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PRÉFACE. 


En* livrant au *pubHc le premier volume des dcles du Diree-^ 
taire, je lui dois quelques explications — courtes, mais pré> 
cises — sur les éléments constitutifs de ce recueil et les règles 
que j’ai suivies pour leur mise en œuvre. 

Ces explications porteront : 

1* Sur ce qu’il faut entendre par Acta du Directoire; 

fkS Sur les textes originaux desdits actes, tels qu’ils sont 
conservés aux Archives nationales; 

3 ** Sur la partie de ces documents qui a déjà été imprim^; 

^ û* Sur l’usage que, pour ma part, j’ai cru devoir faire de 
ces textes et sur les éclaircissements qu’il m’a paru nécessaire 
d'y ajouter en les publiant ou les mentionnant. 


. Nous appellerons Actes du Directoire les décisions officidU^ 
et collectives de ce gouvernement prises par lui dans les 
séances quotidiennes qu’il tint régidièrement du jour de non 
installation au jour de sa chute, c’ëst-irdife du ii iurnmûre 
an IV au i8 brumaire an vni (a nq^embre 1798-9 novembre 
1799), décisions dol&tj’authenticîté ^^mntie pàr la’signa-. 
ture d’au moins trois membres |iliudj| ^ouvermâieitt sm ks 
minutes qui en spïii ebnservées.aux Aji^ives. 
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Les plus importantes de ces décisions sont relatées, sous 
. forme de brève analyse ou de simple mention , dans les procè$- 
mrbaux des séunees eu question, pièces authenftiquées elles- 
mêmes par la double signature du président et’du secrétaire 
général du Directoire. 

Les actes dont il s’agit, classés par ordre de matières, peu- 
vent être répartis dans les catégories suivantes : Messages au 
Conseil des Cinq-Cents et au Conseil des Anciens; — Arrêtés 
relatifs à Ympressùm et à la publication des lois; — Arrêtés yro~ 
prement dits; — Proclamations; — Instructions aux ministres, 
ambassadeurs, généraux, etc.; — Lettres diverses expédiées par 
le Directoire en vertu de délibérations prises eu séance. 

A. Messages. — On sait qu’en vertu de la Constitution 
de l’an iii, le Directoire n’avait pas l’initiative des lois, qui 
appartenait au Conseil des Cinq-Cents, et que ses ministres, 
tenus en dehors des deux Conseils, ne participaient pas à leur 
discussion; mais qu’il lui était loisible d’tr inviter par écrit le 
Conseil des Cinq-Cents à prendre un objet eu considération -n * 
(article i63). De là les messages adressés par lui presque 
chaque jour à cette assemblée, non sous forme de projets de 
loi proprement dits (la Constitution ne le permettant pas), maif 
sous 0lle d’exposé de motifs, messages, qui, en fait, équiva- 
laient à de véritables propositions de loi et étaient piresque 
toujours suivis de la rédaction et de la mise en discussion par 
le Conseil des projets souhaités par le gouvernement. — 
D’autres messages, envoyés à Ton et à l’autre Conseil, avaient 
pour objets soit des nouvelles à communiquer, soit des comptes 
on iclairdssements à fourpÿ* en réponse aux demandes de ces 
assemblées (article idi de la Oonstitutton). — Ën6n nous 
devons rattaéber èla (nt^rie la présentetion par écrit 
le Directoire devait faire chaque année aux deux Conseils 
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(art i6fi de ia Constitution) de ïi^^erça é» iêpeim», de ia 
dei /humm, de ïékU dê$ pentùm eas^arntM^ ainsi que dn 
proj 0 t de eeXUi ^il ero^t^vemhh iàabUr. ■■ 

B. AnaAriis rbutvs à la raouoLGATios oss lois. — Ces 
arrêtés, faute desquels les lois, pî^senlées sous forme de rho^ 
luûone par le Conseil des Cinq-Cents et définitivement votées 
par le Conseil des Anciens, n’auraient pas été exécutoires, 
n’étaient qu’une formalité, mais une formalité nécessaire 
(Constitution de l’an iii, articles ia8-i3i) et à laquelle le 
Directoire avait le devoir de se refuser n le préambule dm- 
dites lois n’atleslait pas V observation des formes presmtes par les 
articles y j et g t de la Constitution. Ils sont soigneusement rap- 
portés, comme on le verra, dans les procès-verbaux des 
séances de ce gouvernement, où ils tiennent une place très 
considérable. 

C. Ahrétés proprement dits. — Ces arrêtés, analogues à ce . 
que nous appelons aujourd’hui des décrets, sont relatifs à tous 
les objets qui peuvent intéresser l’autorité exécutive et consti- 
tuent les mesures par lesquelles, au nom de la Constitution 
(article ikh), le Directoire, en vertu de ses pouvoirs propres 
et sous sa responsabilité, «pourvoit d’après les lois à là séti’eté 
extérieure et intérieure de la République d. Parmi les décisions 
de ce genre, qui sont innombrables et constituent la plus 
grande partie du travail du Directoire, il faut distinguer : 
1 ° les arrêtés relatifs aux mesures $appUcalion générais du lois, 
qui sont de beaucoup les plus importants et ceux qvù offirent 
le plus d’iutérèt historique; — 3° ceux ipii se rapportent à des 
tÿfairu au à des intérêts mdividueh, c’e8t4^re qui conristéot, en 
premier lieu, dans des ordres d'arres|ition, de* poursuites 
judiciaires ou de mise en liberté; en îpcond lieu, dans des 
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AoiniiistifÆs ou destitutions d*8Renl8 civds ou ni^^ms dht 
gouvernêineot; en troisième lieu, dans l’octroi de favem» pnr- 
sonneiles (exemption de service militaire, secours pécuniaires) 
à tels OH tels citoyens; — 3* les arrêtés d intérA lùcttl, ^i ont 
pour objet, par exemple, l’administration des communes, des 
cantons, des départements, rétablissement et le fonctionne- 
ment des tribunaux, justices de paix, etc. 

* 

D. PaocuMATioNS. — Ce sont les manifestes que,, confor- 
mément à l’article 1 6 A de la Constitution , le Directoire adresse, 
dans des circonstances graves, soit à la nation entière (par 
exemple, le i ù brumaire an tv pour lui notifier son installation), 
soit'à telle ou telle partie du peuple français (voir, par exemple, 
la proclamation du ù ventôse an iv aux départements de l’Ouest 
sur les mesures relatives à la pacification). 

E. lasTaucTiONs oc Directoiius. — Ces actes, très importants, 
peuvent, à peu d’exceptions près, se ranger dans une des trois 
dasses suivantes : i” circulaires aux ministres ou instructions 
particulières à tel ou tel d'entre eux; a” instructiops parti- 
culières aux ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires de la 
République ; 3° instructions particulières aux généraux en dief 
de la République. 

F. Lsttus an Dokctows. — Ces lettres, adressées soit i 
des particuliers, soit à des agents (^ gouvernement, sont d’im- 
portance très inégale. Beaucoup d’entre dfies ne eonsûdent 
qn’en accusé de rée^[»tioa, remercâeaaents, félicitations. Les 
pins intéreseantes sont, natereRement, celles qui ont pour 
destinataires ke générant, i« aonbaasadeun.les ministres plé> 
nip(dmitisûjli!s,l«i imnnÉfns/kéeQitijBiissairesdtt gonvenrammit 
anx arndes. 
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Les'' procèl> verbaux séances du Directoire, qui consti* 

tuent l’élément principal de la présente publication, s<mt con- 
servés aux Archives nationales (cote AF ni*, 1-17) sous leur 
forme officielle, c'est-à-dire revêtus de la double signature dp 
président et du Secrétaire générai du Directoire. Ils constitttent 
dix-sept registres in-folio, dont chacun correspond exactement 
à une période de trois mois (à l’exception du premier, (pii 
s’ouvre par la séance du 1 1 brumaire an iv et se termine par 
celle du 3 o frimaire suivant, — et du dernier, qui ne comprend 
que quarante-sept séances, celles du (•'vendémiaire au 17 bru- 
maire an vin). 

Mais il est à remarquer que ces procès-verbaux ne men- 
tionnent pas les délibérations que l’article t &3 de la Consti- 
tution autorisait te Directoire à prendre sans l’assistance de 
son secrétaire général. cËn ce cas, liton dans ledit article, les 
délibérations sont rédigées sur un registre particulier par l’un 
des membres du Directoire, d Nous trouvons ce registre, comme 
les précédents, aux Archives nationales (cote AF ni*, ao), sous 
le titre suivant, qu’accompagnent les signatures de Le Tour- 
neur, Revellière-Lépeaux, Carnot. Reubell et Barras : R^tre 
ptarticuUar portant transcription des arrêtés et délibérations secrètes 
du Dùreetoire exécutif, dressé emformément à f article cent quarante- 
trois de la Constitution, commencé le 1 5 brumaire an quatrièmè és 
la l^puMiqpte fiançasse une et indmsihle. Les textes que nous 
y trouvons ne sont pas des procès-verbaux et ne portent pas la 
signature du membre du Directoire chargé de la tenue dudit 
registre. Les premiers (ceux qui se rapportent à l’an iv) con* 
sMient dans la transerij^ion d’un cer^in noml^ d’s^tés, 
lettres on instouctions du Directoire. A^ partir de Tarn v»ee ne 

■ » 

' ' 

«leatiinsui nKéanMttk 


tttiBCfOtM. 
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sont plus que des mentions analytiques très sommaires de 
‘ documents de ce genre et des mentions de dépèt de lettres ou 
pièces diverses adressées au Directoire. On n’y trouve même 
plus guère que ces mentions de dép^t à partir de l’an vi. Le 
dernier texte porté sur le registre en question consiste dans la 
mention d’une instruction par laquelle le Directoire charge 
l’amiral Bruix de secourir Bonaparte en Égypte et de lui porter 
une lettre du gouvernement lui exprimant le désir de le revoir 
à la tète d’une armée en Europe, le laissant d’ailleurs maître 
de nommer à sa place en quittant l'Orient qui il jugera k 
propos. Ainsi, dès l’an vu et plusieurs mois avant le i8 bru- 
maire, la tenue de ce registre a été interrompue. Ajoutons 
qu’elle l’avait été précédemment du s 5 genninal an vi au 
39 ventèse an vn, période qui n’y est i'e])résentée par aucun 
document, par aucune mention. 

Les pièces ou mentions portées sur le registre dont il s agit 
sont numérotées de 1 à 689 inclusivement. Mais les dates ne 
sont indiquées pour chacune d’elles que jusqu’au n” 896, qui 
porte celle do 7 floréal an vu. .Ajoutons que ledit registre pré- 
sente une interpaginatiou où sont reproduits . en regard des 
diverses pièces ou mentions, leur numéro d’ordre, générale- 
ment avec renvoi à certains dossiers où doivent se trouver 1^ 
mngiuaux des documents reproduits on mentionnés (dossier de 
Yarmée ^Italie, dossier de Suiste, d'Angle^rre, dossier 

éepUcméherm, etc.). 

Si 1 ^ dâibérations secrètes do Directoire ne sont plus 
représentées, surtout à partir de l’an v, que par de sèches et 
insuffisantes mentions dans le rentre AF ni*, 30, elles le sont, 
en revandhe, par la reprodoetioo textuelle de nombreux 
arrêtés, lettres ou mstructions do gouvernement dans les deux 
reÿbtres Af^m*, 18 et AFiu*,/<9, auxquels nous aurons à faire 
de iNqumits eoqprwits quand nous arriverons à la période 
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fifuJe du Directoire. C’est ainsi d’importantes pièces de 
correspondance sont échelonnées, par ordre chronoiogique, 
dans le premier de ces registres, du a vendémaire an 37 frno 
tidor an vi; dans le second, du 1" vendémiaire an 4 * jour com- 
plémentaire an vu, sans parler d’un certain notnbre de pièces 
formant supplément, dans le registre 18 du 7 vendémiaire an 
i i fructidor an vi; dans le suivant, du 4 frimaire au 6 prairial 
an vu (date des* lettres signalées plus haut du Directoire à 
l’amiral Bruix). 

Pour en revenir à la collection des procès-verbaux, consta- 
tons que le contrôle en est rendu plus facile par la coexistence, 
sous la cote AF ni, 1-17, de dix-sept cartons correspondant 
aux dix-sept registres dont elle se compose. Ces cartons sont 
formés de feuilles volantes classées soigneusement par dossiers 
dont chacun correspond à une période d'uii mois, et dans 
chaque dossier par ordre ^hronoloÿque des séances. On y 
trouve : i°les brouillons (non signés) des procès-verbaux tels 
qu’ils sont reproduits d’autre part dans les registres; les 
feuiUe$ de travail présentées chaque jour au Directoire et con- 
tenant l’indication des arrêtés et mesures diverses qui loi sont 
proposées par les bureaux du Secrétariat 3 “ des notes rela- 


Le Hcrétmiat du Dirocboire, qui fut 
preeque dès les premiers jours et jusqu'au 
18 brumaire dirigé par Lagarde, fut plu- 
sieurs fois modifié, de Tan ir à Tan viii, 
dausson oigaaimtionetwafinKtioiiiiement* 
On trottfe aux Archives nationales, sous la 
cote AF tu , a I % un carton formé de pièces 
relatives è oet important service gouveme- 
menlai. Voir notamment dans ce carton le 
dossier intitulé : Orgeiitaeliee, Uwnmx, 
pmomêl a dêpêMêê dê iêcréiminî du Oi* 
rsciotrs. H ressort de plusieurs des docu- 
ments quli renferme qu'au dékd il com- 
portait doute bureaux (correspondant sans 


doute aux doute commiaaions administra^ 
tives substituées aux anciens ministères 
par le Comité de salut public); puis, que, 
peu après, il en comprit sept, correspon- 
dant aux sept nunistà^ institués par ie 
Directoire, plus une dmmu eMruh. Au 
t*' nivôse an ? le secrétarial formait cinq 
dwmonêt ««voir î i • division cselrttls (pour 
Texpédition des actes et les propositions}; 
a” divisien des (procès- 

vorbaux ^ séances du Directoire, taW^ 
des arrétéi, pltcemeni jlea pièces, efe,); 
3 * divisimide la h* divîskm 

des nomédilioiu } S* divisioà des ursAiees,* 



UI PRI<^FAC£. 

tives soit à des arrêtés déjà pris par lui; à” l’iiidicatioii analy> 
' ‘ tique (généralement plus développée quelle ne Test dans les 
procès-verbaux) des lettres écrites p^r le Directoire; 5 ** enfin 
les copies textuelles de certains de ses arrêtés el de certaines 
de ses lettres. 

Malgré tout, le recueil des procès-verbaux (luênie avec les 
pièces et mentions complémentaires que renferment les registres 
AFiii*, 18,19 donner 'qu’une idée fort 

imparfaite de l'activité du Directoire. Outre qu’il ne rapporte 
ses actes que par des indications analytiques d’une extrême 
brièveté ou par de simples énoncés de titres, il laisse de cêté, 
sans y faire la moindre allusion, un très grand nombre de ces 
actes, notamment la plus grande partie des ordres d’arresta- 
tion ou de poursuites, des arrêtés relatifs aux dispenses de 
service militaire, et la presque totalité de ceux qui concernent 
la nomination des commissaires pouvoir exécutif près les 
administrations départementales, cantonales ou communales, 
des commissaires près les tribunaux, des juges, etc.; de très 
importantes instructions diplomatiques données aux représen- 
tants de la France à l’étranger n’y sont nullement mentionnées. 
Si l’on veut connaître le texte coihplet tant des actes que in<M|p 
tiennent les procès-verbaux ainsi que les registres de délibéra- 
tions secrètes (arrêtés, messages, instructions, lettres diverses) 


— ftuxqudlei» itii «erUio aom' 

br« de AariMiLr : i* Bureau de» 

tm; 9 ** Enma mâümn (éki^é par Cltf* 
Qot); 3* Bureau (£ngé per 

BeubeU); Bureau de Tmtériim (dii^ 
per Barras), Plus tard, reifaitisilieii et 
aiiDpiifia eacore davantage; il n^f eut pl«ii 
que trois dtvimons : t* dSsMen eieindf i 
a* ünAm des ViMlm 

de la mm eenffer un 

mm mSimm éUimt ^ Le pereenaei, 
fai ikii m dAnt de qite^dgi|l« 


fu! réduM par Lagarda et des- 
eendii même k dnqiiaute et qnidqiies. Ce 
peraonnel se ronipoeaii de tàrfi in hntmm 
ou de dietaiopi {B,ooo franrs d'appointe- 
ments); de {hfioo Buncs); 

{3«Boo Brtnes); de 
mmm (de a, duo à franca); 
i'êXfédkmmÊim (de i,Sao à i.euo Bunci) 
et de gmçom éê hmmm (Bon freaea). Le 
leerélim général du Diredeiva jouiüiil 
de freace de IrailaaMalv aarn 

cfwapler le iogeaienialdiww ftandtavii» 
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que des actes qu'ils ne mentionnent pas, et en outre les pièces 
justificatives qui .en expliquent la laison d’ètre (coirçiçon- 
dances, rapports des ministres ou des commissaires, pièces 
de comptabilité ou de sâitislique, etc.), il faut recourir à la 
volumineuse collection conservée aux Archives sous la cote 
AFiii, 316-637. C’est un recueil de 896 cartons où sont 
classées, par dossiers cartonnés et numérotés correspoi^ant 
aux diverses séances du Directoire , toutes les pièces de ce 
genre que ce gouvernement avait cru devoir conserver sur 
le travail accompli au cours desdites séances (minutes des ar- 
rêtés, des messages, des circulaires, instructions et lettres 
diverses, lettres et rapports à lui adressés au sujet* de chaque 
affaire, etc.). Cet inappréciable dépôt demande à être dé- 
pouillé dossier par dossier, pièce par pièce. C’est la tâche 
que j’ai entreprise et qui, si elle est fort longue et fort 
pénible, me permettra du moins de faire de la présente 
publication un instrument de travail vraiment profitable aux 
historiens. 

Je dois après cela mentionner comme ressources complé- 
mentaires diverses séries de documents des Archives nationales, 
où de précieuses découvertes peuvent être faites en ce qui 
concerne les actes du Directoire : 

1" Les deux séries parallèles de registres et de cartons 
(AF III*, 1 08-95 1 et AFiii, 39 - 9 10) correspondant aux affaires 
des divers ministères [Intérieur, Police générale. Relation» exté- 
rieure», Guerre, Marine, Finance», Justice); 

9° La série de Venr^fistrement des demandes (AF iii*, 53-107, 
55 registres). C’est l’enre^strement méthodique, par ordre 
chronologique, de la correspondance reçue par le Directoire. 
Les pièces y sont mentionnées par le nom de leur envoyeur et 
quelques détails analytiques (parfois d’ùn tiès grftnd intérêt) 
sur leur contenu (noter que les pîèc^ mentionnées «mime 
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reçues dans le re^ûtfre des délibération» oetrète» ne le sont pas 
. dans celte série); 

3 ® Série des affaire» départementale» (AF iii, a 1 1-367, ^7 car- 
tons). Ces' affaires sont classées par ordre alphabétique des 
départements et correspondent aux matières suivantes : tribu- 
naux de commerce, — signature des autorités, — vérification 
des caiffies publiques, — hospices, — papier-monnaie, — 
contributions, — adresses au Directoire, — élections; 

4 ® Série intitulée : Gnerre, demande» relative» à de» réquiei- 
tioa», congés, exemption» de service militaire (AF ni, 3 1 3 "’*). C'est 
un recueil de 78 cartons où l’on trouve, classés par ordre 
alphabétique, beaucoup de documents importante sur l’état 
de l’esprit public, l'agriculture, le commerce, l'industrie, les 
souffrances des populations, les maux causés par l’invasion, 
l’état général de la France; 

5 ® Série intitulée : Affaire» particulière» (AF ni, a68-a8o). 
Dans ces treize cartons les matières sont classées par ordre 
alphabétique, et cet ordre s’applique non seulement aux noms 
de personnes {Augereau, etc.), mais aux noms de lieux et de 
pays {Allier, etc.) et aux noms de choses {Art» et métier», etc.). 

6® Série intitulée : Note» personnelle» (AFni, 38 i- 3 o 4 ). Cette 
série comprend deux catégories de documente intitulées ; /br- 
sonnel {A¥m, etS el »érie départementfde {A¥ lu, 397-804). 
La première renferme des notes sur le personnel administratif, 
rangées par ordre alphabétique (le carton 396, qui est le plus 
curieux, est formé de deux dosriers de pikm clume» qui sont 
relatives aux personna^ marquants, soit eu Fmnce, soit à 
l’étranger, de l’époque directoriale). La seconde se compose de 
pétitions, adresses, rédamations diverses reçnes par le Direc- 
toire et damées par d^rteo^nts, en eommençant par le 
Cdvados. (Voir pat exemple le» doseters lam et Mène pour ce 
qui Cfseceme la ntîmieo du représentant Reverebon dans les 
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départements de U Loire, du Rhéne, de Suéne-et-Loire et de 
l’Isère.) 

, . ' 

i 

I^s prœèit-verbaus et les délibératiom $ecrète» du Directbâre, 
qui tiennent une si grande place dans le présent reeudl, ne 
sont pas sans doute ignorés des historiens, dont quelques-uns 
sont allés les consulter aux Archives et, comme Ludovic Sciout, 
en ont tiré hon parti. Mais, sauf quelques textes reproduits 
dans divers ouvrages , l'ensemble de ces documents dort encore 
dans les registres que nous avons indiqués plus haut et. hiute 
d’avoir été imprimé , n’est guère connu du grand public. 

Quant aux Acte$ directoriaux dont la classification a été pré- 
sentée ci-dessus (p. vi), iis sont encore de nos jours en majo- 
rité inédits. Un assez grand nombre d’entre eux, imprimés 
d’abord séparément, par ordre du Directoire, peuvent être 
retrouvés dans les journaux du temps, qui les ont reproduits, 
mais ils le sont plus commodément dans divers recueils spé- 
ciaux, qui les ont rapprochés et dont les principaux doivent être 
signalés ici. 

Ceux de ces actes qui sont depuis longtemps le mieux connus 
sont assurément les Mmages, A très peu d’exceptions près, en 
efiet, ils sont imprimés in extenso , à leur place chronologique, 
dans les recueils intitulés Procès-verbal des séances du Consed des 
Cinq-Cents (Paris, Imprimerie nationale, -So volumes in-8®) et 
Procès-verbal des séances du Conseil des Anciens (Paris, Imprimerie 
nationale, Ag vol. in-S"), où, grâce aux tables qui accompa- 
gnent ces recueils, il est facile de les retrouver et où nous 
renverrons généralement, à l’occasion , les lecteurs de la présente 
publication. 

Quant aux drrâéi, un certain nnmln'e d’entre eux (la 
moindre partie), publiés dès le temps du Directoire dai|s divers 
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journaux, et notamment dans le Rédaetêur, qui, comme on le 
.verra, était l’organe officieux du gouvernement, ont trouvé 
place dans la a' série du Bulletin de» loi» de la R^bli^ fmnr^ 
{mse(à Paris, de rimprinierie de la^ République, an iv->an vin, 
9 v(À in-8?), où nous aurons aussi fréquemment à renvoyer 
le lecteur. 

Ce recueil, sur lequel nous demandons la permission d’ar- 
rêter quelque peu l’attention du public, est presque entière- 
ment rempli par le texte des loi», qu’il était destiné à porter 
officiellement à la connaissance de la nation. Les arrêté» et pro- 
clamations du Directoire n’y tiennent en somme qu’une faible 
place. Lois, arrêtés et proclamations y sont numérotés, de i 
à 3,535, dans des Bulletins qui. publiés séparément et chacun 
avec sa pagination distincte (il y en a 345 en tout), ont été 
réunis ensuite pour former les volumes mentionnés ci-dessus 

Les lois d’intérêt général sont reproduites m extenso dans 
le Bulletin. D’autres n’y sont rapportées que par leurs titres; 
ce sont en général des lois d’intérêt local, d’intérêt privé, ou 
des lois relatives à diverses ouvertures de crédit au gouverne- 
ment. Quant aux arrêtés que l’on y trouve, ils sont relatifs 
pour la plupart à des questions de politique ou d'administra- 
tion générale. Les arrêtés de police (arrwtations, poursuites 
contre des émigrés, des prêtres réfractaires, des journalistes, 
des conspirateurs, etc.) n'y sont pas reproduits, il en est de 
même des arrêtés d’intérêt purement local ou privé, de ceux 

Le Dimtotre mnpiil 4êm eè re« iisédim: t* Icmi daCiw 4e» ioU el arrêtéi; 

cueii (qui compreod le» tfrébb toi» û* leur» tifra; 3 * te» nutném dm Bd* 

portés du ta bromaire an tt au »7 ni* liiâia qiii k» mlmiaat A la fin du voiin^ 

r6ae an ftii) les huit premiers vainmes éit itne TiAb ni)fiAaMîfiia ^ 

et, dans le neuvième, i«a Saftstnia 3t9 aeatani, à la titti» de flia<|iM» moi, aoU las 

è Saa iadosiveinaid, jusqiul la lai pai^ titres des hn» et arrêtés y rdMils, «ntune 

laid h n* 34«a.^ Cbaqua soltmie poüa iisdkaliim anai|tt(|iia de res doeumenti, 

^ an téta une al cette nm mnm au iiuinéio du BdMk et an 

tdbte indiqua f dans trois aoloiiiias dis* amméro de la lot oo de rarrêlé. 
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qui portent nomiiiatioii de foDctioniuiirea ou 4’effieien, enfin de 
ceux par lesquels sont accordés soit des secours pécuniaires à des * 
particuliers, soit des exemptions de service militaire. 

Les messages du Directoire et celles 'de ses prbclamations 
qui se trouvent dans le Bulletin des lois ont été imprïméslUns 
plusieurs autres recueils, parmi lesquels nous signalerons par- 
ticulièrement les deux suivants : 

1** CoUeetùm générale des lois et aOes du Corps Idgiskotf et du 
Directoire escàmtif, faisant suite à la Collection des décrets des Assem- 
hlées constituante, l^islative et delà Conventioin naliomle.—^Vum, 
Baudouin, imprimeur du Corps législatif , t8 vol. in-S"; 

9 ° Messages, arrêtés et proclamations du Directoire exécutif. — 
Paris, Baudouin, 7 volumes in-8° plus 9 volumes de table 
Ce dernier recueil renferme un petit nombre d’arrêtés, de circu- 
laires, etc., qu’on ne trouve pas dans les précédents. Mais, en 
somtne, ni cette collection, ni d’autres encore qu’on pourrait 
citer n'ajoutent grand’chose à ce que les procès-verbaux des 
deux Conseils et le Bulletin des lois nous ont fait connaître des 
actes du Directoire. 

Bref, sans parfer des procès-verbaux des séances, dont l’en- 
semble reste à publier, sans parler des délibérations secrètes, 
dont on retrouve la trace dans les registres A F ni*, 90, 18 et 
1 9 , délibérations dont quelques fragments seulement ont été 
imprimés, mais ne Font été que séparément dans des ouvrages 
distincts, où il est pénible d’aller les chercher la plus grande 


Le premier volume est intttuië : 
, arrétéi et proclainaiitmM du 
rêctùire exécutif indice dans le quatrième 
uelume de la CoHeelhn dee kit depuit k n* t 
jutqu*au n* 3gj ; moit floréal, prairial, met- 
êidar, thermidor et fructidor an ri, tome L 
Le titre du deudème volume est : Heetagee, 
arrélét et prodamaHont du Directoire exé^ 
eutf faitaut euite à la eolketiou dee Me et 


octet du Carpe UgMatif. Veudémiaire , 
hrumaire, frimaire, medee, phméee et 
ventâee au r/. Tome II. — Les volumes 
suiveuts portent des titres enalogttes à ee 
dernier. 

Voir jptr exemple le Corre^^ouéemee 
inédite, tgieieUe et confldeuKelk dêNofeUou 
Bmiapartê ém M Csnrs étnmgèrte» M 
mmietree et he ^péuéraux flremçme et 
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partie des arrêtés et surtout des instructions et lettres du Direc* 
' toire n’ont jamais été imprimée, 

IV 

« 

Nous ne saurions avoir la prétention de reproduire dans le 
présent recueil le texte intégral de tous les actes du Directoire. Il 
nous faudrait pour cela publier un nombre dém^uré de volumes, 
rééditer des documents qui, comme les Messages, ne manquent 
pas d’importance historique, mais qu’il est trop facile de trouver 
ailleurs, et d’autres qui, comme beaucoup d’arrêtés, de lettres 
et d’instructions, sont d’une parfaite insignifiance et tout à fait 
dénués d’intérêt. Pour nous en tenir aux limites raisonnables 
qui nous sont imposées et en même temps donner au lecteur 
une idée nette et suffisante de l’ensemble de l’œuvre du Direc- 
toire, voici de quelle façon nous avons cru devoir procédel^ 

Tout d’abord nous nous sommes fait une loi de reproduire, 
dans leur ordre chronologique, tous les procès-verbaux des 
.séances du Directoire. On trouvera dans ce recueil chacun d’eux 
à sa date, avec l’indication précise des folios du registre des Ar- 
chives d’où il est extrait. On pourra suivre ainsi jour par jour, 
do commencement à la fin, le gouvernement directorial dans 
ses travaux et éviter tout anachronisme à cet égard. 

Mais nous devons avertir le lecteur des modifications de forme 
que nous avons dû faire subir à ces textes pour en rendre la 
lecture à la fois plus facile et plus profitable. 

En premier lieu nous n’avons pas conservé les indications 
marginales des matières que l’on trouve dans les registres en 
regard de chacune des délibérations rapportées dans les procès- 

gm m luüû, h ABmsgM tt «n ÉgffU , 7 voi. — la Paeifi(Mtion$ 4 * fOtteU, 

làke m ùrdre H jndtUée par U géiéraî ptu* Gh.-L. Cbaéiin, Paris ^ Paul Dupont, 
EsoMaa» (Paris, Psuyu»iiclio, iS96>i899, S vol. 
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verbaux. Ces litï^s et sous-tilmt muitipfiéi outre mesure W, 
étaient d’autant plus inutiies i. reproduire que ia pnéseute pu-' 
blication doit se terminer par une tabie alphabétique des ma- 
tières qui per'mettra de retrouversans peine dans chaque volumê 
tout objet mis en discussion par le Directoire à une ^»oqne 
quelconque. 

Nous avons également supprimé les renvois aux re^'stres 
des différents ministères qui se trouvent à la suite de chaque 
article du procès-verbal et qui avaient pour but de faire 
connaître aux membres du Directoire dans quel ministère 
pouvait se retrouver la reproduction des minutes de leurs 
actes, dont les procès-verbaux ne fout, nous l’avons dit , 
qu’une mention tout à fait sommaire. Ce renvoi nous a paru 
tout à fait inutile, puisque nous renvoyons nous-mème soit 


^‘^•Voir, par exemple, \e» (ilrett ou 
indicatioas marginales qu'on trouve en 
regard du procès-verbal de ia séance du 
3o ventôse an iv (Arch. nat., AF iii\ a, 
fol, 1 8 o-i 8a) î Hullin, indêmMté; — Ribe $ , 
promotion; — MHitairea, témoipuagra; — 
Hvûaiara audiênciora, aign^ûUona; — 
Samt--Garcon (îjoire-lnfériaura) ^ RecUona; 

— Tribunal révolutionnaire^ archivea; — 
Penaiona de retraite , régie de Venregiaire- 
ment; — Citoyen Hivalz; — Citoyen Roth; 

— Citoyen Gauthier; — Inapecteura de Ven- 
regiatrement; — Commiaaairea du gouver- 
nement ; — Loi f fonda à la diepoaition du 
Miniêtre de la guerre; — Citoyen Wittiche , 
ex-eapuein; — Citoyen Loriquet {Jean- 
Nieolaa); — . ioii^A Deejardme; — Louiee 
Jdy, veuve Florian; — Département 
d^Indre -et •Loire, deatitution dea membrea 
de Vadmininiatration centrale de ce dépar- 
temeni; — Première réquieition; — Ser* 
vite militaire; — École polytechnique; — 
Priioa maritimea; — Citoyen VaRette; 

Citoyen Revolùn; — Démiaaionê à rece- 


voir par léa généraux a» chef; — Gen- 
darmerie; — Emprunt forcé; — Citoyen 
Rittei\ 

En tête du rostre AF iii*, i, par 
lequel commence ia série manuscrite des 
procès-verbaux, on lit la note suivante: 
«Le grand nombre des actes ^u Directoire 
rend physiquement impossible (quelques 
précautions, quelques moyens qu'on em- 
ploie) l'insertion en enUer de tous ces actes 
au procès-verbal ou leur transcription sur 
un seul registre. Le procès-verbal n'en con- 
tiendra donc qu'une mention sommaire et 
les minutes, divisées en sept matières cor- 
respondantes aux sept ministères, seront 
portées en leur entier sur sept refpslres 
différents. Un huitième contaendra celles 
des minutes qui, par ieur aatitre, ne 
pourront être dassées dans les sept divi- 
sions minisléfieiles précitées. Le mot de 
la matièra iüéré entre parenüièse è ia 
suite de chèque article ^ procès-veibai 
indiquera le ^q^re sur lequel est inscrit 
è son ordre Ai date l'acte dont il s'agita. 
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aux procès-verbaux des Conseils pour les messages, qui s'y 
* 'trouvent imprimés tout au long, soit au BuUeU» thi Im, 
pour le texte des lois promulguées par Je Directoire, soit enfin, 
pour tous les autres actes, aux cartons de la série AP tu, 
SiA-fidy, où leurs minutes (comme celles des précédents, 
du reste) sont conservées en original, avec les signatures 
des membres du Directoire. 

En ce qui concerne les M&isages mentioniiés'daiis les procès- 
verbaux des séances du Directoire, nous n'avons pas cru devoir 
nous borner à indiquer dans quels volumes et à quelles pages 
des recueils des procès-verbaux des deux Conseils on peut en 
retrouver le texte. Quand ils ont paru présenter un certain 
intérêt historique, nous en avons nous-niéme en note fait l’ana- 
lyse ou donné des extraits de nature ù en faire connattre l'objet 
et le caractère avec précisiou. 

De même, pour les lois, dont les procès-verbaux rappoiteiit 
la promulgation, nous ne nous contentons pas de renvoyer au 
Bulletin des lois, qui en reproduit le texte et nous analysons égale- 
ment dans nos notes celles qu'il est le plus important de bien 
connaître. Nous citons même certaines d’entre elles en tout ou 
en partie. 

Pour les Arrêtes que signalent les procès-verbaux , (|uand ils 
méritent visiblement l’attention particulière de l'histoire et que 
la mention ou l'analyse à eux consacrée nous parait iasttSsante 
pour tes faire bien connaître, nous en aubstituoiis sioqrferoent 
le texte complet (d'après la minute oificieile) à ladite analyse 
ou à ladite mention, en ayant .soin de reproduire ce texte entre 
crochets ([]) et de fournir les numéros du caiion et du domier 
d'où il est extrait Quand il s'agit d’arrêtés sans importance, 
nous nous bornons à les ana^sm* nous-mème en note le plus 
brièvement postéble Ct à fiire savoir, dans quelle partie de la 
série AFiu, âi4-637 on peut en retrouver la minute anthen- 
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tique. Pour les uns comme pour les autres, du reste, cette 
dernière indication n'est jamais omise. 

En ce qui touche au^ arrêtés dont les procès-verbaux ne 
ne font même pas mention (voir plus haut, p. xii), nous procé- 
dons k peu près de même, c’est-à-dire que nous reproduisons 
intégralement les uns entre crochets, à la suite du procès- 
verbal de la séance où ils ont été pris, ou que nous nous 
bornons à les analyser sommairement en note, souvent même à 
n'en faire qu’une simple mention, même collective (quand il, 
s’agit, par exemple, d’exemptions de service militaire et surtout 
de nouiinations de commissaires du gouvernement ou de juges 
dans les départements). En tout cas, nous nous attachons à 
signaler, à leur date, tous les arrêtés que les procès-verbaux 
passent sous silence et à donner l’indication nécessaire pour 
4|u’on en puisse retrouver les minutes. 

Pour les proclamations, circulaires ou instructions et lettres 
du Directoire, nous suivons une règle analogue, c’estrà-dire 
que, si Timportance de ces actes nous paraît l’exiger, nous les 
reproduisons, presque toujoui-s en entier, à la suite des procès- 
verbaux auxquels ils se réfèrent, et sous forme d’appendice, et 
que, dans le cas contraire, nous bornons à les analyser som- 
mairement en note ou simplement à les mentionner, en indi- 
quant, du reste, pour tous, dans quel carton, dans quel dossier 
de la série AF ni, 3 i 6-637 chercher la minute. 

Quand ils n’ont pas été mentionnés aux procès-verbaux , nous ne 
manquons pas d’en avertir le lecteur. 

Les pièces provenant du Regiatre des délibénUtoM secrète dont 
il a été question plus haut (p. ix) sont insérées avec leui* nu- 
méro d’ordre et leurs dates, à la suite des procès-verbaux des 
séances indiquées par ces dates. Quant aux actes relevés dans 
les registres AFin*, .18 et 19 (voir plua^haut, p. x), et dont 
les uns sont mentionnés dans les procès-verbaux, taudis que 



JULit 


PRÉFAGK. 

les autres ne le sont pas, nous signalerons les uns et les antres 
(avec renvoi aux sources) à la suite des notes relatives aux 
procès-verbaux des séances rappelée^ par leurs dates, sauf à 
les reproduire tn aoeteiuo, quand il y aura lieu (les arrêtés entre 
crochets à la suite du procès-verbal, les lettres ou instructions 
à l’appendice). 

Nous nous sommes attaché à reproduire très exactement, 
quant au fond, les textes qui constituent le présent recueil. 
Quant à la forme, si nous n’avons pas cru devoir en corriger les 
défectuosités et les négligences de style, qui ne sont que trop 
nombreuses, nous n’avons pas jugé bon d’en respecter les 
erreurs et incorrections purement matérielles, qui en eussent 
souvent rendu la lecture par trop diilicile et eussent inènie 
parfois mis l'esprit du lecteur à la torture. C’est particulière- 
ment aux procès-verbaux, tels que les registres officiels (4Kin*, 
i-i 7 ) nous les présentent, que s’applique cette déclaration. Les 
copistes chargés de les mettre au net pouvaient être experts en 
calligraphie, mais ils ne savaient ni l’histoire, ni la géographie, 
ni l’orthographe. Les noms propres de lieux, de pays. d’homme.s 
ou de femmes, même célèbres, sont par eux estropiés de 
la façon la plus barbare'*' et parfois même rapportés sous 
plusieurs formes différentes au cours du même procès-verbal 
IVous nous sommes efforcé partout de les rectifier, ce à quoi 
nous ont aidé, sans parler de nombreux documents manuscrits 


Voici , (irt86« «a b«»inl, et pour «if 
donner une id(ée> qatetqooMme» de re» 
imioiiibrilde» mmtt : on Iti * fMtr etompie . 
daiii le» procéihvorlwui (regitlre»): &kê- 
kêtaty Lmguff, Bkhmin, NùUttif, thUn, 
XdfHifroi, ikr* 

htmUmw, CUéjpmtdf^t 

— |MMfr : Biximm, 

NoUtÿ, Mm» UptÊtMm, Grm- 

mùx» ÀÈmol» Bmimum» Bnzmé» Smt- 


Ifkmr, /lofneootff, etc, — JW»- 

fhmmnan, ^hUgêr» Sehrm» 
Mmikmtd, Güm, poor AüMipiijf, Tkè^ 
hM IHUm» tyUngÊr» Scké* 

ixr» MmrkM, CÊHm» ek* 

Le même pemomMie, ptr memple, 
««t mpfék dtiit» le eerpe d*iai (imèe- 
(«eluî dtt t7 fentdee «a it ) IhiinSh 
dt IWfiMfiii et déni le merge SxtmlU 
/k 
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OU de nombreux ouvrages imprimést joinutes ori^aies des 
procès-verbaux qui, rédigés et écrits par le secrétaire même du 
Directoire, renferment en générai beaucoup moins de fautes. 
En dehors del noms propres, i’orthc^raphe des procès-veibaux 
et de certains actes nous a paru pécher aussi gravement, tant 
par des archaïsmes, d’autant plus inutiles à conserver qu’au 
temps même du Directoire ils constituaient déjà pour beaucoup 
de Français des façons surannées d écrire que par des alté- 
rations de mots provenant de pure ignorance Nous nous 
sommes fait un devoir d’y mettre ordre et nous osons espérer 
que le lecteur ne nous en saura pas mauvais gré^^). 

Quant aux notes qui accompagnent les textes formant le 
présent recueil, les unes consistent simplement dans des indi- 
cations de sources, ou dans des analyses ou citations d’actes 
du Directoire dont la reproduction in extenso ét&il inutile. Celles- 
là n’&nt pas besoin d’être justifiées. D’autres sont soit des éclair- 
cissements historiques qui nous ont paru nécessaires pour 
l’intelligence des faits et des institutions dont il est question dans 
le corps de l’ouvrage, soit des notices biographiques sur les plus 
importants des. personnages mentionnés dans les actes du 
Directoire. Ces éclaircissements, il ne nous a pas toujours été 
[mssible de les fournir avec toute la netteté ou avec toute 
l’ampleur désirable. Pour ceux que nous avons donnés, nous eu 


Far eiemplc : Ci/-d9vani,aujùw^*huÿ, 
may, r0m>ùff$f avoü, teroüf maMuiyff 
femi, pantm, d^pariêtnêw, rtpréHntüM ^ 
koMUttUi - {Ktur aujourd'hui ^ 

HUM» nmvote* avait, êerait , monnaio, tempt, 
départm«nU , rtpriê$ntant$ , habittmU, 

On lit ttotammeiit : pouraimU^ 

oréaueêê, asiêtdê, auront munieipalt, qu'au 
tmm$, êdhn, ourdgiëtremont, pourir, 
daummoi, ûrgiUêu$ 0 , mppiim, étro papéa, 
wi, a$$uj 0 t(f tverotkv, ttrmnê. 


coUepart, complut, fie., — pour part, 
pourraitnt, créance, êjrüter, agent 
cipai, qu*ont tenue, eafon, enregietrement^ 
pomrir, demnee, argdeme, eupprime, être 
payé, eoient, aeeujetti, eeeràtee, eigm/Se\ 
terraine, quote-part, compétent, etc. 

Noua n’avons fait, du reste, que 
nous conformer à Tusago étaUi depuis 
longtemps dans la pnMioItton des Docu- 
menté inédite re(ait/$ i fkiêtom de la Réea- 
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avons recuilii les éléments soit dans des documents d archives 
’ encore inédits, soit dans' des documents récemment publiés 
' (comme le recueil de M. Aulard intitulé : Pans sous la rèuUiou 
thermidorienne ef sous le Directoire), soit dans les Mémoires des 
contemporains (par exemple ceux de Barras, de La Revellière- 
Lépeaux, etc.), soit enfin dans diverses publications historiques 
relatives au Directoire, dont on trouvera l’indication précise au 
cours des notes en question. Pour les notices biôgraphiques, elles 
sont en général très succinctes et nous avons dû les réduire 
au strict nécessaire, .sous peine de grossir démesurément et 
. inutilement cet ouvrage. A quelques exceptions près, nous n’en 
avons consacré qu’aux membres du Directoire, aux ministres, 
aux ambassadeurs, aux généraux en chef, aux souverains étran- 
gers. 

En terminant ce préambule, je m’aa]uitte avec plaisir de la 
dette de reconnaissance que j’ai contractée envers M. Etienne 
Dejean, directeur des Archives nationales, auprès de qui j’ai 
trouvé toutes facilités pour mes longues recherches dans ce 
grand établis'^ement, et envers M. .\ulard, commissaire respon- 
sable de cette publication, qui, avec .sa haute compétence en 
matière d’histoire de la Révolution, m’a donné les conseils les 
plus judicieux. C’est de grand cœur que je les remercie tous 
les deux. Si les lecteurs de cet ouvrage s’y intéressent et en 
tirent quelque profit, je ne veux pas qu’ils ignorent le rmicoura 
amical que m’ont prêté l’un et l’autre. v 


A. D. 
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QES ACTES DU DiafeÇÉpfflr EXiîîPTIF ; 

, (PROGÈSfVEBB^I^X, IRRèTÉSf* , 
IN8TRUG130NS, LETTRÉS ET ACIER DITEBR). 






’ t ^ ’ f ^ 

SÉANCE DU 11 BRUMAIRE AN ry '*^* 4^ 

T’ 2 NOlj^llBBE‘4l79l‘.' 

Les citoyens Reveliièr¥!*Lépeaax<‘’, Le Toarnear, IWiibell et Barrasse^' 
sont réunis au Pafiii» national dit Luxembourg et l’un d'eux « faillie- A 
ture de l’extrait du pr^^As-imrbal des séances duGonsmldes Anciens <pi 
noipame les membres dtT'Directoire exécutif Cet extrait e^Minsi conçu : 


A-fch. Hit, Afin*» t fol. Aux 

fornimi <fo rRiliclii 99 de la loi du 5o voiidé^ 
miatre an iv (99 octobre 1796) sur la for- , 
mitjoii^du Corps lÉffislatif et du Ilirretotre 
le Dtreeloira dorait s*insUdi«r le 
tr vmiÊ m $ jmir au phu Urd •frm f*éi»etum de eee 
meeiAm. %n ttnrlu de la luéme loi (art 96). 
les deoA ffoiiseils des ACj^q-Cents et des An- 
CMiia s’étalent eonstitttéa# 6 bromaire (98 or- 
tobre) et avaiaiit élu potdr présidents, le pre- 
mier Daunott , le second l<a RevaUiére-l^peaux , 
pour secrétaires , le premier Reubeli , Thibau- 
d«ait , Cbénîer al Cambarérès , la second Bau« 
dm (des Ardennes), Laiyainais, Bréard et 
Cburloi Delierob. — Le 7 ils avaient procédé 
à la nominatioii de leors messagers d’État et 
de leurs secrétJitres-rédaclettrR. — lie 8, ils 
s^éblieitt déclarés constitués et s’en étaient ré- 
«j|irQ<{iieiiieiit informés. Les candidats au Birec 
t«|re été déaigfiés le 9 jpar le Conseil 

dw ^ngiSents el^nfin hw direetei|ps Taraient 
M if tu fier le Cbiisetl.4es Aneieiis. 

'k % La Bmi4é(ki»44MAtfx ( Uttis-Marie m) 
Sons le tHrectoire, signait aimpleipent 
R s s f lW érs j Sf p s ewr , — ^ né à Montaigu (Ven- 
dée) le gtlfoéts 788, mort A Paris le 97 mars 
i8«A. -^Hiceiicié en droit de ilIniTersilé 
d*jyag»ra{*77^)ld;É^téà i'Assemldéji sou^l- 
Utinln; mec^ de fad^^ dtt dé](»ar- 
'lÉkititiéde libl«if^4«iro eii.a'T|j|;Hdé|Mill^ 
JBÉliwi A k>€oiMiH^ 

(o(9Édiife;^s79A) 


des Girondins, 9 reste caché piosieiirs inots, 
^reparaît après le 9 tharmidor, est rapptdé 
à la Conrention en ma|rs^i79&« lait pnrâs 
la Commission de CoOsthniMMi et entre ai| 
Comité de saint public. Élu, paf 3ft départ^ 
menls , député au Conseil des Ancieps (1 9 00- 
tobre 1798)^ il devient membre dn Directoire 
exécutif le i* novembre, coiitribi|e au coup 
d’état du 1 8 fructidor (A septenibre 1797^, 
doit résigner ses foncions le 3o prainâl an Vu 
(18 juin 1799) et se montre opposé an Consu- 
lat , pui^^ à TRmpire et à la Restoucatioa. Il 
a laissé des IfièMeirss qui ont été puMiiS m ' 
189& (Paris, Ploii^Noumt, 8 vol. iii-8*). 

Ce palais avait été attribué comme siège 
au Directoire per i'ar(iel«8 de la loi du 9* jour 
complémentaire an ni (18 septembre 1798) « 
fpDu, d’autre part^ assignait les TuBeries au 
Omseit des Anciens et le palais-Bourbon pu 
Conseil des Cinq-Canls (art x et s Cfotlé 
deituAr» Assembiée aiégea d’abord provisoire^ 
ment dans la salle ^ Ifsuége. qà s^étaèefd 
tenues TAssemMée c^stituaiite (dépiiîR le 
9 novembre 17S9), TAssemldée légiafofisa Vt 
la Gonventioii (jusqu^su 10 mai «Bé 

iTdla stitstdder au i^idi|Mloimb«m que le 
9 pinvfése eêdj n (st janvier A79ÿ)« Quaiit 
au £ltnishiid«A Aoeieiii'vü s’établît auE TuRe* 
ries (aiifMmfé 

evadl HliA||lK^ CoiUvitÎA^^ 4 /^ sa prsmi^ 
séance, laB MiUiaAfV «i| («Bipdoblv 1798^)- 
«Pt IBr 188 delà tenalitu- 

J’ U't ^ " 

^ 









i. 

^ procit-vaièdl ée» ^ Cawe^'dM, 

!" «l<’on <1^4*®*“*® Ï^PIfd ool^ pw i» iôttr* 8 Ut 
tl^UO lies IBflBùW'C# do COBWil* ' < •'^'' /*(■ 

' R Cha<jue m^nbre appdîë dépoM miQ^U^ (Uo* une nrso dosftoé* i 
reeevoir le^ builelin* d’éledim tl luie. wcoode liste daaa une 
destintfe à rftcevw les buHetins de réduction 

R Le nombre dut présents est constaté après i’appe) QomiDd;il W, 
troove mdnter ît deux «ent dix-boit: ce qui fixe k ceiil dix le 
des voix qui donôenl la majorité absolue. % 

«L’on procède au (dépouillement des listes d’élection 

« n en résulte que : 

, «Le citoyen Rerellière-Lépeaui , président du Conseil des Andens, 

a réuni deux cent seixe suffrages ; 

«Le citoyen Le Tourneur (de la Mandie), membre du Corps iéj^- 
ialif cent quatre-vingt-neuf ; 

«Le citoyen Reubell^**, membre du Conseil des Cinq— Cente , cent 


aoixante-seiîc ; 

# 

Hon dtt ^ Eraetiikr ae ni(aa ftoèt i79&). 
litMk conçu ^ L* Conacii dsa Cin^-CcftU for»© , 
m aerntiB a«#*t , unn bâte détapb» do nombre 
<i«a naambrrt da Btrecloire <}m «ont à nofO' 
«er, M ia {O'éaeitlc na Cnooeü dea Aorteii* 
^tii rhorrît «asau an acrahn aecmt, tUaa c«tt« 
bilB^a T*»r pins iwB» «n la Iwte 

4tl^ lln^pHtste candUat» p r é a a â ^ par U Con- 

im fiimea de feleelintt dea éinrimnl 
n b eer eé e» iH |Mr le Omatë dm kmatm. 
mmmktéU ddlenatoém eo démàfmrimhm 
dm ebfodJdor «a ni H U muAémàmm êu ti 
(fb mpimlhn rt a* ecferfjpe 

noré), né 4 <»»*oa®ete 

^ Hmike 

è ^iiaaeinidé lA gi ifatii re^^ywi» à 
parbe du Cmkd d# 
en miÿam ««i edtoi de m 
lide;n)ettbredeCMeàl4de«ded|«Mei*e^ ^ 
on d e'nMnpe de pidf*>¥ ^ ifkdkglth^ 

pei' 9 s^aMiMiHiisair, er 
if, «è ü m. Cmmrif Os ' 

, « iT#)? n w i sh» ès a}ii iÉi ié |i#»’f“ 
f a* (» a*» l'ïfïï I 


•à 4 ‘ 

l«nlMur» t l.îfl« poflr nfgovMr vttt 
ttrr*, npp4i et me *o wrn «rtÎTilé 
)• tS frmtidor; |eSM''4e b Uotie-IalÉfiiair 
de i-}^ à iS«t; eewAer OMitre è !• 
<;«ur de» ««apt«» (iS«o)î deatitad ««r k 
p re Mid fe SeetettUdioti ; tdiiiliiÿfd nn €eot 
jflon (iSiS), dMUtad de Mrotm ftr ia 
dM»taM BMdaamiMt. r«U kuai ««BM* 
idgitide; ioartà (S«i*Mp«)b * «tto- 

bre *^*7- 

Bwm. — 4'^ ftmUwi. «aH|W dé 
4<rlt «4 i « 4wii w «it — ad à 

C 4 anrte 8 e e S i kw i 17*71 ®***'ii 

Mantnde OUwe» ««ai Ut Mw4Uba( 4d* 
]Mi* la Tkw aw tw* a ta< r a w4a kia a « « ' 
tria.aaur « (As bi ih n a t é» rtim iPi» ta a ' 
xMaHri», 44* ü éerisat | »< iiMw rt Ht I 4% 

t7a{i 4 jaMu» ia r " | <i > l ral f|a4feilt aa44i||l''' 
(«Tfth'OpsO d» e* id tp i t iwa a à aCÜL',, 
enatto ammul»; tanoydai a i l a H i * 4(fawil4' 

dm. üL^ iMM d* l^ntaàéttid 

de 4«na}( lasaii*» 4a ^ 
i 4ti i 4 é a«i 4 » ««wUll» 

4* i* c»aV| a i4a ti l|li > iai i ii» 

' 4a iMM âa fm ftlÊk. 

■fc..-.. ■* ^ aeMma ^ 

4* latx 4 d fOU s w w wyj 



DU WBBCTOIRE ' S 

< «ifl ^|oyen Sieyjis, membre d» Gooieâ^ viàgNiMf; 

«LeiCttoyen Bart», membre du Corps cent nii|t^ . 

Benft , ’ ## ■' ■ ' . 

«£ii Ooaséqumu», le {fré«dent du Go&sed dès AnekiDS juradUme 
membres du DireeUnre exécutif les ^citoyens RevdI}ète>{iié|Hntttx, 
Le Tourneur, Reubell, Sieyès et Barraf. , > 

«Sur la motioD d'un membre, un messagw dCÉtat ei^dbargé (fma» 
dépêche pour notifi»' la nomination an Conseil des Cinq-Cents. 

«Sur la proposition d’un autre membre, le Conseil décrète 
trait du procès-veibal sera envoyé è chacun 4os citoyen# élus et aux 
comités cha]^ présoitement'do Goavemeiàent*^l 


Onies (mii 1796); réélu tu Comité de mIoI 
publie l« U toAl 1796; dépuft du Htut-Hhiu 
et de té •utren dépertementê en Gorpt légit- 
latil, ob fl fiéget tu Conteit dee Ciug Cents 
(tS octobre i79é); membre du Directoire 
(i*'iwfeaibre), doQtil est le premier présH 
dent; loiti de clttrge le eo mai 1799; entre 
peu après au Conaeil des Anetens («6 mai); 
ren^fb dana U via privée après le iS bm- 
midre« mort à Colmar le a$ novembre 1807. 

f** Conseü dos Aneieiis. — BsaiAf (Poul- 
Fruii<;ois 4 f«ft 4 üeolai, vieomte m), né à Fox-' 
Ajipiioux (Fer) le lo juin 1786; sousdiente- 
nent dlnfanterie en 1776, bitt comme eapitoine 
les «ampugfiee de riode, oontnboe à la pnio 
de li BaetiilD; deneDi en 1790 un des ad* 
mittiatriatettrt du dépaftement dn Var, biut* 
juré A k Cour d'Orléaiui, eommimaire è rar- 
mée d^ltebe« adminietreieur du eomté de Nice; 
député du Var A k Convention; est envoyé 
en iiMon avec Fréftm A fwinée dlialie 
(1791)1 «o&Uibfie pniatamment A k repneo 
de Toukn et, aprèa des représailles aaoglanies , 
rentre A Paria (mara 17^); au 9 thermidor, 
«onkibue A k ehnte de Bol^esplerre comme 
oomuMiiidaiil généra! de k Ibrce année de 
Par» (t7-*8 jnittil 179A); est a 4 joint à 
Pltèagm dmia k journée du ta germinal 
^1*» avril 1798), eut» au Comité de aAroté gé- 
néNik al Joue un yéle prépondérant comme 
•eomoMiicktit en ebef do l'arméo de rintérieur 
dana k journée du iB vendtmiid» (b 00* 

. Uàm 179I}; m démet peu appèa de son coin* 
mandement, qu'il kil déeemer à 9onap«rte; 
meailife du Dlmeki», # U prédentine à 
f»ai^ dn 18 fhieddor {k a^pkmb» 4797); 
& M.iUélia jouer an 18 kurndife <9 no- 
Mib» 1799) par Bonoperk, qui k «onâiie 


à Grosboii et k réduit è se retirer d’abord 
A Bruxelka (juillet 1801), puis aux Ayga- 
ladea, près de MtrseiBe (180&), d'où, tou- 
jours auapeei à k poBre impériale, il est 
interné à Rome (t8iS); »ntre en France en 
i8tA et, fort ménagé par les Bourbonii tant 
sous k premiè» que aoui la leconde Restau- 
ration , meurt tranquillement A ChaiBot (Seine ) 
le 09 jenvier i8ft9«kta«atil des Mémoku qnî 
ont été pobliét de nos joum per U, G, Duruy 
(Paria, Haebetle, 189b, A vol, iii-8*), 

^ Loi du 3 o vendémiaire an nr (et orio* 
bre 1798), art So : «Depuis le A fanimaira k 
midi, juaqn’eu jour de rinatelktion du Direc* 
toire exécutif inclusivement, k Comité de 
•à»té générale exercera les fonctioua admi- 
niaketivea «ctoellemeut aitribuéea au (kmité 
do légialaiioD el k Comité de aalut publie 
oeUee attribuéea aetueliemeoi aux autaee co- 
mités.e ~ Art 81 : «Lea troia membm du 
Comité des finaneoa qui eumposeut, avec les 
membrea du Comité de salut publie, k aee- 
iion dite des dépmm eonbuiierairi cette Ame- 
(ion jusqu’A rinstalkGou du Directoima — Per 
mute des reuouveBemeak partiels des tfi mes* 
sidor, tb thermidor, ib fructidor au tu et 
ib vendémiaure au iv, ke Comités dO aalut 
publie el de aùr^ générak ékkut, au me* 
ment où k Direetm» entra en fonctkata# eom* 
poaéf ainoi qu'il suit 2 
t* CeSuttf de ««k< public ? Bdikpù'ânglas, 
Jean do Bry, Leaege (d'Buroot^rfitr), Lowet, 
Le Tonmenrs M^tn («k Douai), Boubdl, 
Skyèe, Cakliaeérèa, Daunou, La BémIliA» 
Lépeaux, iMier, Gbéui^, Gourdin^ liebaa* 
aérinut alué^ îbykaidaatt ; ^ 

a* Caoijii de iù»k gdwMa : Dékufuq|l 
(d’AugewjÿMArieUe, Ponin (dea Voégea), 



i PfiOGÈ&ViSBm ET ARi^ÉS (u mos/arivJ 

«jLes jHrémdent et «eofAta^ du Gomall des Anotnm, L.-M. 
« HevdHi^pe-LépeaoXf président; Gk. Ddaonix, LaDjuitnis, P.-G.-L 
Bmdin, Bréard, seciétaîres.* 

Les membres ci-dessus désignés, exceffté le citoyen. Sieyès, ^ a 
donné sa démission se sopt ensuite constitués en OirecUnre exé- 
cutif et ont procédé, par la voie du sort<*), à la nomination du pré- 
sident; à cet effet, les quatre noms ont été déposés dans une urne, et 
celui du citoyen Reubell étant sorti, il a été dédaré président du Dûrec- 
toire<*^, 

H a été de suite procédé au choix des quatre messagers d*État attri- 
bués par la constitution au Directoire exécutif : Le choix s’esi fixé 
sur les citopns Dubrœucq, Chaumont, Roubaud, Sdlengros^'^). 

La nomination des huissiers a été ajournée pour prendre des infor- 
mations sur la moralité des sujets présentés. 

BaSiaiil, CM», Pémartia, Gtntkipr «CMpter atiu d* pnfotiilM aMUSeatiom «oa 
(de rAb), ÎMbMMi, Qniret, Montmayaa, im^at d* eoutitiitioii àBonapHto, qui i« rs- 
CalloaM (da UrMaâriiM), Hardy, Barrta, U^oa an Sénat eomma priaidtDt at l'anriehitt 
Hobaiiat, Gmjimmr, Barda,, Karvélégao. pis, tard aaMiibre da rinatitaé, coa^ da 

Par nae ieltra iaa an GoaaaS da. Cinq- nbapÎM (tSoS); vota la UMtac» da Hapo- 

Canla la tt ImaMira (A f a nb ar da tS bra- léoa an tSiA , mai, anlra à la Chambra da, 

marna). — Smnte (fiaàaMDnd-JoM|di, abbé, * pain da, Cant joura (a jma tSiS); rébigié 

poia comte), né à la 3 mai an Batgiqaa aans la aaaanda Baataantiaa; 

naina da Trégmar an 177b, pma «iaaira gé- ranlré an Fiança aprte la rérdaliaa da j«B- 

nfeai da réaéqna da Cbarina, aa diatingna lat ( tSSo), mort à Paiiaia a jmn , 836 . 

par aaa^diaa do tdferaia i raaMaaUéa pra- <” U RavaHitea-Lépaou, don, aaa tU~ 
Tîneuio da rOiUanoia et pdHia direra ierite, «onaa (I, SSi), dR anâr pnpaaé araidn 

dont nn anitont (Oa'waa, qtu h Tm» Éuaf) «TAga camne la pin, mardhi. b rarin da oat 

la rond {tent A CMf célébra (janvier ,78$); ordn, Rtnbali, né an «7é7,iriivait onaai la 

Mpntedn Bata-Étet da Par» (igmoi 178g) ptamiar. 

aakKtattOénéranscanlribaapaiaaaiaBaant'à w LaCoBati t nnn n d»FwtlBpaite(art.tAt) 

totawalaraBnranAaaambléaaatioiialaeoaati- gna «diayia temabw dp Bhnaébia la,»»- 

Uwate(jaiii).anateaTanidaiaqacBaapiiand aida èaantenrdnemt «nia SaaiàaanlamMte; 

nna partaonai d é wM a; aaambra dn Piractoira gna ala yéaiènu n la éjgnalma at la garde 

dn départoopantda Paria (ftnkr ,7s, ){ dé- Atanaait,; «aBa qna'alm toi» at laa aatea Aa 
pnié da la BmSha (S aaplaadaw ,7^) A la CarpaMgÛaltf andtriiaaiéi An 0^^ 

Gonaanrian.ah anajana jnaqnba B Aanii- ta jMtfanMda «tefadaManta. 
dur qn’an ride tM4cakie«;mamlMdnCaBaaé ei Arfiala «7» t èto INloetelS* n t|nsbm 

da orint pabHc iaS moia «TpS; dnaepéan ■laaa B a iB êêtà .q|li.Tt. nagiia at qifll pend 
BiaaiM an IMMda, ob Baigna |n pris dn dari itu a a . 

af mai <7sb; M dépoté on Canaail daa «Ha pariant «ns dags aarpa Itgialaib lat 
<»nq 4 Ceaiapar ip d^parteanania (ab-aatebao jattwa at laa ritma lw êm W to ri rial; Ba prt 
M«b)t'iMBNa la mmriat' 4» dRdèteaé «t.|a. , , ''«atréa à,aat'aB|it,daMlalinn.dfa riNnwiaéai. 
qpiWirim daa rri a t ian a axtéatemoat * 11 «alla MgiÀtltfc. 

i;ioAi|Nainir « IMin (ta abri 071^)» aida» ■ c|B m i wii asl jt riW<ia'‘’.'|e riasX'i|ilBf»- 
[,tatto\to9lMcteitt(i««ri,7M)i WAitaa' 'rigta...,' 

ppamMannsnlon aSbatnaiÉn (pna w aa lya) ) ‘ Caa ma a iaiiBa 'dSÉtat «riant Mm. laa 



{ëMv.t7^1 DU Disecnoifiit s 

la ^irediMre r enswte n<namé k eili^^ IVoâfét^^ secrétaire 

te dtoyen Maas a été cbmsi pour rempib; |a ^açe ‘^liéi^bEriste^Ml^ , 
thécaire. , • 

ta iüseusskHi s’est ouverte sur ie choix des mtoisfres^^. Qa a pro- 
posé différents candidats <*>. te Dire^ice a arrêté cpie jadiéoissioa 


sersôt contininSe. 


>■) Ttonl (CkMlN-JiM^). a< à Cba- 
(ütiaff-fft-Loire), le »à eep* 
teoibfe 47II8; 4efe de notaire à Parle arant 
ta Eévelntioii;iidaet«ar du Mmitmtr (1791)* 
iloiit Ü pratid la diraelion en t70ft ; eeerétaîre 
dtt Enreêtoire (n novambie 1795)4 démieaiiMi* 
nnire peu de jonre a|irèe; eeoréinire de iégt- 
tlon (to déoamlire 1796), pnie cbilisé d*af-‘ 
falree de Fraoee à Naples ( 8 ootreouiee 4797); 
êmbêÊtêém près la Eépnbti^oe dsdpiiie 
(3 férriar 4798); ministre piéoipotenliatfe 
en WurtenÜMfn (ai eeptambre 1798); mem- 
bre dtt Tribanat (aâ décembre 4799); préUt 
de TAude (aa Jaln tSoS); baron de FSm- 
pire td mars 1810); rdlié ana Bourbons 
en tSiA; destitué pour eaeée de sèie le 
afi septembre 4818; éditenr responsable dn 
CMuerrefsir, journal ultra-fO|aliste (4819); 
imprimeur à Paris (4810); maître des re- 
quêtes (adaoàt fSap); elief de la division 
des Beaiu*Afts au ministère de rintérieor 
(lévrier 488e); njeté dans la vie privée par 
ia révoiulien de juillet ; auteur de divers ou- 
vrages historiques et littéraires; mort à Paris 
le t8 oetobre 1880. 

^ Conatitnlion de Tan iti, art 4A8 : «B 
(Is Biresiaifv) ae choisit^ bore de sou sein, 
im aaurétaire, qui coutrasigne ka aapéditieos 
et rédige les cMÎâiénitioas sur un mglstiu ob 
elmque mepui^m a le droit de Dure mserire 
son avis motivée 

fia Btreeleire peut, tpiaud il le juge I 
pinposy délibérer sana rasatstauce de eon ee- 
ovétaire; en eo cas lee d^ibératiens aoiit ré- 
digées sur un Ngistrs particulier par Tun 
dm memlifus du Blrecleke*^ 

iUMvement aux ndnistves, la Consli- 
iaiioo de fan iii s'jaxpriibe en ces tenues : 

Art. «é8, «Il {tê JMrqcIske) nomiae« bers 
deaen sek, lmmiîiitfm«ei Im 
qa*B le juge eenvenibli. 

eü ka tMdr ao-desmitf de Péga 
de ttuute ans, ni parmi ke |Mirnnls éP. 


X 

vde m msmtosii aux degrés Ijnenèéi ém " 
faiMe 489 . ^ 

(Csl artkk porte que fm e iiMÉw y si 

IWf et 

uMaai. Ae èsuiMt au ui u inkr deer d Si As sdKéi 
iésss êbssrs éèi^j^rér , us ^ssnositt 18ur su'méms emqsa 
Msetlfui du jpfrsrtobs us s^g siMseééirÿ (pÊ*êfi^ 
m intÊnmU» dê tÊÊf mÊ*) 

4A9. «Us mmistrss eenuspendeui tené- 
diatnment avee les auterilés qui knr sont 
snberdeonéea. 

480. «U (krps législatif détarmine Ips at- 
tribatkas et le nombiu dee miuistius. 

«Ce nombre est de six au moins et de huit 
au pli». 

iSi* «Us minktras na kcmeut poînl nu 
eunsed. 

tbn. «Us ministres sont respeetiveittoot 
responsables tant de l'ineiéeution des lois 
que de fineiéeution des arrêtés du Btres- 
toime 

Voir la kft du 10 vendémiaife an Sv (n oe- 
tobre 4798) eur roffumsatiott do mioistère. 

C’est mns doute à eu moment que k 
nom de Carnot fist mk en avant pour k mi- 
nistère dek guerre, (kmot bnenème rueoute 
comment folfre de eet «mpiot lui Bit kilo; 
«Skyèe ayant reftisé k pkce de mesriiiu du 
Btfuôtoifu. . • on jeta les yeux sur mot. U 
bruit s’en étant ri^pandu^ les dtiucleurs m*in- 
vitêreni, ainsi que Skyès el tteHitt, à me 
rendre auprès^ ÿeux*.. Ik propoaèront è 
Ifsrim kminklèrede k juitieet à Bimèi m- 
lui des rektions extéiiunius, A asoi edki dk 
la guerre. Merltn aeéepk; BÎspm ut moi nous 
ruÂwèmas. I*amk è eeqiptiiidtu ^ 
des bomiuee paimi kuquali je aandn avoir 
deux annamltp oapitaux « pua^ flfuMr um 
pkee éaiiiian|ihh^ Il n’y a pas du denk quu 
ce no lll pi^» nfa mp è c he r ifétrp parlé an , 
Directoifu. » «ululèueAui Ar CkmaS, par son 
8iê, Q, être au oulru fmur lui 

fidcu pardiu agp, siêgo an Gorpa UgiskUr et 



6 PROCËS>VSBBi^DL ET mMS [u wini. m iv] 

[Le Direchùre exécutif arrête «pie ies citoyens dédiée pour re«n> 
, les places (le ministre seront tenus de laire les déclarations exi- 
gées par la loi du 3 brumaire annr^’). — Ârch. nat., AFai, 3iâ» 
^ssier laSg.] - • . 

Le PrinAaa ék Dtnetùn ewéenlij : 

Rbdbbu. 

Pour k Dirtelmre exécutif: 


Le Secrétaire général : TBOoré ®. 


!'iiivid«liüité qui y était «ttadiéa. Lai daux an- 
nemit aq^tanx doot parie Carnot étaient Bar- 
rai et La Revrilièfe-Lépeaiix, qui. fun eomine 
tbennidtmaik, Tantre eomme girondtii, ne 
Itti pardonnaient paa la part qnil avait prise 
à la prihiqne du Comité de saint publie an 
temps de Robe^ierre. Sar Carnot, voir ie 
jngemeiit très peu bienveîBant de La Reval- 
liére dans ses Âl^Motpfis, I, 34t*Sé3. 

Loi du 8 brumaire an iv (a4 octobre 
1795) : 

Art «Lae rndividns qui, dans les as- 
aembléei piiinaires on dans les aseeniblées 
âeetoralei, auront provoqué ou signé des 
mesures séditieitas» et oontrairee aux lois , ne 
pénitont, jmqn^à ia paix généraie, exercer 
ancnne fimetion iégiriative , mnnieipile et ju- 
diciaire, ainsi qoe ceQe de haut juré près la 
bante cour nationale et de juré près les 
autres tribunaux. 

9 . «Tout individu qui a été porté sur une 
tisie «Témigtés et n’a pas obtenu sa radiatkm 
déftsitive; (m pères, lÙs et peths-fila, fVères et 
beanx-firirea, les alliés au mâme degré, 
ainai que b» oneles et neveux des itidtvidna 
eomptk sur la Bete des ém^rés, et non déH- 
iiftiTement ruyés, eont exelus jusqu'à la paix 
générale de foofe ktuftàm iégiiiatiie, aéni- 
nistri^e, immiripale et jodicsiimna, abasi ^ 
do Cilié de bout juré près la baila eofïr Wh 
tmnale, et de juré près les aottus îirÜMi^ 
naux. 

1 «Qmeonque se tronvant dans le eaa 
porté aux précédants ardclea acaaptaintl au 
auiuil ace^ une teeBo» ptdiÏMiua de |i 
nature de «elles ci-d«oius iiiitpiMa # 
déart^Ml pas dasu lès viugl-MilM' 
lu^ dt% pribliail|nii<da la kû, sam {Ml i 


de la peine du bannissement à perpétnité; et 
tous ies actes qu'il aunlt pu faire depuis la 
poidieatlon de la loi sont dédarés nuis et non 
avenus. 

4. «Boni exeeptés des dispositions des a^ 
iieies a et S les citoyens qui ont été mem* 
bres des trois assemblées nationales; ceux 
qui, depuis l'époque de ia flévolutiott, ont 
rempli sans interruption des fimetioni publi- 
ques an cboix du peuple, et eeax qui obtien- 
dront leur radiation déftnitiva, ou caQe de 
lanrs parents. 

0. «Le Directoire exécutif pourvoira Mns 
aueim délai, en ce qui le eoneame, au recn- 
plaeement de ceux qui seront <bns le eas de 
se retirer. 

6. «Pour rexécutlou des précédents arti- 
cles, les membres du Coipe législatif et les 
autres aoloritét adaiiiHiMiKes, nmtikipaiai, 
jttdîeiairsi et du haut juré, avant d’entrer an 
fsnetioos , dédaseront par éarÜ, les pramisrs 
aux arcbivm das Cecps légisiit^ antrss 
sur las imgisirei dm dMHlmWim de fantarilé 
dont Ils amont ayguliti Hfi mamlmes, qulls 
n'ont provoqué ai tUeiin écrit sédbtiein 
ai eovâiuim aux lois et qu'ils ne sont peint 
parents ou attiia.d'Intifrés aux degrés délaf- 
aM» pur rtkrMb u« Ceux qui liraient ont 

InismâMéilî^^ ^ ^ 

ftÉlêé «D lyBdk §...« M., 1* axan, 

u^iigl. 

Le JautiÉm amas dosée qna 
nous lupcoduIsSeiis la al^pulnro du prMUhNst 
^ M ih 'MtrétUtt fMni «f» SitMioir» i. <• 

iÉ&va Mm anuÉbeatean 

< tm IMP ||||ROTnp*'vwiîpmBv IVPRSf ppijypi» 

im .mmokà fa» ii> 

.puitt T«Éi|rt» m taeeiiem 4* ahafiw mp- 
ayn l *é4 4 ia t . 



APPENDICE. 


Liitp ma enQoma ciWBi»A*B io Dmépoa» miaHniB m*» Conm^ 
vm.GniQ-CiimTs vnc u KoKm m wi* obibiw im oiuaÉit »’«iaK,. ^ 

'r ' ‘ \;. 

1. La Rev^re-^peaiix. {H’^sideot daCoiwea deaiaeuns, 317 v^x; a. 
bell, raembre do^Gonadüi des Cûa^iHGeata. aji6 ; 3 . SiMèa, dieaibra da ttên»' 
CooMil, aSÿ ; à. Le Toarneur (de ia Maa^) , maobre ou Gorpa l^^^yatiff^i Sü" 
6. Batraa, menim du eoi^ i^aiatif, ao6; 6, Deqàrdâw, aneüu amie de 
Lifle, 181; 7, CoHiuet, aodeai offider de jmariue, aoX' Sidiyad’Cdoïkae, 179: 
8. Dttfiret, o^kâerde cavalerie à Aotou, 177; -7. Befert jKèee, n^^fCMaint b'; 
Beamie, 177; to. dniaodet,|ngeli Niort. 177; ti. Pinaadt, ex-adauaiatraittBr 
du département dea Deux-Sèvras, 178; la. Baiie, préaident du tribiBial crinûnei 
de l'Ari^, 178; tS. Contorier, acooaatenr public du d^nrteiueiit de ITaèreî 
i 4 . Morne, at^oiatratenr do diatrict de Trévoux, 176; i5. Imbert, î^-udmi- 
niatrateur du diatrict de ChâtBién, 1 76 ; t6. Pernèa-LabBibe, maile de Monta^r 
ban,.i74; 17. Sta, proeurenr ayndic du dtairict de Lille, 178; i8.„(iemlMtt, 
ex-maire d’Ameotièrea, 178; 19. Ratimr, ex-procureur ayudio diu <Bataict 
d’inxerre, 178; ao. Pacault-Onmaa, juge dntribmud de Poitiera, 173; ai. La- 
chiéae, adminiatrateur do département du Lot, 173 ; ss. Lecomte , homme de loi 
à Conchea, département de la Lmre-Ioférieure, 1731 a3. Goomanb, juge de 
paix du canton de GhAteau-Poreien, 17a ; s 4 . Tronsaet, adminiatrateur du dé- 
paitmnent de Tlaère, 17a; a6. Roaa^tty, adminiatrateur & d^arteuMnt de 
TAriège, 17a; a6. Françma, juge de poix de Ldie, 171; 37. Gonataot-Toomier, 
ex-procureur ayndic du Strict de Montauban, *71 ; a8. Giraolt, ex-administra- 
teur da département de la Loire-lnférienre, 170; 39. Gandriot-, juge de paix à 
Gonefaea, 170; 80. Boiliond, ex-admmiatrateur du départemmit de PAtdèdbe, 
169; Si. Senault, homme de loi à Moaa, 168; Sa. Durot, ingénieur dea ponta 
et ebBuanéee aux Sablea-d'Olonne, 168 ; 33 . Demoilero, juge au tribunal d'Autou, 
168; 34 . MaOet, chef de bataiHon du département du Nord, 167; 85 . Ginmlt, 
aooian adminiatrateur du département ^ la Viaone, 187; 36 . Cbeyiiet, esumiati- 
tuaat, à Montébmar, 166; 87. Chanveaux, propriétaire à Seiat-LdgHHRin^ 
d'Henne, d^fNnrtemeot de Satae-et-Loire, tèô; 88. |kdoadim, dhiSu^ dé 
Tarwnd; d'Anton, id6; 89. Triquet, homme de bn au;,<}tteiui, 

Nord, i 65 : 4 ù. Gherimi, mùm de Guéret. i 65 ; 4 s^’itav«^,emm 9 iiinèdred^ 
guema, 16I;' 4 u, Giotia-Hécant, maire de 1 

48 . Mmicrd, ei^géiMbad da bi^ude, tSa; 44 . Tveruau^ juge db paix 
temept de la Gdèoae, 163; ^ISt^ane-Xauiiraale, etahodeur da ddpialenîeiit 
de fAidècbe, tSg; 46 . Tpg^, w^énécri de tbg; 47. t^èriok, 

henuned^kii 4 Argeatw, i 56 48 . MertMr« rs-eiMptalbtf Galeaa/dé^ 
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tMoMdtt Nord, 157:69. Vas 8 id,tt>|DidaatrilMmdde<ViHii]r,,« 5 S;£o. Cun- 
JtMëri», mmhre dtt (>>i|W 


SÉINGB OU 12 BRUMAIRE AN IV <» 

i ffOfSMSilB 1795 * 

On a procédé ensuite è la nomination des huisriers près le Direc- 
toire; lescitoy^ Cheviillon, Caillot, Lalande, Deville, Tliiro},Board, 
Yverdnn sont nommés. 

Le Dir«cto»« arrête Fenvoi d’un message au Conseil des Cin^Cents^’) 
pour savoir si un membre du Corps l^islatif, nommé ministre, pord, 
par cela même, le droit de rentrer dai» le Corp légidatif, si qudques 
drconstances ne loi permettaient plus de continuer ses fonctions mi- 
nistéiielles. 

La discussion est reprise sur le choix des Ministres; cinq sont nom- 
més, savoir ; , 

Le citoyen Bénézech^^^ au ministère de rintérieur; 

Le dtoyeo Merlin (de Douai) représentant du peuple, au minis- 
tère de la justice; 

Iri parfute okawîté ia plus granda ptéki, da Cap; mon à Satnl-lïaiikiiigiia \ê 
partie da eea mis dénote aiaet dairenent iS juin tdoi, 

nnlaatioD ^'avait eue la Conseil des Cin<p ^ Meiua (Pilîiiiipe-âtttoiBe. foaale), dit 

Cents de loîter la mam aia dncieiis, vpu ne Hiaiiii m Dmt. »é â Aïkm (llovd) le 

poamiieiit fidre aatTsment qna d'élire dtrse^ $0 oetalire i7&t; avaeat m J’atlaiiiaot de 

lama las càiq pramiara candidats portés sur Flandre en 177$ et éiÿk edèlnt aaiwns |«- 

ialiita. riaeansiiaa «vml la Aéraiidiiaii; député du 

^ AitiL oat. Afin*, 1 » fid. tkrs édd dn ^i^iafe da Hanal ans Itats 

^ Arrêta do s» Arotnalrs an iv (Arcli. fénéeam <4 ntrâ pwt M fronda 

fiat.« AFfi:, M, dosaiar laH)- ^ IMiafa part à dm loéi «ivfiei da fA»^ 

lu àlaséoM dn Conaeil daa aanéléa «üMfltaniia; ptéééM éa ttOmé 

inèM^^CC^kiiamiioantf, p. fs).. ifWpt^ 4 «lla|d( 4 aapi^ 

0éa<aM (FSarre), né k HantiMUfar m àê m é^paitilpil f A ia|item>>»a A la 

t7Af , agmd d’aftdwa al ofant féÎMI déa CanroMllaii^ é B wta la mari dn fal| aal 

feaai de Lamnedoc à Fana araBl la Bévoiis* aMlfé an Tandêa, Mlfftoa A 

naii;Bdannisâr»learda départfsnatit dsMm^ TniyaMaoltm dm réralattanann» 4 

^ aM^ (iW); MwaiamiiNi dm nmma al k lai déa anapaaü «4 w»*» 4» 

fondras an 17#!; nmdstm df iMitor . finndi ^jmnna campo iwwwliri dn Caadté 
41 ndraaOne 17^9); aaspedé da lagn^lali de dn Osi^ da «dni 

1$ Mtfdaiolpra 1797k fiW.ni?’ àim h 

la Bt aaasa^ d^ idaadin tfc a pdii d àirildnn a; jana 'Mp rdképpm^ 

dai ttâailM; m^àâ è'^ dans ij» tMiffdrm asaManiniNa^ dm 
i ^ipWWhp da SaSm^awk^ ta napt# |iidtfiipm a«|^ 



lit âab«it> 4 kiwvef^V w lf?|[w8hw# 

1« (%. l^ittitreixH r<i|n'é^tii^4af««^ M|éBÎli»ftôf« «ies 

fil«ti«nutBxtériaires<^; " ' * ’ gjr’ ‘ ‘.''f, 

B eft donné 1 clincaQ avis de m nc^natioB. ^ 

[Le DireeUdîm exécntif arrête ^ Ib citoyen BBle oti^àtuiaei^ jw»^ 
viadrentcàit les fonctions de c(Hnmi88aiiè de iVlg^^usatk^ des arMes^ 
en attendant rinstaHàtion dn citoyen Aobert-'DÔbayet, noDiaaé n^blirtre 
de k 0iierre par le Dùectoireexé»itif. 

X<e présent airété ima inséré an Bvüelm i«f Im. — Areli. nat.^ 
AFiUt 3ié, d<Msier 1339.] . ' 

[La Commission des revenus nationwu est autorisée à prendre soit 
dans les c<Hiiniisûons exécutives, soit dans les ajg^ces, d^ amenlde- 
raents assortis ou autres objets nationaux «pii smint jugés nécessaires 


pêùm dtt B bnmuûfB tn iv; élu nmto du 
ConiMi dat kné^a» «9 départauMsts; 
i^oiatr» àè 11 Juatk» (I novambra 1796), 
pd»^ iâ pdi«a géft^ala (4 Jantiar 1796)* 
d^oà U in^aaa i It Jttfitea (I ami 1796); 
mambra Dlraetoira tprèa la tS fhietidor 
{aapbniibra 1797); ranlré dans k ria prirée 
k Sa prdrial an tu (1$ juin 1799); rallié 
«« ConMikt; tttbilitiit du eomoïkaaira dtt 
lanvamaMiil prêt k trtbwaai da «aaiation 
(9 atffl iSoo); proenraiar génird au mène 
trOdMaal (tênt ), eonaaÜkr dlitatt,ate.;aoBita 
éat^qplrtt (i 4 avrd lita); daatitné da aaa 
ao^pkk parla RaatonraHoii an t 8 i 4 ; rappdé 
è la aottr dè «aaaaliatt, nonuné mtoiirtra 
d^Élid; ék Mttbra da k Cbanbina daa n^iré- 
aaididd pandaoi ka Caiit 4 oiirt; praaerii par 
rmdawMnea ropik du %k ré< 

Ibiié dioa ka raatra an IVanaa 

apiéak révaiatka d# |iti^ ( 18S0) at maart 
à Pmk k il déaantkw t 8 l 8 . 

^ iMaNkaam (Jaan-lkplkk-diiiiibai), 
M an LodikBat k 99 aaàt 17(9; 90m- 
Hawkmiiit daiia k tégkaabi da Bamdiamiak 
an «78%, fmd pmA à k gnam d'Aaéjnqna; 
dépnlt éi t*lièra aaài 1791) k rdawai" 
lég^dditaf fé^i^rd da hnpâê (a avril 
pwl pivf à k àékmép Mayanaa» 
p^éiagnana da Vandéa (1781^1794); 
aaraéré, pnk nlàabé iprèa k 9 ^tbmldnr; 

C l an abardd lknttéa daa CèkidaCabar^ 
féffiaf «79I)} «bdatva da k gtMira 
<1 nnvèdMa 1798)? aabaaaa di wif è CangtMh 


Üoopk (Bfévrkr 1796), ob|iiianrik 17 dé- 
eambre t797.« 

^ Duacmhx as CaNtTAnT (Cbnkiy; né à 
Givry (Huma) k t 4 avril 1741; avoaat an 
1789; admiiiutrAiaur da k Marna, député de 
ce àèpÊiUméot k k Caovantioii (8 taptembre 
179a), pnk au CfiOiaed daa Anaiana (tbncto- 
bra 1794 ); nmiatra daa rekUnni aslériatiKa 
(novembre 1798); ambaaaadafir à k Haye 
(jnilkt 1797); {fféiet daa Boncbaadn-Bhéna 
08 nn), puis de k Giranda (180S); mort 4 
Bordeaux k 18 odobra 1808. — Pète du 
paintra fingéna Daiaeratx. 

Laa quatra arrêtés qui précédant aont 
an BuUad» dm loti, 1 I,i,q** 3 , a; m, a* « 4 ; 
I, n* 4 . 

Cat mété n*a pas para aui Bulkim dm 
hk. — Piimus-].a-P8LÛv (Georgas<ikné)f 
né à Granvilk (Maneba)» k «8 juin «7S8; 
engagé aanutlb moussa dés I7l8,iart eomam 
conêirê, puis aomine oflkkr dans k maftmt 
roysk at sa dkthigna parikoUèramant dans 
k gnarra d'Amértqna; Il M alliiék an 
Tan û aux CkmHés da la nsaiista at du 
eommaroo; anvnyé eoamm wînk k a pMtd* 
pstoodaira au Gangréa da Lüa pour né- 
gockr avac rdigkkrra (1717)1 «dnidra 
da k marka klpmia annéat nan^ eanim^ 
amird k t8 éMobra 17971 qnkk k mi~ 
Bîitéra k 17 dWd rsM^ m Go»* 
varnajmmig aott^ÉaifOs jk 4 init mantbra dn 
Sénat (ai d liai|iiiii tTgi) nt naanrl à Paik« 
% a asti|is 
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pour rëtablisseniMii do Dtrèctoire èxëctitif, san{ r«pj^c«mrat de« 
• oÈJcfts s’il y a üea. — - Arch. nst., AF ni» 3i4» doWi®r 

[Le Directoire e^^cudf arrête '■qu’ii y aura près de lui OB Weau de 
poste pour faire ie serrice dans i’intérieoi' de Paris et cltai^ la Cona- 
mission des postes et messagranes de l’exécution. — Arch. nat. , AF m , 
dossier 1339 .] 

[Le Direcbnre exécutif arrête <pie le conunissaire des administra- 
tions civiles, police et tribunaux apportera sttr4e-cbamp et déposera 
entre les main» du président do Directoire le grand et le petit sceau de 
la R^nibli^e française. — Arcb. nat., AF in, 3t4, dossier ladg.] 
[Le Directoke exécutif arrête que, jusqu’à ce qu’ü ait déterminé, 
en exécution de l’article 3 de la loi du 1 9 vendémiaire dernier, les 
signes extérieurs d’authenticité dont le BullHvt de» hu et le Feuilleton 
dra résolutions^*^ et des projets de résolution doivent être empreints, 


O Cette «omtetMKm , eo mp aeée d'un esot- 
nÙMiire et d'ua ftdjoint, rwiipltwlt We 
ftltebflttkMit é» ftodeii Bunietèm de la joe- 
tiee et mie {»ariie de celles de reacMui nu* 
nîiiière de rtntériear. Rapfiekme smr 
il iHrapoetlioii du Coniité de telai public 
et eur ie nfiport de Cemot, U Convention 
«v«H, per décret dn le germiiHd en n, 
Mj^firiflRié le CmmU méoÊt^ prùvwwê , txi»- 
tenidepoÎA le lo eoài 1799, et renqdeeé les 
eii iniiiiitérei qtii le compoeetent per lee 
dôme CtewniMÎMU «cdeiinvei dei edmûttKine- 
timtê tieUm, fo^cê et trAmums (f); de fm- 
itrmetim piiè%«ie{9)ï de V^^rkutmv m det 

dn oo mm 9 rt 9 H dm mpprmuUmm- 

mmOê (4); dee tnmmr putUm (4); dea 
cmr$ pÊbiim (fi); dee trmuportê, poelef $t 
meiieyemuf ^7); de» rmam ne tfe n eer (8)^ 
de V&rpmiimtiim tt dm l emKwnenl» dm mmdm 
de terre (9); de k eeoibe et dei ieeMi» ^ 
de» aruM» et pmtdree (1 1); dee eetd- 

Heuiu» (it). — Ce» eotmaiieioiii deveieni 
exercer lem pOBveer» eeve r«tttoKlté dn €0» 
oahé de Mdttt pobik. mecebree «1 dialeni 
nooittkée per le Conveodeo eur te prepmitieii 
de ce Comité, Le décret du fernindt m it 
<1$ emi 1794) evmt ponrvn en pmmmâ 
àé*m eonuntieloii», <(Biéleteiit «omÉAt 
«Il k»edone (Voir iautm, Êmmü dm mmt 
Je Cernée de mdm pedée, m, ##l|; 
WBm 7 mdkmf Jne^^em mmm «d 
vmdn de kOonettt«tl^ 4 àTm m («rt 
«4»), Im nsdMree Üttmit téor^taédê ^ 


le Directoire. — Le Cominieiion dee êdmitm- 
KreJeee deJee, poiiee et fdéwMuur avait eu 
pour premier chef Mertie) Hermeii, imcteii 
préeideat du tnbunel révelutionneiri» œie 
en arreetation afriele chute de Robeepiefre, 
piui tard jugé et cuudemiié é mort par ledit 
tribunal. 

Kippeiene que, d'après reet# eoiieti> 
totioncMi (art. 79}. le teraie de rémbdiomt 
•'eppüfiiait aux propoeitioiia «depléet par le 
CmuwJ dee C!hM|-€aiita (aeul iovaati de fîni* 
dfttive dee lob) et cpie im réaeliitionf ne de- 
veMfeoi dee loie ipe'aprèa ereir été edoptéee 
par le Ceoaail de» ànéem* — 1^ Bedietiee 
dm bde^ ineUlué par le déerel èu i4 Crkeatre 
an H (4 deceoder» «798)» perubeait depuie 
ie a» prmrûd ait « (fo juin 1798). âa iwjai 
de cette pubJCetlua «I du BedUti» 4 m rMu- 
tkm tpA ^ Ut «auauè^ veir ie décrit Jb 
ie tNmdMeira au tf |4 eat e br» «794I ; 
«Art AuaJidi tpiViie M «« «» «ik du 
CbiTm mBuémpmrnéêpm^ 

bDtiàikn p iJ iBi i ée » . p» k i kin dt tUd d k * k 

flwHwWBFB wt$ iPK WH 

teÉte «xémUI. W Ara , (h i | «S W" « if i OMw 
I4HW Hterf, Wm M Mlle IwMi i ra^ 
i|<w r«nM ■uMrarU«p-M#’fi»IUW* JMU 

I» Carra ■émij»' m, 

A bvSteia iMteW# 

U tiiiitIkftM jhlÉMS ifat âà 

JWMMm JPWÜ w 

arauiraAteiWieirallisrtra Aiwqit MgA 
Iftir. rfaot tfm Ira jÉraiSsiteitfit» tira «r- 
'ilMi é» ebi0^mmmfmmmimT<nà- 
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eé bdltetm «t ie femU^n conlmi^ai À mi^wa^ter ^c* 

signes extéri^in â'an&entidté qne Fést Idn^kan^t le ceuroe 

sons 1^ nom de BMttm ie$ Im. — Ar^ Bet.f AFjnt* Sii^^ossw 
1 aSg, — - fliifl,, n, I, n* i**} 

[Le Direetoire exécutif arrête <^e ia nunsony la vmbu« et les 
«ipiisont actudlement à la disposition da commissaire deé^^ a^nUni^ 
lions miles, pdiee et trürananx, sont mis à la üspositimi du mnarti^ 
delaÿutice. — Arcli, nat., AFni, 3iâ,dos^ taSg.} . ^ 

[Le Directoire exécutif, conûdérant (jue le garde-meuMç fait paé^ 
des coUectiona nationales, arrête, conforrndaoent à la loi du i o vendé- 
miaire, qu*il est compris dans les attributions du ministre de Pinté- 
rieur. — Arch. nat., AF ni, 3i4, dossier ta3g.| 

11 reçoit, avant de se séparer, une lettie du citoyen Bénesedi, ^ 
accote les fonctions de ministre <k rintérieur<‘) 


SÉIMGE DU 18 BRUMAIRE AN !¥<*’ 

O 

h NOVBIIBBB 179$. 

Le citoyen Garnol<*^ membre du Conseil des Anciens, se présente 
dans la salle des délibérations du Directoire et produit l’extrait du 


eocioii loit; imaiii écrit ii*y mtr iiMéré. 
^ Art S. Toola récdiitioii da Goiiieii de» 
CiiM|«€Milf et uéiM toifl ppoiat de réiolatioo 
dent €6 eoitMil «ura ordofiné i*iaDï)>raiiioti ei 
•RToal jneéré» den» le feotllo* 
IriMt ffiiffrfiw dff iirtf. 

Is# |!ifai| |iiill fde ii tffft intitulé 4t$ rdw 

M»n» et ém prtfêtÊ é» rémbuUmê, On y iim 
en iéte de e^qoe preoièie fMige eet «wti»- 
MtttMMil * iiÊÊ dîfJMMédoilt dnéNMlIli lit dült /NM 
4ê$ kk M n*BèUgmi fm» iü dipytfiit. hm rtp- 
fMMrfe et le» opinion» dont fenvoi oerilt or- 
donné one loi noroiit iméréi ta léoillo- 
ton. Alt. 8. Ghiiqtte nitniéro, tant dn 
MSoÜii qoodn ImiUiiton, sert tmpreiiit dt 
di|nti tstérieur» d^suâiintitilè, 8xé» pir dé- 
yiiértiion do lÜMetoirt eiéentif. . •», U 
mt délwrmiiie «ntaUe le ounio d'tavni dn 
ladMin miii tdndidntrtiiooit tnUnmtu et 
Imstioitaiirts* prttevittmirnnvidd^ 
milmnttt Iti loi» vtlét» dt»# elMfao Ivi* 


meetre, tdmtt les ptrlieaKets t e'tbenaer an 
bottetiii et tnt celmr», enfin preeerit qne 
les loissoieDt oUinalQifas dtnt dôiqae déptr- 
fement é partir do jour oé le ImUelio tort 
été dietribué tii etief-lien. fiott.» I, mon, 
n* ti8é. 

Voir !t lettre, Areli. ntt, AFnt, 8tA» 
doeeier t tfip. üle eet neoompefnée dans 

ce dotiter de |dnsieare pîéees par leeqnelles 
Bénéteeli est déntned M Htftsloike etwtie 
smifinl dé k ikjf mk i p Ê B , i mtm dt son in» 
Mèm et dt tan. slltaesss {^tir iMtatMosni 
ont lettre do» fépnSsaiilaiil» Ilskpnei al Col- 
ioiüM et nno pHitiim due F n i r i lisi ^ 
dVIrms (an nootbra de t8t> ae plaigiitiit (le 
«fiMnabre) qae g én Énab ait iÉtéié ta «ar* 
wérs en fueeemant WBrinne ebdns doi anfimis 

w Ans. i, m.*s. - 

■** Cum HtiwlM Sw^wirin). né 

A N«ter te tS Ml «7S8; « 1 ^ 



la rrndès-mum et aeretbs [is mdh. m n] 

}>r6cès>ycrbal des Andens, «jut ie notaime iaeini»e du DlhJCtoire. Oü 
Jaft leetare de cet extrait; â est aind conçu : 

R Extrait du procès-verbal des séances du Consed des Andens du 
t3 brumaire, fjsn ia B^uldique française, une H indivisible 
«On demande Fappel nomind pour Télection à la place vacante au 
Directoire exécutif. Un secrétaire le commence par ia lettre L L’mi 
procède au scrutin dans la forme adoptée le i o hnunaiie. Le nomiwe 
des votants monte à ai 3 , sur quoi un bulletin blanc. La majorité 


absolue est.de 107. 


|éai« da Mdiürat la i^janviar 
1771 ; ÜMilMiaiit dn génie (t** jâiiirier 177!); 
enfutniae à rnneieBnnté (i 4 déeembre tvSS); 
nnlm de diven «mvieget feientifiqiieE et 
d*iiB de fmdbem qni «llireat r«Hentîon 
loi evant la RéfdiitMMi; membre et pré- 
aidenl de la Soriété des amis de la Conaltta- 
tion i Aire en «791; député dn Pa»-de- 
€abisérAsaeiiibléelégidative( 3 f août 1791), 
oii il entre an Comité dqdoaiatiqfie et an 
Comité dUnrtmetiou imbti^e; eomaiimaire 
an camp de Smaaons (Si jaSlet 179a); é 
fannée d« Rbin (io aoài) , pnit an eamp de 
Cbélona; dépoté do Paa>de^altw à ta Con- 
veDiîoo (b i^leaibre 1790), oh il fait partie 
de la Moategiie; conuuMaiie aux P^rénées^ 
Oriettlelai (aSicpleinbre-ti décembre 1791); 
membre do Comité de la goene, dn Comité 
dîpiomBdqoa» dn Comité de défense nationald 
(ianfier t79S) ; eommisMire à rarmée dn Nord 
(9 mars)^ danttl dirige pinatenre mois (es opé- 
ratiotii; maudire do Comité de saint poblic ( lé 
aoét S 70 )« oh, pendant ptna dtee année, 

8 difâge ia paraiMonel et le meoremeiit des 
armée et méiite Io titre oélébre dtetgemÎMimr 
de im e fef a ar r; prend part peramm^omenl 
aux opéiratiotts des armées d» fiord et dm 
ArdaiÛMs (batattm do Aottdmbooio ot de 
Wattignîm, sspta«iiM»iSOl«bf» ^79!^ 
dent do la Cotttmitioo (b mai 1791); }oii|i» 
fébe ta réftdotioo do 9 ÜmrmMnr; son dn 
Comité de Mdol pabik ld ooiolim}« | imStm 
le ft nmrsmbre 1794*, en aoii défoièméeiil, 
|é % mars 179b; élo jjmr il d%irteiintiti 
dépoté ao Cometl dm AncMa^ èméslé 
münbm dit Hirmioixe (S vmmkm SA 
\iy ‘oemfo mteetf , spéàdmmsd dm mmtm 

,éklfhmd9.mi9idila^ ^ 

:i79î), tpd rehfigs a < 09 ,.. 


Soiaae; raotré an Fraiiee aprèa la aoop d*Blai 
dn id bramakn; nommé inipaetoor général 
aax revues* poia ministre de la gnarre (a avril 
«Soo); démiaaioniiaire le 8 octobre iSoo* 
rentre dani la vie privée; iiommé membre do 
Tribonat (07 mars iSoe)» oh H vote «onfie 
rétabtiamment de la Légion d'hooneur, contre 
le Conaulat é vie, contra rCmptie (tSoe- 
t 8 o 4 ) ; redevient sim^de pariieuJier après la 
supprewimi de Tribnoal (1807) et piiblie 
fTimportants onvrages de mathématMiiim; offre 
ms serriaei é Napoléon pour la délonae de 
la France envaliie (ai janvier t 8 t 4 ); nommé 
général de dtvistori et ebatgé de la défeoae 
d'Anvers (ab janvier); nitfiistre de rinlérieur 
pendant lot Cent-loors ; membre de ia Cotti- 
misamo oxécotive aprée U aoeonde abdieation 
de Napoiéoo (jniir^iilet iffift); prasent par 
rordonnanee rofale do ab Jnillet tSib; se 
retire en Fologiie, puis à Magdebooig, eè il 
memt le a aoét i8aS« des feules ont été 
fomenés en FmiMf ot déposée ou Faotbéon 
06 

io aamtiii de la liife décople de piné- 
eentalHm Imtnée ponr l'ééeete d*on membre 
do Btrmmtra on rampliwMMnont de Steféo 
mail eo lino oo Cmmé des CimpCenti dmm 
k'aémmo dn it hrmdàm ot avait donné Im 

maÉlÉinseeÉibmte ' 

r^^PmiWiP l^fTpIWm • MmWWPm ^ WWiBiPwm W 

aaddm Aaeham. t8i voix; Ifallel(dnKnid), 
«MdolittdH^ «81; GnorMMmx^iiigada 
pékA Oilleas^dP^BreéMi* tffn; fifamnl* mNni* 
mifiiatratenr do la Fianne, «S91 Al^aadliia* 
oamMdft^da IdHtÿ é%i1kmimcMi» mMbPa 
ibi Cnnnnél dan CfinodCSama • sJIHt t * CsÉnasAdar* 
eM tw if ê» fMSHui câsuii, *ist vMiti, 
M>ÿil|r» 4' «ÉMtqr, iMk fiaWè'HWnM. 
«tto» k i i iW iii B i n is ü i a wi t , «tlî fl s sé h*. 
M-jvSS, 4 fwb • 4441, tlS«' (.'C; 
hmmànjjÊt ■ • 



{4i»r, *7Jf8] iW DWBCfW^ iS 

«lye réanitat du scnitm dçnne Gf^aoit 'muki^ du Cou* 

sdl dbt Anciois, cent £x>iept 

«Il est produtté ttrânlm da exécutif,, - 

«Les irâlletbis de ré^ti^ swit à fiastant brdléi ea {ndinnee d« 
ruo des secrétaires. 

«Le Gmisiêl diargetu messager d*Étet d’une d^iéche pour iofmnMr 
le Gonsmi des Cinq-Cents de ia nooûnatton du citoyen Gamot, et cf'-^ 
doone qu’extrait du procésHrwbal sera envoyé à ce citoyen. 

«Les président secrétaires dn ÇonseH des Ancums, ûgnd^' 
P.-C.-L. Baudin (des Ardennes), président, Lanjninais, Bréard, 
J.-A. Creusé-Latoucbe, secrétaires.* 

Ce fait, le citoyen Carnot a pris séance en qo<^ de memlxra .da 
Directoire exécutif. 

Le .Directoire exécutif dédare alors son installation et arrête l’envoi 
d’un messaget*} au Corps légidatif , pour lui en donner avis. 

Sur la démission du citoyen Plévilie-le-Peiiey, qui avait été nommé 
au ministère de ia marine et des colonies, il est pourvu à son rem- 
placement par un arrêté qui nomme le citoyen Troguet<*) 

Un autre arrêté nmnme le citoyen Gaudin Ministre des finances 
On reçoit un message du Conseil des Cinq-Cents, en réponse à la 
question proposée liier par le Directoire, concernant les nmmbres dû 
Corps lé^latif qui seraient choins pour ministres : Le Conseil apassé 


4rrèté du il bntiDiifB tn tv (Arvii. 
oat, AF tu, 3il« Aoiiîer — MeMage 
lu I» ik bromtiM au Conatii dea Ancieoa 
fine., imtfiiaira an iy, S6) ai au Cooaaü daa 
Cliii|<Canta (€* €,, Itraniatfa an iy, â»). 

^ Ardu nat, AFm, liA, douiar laSg, 
atML, 11 , I, n* i. — Taoaoir (Laofani- 
Jaatt^flnngoia, aomta), né è Toidao, la 
10 jauYtar 176$; antré au aarYiea dans la 
utarina dèa «76$; anaaigna da YatMaan ai at- 
laditli à rélal^mi^ èoi comla d*SitBtiif jmih 
danl la gnam d*Aniér^iia; aUaetié à Tam- 
baaaadadii France è Canatantinoiila; raniré 
an Franaa an t 79 g; aapifaiiia da ffégala 
(1790)$ «a^tdna da TaiiMa (8 janvîar 
1791); cantra-aniM (t** jndiat 1791); chef 
da raacidra da la Méditarranée; inaaiaéré 
pendant la Tamnr; vlea^amtrci (t 794 ); 
mWitra da la «Marina (A navenAra 179»); 
«nAmaidanr A Madrid (ao oetaliia 1797)1 
Nffaléan 1798,1178 doc cédrat la uimM 


1799; rallié au Cauculai ai nomiid contedlar 
d'état (ao Mpiambra 1801 ) ; cbarfé de eom~ 
maademant dat aiaadrateamliUit^ da Franaa 
at tTSqiagna à Cadix (t8oa); daadtiié en 
• 8 o 4 , paie rayé dn Gedaefl d'état; prélét 
muiûm de AoclicCart (1809); pidfet ma- 
lîtima da Je HoBtnda (ad marc tSti); 
laU priaonniar par las Rnaiaa an i8il; raüié 
è la Raataiiration, qui la léit «omta (tl jaii- 
Yiar 1818), pnis pair da France (8 nara 
1819); rafiié an gantmem^ da M8at; 
mort à Farif la a8 déemtea 1889» 

Arrêté dn |8 Immaira an it (Areli. 
nat, AF m, |té, dandae it89>e non pn* 
blié ao Èulûim dm kik, — Ûtnant (Marlin- 
né a Saint 4 »«aAi (9«ina), ia 
18 janfiar 1781,1 cbnrfé ÿum ^^Mdion 
danc fidoiinialrd|in généralp 4ca cantribn- 
Uant avant 1788^^ aomigriiMimra A la.Mia- 
tum nalfaiila dan» la via 

privée an Fan »tf||i|MBlé la A novambr» 1798 



U PROCSÈS-VEMIACX ET AfiRÊI^ [i3 miiii.AMir] 

Il fjordi^ du joar(‘^ ntotÎYë sur ce ijne l’acceptation d’un ministère par 
un représentant du peuple devait être considérée comme une démise 
sion de ses fonctions législatives. 

Le dtoyen Aumont<‘), commissaire dés administrations civiles, po- 
lice et trilnmaux, vient rànettre le sceau de l’État. 

[Le Directoire exécutif arrête <pie le ministre de la justice lui fera 
parvenir le ]dus têt possible une collection complète des lois des trois 
assemblées nationales. — Arch. nat., AF tu, Siê, dosner isS^.] 
[Le Directoire exécutif arrête que la Commission des postes et lues- 
sageries mettra à la disposition du citoyen Dangleterre , in^tecteur des 
équipages, les chevaux nécessaires au service du Directoire. — Arch. 
nat., AF ni, 3iê, dossier toSq.] 

[Le Directoire exécutif arrête que la Commission des revenus na- 
tionaux^^ mettra à la disposition du citoyen Dan^eterre, inspecteur 
des équipages, les voitures nécessaires pour le service du Directorre. — 
Arch. nat., AF tu, 3 1 ê, dossier i aSp.] 

[Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Louis sora chargé, sous 
l’inspection do secrétaire général, de surveiller les fournitures à faire 
pour le service des bureaux et de se concerter avec des fournisseurs à 
cet effet. — Arch. nat., AFiii, 3iê, dossier s aSq.] 

[Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Hacquart est nommé 
son imprimeur et qu’il lui sera fourni un locsd. — Arch. nat., AF ni, 
Sià, dossier ladq.] 


w «luéilènft dci, fiMiiCM, qtt'il naceffile 
fiiif; diroeleinr ém pMes en § 798 ; minislro 
dm fioilMn» «prè» !• 18 brnmni» (to 
nrnbn § 709 ); âueinlSjiiîInk i&nnèt 1809; 

J rmlTÊ p n n i t nt i«t C«fit 44 m 9 (ni SMfi* 
B jiOkt fSil); tàéfofé 4 l 4 » ràim» (»n noèl 
i8t9); vééivin à neioèm tSié; gomwmmr 
éêh Btmqve db Vhmeê éé it*n à $$$A; 
mort I ConnoriHiefi le $ Wfivmbt» t$éf . ^ 

• JOB if OPBRr^PP WV JW JJjPJBIWOB , JlO 

H* Gmidm, éme dêOâMê, jpièliét «n iStC 
Cotio, doeisioii oftH été étm h 
«éftne» dti in hntiimlpe (| mvmèmi m % 
dbnMMid» 4* ot 

qm nqppêlèmiÿ à TÀmtiéMéd î^artàifk ^ 4 » 
in CniMlitiilioa 4« fis mmi «mfip i ^ f 

€mim HguMT # #«»« in|i!» itm* 


tion pdbli^tto, «xoofté eiJo d^mbiviolir d« la 
EéfiitMiqmiv. — linmiatra an iv» 

$$; M. H t#sr., iMWiifn nn fv, 9. $8-39. 

m AaMp«t(dMtlaHiman^ à 

Aonoaiia «i 9hrriar 17 A 9 ; anlwtlint 
«umr général un MUiimiift 4# Bintaffte 
arant la iévnlnlkn; «ommîaim nd pHi 
la idihnMd fia <l« hmm (t 7 tn); 
efébfhm léilral éii adniitare éê ln|pÉiiî 
(«m 1798 ); temmimmn ém 
tiana civàm« paüaaat irilmtiflni 
dmf da iiiTiÀ»n on ét In yoUt» 

féüMa (Janaii# 1798 ); i^gB ii Btikum 
mmUiéB,iü$ 0 ù}; «aorjl à IKpiiftv In a n andt 
fini;' 

^ Qni toeiin^aidti anninMitoiiilintf «nm* 
m il Tfin1i'‘1 tF idt I I ( itt i y 'f ll lllllilt 

rltt» imni m MmémA b ri«>|w b» * b « 
«MabUtw 4« flin«w. 



aéeaiâ ÊrrêtA (pie ie 
F«a^*^ 4 »H^lÉttp 1^ aaionires oét^tNniree qmiu 'y Kiliitef 

4 Mm tee dii'm Comités de tr «-(leveiit OÔaYttW^ m 0 ém- 
^fMAeai ti^gWifé» sam aux différas miântKf (pm 
Î^Ar(^:'nati AF ni, 3 i 4 , dossier 1939 *”.] ^ 

^ IKreclmre exécutif arrête que le nâinstre de TiotÀ^r klld-|»i(l%;^ 
^^ime^dBOsle pim bref délai on projet (foi^^isatioB de 
««s|ui «ontienae un système en grand sur cet atikle Knporjlani. - 
Areh. 0 ^., AF III, 3 id, dossier 1939.] '‘i- > 

[Le Directoire exécutif arrête i|ue les bureaux de surveiibnce sA.(i» ; 
pciice établis près le Comité de sûreté générale seront mis do fndte 
sous la direction du ministre de l’intérieur. — ► Arch. nat. , AFin, 3 1 â , 
dossier 1939.] 

[Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Droèfas,' directeur dfe’ 
^J^rsenal de Paris, remplira prorisoirecnent les fonetions exercées 
devant par le citoyen Bénézech , nommé ministre de l’iatériesir — 
^Areh. nat. , AF iii , 3 1 4 , dossier 1 339.] ' 

[Le Directoire exécutif arrête que les aasemblées primaires du * 
canton de Paris seront convoquées décadi prochain pour former les ^ 
douae municipalités de ce canton ; «barge le min^tre de fintériear de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour Texécntion du présent 
— .Arch. nat. , AF ni, 3 1 4 , dossier 1 989 * 


cy Oo voit par fikomirt ptècet qui «ccom- 
miooto dan» U docsier ttSq 
U «tàa d# difîftr \t triais d« e«t pcpien 
par ift mtfu«tr« de rblArteor ao 
Fd^oli ; qa'd décidé que lot «u- 
et leu «iqpitrM d'urfétée d«e coonfiét 
au Dûeetoire exécoüf et qu'il 
(«w ia damande de Camot) 
Od qui eottc«roâit le pereonnet des 
eiHteipai et antree ansployée dœ armée*, aio^ 
fié i» ttéiitêl tcfO^rapiUft#, 

^ Céil44tre la dirae de ta GonmMxm 
d«i «naM «f pmidtm- 

^ Üm immmê» b CoBstüiràM de Tan m, 
irimaîm æ eoiapoéikut daé^^ 
à|iîi de fe^éiïev daoiaMlié» è^ndeim 
Am ittt «t payaA w toolêQm^ 

htf>0 8, 17)- ^ fflw 


pour fqi^ctmoa : 

^ reptaboa de la ^lAntadbt ^ atodâlpa^ 

iikim f prepop^ de re^- 

«^;dlfitie pritidét die 

de i'aseeiiibiée d^ufeiaM^r 

dee |ufe» de paix et ûmm tr àt ji j 

dent de Éi 3»-^ 

tou et de» ofielera^ mi^lppéu^dé^^ 
fDtmes atMieaH|é|« 

dea a^axit» am^paax wenWif ^iNl | i 
idées coomraiMdM po«r ka 
deaatma da &,O 0 o hafcitfiitji {lÿi. 

Eu {siocspe, ü liimît p «éoir mm 

nwûi r^ ldé l^jié» èm 
cjmqg» caïqaMlMetAA ptfi^^ ^ 

coBHBinié d# Imo ^ ^ 

une dittpk#!» ^ l Ad dwiM 
k wmmmm 



fteds *n (W]pB ^b*if ifl^' 

niimniitn des difl^^ats services, étânt eomlliet oo ii»^ Im inç^Dal^ 
sectien des dépeodae du Casoilé de aUut puUüe à vouloir l»«ï 
m>clier 'mk ;ôif^ritfeire ïe» jMdioBs et reuseigneBaeato i«iÉti& à cet 

d!:<*ft8S€âayde ^toraie do dépertement de la Seine n’ayaot pas 
miné sesdlertions dans ^ dix jours fixés pour sa session le Direl- 
hkétigs le Conseil des Cinq-Cents k ^tQer à 

^égérd. ' • " _ ' . r. ^■ 

fl teiK&ioe sa si^nœ par- an’^arrélé qui nonune 1 m citoyens l|ayil 

(dcrAube), Lombard-Lachaux, Anbosson (Pierre-Louis), Bourgœ- 

^kOn, Bénard et Mirande chefe de ses bureaux, et le citoyen BouMey, 

■B 0 i»-cbel<*^, i ■ . 

> # . . — — ^ — . 




nAïUNup^tM ao BKatM (a\ec un bureau 
i h 4]^ membres nommés par radmi- 

^ départeoieat pour les 
ÎHgL MhMbbw par Ir Corps 
(«rt. iH, i77t iM}. — «» ^«^<0 <*« 

bi ki du t| vendEdiairç an n (i i octobre 
diwsédW» dtmie arrondi issemeau 
poama clacua dTpite oraïucipdac ^ On 
fOU ‘par QB rapport de pobce adressé au rat- 
BésUw d« llntériwirfy la conrocalion près- 
erUdw h DirerttM^jpoar le io brumaire 
ïid prddfiiiit ({UA^ àm «irésidUiU losuffisatiis 
sdfVi^fna|Uofl d«s «ÉbinistratioBS muntei- 
piisi élrvèeul do plus en fdos dilBéile. Lch 
lj|mrta é!ob rufîiiieiit «Taccepler et ceux qui 
•tH|ÿnd aeeepté Ampeut leur déoussmo 1) a 
dans les eonmmiiiit «««#»- 
^ nàam 40 nwambl^r !«• Jiabbants pour iufo- 
«diwr à é» émmmi eboEt !«• prêtres ulu- 
j|imiHp«s foa 0» eaa rufas; d« persuadeiit 
j^l»>ami>nt?lBn: ^ las faoclacms 

^ «bSMM^éiitâerf publicf , «u 

' «B HWr iMi la» aaimti i t a t , inmqpas, ««e.^sont 
, unà atlrilNitaMi itiftwtMidapittI likaciêa^ àp 
. P0riâ f nudi au f kyÿ wfm l 
^ irtssnski|Miibd#li.%e ' 




\f j' i lfaM il il . «rt. SS. 

tWaste 4 » ÿir a#-k • 




tons de lïordaaiii, de Lyon, de Marsedle ^ 
de Paris. Immédialeiiient après cette Dominé 
tioik connue dsn* le centon, chaque bureau 
central entrerm e% fonctions. - — duasildi «près 
qae U burmu iêmtré mrm en /mttkm, le dé- 
parteoient conroqiiem Uwt assetiildées pri* 
maires du canton ponr i*élactît« de ses raistii- 
cipaiités d’ammdissenianl.e — A l'époque ou 
eut lieu la convocation dont il ki, le 

horeau central de Pans n'était pas encore 
coostitué. 

Voir tiens le dossier 1*30 la mioiile de 
la lettre adreusée sur ce sujet par le Ihrecimre 
à la Commiaaioo des dépsnaea, qm est trarbée 
a «urwftr des coramtseaire» le «é branuétu 4 
d benres do soir, piw sa coweaiiar avef le 
Couvenienieot sur ba mesures à presMire. 

^ (restrAdbe du an au $o veiedéittîabe. 
— hMO, teroMis de Taeta «eustitubouiiel 
(art Ait ^ éimmiMm étaUMfulea de» d#* 
|Értmaei!t» irtuiaul à ébrr* ebuéatHi powrla^r v 
pvrt : *• du C«qai i é ttdutif j 

9* lae UMittliMU ^ IrduiiÉi ê» rnmfSm ; ^ 
ftM knim A« hà da ^ 

t II II ilÉil*^ «MMUMfaUÉé» lÉhÉ« 

üMipmvpwir ÿ -w »wp- 

«turiOir St uilRn# «iMÉl: e itv'.j 
tta<éni»> «Mb- ^ 

- ' ” jMM m, m t JmS-, 

. bil}- 


ttMfcitsw ««mmA nSituria lia A mm 0m aMfAfe 



{5«ot. Ï795}' DU DIBECTOIRE EXéCüTIF, > H 

H' 

SÉANCE Dü 14 BRUMAIRE AN IV"' 

5 1JOTEMBRS 179$. ^ , 

* \ 

L’un des directeurs de la fabrication des assignats est admis à la 
séance; ii dénonce un complot formé ^ntte les ouvriers d’abandonné 
les ateliers de fabrication , sous préteiite d’une demande <>en augmen- 
tation de salaire 

s [Le Directoire exécutif, informé que, par suite de conspiration, oiî 
excite les ouvriers employés à la fabrication des assignats à cesser 
leurs travaiu pour faire manquer tous les services et amener la 
dissolution de la République, ai^te que Le Ijoniau, demeurant rue 
de Seine , n® 1 4 4 8 , section de l’Unité ; Cabui, rue des Maçons , n® 4 1 1 , 
section des Thermm; Pastiaut, rue de la Harpe, n® 419, section du 
Tliéâtre-Français; Noël, rue Saint-Séverin , n® 108, section de» 
Thermes; Blanchard, rue des Noyers, n® 43, section du Panthéon, 
prévenus d’étre les auteurs du refus de continuer le travail, seront mis 
à l’instant en état d’arrestation et traduits devant le Directoire exécutif. 


difirtbtHir U tr«vtti d« tous les ministères 
antre ses inembm , afin d'exauuner eu détail 
eeai qni deiuanderaient le plus d'atteiitiun et 
lui en taire eon rapport pariicuber cet ordre 
de travail néceaiOa l'organisation de quelques 
bnrraaa au Directoire, dont les membres, a 
la vérH4, devaient être peu nemèrviix, nioii 
hum émêiê, I41 création de cen bureaux a été 
fooeent critiquée, soit par des hommes qui 
troovakiit trop de difficulté à drtonmnir deux 
autimtét pour parvenir à leur but, soit par 
ifantrec qui n'avaient point aaaex examiné ta 
nature de notre Genvememeot , mata, pour 
peu que IW reoiUe y réSéchir, Ton se per> 
suadm aisément que forcer le Directoire a 
a*«tt rapporter aVeugtémeot aux ministres, 
c'est eonatihier ses membres «n véritables rots 
fiàttémmti el les mettre dans l\mp9mbüué pky- 
$iqm0 4 k mnuükr les ministères, qui ne loi 
i^serofit plus voir alors que ce qu’ils auront 
intérêt de leur montrer. . . » {Biikin du Di- 
rveto^ , par un ex-représentant 

du peuple, p. 16-17.) 

lùa dweeteurs se (tartagèrent la swrveil- 
lauoe et la haute «ÜrecUon des grande aervieea 
pulitiei de la Üiçon auivante . Reubett eut la 
InitMe , lea ftnanoe» elles relataoiis extérieures ; 

MiMtOiis. — I. 


Le Tourneur la marine et les colonies ; Carnot 
la guerre , Barras la pobee et quelques autrea 
parüos du ministère de rinténeur, La Re- 
vellière-Lépeoux rinslructîon publique, les 
sciences, arts , manuftetures , etc (qui dépen- 
daient nossi de ce dernier mtoistèire). — 
Celle distribution u'avaii du reste pour but 
que d’accélérer le# travaux du Directoire, lei 
déciait|ns devaient toujours , après dbcussion , 
être prises en commun. — Pour rorgauisaiion 
des bureaux du Directoire, voir aux Arch. 
nat, AP III, 17-61, et particoiièrement 
APm, so, et AFui, et d. 

<•’ Arch. nat , AF iii*, *, fol. 6-7 

Les ouvners employés à la fabneatieft 
des assignats étaient alors eu nombre de 800. 
Quelques mots auparavant ils avaient d^è 
menace de se mettre en grève; lea comités de 
salut publie et des Rnances avaient erdonné 
de leur distribuer à chacun une livre de patu 
par jour (18 measidi^ an m). — Ko pas ou- 
hlter que TAiseili^ée constituante , par ses 
décrets du il julu et du a8 septmiihre t79t, 
avait interdit et 6^lpé de potPé* neaex graves 
les coalitienf teiuluut à faire hatasar, hausser ou 
déterminer les jm desjpumées, gages et 
laires. — Voir pim lom , séanee du $ 

s 

IMVftOSmtt 
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pour être intanrog^, «t être tmsuite siataé à leur égard auiii gtt’il 
*;ippartienàra, cooforméoiiant à 'i’aitide de b GaasUtatioa. Le 
Directoire exécutif enjoiat aux autres ouvriers de r^reodre à i'instaut 
leurs travaux, à peine, par les refusanft, d’^ r^tés prévenus de 
compliâté avec ies «mspirateurs, et être mis parlement en état d’ar- 
restation, sur l’indication des directeurs de la fabrication des assignats; 
charge le minière de rint^eur de Texécution du présent arréb. — 
Arch. nat, AFui, 3ié, dossier iséo. — BtM., H, ii, a* 8.] 

[Le Directoire exécutif arrête ^e les directeurs de la fabrication 
des assignats seront autorisés à mettre en réqiusition, pour le service 
des assignats, ies ouvriers imprimmirs, soit de l’agence des lois, de 
radminisiration nationale, soit des imprimeries des journalistes et de 
toutes autres, qui seront nécessaires; et dériare que ceux de ces ouvriers 
qui se refuseraient é cette réquisition seront réputé complices de ta 
conspiration qui tend à faire manquer tous les services, et en consé- 
quence mis à l’instant en état d’arrestation, sur i’induntion desdits 
(itirecteurs; charge le ministre de l’intérieur de l’exécution du présent 
arrêté. — Aréh. nat., AF ni, 3i&, dossier mUo. — BtJl., l\,n, n” 9 .] 

On smit qu^ est essentiel au service public que la section dite d» 
éépenm, fwmée par la Convention, continue qudque temps ses 
fonctions. On prend, en conséquence, un arrêté qui prolonge f exis- 
tence de celte section 

Le Directoire demande au ministre de fintérienr de lui faire par- 
venir le taMeau de division de la IbpuJdique pr cantons ce tableau 
doit le guider pour les nominations qui loi sont attribuées par la loi 


Grt mai porte <|m bdile «aetieii doit 
ttmUaiÊBi à 0WÊmer m» fonnAn teoi fe 
«léctitif m*mu9 pi IW 
«O* MamtMii fiMttAv» et eit 

«n niinn» de prendre in iuHn de m 
lion». ^ ivÀ. fwu, Afin, itA» deninr 
i«4o. 

^ Lettre dn tk lifviattitn an sv 
AF nx, BfA, doiiîer inBo)* 

^ Lm ConetîUitioo de mpjKAÊÊM 
le» dimieU créée fMlr fAiinnilAbecniMÎf^h^^ 
nntiikleai» ^ri B'} ««fttnie «MéMin'lÿ. 

InJ^^ dtifMrfmwwif, 

In» «1 l|p «niNniwe». ^ 

émmmmftim jnilîéipri 
dtiil davm de |lttl «ne divmeii «d«di^ 
llii|rn, 'foèftte wniei|MHlA, ém> ' 


liire. Cettn «MiinipiM était eeiM|w»»#, an 
vnrUi dû ard^^ 174, «7|i, lia, tii d« la 
^anidtiiiinn, d^ iffanl aManeipdl ai d*tta 
ix^t yerûiaiatttt» da «ûla» da é«aiM»fw* 
.Idlini» fl m Mdif à*m fMêmâ- ^ fMa 
,eaifHMidi‘ d u t! la .féiHdcijéQtt da 

Mft A aaf^ WÎttiida ara^ fittr atta 
üida (art Beat la» 

' jdi |ifi df taa ^f ff ] 4 idbiliNli« '|i 

' d»M^ t iv«i|r'aii mai tmi» mWyaMléi 
(ûtiiaiK; 

alldSNMdl an 'Idvéaiaiai, 
aalia'ei^ naadiidéMaa, «41»» dW aauftiai 


al frilNiadl aiififélbaAdL ' 



(finw.iTfS) wi MRBCTOflIliÉDèWP. 19 

LeB&eetmre inv^ les cobioissaim b Tïéwreriel*^ % sc rendre 
près de lui enswr à 8 beares. 

fl prévient par un message las deux Conseils du Coi^ 

«|u’il a Bottimé pour ministre^les citoyens Meiiin (de Douai) b Chailès 
Delaivoix, membre du Conseil des Anciens, et qu’ils ont accepf4|eur 
nomination 

Le Conseil des Anciens et celui des Cinq-Cents accusent la récep- 
tion du message du Directoire relaUf à son installation 

Le dernier accuse aussi la réc^tion du message relatif à l’organisa-" 
Imn du département de la Seine 

[Le Directoire exécutif arrête que, pour faire connaître son installa- 
tion, il sera fait au peuple français une proclamation dont la teneur 
suit *** : 

« L$ Directoire exécutif au Peuple français. 

«Français, 

« Le Directoire exécutif vient de s’installer. 

« Résolu à maintenir la liberté ou à périr, sa ferme volonté est de 


Arrêté da «4 brumaire au iv (Artb. neU, 
AKm» Al 4, dotmior i*4o) — L'autorité du 
Hirectioira eu matière de finaiteas était ttu- 
gvlféromeot reairettite par ta Trémrtriê na- 
fùmalt, dont lut cinq cpmmiMoirm (élus 
par la Coofeil doa hmm'ttt sur une liste 
triplo présentée par le Conseil des Cinq- 
Géiita) éMdaat abiotiiiitenf indépendatiUi du 
flOOvememeAL Ces eommtasaires, en vertu 
de la ConeliUition (art 517 et 3iS)« étateut 
eàerfléi ék titrreiUer la rarnile de tous 1rs 
demer» natioaaaa; d'ordonner les mon- 
fomenti de Ibnds et les payements de tontes 
ioi dêpeuMi pnbliqfnei eooaenties par le Corps 
légiidilif; — do tenir un eompU ouvert de 
lU^ieitses et de reoaUes atee le rwevour des 
eofllrilmlêoi» direetæ 4e theqne dêfNurtemeiit, 
aveu les dülreiitet notionaies et avoe 
Isa payeitrs départementaux; — d'entretenir 
am lendits reeefeni^' et payeurs, avec ke 
r%ies et administrations la eorrespoiidaiifïa 
ttéeesaairo pour assurer la rentrée exacte et 
ré|«dière des fonds. Ifo ne pouvatefit Heu faire 
pafer, somi^ieîtie 4a forfwture, qa*«a ▼eriu : 
** tfttn déiM 4« Corps léflisletif (ei jnsqn'â 
eocmairenee des léfide décrétés par lui sur 
e^tftteelijei); a* #niie décisum 4« 

I* 4a la i^atnre 4a mmbtre qui ordotiaair* 
^t la défmse. An mnmaot ob la 


toire commença ses travaux, la Trésorerie na- 
tionale (organisée sous l' Assemblée consti- 
tuante par la loi du 16 août 1791 ) avait k sa 
tète des commissaires nommes par la Con- 
vention et qui restèrent mi fonctions Josqu'au 
17 brumaire (8 novembre), jour ou cinq 
d'entre eux (GombauU, Desrex, Derlorck. 
Lemonnier et Savakite) furent élus par le 
Conseil des Anciens, sur la liste de qumxe 
candidats pn^seutés le i 4 par te Conseil des 
Cinq-Cents (Declorci, Gombault. Piscatori, 
Desres, Dutremblay, Gaudin, l^recornut. Delà- 
fontaine, Lemonnier, SaraleUe, Lomoino, 
Blachète, Lbermina, Moreau, Lamvae) pour 
diriger cette administration eouforméaieitt aux 
pniscnptioos de l'acte conttittttioaoeL — 
C. C., brumaire an iv, 44 - 44 , — duc., id.» 
p. 65 . 

Arcb nal., AFm, 5i4, dossisr it4o. 
— inc., brumaire an iv, 58. •— C. C., bïu^ 
maire un iv, &t. 

Areh. uat., AF m, 3t4, dossier tt4o. — 
Voir plus baol, séanee 4o f I bromatro. 

t*’ Ardu nqt., 4F »t, 5x4, dossier ix4q, 
Voir pies bout, e^ee du t5 brumaire. , 

«Cette pnxÉanatioii queje fus chargé de 
coüHBândor A Bfod et ipii lût »é<%ée per l«u , 
ainsi que deau HÉhos » lut fût payée dix milfo 
fosncs.e (IfoNiehdÿ de Bamias, 11, 6.) 



»> PROGËS-VBRBm ET ARRÊtÉS 

Consolider ia République et de donner à la Constitution toute son acti- 
vité et toute sa force. 

«Républicains, comptez sur lui, son sort ne swa jamais séparé du 
vôtre; l’inflesMe justice et l’observation'la plus stricte des kis senmt 
sa règle. livrer une guerre active au royalisme, raviver le patriotisme, 
réprimer d’une main vigoureuse toutes les factions, éteindre tout esprit 
de parti, anéantir tout désir de vengeance, faire r^er la concorde, 
ramener la paix, régénérer les mœurs, rouvrir les sources de ia repro- 
duction, ranimer l’industrie et le commerce, étouffer l’agiotage, donner 
unenouvdle vie aux arts et aux sciences, rétablir l’abondance et le 
crédit public, remettre l'ordre social à la place du chaos inséparable 
des révolutions, procurer enfin à la République française le bonheur et 
la gloire qu’die attend; voilà la tâche de vos législateurs et du Direc- 
toire exécutif : eUe sera l’objet de ia constante méditation et de la solli- 
citude des uns et des autres. 

«De sages lois, secondées par les mesures d’exécution les plus 
promptes et les plus énergiques, amèneront bientôt l’oubli de nos lon- 
gues souffrances. 

«Mais tant de maux à réparer et tant de bien à faire ne peuvent 
être l’ouvrage d’un jour. Le peuple français est juste et loyal; il sen- 
tira que, dans la confusion où se trouve l’Étot, au moment où son 
gouvernement nous est confié, nous avons besoin du temps, du calme 
et de la patience, et d’une confiance proportionnée aux ^oris que 
nous avons à faire. Elle ne sera pas trompée, celte confiance, si le 
peu}^ ne se laisse plus entraîner aux suggestions perfide des roya- 
listes qui renouent leurs trames, des fanatiques qui embrasent sans 
cesse les imagioations et des sangsues puMiques qui edeulent toujours 
sur nos misàvs. 

«01e ne sera pas tronq>ée si le peuple n’sAtribue pas aux autorités 
nouvelles des désordres amenés par six ans de révolution, qui tjm peu- 
vent se réparer qu’avec le tenqw; elle ne sera pas trMnpée si ie psîipie 
se rappelle que, depuis plus de Ims ans, chaque fois que Im énnemts 
de la République, profitant du amitiramit de nos maux, oitl exoqiiéré 
les œqMits et occasionné des jmouvemmits, sous prétmde d|l|l diminuer 
le prids, cm a^tations «’onl eu d'autre effet ^ dVi^juteutar le dis- 
créét et d*^ifaer la re|Mrudaoti<m et falioadaitee, qui ne penvmit 
être que ie fouit de Tordre et de la tranqudiité piblique. 



PU DSRBCfQlBE EXÉCm. SI 

«fnuiçûs, vmm n’enteivOTW! fai un fouvipüme^. ânüani, yoas 
n’exigcms pas do lui dès son bereeau tout, c« ^uH poaî ftffl» quand ü 
aura acquis toute la vigueur dont il est susceptible; mais voui^seeon- 
doroE avec sagessU les effort» toujours actifs et la marciio 
bable du Directoire exécutif vers le prompt étaidissement du boidMmr 
public; et bieutét vous assureres iné)^cablement« avee^le tibe 
lieux de répuMicain, la paix et la prospérité nationales. 

«La plante proclamation sera insérée an StMetm, avec fai^té 
qu la précède.s— — Arçb. nat, AF in, 3 i 4 , dowier laâo. • — BuU., 
Il, t, n* 7. — Dé., brumaire an iv, n* 10, p. 75-76.] 

Par délibération de la veille, on avait conservé, sous la direction du 
ministre de l’intérieur, les bureaux de surveillance établis près le 
Comité de sûreté générale. On écrit en outre aujourd’hui une lettre 
aux membres de ce comité, section de la police, pour les engager à 
continuer encore leur surveiUance sur cet objet <•>. 

[Le Directoire exécutif arrête que le ministre de l’intérieur est 
chargé de prendre toutes les mesures propres è la conservation des 
meubW et des bibliothèques et autres objets mis è la dispoâtion des 
commissions et comités de b Convention nationale, ainsi que dès com- 
missions exécutives et agences supprimées ou conservées. — Arcb. 
nat., AF ni, 3 i 4 , dossier laûo.] 

Le Directoire met en réquisition le générai Hocbereau^*^, près le mi- 
nistre de l’intérieur. 

[Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre de la justice, 
arrête : 

Abticlb l*. Les ateliers de l’imprimerie de la République reste- 
ront, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné, à la maison Pen- 
tbièvre. 

Aax. 2. L’imprimerie dite des Admim$tratùm$ nationaki est réunie à 
l’imprimerie de la République. 

Abt. 3. Tout ce qui, dans l’imprimerie actuelie des «simiiiistratioDS 


ï»! Par ««tu ieUM (ireli. n**., AFm, 
doffàer ako) les membres de U eee* 
ibui de i^oliee sont invitée à rotlef en {bne- 
iimie jittcpi'à et qae et eertiee soil <M« 
idUvenent * tnmimettre Im 

«tMlgMiiietiie poearaieot reeetoir en 


minietre de fiidérleur, ett en IMreelc^ 
oiAme que lee «wér 

nieront de ml ||firt ^ emiAidéfelimi pertifii- 
îière. ‘■-f’j ^ ♦ ' 

AFm^ IaA, toAo). 



ff niOC^VflfaiÂUX ET 

««^id« 8 , se troovera excAlw ce «{uli est nécwaaiiilrtt 

riBipriinerie de la R^dbliqtte» sera veodu i la dtKgeacè du 
rii«nÎ 5 itm des finances, sdon le mùde et Tépoque <|âi' Mnot 4 ^^* 
minés par le Krectoire exécutif -r- Afch. nat. , AFm., 1 1 4 » doa^ 
ia 4 o.] *’ 

- . Le l^ctcûre commence ensuite son travefi éur les nominntioii»’^ 
lui sont attribuées par la Com^tution et les lois^*’. 

[Le Directoire mcéoitif anréte que le citoymi Rejfaaud, de la Haute- 
Loke, est nommé commissaire du pouvoir ^éeutif près l'Adaunis- 


traUon de ce département. — 
ia 4 o**>.] 

Cfétikul d’une inpnaMvie ipéeîaleiiieBt 
deüsiiée à iliniireistoii des kne de le Mptt- 
Idifiie et d’ane cemmkikm elm^ de eotm 
U$ iprenfm (décret dn i 4 fiinaire en ti. 
«rttde «); 

. t’iiapniBefie de la d-deeaat administration 
des tateriea est conservée soui le titre d’tet** 
pHmê rm dm aéÊÊmmtraikmi mlkmêUm, Bat de 
son institadon (décret dn 97 frimaire an 11, 
ttofll); 

* Bèt|^am«it sur rimptimarie des adndiiistra- ' 
tiens paUi^pMs (déevet dn 6 ventéee an ii); 

Llmpriiiierie créée par le déoat dn té fri- 
maire an U ce^t la dénomtiiation dlmpri- 
merie naticmale (décrit du 8 pinviéee aa m). 
Ben organlsatioii. 

Les nominations attribnées an Diree- 
toira par la Censtitntion ^ fan ui étaîMit 
caOas de atm seçréuire général (art iéS);des 
géaèraai an ebef (art ié0); des ministres 
(art sé8>; dn recevirar des knposiiwns di- 
reelas dé eliaqiie département (art f58)$ des 
pfépoaés e» cMaox idgiés dos asiitnlNitleas 
indirsçtes et â f adminismiliion des domaines 
natmeani (srr« iftâ); de tom ke IsoelnMi-' 
nains pftbiicf dans les seieiiies IhuMiM*» 
eseepié dans les Iks de lMe» St de 
nnien jttsgn^'a ia 'paii (art t$$}; d’un m de 
pMeurs egsnls paHientiers I ed^se/sr 
fpilersiali^ dn Ceips l^islitir penr im ‘ 
èên^ ifmilé avec plebs dkdetMlené 

dmis tenteslio cotomes («1 «$8}s tê 
pS SS aiyw d’Etet {aii. 470); d’un eommia; 
iffes mîpféi de dmi|ne edmidiitrilien 
^jSlMMBailde et mnnidpeie (art 
«amèmidie «Bprés de dmqiaè «rttmnil 
in a tWn di l Kan n84>rd'imm»mnMiia#ds' 
àdli^ da rliafm IrilmiMi lâ^dl 


Areh. aat, AF m, SiA, dossiar 


erimind (art. ai6, néd); d*nn eonumssaiin 
al de snbstitnts anprès dn trûmnai de eaeta- 
tien (art 818); enfin» des sfents diploma* 
tiques de le R^nbliqne (art. 88t). Les 
eiaq membres ito Directoire ae parlagérent 
les naminatiens é faire par anpnd l m ame nts 
tarrltorianx. Celles dn nord de la Frane» 
furent pieposéss par Carnet» eeilee de fesl, 
dn miiâ» dn centre et de fenest nupi^ie*- 
ment par BeobeH» Eaitas» Le Tonmenr et La 
RevMtiére-Lépeaiix {Bkiem dn INndein 
êiimtimmdt par un .asHrepféeeoteiit dn panpie; 
Paris, an vih, in-8*; p* f 8 -a 4 )*,Penr pro- 
céder è ce trvndi; les dinetenrs demendémit 
eniHnèmes dee fnnsei|nsienti et, des pfopcK 
skions soit ans dépotés id anx admiiiistr»- 
teors des dépsiteimeoii qoi Imr perskeaknl 
«rètre dens kaans mdifid per la Genstitn* 
tioDv, smt ans anelbos miindifes de la (km* 
vendcm on è dee cileyetit eaennns panf en 
aimer les pain^peeitt*** La Rmllièra-Lé* 
peaox aa flifiit'diiSr ses K finsi ni (f, Bfi7) 
dn iraoid nnis^ ’de iwti^ qni fetmilp 
dit<^, iaresdS de dmqtoi pnUiqnai, pria- 
fiipalomnnf sens f%s|Mwee w Camel si de 
BmM. pgMtJJklfmm ito) 

’ WM i t ill i^ A fê heM», mmjÊn» 

à i s fn' lU wii i . .«4 1^ j ^iii l W ^ , 
« 41 ', ifmU thfiif t '■* ii—lmtiirt- i fm> 
dfer des avnniefns qn^ afaleitl ebtenqr qne 
peur «ont In VbttlimM, comme 

oa le verra pins Un, ernt devoir pnwédhr 
qnaé^pm tenqpe'aprés é mnr dfsnndnn dit jjlee— 
smmeL ^ V- '■ V. ' 

Is seul «rimé tifisdf pv iNSiir 
,iMrtieM «jiréni dans 4 e p ar ngfo p i m. fnésédent 
oB pfosaannnMi vqot' éi Qnnw parmi im 
..W lOifw» bnuMii» m 
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Ces «Ikhx arrêtés sont inscrits sur un regûÉre pi»ti4?iiJil^ dressé par 
ordre dlphab^tpie de départements, d'après tes nunofees de nomi- 
ni^ns, ngnées en séance. 

La suite de ce travail sera également insérée sur le reguttre, ^'il 
faudra consdter pour tous les renseignements qu’on pourra d^wm’ à 
cet%mdt*>. 4 


SÉANCE DU 15 BRCMAmB AN IV 

6 aOVBKBHB 1705. 

Sur la démission du citoyen Trouvé, le Directoire exécutif nomme 
le citoyen Lagarde aîné son secrétaire général’). 


àméer tft 4 o. It ést aeeomjMgiké d'un grand 
notnbro dn ptér«s eoneomant j^yiiaud , Ancien 
repréaentaot de la Haute-Loire à la Conveu- 
tion, non réélu aux Cooieila des Anciens ou 
des CuK|* 4 >iiiA. Il ressort de ces documents 
que «et homme poliUque, fort appuyé pr ses 
comptriotes Lanthenas et Faure , députés aux 
Cinq^^iiU, ainsi que pr PouiUor, rtprésen- 
tant eh mission dans la Haule-{.«oirt, fut* au 
contraire t violemment dénoncé et attaqué, 
eoioma tarrorifio, par la nouvelle députaiton 
de ce déprieiDent, oü la contre-révolution 
s'agitait depuis plusieofis mois al où oflective- 
mont radministration locale élue fut loin de 
le aaeondm*; qne les troubles augmentèrent 
dans U Hauto-Loire; que le ministre de la 
(foerre (Peliei) finit par en déclarer Reynaud 
roapnsahle ; et qne ce coitfinitMire , qui avait 
une première lois donné aa dénussioii (le 
10 ptuviése an iv), pis l’avait retirée, fut 
amené é la donner définiUvemeiit le i8 prai- 
rial suivant. — Ksmero ( Claude- André-Be- 
nott), né an Puy (Hauto-Loire) en tjàg; 
mairs du Puy en 1790; député de la Haute- 
Loire à rAasambi^ législatire (efi aoiU 
1791), pis à la Convention {6 septembre 
179») î envoyé on mission (août 1798) dans 
la Hauté^Loire, oix il était encore on mars 
1794 et qh il fut lin des agents les plus éner- 
giques du ComHé de saint public; se rallia 
plus tard à Bonaparte , fUt diractour des con- 
irhbations directes au Puy jusqu^en tSth et 
momtil au château de Bonnaseoas^prés Tâul- 
hao (Haute^Loire) le lo s^dembre i8ih« 


Voir aux Archives nationales, AF ni* (re- 
gistres). 

Arch. nat. , AF ni*, 1 , fol. 7-8. 

Arrêté du 1 h brumaire an iv ( Arth. net. , 
AFiu, îié, dossier laéi. — BuU., Il, iv, 
ti* 17). — Bu reprenant ses fonctions de ré~ 
dacteur en chef do Trouvé publia 

dans ce journal ( numéro du 1 9 bfamairo>i 0 no- 
vembre) sa lettre de démission et la répnse 
du Directoire, toutes deux datées du th bru- 
jneire. 11 déclarait dans la première s’ètre 
trompé sur réêsndtie des fonctions de secré- 
taire généré! , exigeant des talents adininis- 
tratifa qu'il n’avait pa.«, et Pobligeant é une 
représentation qni ne pavait lui convenir; 
son air de grande jeunesse ne pouvait, di- 
sait-il , inspirer tonte la confiance nécessaire. 
Il retournait donc é son obecoiété et À ses 
travaux de publiciste, heureux du reste sd'avoir 
été pndant quelques jours témoin de fbar- 
fflonie tonchaate qui régnait entre tous les 
membres^* du Dimetoire. — Pour leur part, 
cenx-ei lui exprimaient â la lois leurs regrets 
et leur estime , ainsi que leur désir de PaUa- 
char au «bureau *de eonfianco» qu'ils se pro- 
posaient d'étaliSr, ce qui, Sjjouhiuent-Mei ne 
rempéchorait pas de oontinoer «sm trava^ dans 
le ÊÊpmt^ur, — « Trouvé laisait ettbme eeUe 
lettre de qn^qnis %n«s per lesfMM ü éé- 
dinait PolBre di^ Directoire et ennon^t son 
intention de sÊeensacfn» tout entier à la 
presect ciniigist|diire dq fofdidon pnbltqaee, 
oh il vmdèH oe^^ierver «Find^pendnnee dune 
pensée et la firanibise iki si|ilttmei»*rr^ En réa* 



U PROGÈS-VmAUX BT ABHÊTéS [iS nom. m ir) 

QoBtre ouvriers imprimeurs employés à la fabricatkm des «ssigBats, 
prévenus d’avoir excité les autres h déserter les ateliffirs**^ sont amenés 
devant le Directoire et interrogés successivement. 

D’après ces interrogaftoires , deux de ces ouvriers, les citoyens Lan- 
dais et Blanchard, sont remis en liberté 

l^s deux autres ouvriers sont renvoyés par devant un Juge de 
paix 

[Ijp Directoire exécutif arrête que le général en chef de l’armée de 
l’intérieur est chargé de compléter promptement l’organisation des 
bataillons de la cavalerie de la légion de police; il rendra compte 
chaque jour au ministre de la guerre de l’exécution du présent. — 
Arch. nat., AF ni, 3i4, dossier ia4i'*>.] 


Uté la ilémiiRon da Trtmré n'avait pat été 
vokmUur». On vmt par les IfeMtMret de La 
RereHièra-I^épeata (T, 345 ^ 349 ) et par ceux 
da Barras (II, 8>9) qn’ii atrail été nooiiiié, 
aTânt Titrée de Carnot au Directoire , sur ia 
propoaîUofO de La Revellière, sou compatriote 
( Trooré était An^in K . sontenu par Reu~ 
voulait faire échec a Barras. Ce dor> 
nier, c[iii «uraut voulo Réal ou Fréron, avait 
fort peu après détemuné Carnot et Le Tour- 
netir k se prononcer^ contre Trouvé , <|a*il re- 
préaeiftatt eomme trop jeune d*ége et d'appa- 
rence; SI bien que, pour obéir à la majonté, 
La Rev^ière avait dû inviter sou protégé à 
résqpier ses fonetioiis Barras né rèascit, du 
reste , à faire passer ni Réal ni Freron , et le 
nouvaao secrétanv lut un protégé de Merlio 
de Douai et de Carnot — Laoa«i>k (Joseph - 
^ee»), né alfarboone le f i mai 1750; avo- 
eat an Paileoieiit de Douai (1770); conaeiMer 
d« roi au baîlbég» de Lille (1788), secrétaire 
général de radaumstmlioii du àûpêrUamni du 
Bord (1790); arrêté comme auspeef ett 1798; 
ofganisitesr des hatemta de ia coauutssioii 
cftiitndedeBelgiqiie (1794); secrétaire géaM 
du Duaetoire, paia du Ceosols^ pnmiMMre et 
du Consulat défindif; piélet de S<*éiie*et- 
Marne (iSos); suspendu do ses foucltetis 
(7 novembre 1810); auteur de plusieiirs o«- 
«ri^ rriatîfi a des questhms admieistfatlves; 
rràeité par le gouverueiiieiit de {• ReituaraK 
l»oii(i6 mars 1816). 

La gï^e avait pour «ause, eumsie m fa 
m, i» déiâr droblentr um augmiudatieii de 
üdaips. Baus vofoos ps^ m» pélite dd 
1$ bmaiairB^ ligiiés d'on graud imadNa 


d'ouvriers imprimeurs des assignats (Arch. 
nat, AFm, 3 i 4 , dossier iséf) que «es oU' 
vners demandsient stinplemeot é être traités 
«omme ceux de risipnmeris de Ctnvêi dm iei*, 
dont le salaire avait été 8xé à èo livres per 
jour. 

^ Arrêté du th brumaire an iv (Arch 
liai., AF ui, 3ié, dossier itéi). 

Arrêté du tb bruniaire en iv ( Arch. net , 
AFiu, 3 i 4 , dossier «s 4 f. — ButL» 11 , 11, 
n* 10) 

A la cuite des événetnenls de prsinat, 
uue iégtcm de pehes, composée de plusmurs 
regimenUi d'iiiCftnterie et duu réguneiti de 
dragons , avait été créée k Parts , sur la pro- 
position do Comité ds salui publie, per de- 
cret de ta Conveotioii do 9 mmtUk» an iti 
( a J juin f 795 ). — Vn peu ^os tard , par de- 
cret du messidor, avait ale Instituée /’er- 
mdâ dê rimérimm, qui réoaiieait sous ttn 
mémo eomaMadeaiegif toutes les troupes de la 
<7* dinsioft formée des départe 

mmita de îa RMue , de Sei«ie<«b0ise, de Semu' 
et-Mamc, de FDIse» du Leiret, d'SiiriMir 
Luîr,elgrm 4 edml^ 9 ^^ ésbiSuautte, 

de U Rcilne»ia 4 lrismm et d« t^Suee (Bmém. 
rétiufr^, LLtt toi» a»®). CuRe armée afsJt 
eu peur premier géoékni en «hef Mfoqo, qui 
fut destiné k te veudémlidre et fumploué 
par Rarran. (kdendiir» qui la fummanda pen^ 
k jiMirné» du «I veudémklvUÿnni A e^ 
tour pour susefuéurlm^^ qplVuptéaufi 

avmr Hé eumuiiii^ uu a e e m id (ti vnidi^ 
mtsiiuK ^iiwdntli um ét p» fiuéral.ou qM 
h à bramuire |ud ^ LknuA» do 

fiotérieur «n«||icuMdt, au couMMéiiiMikil d« 



1796] m sffiBGTOffiE ; ; ai 

Pour sétre en état de fe^ faee aox do ü 

arrête Tmivm au ConæH des Ginq-^llenta é’m atôsM^e |Mir ite^od 3 
denunde que tro» tmiliards soient rœnis k sa dtspoiddon «dls4M 
sept iaimstreB<*>. • < 

Le CoQseU des Cinq-Cents aeeuse réeeption de ce ' 

. Le Directoire écrit an général HoeLe pour lai deman^ Fétat des 
prisonniers français forcés de servir contre ienr patrie ét pris à Q]ri~ 
Won, et pour Finviter à transmettre ses idées srurles moyens éTotBisw 
ces individus^»». * 

[Le Directoire exécutif, sur le rapport du nùoistre de la justice, 
arrête ; 

AaricLi 1". Provisoirement, et jusqu’à ce que les earactàrès d'au- 
thenticité à donner par le ministre de la justice aux copies qu'ü est dans 


Tan ift qnâtn di? Uiom ( Hmamach ntUùmBl dê 
fou ïVf toS'ioâ) et aoD i|iiartier gdnénd était 
iitué rue Nmgoê dn Ciifmeimn» — La légion de 
po)îea avait «Tabord été ofgantaée par Aubry 
pour eontanir le parti jaeobin. Après la i 3 ven- 
démiaire elle eut, au eontraire, poor misiioa 
de combaUre le royaliame. Bonaparte la re- 
cruta surlout parmi iea r^ubitcains ardents qui 
veoaieot de défendre la Convention eontre les 
sMtiens. Elle indina dès lors da plus en plus 
vers la politique révoltitioniiairs. Aussi Tannée 
suivante le Direetoira, inquiat de ses ten- 
dances et de set allures (au temps de la oon- 
•piratioA de Babeuf) , la ÛM licencier et en- 
voyer aux fruiitièree (La BevediièK»4sépeaox , 
BiémoiMi, 1, été-éiy). — On voit par une 
note de Bonaparte sur Ae dj^estétom de U 
/itr€0 mrnéi pOÊtr t<m utrmcê à Pj^ (h i% bru- 
maire) que la Légim ds polies, log^ aux ca- 
sernes de la ma de Babylone, de la rue de 
Lourcine, de la rue MouBetard, de la me 
Popmeeuft et de la rue Verte, foumtssait 
disque jeor bAo bommes de garde à neuf 
maisons d*arrét, A la Tréeororie nationale, 
è oase étabUseementa publies et è six ca- 
sernes , plue 100 bommes de réserve au Luxem- 
bourg {Co r rm p é tM Umeê 4$ t*, I, 

S7>- 

Arrêté du iS biumaife (Ardi. uaL, 
AFitf, Sié, dossier laéi), cLe trésor na- 
üonal, dit La BerdBèro^Lfÿeaax dans ses 
Mémêkm (I, 3ty), était ootièreiiieBt vide ; B 
tCf reétitt pas un soiL Les asfsynats étaient 
sutti vilottr; le peu qui on restait s'évunoni*- 


saii cbaqna jour pnr nue ebuto aeeélérée. On 
ne sdiBsait plus à imprimer dans le cours de 
la nuit ceux qui étaient ind^wusablement 
nécessaires pour satisfaire aux boiehis iea fins 
pressants ^ lendemain^e — Le Directoire 
dans son message s*exeosatt de demander en 
Idée et sans détails 3 miliiarde sur riaopo* 
sibiiité ou les nûiustres, qui u'avaient pas eia 
le tempe fTofgautser leurs bureaus, se trou- 
vaient de le mettre à portée de Ibnmr un 
aperçu exact des dépensée au Corps légidatif 
(€. C. , bnaMire an nr, p. 58)« — Le discrédit 
du papier-uMUinaie , très aonsUde suriout de- 
puis un en , s^aggreviit de jour en jour de la 
façon la plus menaçante. Le k brumaiie, jour 
de la déture de la Convention , la louia d*or 
(de aé livres) valait t,BBo livres en aasi- 
guats; le fé brumaire, il eu valait 3^ib 
{Mm,, XXVI, sSo, 366). Les 3 millierds d*au 
signais deioeiidés par le Dureetsire ne repré- 
sentaient en réalité que y^loovooo Dunes. 
Renuuqner qu*il est id question de sept soi- 
nistres et qo*H u*y eU avait encore qUa six. 
Le proeèe-verbd du la séauoe du t$ bguféatiu 
ne fut évidemmeut rédigé qu'apfès keréUtiou 
do minisière de h poUee, qui u'out ^qu'au 
mois do idvdse sgdvalnt. 

« Arcb. nui, 4P lis, 8t4v deeiiér t^dku 
Soit en Isa ufmleyant daim Isa armées de 
IM>ttest, des oém| ^ CbedUufÿ ou d^ 
de Brest, soit enmyaut «ux utdooiee, 

soit oiiAa en Iw Âtisuiit pmilr dan» qnelqiie 
mtte poHie de % lUpiÀBquo (Axelu net., 
ATm, Stè, dosilir itèt). 



m PROCÈS-VlîRBAOX ET AWIÊTÉS [i 5 mom. m it j 

le cas de délivrer des espéditions manuscrites des lois sokmt déter- 
l^tnés, le ministre de la justice fwa appliquer l’empreinte du sceau 
ordinaire de la République sur ces copies, en les cwtiâant conformes 
aux expéditions à lui adressées par le Directoire exécutif. 

Abt. 2 . 0 fera imprimer sa signature, à l’aide d’une griffe, sur les 
bulletins des lois, dont les autres signes extérieurs d’authenticité ont 
été provisoirement réglés par l’arrêté du Directoire du i a de ce mois. 
— Arch. nat., AF ni, 3 iÂ, dossier laii. — Bull.', Il, n, n* ta.] 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet l’envoi 
d’une loi de ce jour, sur le mode de liquidation des pensions, gratifi- 
cations, secours, indemnités dus ou mérités avant le i" janvier 1790 
(e. s.)»). 

^ Le Directoire ordonne que celte loi sera publiée, exécutée, et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est, en conséquence, en- 
voyée de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions en être adres- 
sées sans délai au ministre de la justice, avec l’airêté portant l’ordre 
d’impression et de publication dans la forme prescrite par la loi du 
ta vendémiaire*^*. 

Le miaistre de la justice observe, dans une lettre au Directoire, 
que la loi ne déterminant pas à quel ministre le notariat*^* doit être 
attribué, il importe d’en référer au Corps législatif. 

Le Directoire pourvoit à l’emplacement des bureaux du ministre de 
l’intérieur par un airêté qui met à la disposition de ce ministre les 
maisons de Brissac et de Conti*'^*. 


i‘i ML, II. n.B* t.. 

^ Péeret du i9 veuddciiaire an rv (Toir 
più$ hmd)* 

^ ia T«fla do décret de fAttMmtdée eoa* 
«dtaanta dm «9 Mfdeiitbra 1791* ka mnmni 
tfÊÜüm de aotaires r»fma armtmal élé amp- 
frmèa et tenWureéi; le* imimrm 
Ytmuê de» limetiettaamiHMea. 

iTYèté dm branaaifm m w (Afté. 
amt, AF tu, SiA, doitter ^ L'dlui#* 

naek mÜtiBuU <U tr (p, eei 

émi msmm (mum me de «i»n»ae 

alSecsIéen , ïa première à I» et #il l^tl^ 

]BNM fNinietiIier dm an »e«râ|«iiâld 


géaéral et avx lntf««tnc de )a eofirptabiHté 
partieidiém; la aeeeiHie à ia |iremière divi> 
Éhn it0rrù^ffiââtm etc,), i fa 

ftKÎéme di?ii4ea ( imlaijetaacae «t appriurtatim- 
oeiaent^) et 4 la |é»er«le, — ia 

joaîsmi» iVamaee, m# (aeÿemrdlimi 

ma rnmmm «i%e da k 

demiiéima (aaa&aiiiiifiaf ^ ka ’Mkotte 

ter4«m(mirëa 

Juiftté (^tuâ de 

ta irmaièniè (imetnt {laÉkfli), de le ffniH 
tfièina (ifrtemltiirei teeniiketiteri eetieniéda, 
d» k eNKfUite» (liedmetkit 
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' L« Direetoii^ exécutif arrête que ie eitoym Le ToiuNawr, l*uit '4e 
ses membres fera les fonctions de secrétaire dans toutes les dé^ié* 
rations qu’ii jugera devoir être prises sans l’assistance du secrétaire 
général, et ie charge de napiéroter et parapher le registre gér^rt^'sur 
lequel ces délibérations doivent être portées. , , . 

S^ffné A la mutile! Riubbix, pribident; RsTBLuÿas-Lépsiux , BaSéis^ 

OaSxot, Lb Totmason^*. . , ■ 

II ” 

Le Directoire exécutif «urêtc qu’il sera envoyé sans délm deux 
commissaires près le général en chef de l’armée de l’Ouest, à l’eÔet de 
se concerter avec lui sur les moyens possibles de faire une eipéditfon 
sur nie d’Yeu, détruire les forces ennemies qui s’y trouvent, et de se 
saisir de la personne du ci-devant comte d’Artois'®), ainsi que des 
arsenaux et magasins qui peuvent s’y trouver. 

Le Directoire nomme à cet effet pour commissaires le citoyen Paul 


Anhé nit, Afin*, ao, p. i-a» êt AFdn/ 
3 i 4 , ctoMiftr ii&i. 

Cbüviiii ciiMi Arrêtés et doctuniitts rap- 
pelés dans ce recueil sous la rubnque Dtf- 
Jiùémiim mtrèu sera reproduit arec ie no- 
aaéro îTor^ qitH port» dan» le registre 
AF nt*^ eu.! 

1 *] ^aliveinettf au »eeré(a:ir«dtt Db«cieliuro^ 
voir la tionstetotsMi de l’an ni^ art. idS : itll 
(l0 Bimtmrêjf ckekHit kof$ de ton seî», «m 
qni eotttxesigiie les eipédiüon» et 
rédige les délibératioini snr un rsgistre oé 
eltaquir membre a le droit de latre insernre 
•on ans motivé. 

et» OinyiStoii^ peut j quand û le jugé ê pro> 
po», délibérer sans l’aesisiance de ton weré- 
taire; «n ee en», )m déëbératioa» sont rédi- 
fée» sor on registre partioiili«\ par i*uA des 
memlHpes du IHreetoiieke ' 

finnèiliràitode ee inivad ildos ne ttea- 
tîonnerens te* signatures des arrêtés que lor»- 


qu’lie n’aaront pas été tugnés par tom le» 
lUembres de Directoire. 

On sait qu’après ie déaastre de Quibe- 
ron, ce prince, iDstaittment iqipelé par le» 
chefs royalistes des département» de l'Ouest, 
avait débarqué à rUe d*Yea (ag septembre 
i7g5) avec un corps d’ém%réa et pIuaMurs 
mdliers de soldats anglait. Mak CWeite et 
SMUet fattendirent tahieiiieiii s«r la terre 
ferme. L’expéditbm pnjeSêe par le DIreetmxe 
fut finaieiBênt mutile : la comte d*Artoîs^ 
retiibarqii* pour l’Auglelerre eree sa» kmifès 
le «dnovemlM^ haïr plu* dédite 
offûro , voir CaamÉa , Let ims^laaSMHisds 

fOumt, S. n , p. ^i07 et iS 3 -«ao, — Hodm 
avait déjà 1* 17 ti^émialre f ÿ odalim^ pro- 
posé un eoflp^dékMin m Fie'd^ 
asilé de sâiib^pstt^c, qui» le f$ «endémiaire, 
lai avait lépUisA que ee dssiiaiididl 
des préparais m IWigeaiwiA en aÿouriier 
rwécudon ( Ar^iiat , AF ii* pSo), 



j|/ prniÉAmSilM tf 

tiAelte. adjudant cbrfde Wgîde» 4* EubmiiwI laisqp*i«|W. eafâtei*» 
de vaisseau: ïom powwi» «s poprw^at diifur pV^iw,î|^ 
root immédiatement t^rexpÀKtion, si elle peut se laif«>hn tét. 

Le présent arrêté wn eoromomqaé pèr leadiU ooramiasairea au gé- 
nial en chrf de l’année de l’Ooefl et au «Mnmandaiit des armes & 
Ro^efort, toutes les mesures sermit concertées antre eux avec le plus 
pndond secret ^ dtocun ooncouRU de tous ses mayvM m mix^ de 
rrndM^juiset^. 

Le l^reetoire exécutif ayant jugé k propos d’envoyer en qualHé de 
ses commissaires pour l’espace d’un mois à compter de ce jour, prés 
l’année derOuest. les citoyens Paul Valette et Emmanuel Jawpieiin, 
aivête ^ le ministre de la guwrc fournira sans dÆm sur les 6^ 
iqjii é sa disposition ceux <pii sont nécessmTes auxdits comnussaires 
peur se rendre à l’année de l’Ouest, et pour qu’ils jouissent d’un trai- 
égal k celui des cliefs de brigade pendant la durée de leur 


IV 

Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Lagarde aîné»), amâen 
seeiétime général do département du Nord, est nommé secrétmw 
général du {Krectmre exécutif. 

Le IHreetone exécutif arrête que le citoyen Robert Lindet smn en- 
voyé à Blie cfHwiwc agent secret do Gouvmuement ») et qo'd sera Imiu 


« te «m mr M ^ amMte 
(SMfc. Mt., tf 1. StS. teite tmi) 

's^mTiiimimm a ate 

b«w «r h Mam ttei irt — » 

«(■’S arnU aac M S ra* #Xm. Ma ite* eW 

tShte, Mt laaiWMa, «m M a a i t i y _ ia iW- 

btWnlllMte (Mir«tenm)SI * aw Mi te 
fèm te laÉM tateU uâm», «aanalMlNI 

ém, MMl à jMwfart^ fiA' é0Êt ,k üMit , 

.1» 

M) U wàÊm mk lÎNÉi 
■ ÉM flü Êfîtèiàf |Mv 

le ténMlhÉtaia 'M ’ 


tes m tlar S» faute St fOif**, Ml 
anair aaS M W t al M i a t ]aiM 
teoteiMteab^Simbtteaitette#- 
te«te<iSit]ra'*'SÉw ivtei(tete»)iil» 
OaUba ««m lt*,VMMaiHte*i*aiOS*''*) 

I ■■HPP AMVi Ww^m 
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{7 iH>r. 17961 Mi mfŒGTouE mêeiüWy 

de rendre «ompte au Directoire exiéeutiffCeafiMWâ^iealmtJiiiiet^^ 
^ iiâ 8«raDt^Qaéee(‘>. v 


6JÉANCE Dü 16 BRUMAIRE AN IV<‘> 

7 NO?BIWBS 17»S. 


liC citoyen Gaudin envoie au Directoire sa dânission de la |>iace ié 
ministoe des finances, à laquelle ü avait été nommé®''. 

[Le Directoire exécutif, considérant que la quantité des préposés de 
l’agence des subsistances <*' chargés de faire des achats de grains dans 
les départements environnant Paris ne peut qu’influer sw le prix des 
grains et provoquer une pénune factice®', arrête : Article 1 *. Tous 


Il , 1 6) du ruppd du BurtWlumy, pour aWr 
ptB, diliaitHjii, dinooc^ 1« comité tolnchion 
da "qui corrwpondail LemaUre » 

( L'intairoctio» royiiiite du lî wndémutiw 
«vtii été m grande part» faroenlée par oe 
Lemaltra, qm, après la défaite de son paru, 
fat jngé ai eondantaé À mort. ) 

<•' Robert Uodei n’aceopU paa ceUe œ»- 
«ion Voir pttt« loin (é la date do a4 bru-' 
maire) 

\rfb. liât, AF in*. i, fol. 8. 

do il hromaire (Arch nat, 
AFm, «t*, dernier ialj). B mUègoe pour 
t’eicuaer ni*éptti«ifiient de ae« forçât à U 
Mtite de viiigtHîoalre aBoéct de la irie la plot 
UtboHeoeai». 

Sur ragence des «ubtâatancea et le» ap- 
pnrriaioiuiementa de Pari»» roir plua foin à le 
date do 9^ bmaudre. 

On fo4l per une lettre do Comité de 
«ôreté générale an Directoire, en date, du 
i5 bromaira (Arck. iMt., AFiii, lié, doa- 
tier ia&i),eombfon la ritoatum était doYenue 
grave : «ta diaette dot denréet et des comea* 
liblee donne beu à la plua rive fonnciitatioo. 
On vodifotn contre le gouvernement boa 
groupe* font exaapéréa contre Ini. La pénurie 
du boié et du cbaibon produit le plua mau- 
vais effet; iee melveüiaota qui æ gliaeeiit par- 
tout fsbercbetit i proâfor <fo Hnqaiétiide du 
peupfo. 

«U pain eat de ia ploi mauvtfoe qualité, 
îjee mmbéa, bien leind^ a^^iaiouBées 


août dégamta et le déee^Kur donne Ueu k des 
eraintea pour la iranqullUté pttbbqoe. x 

ffHétes-voui «TacUver forganiaalkm de U 
police de Paria Vetflni à ee que les «ubaîa- 
tanoes aoient diatribuées exactement Ce aont 
les seuls moyens de déUmmer Forage qui ac 
formo. . .V 

Voici ce qufoo lit, d'autre pait^ aur oette 
famine, dane les Ifi^naîref de La Revcdlidre- 
I^épeaoz (I, lil-ltg) : 

«Le gouvernement était obligé de fourutr 
gratuitement la tabaistanee aux babtlaota de 
Paris, aux réfogié» de la Vendée, è famiée 
de llntérieur, etc.jCependaiit d u'y avait dans lea 
magarina ni un sac de farine , ni même an eeul 
grain de blé. C'était au point qu’é Paris on ne 
pouvait assurer régnlièrement chaque jour k 
chaque individu la ebétive pitanee de deux 
onoea éa pain ou d'ooe poignée de ris; sou- 
vent une aeetion était un jonr ou deux sans 
recevoir oette distribution , et pour fobteiiir, 
i! faiblit attendre quaére ou cinq benrea « k 
qmm, dans lea Berne «b elle ae kkidt Lea 
autrea denxéet étaient Muri diflkilaa i sapn- 
enrer. Tontes ka commanea ma pnuu ana fa ié WH 
bka éprottvateai ta tnfoiM duettu. 

«Lea oampagtfos n’ét^ead pa* dm» «»« 
medlemre dtuatic^ Dm mmmkmirm de tous 
les départeamski dnlmttm laa riSaa^ dm ajr- 
mém dé terre q|f<d» dm beépimai ele., 
umnieot kt «t aaiffuMantékae km 
les amia pour éiptttr dmlÉln Lmn^ tÉrauia- 
tien était tout fetmtmNime; en »*4taH 
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I fi g ott HutoeiudioRS délivrés jus^’à' ce idur par ies >agtints de» 

lipprovisionnements de Paris sont supprûnés. — Art. a; Tou» ios por^ 
teurs de ces permis sont tenus les rapportet dans les vingt-qua^e heures 
de la publication du présent arrêté aux administrations municipales des 
lieux oh ils se trouveront. — Art. 3. Les administraUons municipales 
les adresseront de siiite au ministre de 1 intérieur. Art. 4. Tout por- 
teur de prmis ou autorisation qui en aurait fait usage passé le délai 
ordonné pour la remise sera poursuivi comme faussaire aux terancs de 
l’artkiè 5 de la loi du 7 vendémiaire, sans préjmUce de la confiscation 
des grains et farines. — Art 5. Il est enjoint aux municipalités de faire 
publier le présent dans leur arrondissement dans le jour do la récep- 
tion. — , J^rl. 6 . Le ministre de l’intérieur est chargé de 1 exécution et 
pourra seul délivrer de nouveaux pouvoirs. — Art. 7 . Le présent arrêté 
sera inséré dans le Bulletin dft lots, — Arch. nat,, Ab iii, 3 1 4 , dossier 
ia4i. — fiufl., II, ni, n“ i5.] 

[I.Æ 1 Directoire exécutif arrête qu’il recevra chaque jour en audience 
générale depuis midi jusqu’à 1 heure tous les citojens qui se présen- 
teront. Le présent sera inséré au Bulletin des lois. — Arch. nat., Ab ni, 
3 1 4 , dossier 1 a 4 1 . — Bull. , II , iii , n° 1 3 .] 

Un membre propse un règlement tant sur le service des messagers 
d’État du Directoire que sur le cérémonial à suivre pur l’admission 
des messagers d’Étit du Corps législatif dans le sein du Dûecloii e ; ce 
règlement est adopté 

[Le Directoire exécutif, considérant que le service public exige qu’il 
ne smt fait proyisoirément aucun changement aux dispositions arrêtées 
pr ic Comité de» finances pur la fabrication du papier assignat^ que 
la conspiration qui a éclaté dans quelques-uns des atdiers de la fahri- 
ccRion des assignats pourrait avoir une liaison plus étendue, dont il 


iia’wrM ic Mcoarc As la ftree ansto qmtw 
fsomwBÔmtixm ieuw êi^Êats ; 

\é fkm furi ou I 0 fim «iMlMteiui «’en eof»’* 
rut «( dan» lo» contré#» le» fdti» fertile» on 
»e bftüiiit pour qttel^peei mwmtt» 

degfruri». . 

^ Ce irgleaieni {kuk- mUs AF ut, lnAé 
4ifiÊém%nkt\ «Hnpruié wmf eriM*» 
en enfae^enee qp»» le» mmtipm 

devwin »e tenir m Lii^fmiAeitrg# 
9 Iptune 0VL It ^ hmtfm 4i« fdsr t ^ 
Fnn d’uHL* A toeir 4 e de^r» ; eeiN^ier; 


<}iiâ cimcfm iTevay tofeqn'il f evra Uett de 
le cAufier Cnil m VjgkMf. 

devre veHie» piMdé 4e dw Âoipeieiiit le 
prendre I» de» ddyAémtioA» du 
0if«et«die*^diM «wtiw du, fecréliitreî piiii< 
nue nMon rmptk^ 

le 4® diidfta qm 

le» d»e«»ifBCfl[ de» CcpMdi» eeiont intiMeai* 
per d« 

jkssr nMeeege mu mttimim $éaété et pn rer 

eewnt le rAw^>i»«4,du 
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importe de préVMjir iw effets, — " arrête tèà-ifegl^^pa»ft)e'«ftV^ 

tudlemeot employées à Eugcs pour la fabriec^kMl du pajpiw «aéi^na^ 
en eKéeution des arrêtés des Comités de sdut pdMie et dm finaaees^oeo- 
tion des assignats et monnaies, da 3 de ce moi*, contiimewmt A 
en activité jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné : savoir, 9ÿi cuvés 
conformément aux dispositions de l’arrêté du 3 brumaire et a spéciale* 
ment consacrées au papier de 6 livres ; enjoint atf citoyen Février-DÆle , 
fabricant de la papeterie de Bugos, sous sa re8poftscbi|ité , de fe con- 
former aux présentes dispositions ; charge le commissaire national près 
ladite papeterie de l’exécution du présent arrêté et d’en rendre compte 
au Directoire exécutif. — Arch. nat., AFni, 3i4, dossier ia4i.] 

[Le Directoire exécutif, voulant établir d’une manière prérise et bien 
distincte, d’après les principes de la loi du i o vendémiaire dernier, la 
ligne de démarcation qui doit exister entre les dépenses à ordoonanem* 
par le ministre de l’intérieur et celui de la justice, lesquelles se trou- 
vent aujourd’hui fondues dans la Commission des administratiems 
civiles, police et tribunaux, et voulant déterminer les objets désormais 
attribués à cet égard aux deux ministres, — arrête que le ministre 
de l’intérieur demeurera chargé d’ordonnancer les dépenses relativf*8 
aux Comités civil et de sun^eillance, à l’état civil des citoyens, à la 
Commission de police administrative, au bureau de la comptabilité na- 
tionale, à la liquidation générale, aux corps administratifs; — et que 
le ministre de la justice demeurera chargé d’ordonnancer celles rela- 
tives au tribunal de cassation , aux archives du ci-devant tribunal révo- 
lutionnaire, à l’ordre judiciaire, à l’imprimerie de la République, au 
bureau de vérification des impressions nationales. — Expédition du 
présent arrêté sera adressée au ministre de la justice et au ministre 
de l’intérieur et à la Trésorerie nationale. — Arch. nat., AF m, 3 1 4 , 
dossier i a 4 1 .] 

On reçoit du Conseil des Anciens un message relatif à la demande 
que le Directoire avait faite d’une somme de trois milliards, pour as- 
surer les dépenses du Gouvernement. Le Consëil des Ginq-Genbs avait 
pris une résolution conforme à la demande mais bs Cuos^ des 
Anciens déclare ne pouvoir adopter cette résolutkMftri». 

d« Mtts NouM C., braaûâr* •» n. Sa). 

CottoAtaaiallla.ihiaaiMd’miailMtan- 
qutl avuMB* prit j|prt Dupont 


En intrilaat seuieiiiant le directoire à 
foire remettre au Corpa %idiatif, dena le 
{dtia bref déUtt poeiibie , i^état de répartition 



It ' ^ iOâiàfâs W 

£a eoB8éqacHM0v ie IKrec^N a îiariBij de iiottvviv^ Im m 
4e la æctum des d^iOBses des Gmnités de salut puMie et des finaoees 
i se rendre k la sémtft du soir pour avoir fes mu^^eOMots pro- 
pres à former une iiodvc& demande phfo dëtaHlde. 
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' s RoyniUB 119S. 


Le dtoyen Trouvé étant retenu ches lui pour cause de raaladioi on 
pend un arrêté qui nmnine le cjtoyen Aubusson^*’ secrétaire génâ'al 
parintânm. 

Le lErecbHre arrête Tenvoi au Conseil des Ginq-Gmts d'un message 
eantmiaat une nonvdie donande de fonds, avec l’état de leur r^tarti- 
tum enire les ÆlSérenls dépaiieoKHtts ministérieisH 

B c&aige le oammandant en chef de l’année de fintérienr^*) de |Hro- 


4él)MiMifi« TmeMt làmét, Ltajiiiiimi , 
«le.« mil jagé néoMMire qm !« Diredoife 
iafiqttèl k ffépwüfioii à Dure é» S miltiards 
dMflMiadéi «Rtr» k$ tnialsIènM «I «fdt rEjak 
k fiMl«tkB4M(Sqq-G«Bk, «bm kodanlBor 
êlivm étt k toaflitotMB fioi^ 

UtMEBMfkMiiVik iiMpaat riM Um fÊjm 
fm pam 4» fMkitm* qu’tB vartii : i* 4*«ti 
ê6m éR Qiffpê kgiMir «wcanmB 
kttdi (É^kCHÉSé JWT êti jPMV MRglIf 

4» DjfBctwe; r4t k dgiiâ- 
kbt éu mlhêmf q«i wikammt k é èf vm ^ 
(di qui k» «iNwmîmiwii 4t hffé- 

VRHR WPR piWpp 

W VMuto <%»* yêrit^wisiusi fw «tfipi 
at|W |WM e l ww t M s M awi W psib date «mm 
a* b iiliàm Sa Wm li iw l a i M i Üf eu» 4b 
.ÉbMaB.C«is*HgU«Uf<vii «MbiMbrB}»' 
mrnimi. S 49 ); — ^ b mwi M» i «nbM 
«tbfb— b 4« i rii w Mb t pr aafcifii.vt 
iftab«Croi)flf«IMM{ab»»i|MMWi«tb 
' ê | >|W i M i 4m Smww («1 iSa), «b. 
Ak, kmén ■■ 1 », Sa-S*.'— M.. bib- 
'UMinSe n, TT-Sa. 

. ' «.AWk. M, «b. M.imémtt^. 

■ WJk' Pbwbb i . aa^ baiiM bi f»k-' 


Biim mfttf fk toa «kkaM, koail 4mtx 
MBucMi |»ftr Joar : bbb 4b S baafiB da ibbÜii 
à ft Imbum 4a ioir, el aaa «ake qui, ma- 
meiim* i et bBum do mît» «b pfoloafBRil 
jofqa'è S 00 4 iNtafoi da laattii* iHkal ea 
eroifBta IkTittièfa^Ufim (Mêm., 1» 141). 
Ank aat^ àVfit*^ t, 9*10^ 
Affék4ai7lMmBifa(Aft4iufiBt4àFm« 
SiAtdBÉMicaf tadd). Vok yki kaUvA ka a t éa 
t4,kaBi Bfck i4i m #J w it m^ 

Vt t f B ua - IiBgaidie ommumI iOMNiliifa géakal 

'‘^S^tludÉModL 4 tMuiJLa imT^^ 

rK^jWP^WBBOI PII '«llNiVv popi PBBlgf 

p.ai.ta), 

n ib«M«a! t9lb«iManieiv(M4a>iMt.« 

. AT »« jNi , àmàm Ibsifa le i 

b «bM« èm:‘mÊm <C Æ, t^iilni 

eal Abab A h 4bf«|ftbe 4b afaiina 4b 
jaiaeir S* mUmmf éi bbifba ^a'IMè* 
tn«« SM., fl» tm rMbib^tNpMiab «aH 
fwb». a i bunO s Uw i al aMetba 4b Owa^ 
%iw; '4b bW i W i àm tmmm mm\ li 
b b ii i » Aab gaaiVa itoé} és' ■I s bl iv i b 
% wmàm m '4m aabiba iaat ên-miitlm 




1 D(i DiaÉjyoaiE fepctinF. ’ 33 

pmmp un plan général mv ia$ dSgpositif^ns propres ^ for 4 r^ et 

la kflioqoihité de Paris*’*. ’ '' ' ' 

L<) CoRMÜ des Ginq-Cents accuse réc^on du message du Oûrec- 
toire exécutif relatif à la dejafande de fonds ii^^ca||Baire$ atm besotorde 
^érents services®. , ’ , ’ » 

On arrête ({ne les lettres adr^sées au Comité de sâreté généreda 
de la Convention nationale seront portées au imnistré de l’inlÂièur*’^. . 

Ce ministre fait lecture d’un mémoire sur l’état de pénurie oà.«|| 
trouvent les subsistances et approvirionnemedts d^ Pam : il y i^xpose 
les difficultés et incertitudes 4 ps achats loinWns, les dtffic^lés dm 
transits par terre et par eau, les inconvénients des achats faits 
proximité^e Paris par les soumissionnaires et leurs agents, enltii les 
sommes considérables que le Gouvernement doit dépçnsér, paT’iour, 
pour ce service 

C*éUit sariout en ceU que conmtatt la ver que nous n'en aomtuea point sortis...» 

Uelir^eee général. Barras raconte (IfdiROim, — Barras ajoute (p. 3o) que Bonaparte, 

II , i 6>«7)‘, non ifiis ibaHue, ni peut-être sans habitué députa kngtflânpt à jo^ double jeu , 

exagération , que Bondfbiie ténioignatt alors ^ u’en avait pM moins dans atm é^tb^xtajor tes 
un xèlo bruyant pour la défense de la Répu- émigrés, des complicea de rtnaurreetton du 

bliqu^ contre les partis et les complots contre- 1 S vendémiaire , que , sf 00 lut demantlatl 

révoYidiénnaires et retrace avec complaisance à cet égard des expbeaUons, il répondait 

ses attvnros jacobines. «Il ne marchait jamais «cpyi'il faUoil bien qu'il s*y prit de c^te manière 

sans étro accampagné de ses officiers à mous- pour savoir quelque chose dans le camp en- 

Ucbes et à long eabre : «Allons, citoyens, nomi...» — Bonaparte avait dès cette époque 
dîMit-il après le dîner, montons h cheval , un goût très vif pour la police. Ses agents le 

adoiis au qieotacie foire ebanter la Mar$eU- tenaient chaque jour au êourant de ce ^i ae 

fois# «t Qonnger les chouans.* Il grimpait sa faisait on se disait à Bans et les Beux piudicii. 

glènde baqudnée, un énorme chapeau a pin- On peut juger de la précision avec laquelle il 

met trieidore, les cornes renversées ; des bottes s'en faisait informer par le rapport de police 

retrouaséesl ifp sabre pendant, pins grand militaire qu'il transmettait au Directoire le ^ 

que celui qui le portait tel est l'équipage dans 16 brumaire et que M. Aulard a reproduit 

lequel se {U'éftéBtatt dans différents spectacles dans Pam t<mi la réaction thgnrndcnmm et 

le général en chef de l'armée do l'intérieur. aoua le Directoire, Il , SÔg. 

11 revenait ensuite au Directoire me rendre Sur l'agiution qui régnait alors à Parts,, 

compte de ses prouesses et me demander mes tant par les menées des partis que par suite . 
ordres pour le lendemain. . . J*étaûi toujours de la misère publique, voir ees ménaes 

dans la nécesnté de modérer Bonaparte, de ports et les axtüpits de joumiaux dQin|||i « 

lui répéter que «nous commencions un régime M. Aulatvl, téid., It, — li'îuqmé- 

eonatittttionnel qui ne permettait plus d'actes iude du Gouveraement à cette époque %t 

arbitraires», et c'est alora qu'il me fié ^ite aussi dénotée pat les ordres CarreatilMin lan- 

répoow : «Balil bab! est-ce qu’on |itou|péit cés ce mémo Jour* âq bnuoaire, et les loiau 

jamais foire quelque chose si on s’en tetmit suivants, con^ jplasÿhrs loyalfotoa prévemis 

aux bu? Je n'y regarde pas de si pr^ ot quand de conspiraticto y éfdras qubit trouvera un peu 

J'ai eOmmis quelque acte arbitraire , Je vais le plut loin. ; ' 

trouver le ministre Merha pour arrange Arch. nat m, fia^Y^owier tüA». 

kÿ» «hesea: il no manque Jamais de twver Arrêté tla i47 brdmai^ «n {àèeb. 

dans les bds qu^ue idôyen beuretut do prou* nat , AP ut , tafia jk 

^ MplOTOtM. — l. *5*^, ' . 5 , ' 

w* -éfi " WfVinlItUrtJ ■âTUMUUJU éç 



U PROCÈS-VBRBAUX ET ARRÊTÉS lU Vf] 

... . ' , 

O est arrêté qde ce mémoire sera inscrit sur les registres du Direc» 

• toirel’l . 


Dans ee rip|Kiti,dii idjtraaiairs (Arch. 
nat, AF ui, âi4. dossiar «sA»)! la mimatra 
fiénéiedi exposa «falKird la dîffieolté de 
transporter à Pans les (praios «dietës à i^étran- 
gar pour alunantar catia villa al versés à 
Osteftde. Dunkertpia. Ufia, Arras, Douât, 
Auxerre ou Chaltm-sur-Sadiie. «Les moyens 
manquant, diUU, le roulage oommarcial est 
prosqua détruit, 3 fout ) supfdéar par des 
nlfief rainaasee. 

«Un aanriae asUU monté d’une manière ré- 
guitèfs , après bien du temps et da la peina . 
las fooirages manquant, on s’apar^it ausoita 
de la pénurie du fer et du eharbon pour las 
(iurnigas des cbavaux , do bots |>our l’entretn^n 
des voitures . do cuir et du rhanvra pour eatui 
des harnais. 

0001 ois sont-3s an inarrhe, la sub- 
atstanea manque aux hommes et aux chevaux 

«... Les routas sont dégradées et tous les 
moyens soat msoffîsants pour leur rétabbsae- 
mant. Les oumers demandant du pab, des 
aouiiars . des out3a« Les chefs ont épuisé toutes 
ieors reaioujrces, leurs appoiiitemants d’on 
mms ne peoraut soffire pour une décade; ils 
a’otit ni vêtements nt moyens de se transporU^r 
d’un atalwr è fautre ; l’extrarlion et i’appro- 
chamant des matériaux est presque impossible . 
las hommes et las chevaux manquent; ai pour 
coodile de malheur les fonds assignés pour 
cette partie des travaux publics ne sont pas 
fbnmis avec esactitode; la sospansion (Tou 
jour de patement fait déserter tous les ate- 
Üar». 

«La navigatton n’est pas plus heureuse 
que le roolaga; a peine qoiÂqttas coches, 
queiipias bateaux ont eoua^nré leur activité sur 
les rivièras; les objets de prmntère nécessité 
pour ranlnttîen des équipages manqttesit de 
même et es sarviea ianguit pour usa causa 
camnMnia é tous las auim. 

«L«s canaux présearteiit encoiu un aapecd 
plus effirsyint . des réservoir» afi8Miiitab«R 
•ont deasébés, des éeluMS aoni letaleiiieni 
dégiudées et ce nWqae par artifice et 1^ 
chtssent les oWtActes par des moyens 
peudutui fpie ion parvient è tiwat aacorr 
qutdqua paru de ce samct »t bteressant. 

« . . .Dnecosdkniî» dénuée d« teceursbist^ 
eepés un tmm m lequel le gouverneami)! ^ 
avait cooipté souvent à jour fixa . 


Lvr ministre traite ensuite des ifqiravisioo- 
nemanis opérés dans le voisinage de Paris. 

«Pour cette partie un agent dm sablés- 
tances , pour la seule eommuna de Pari», fiusait 
faire les achab sous l’autorité du Comité de 
salut public. 

«Des soumissionnaires ont été admis, lis 
ont promis de fournir plas ou moins ebsctin 
suivant son avidité; car ici ce n’est pas le 
désir d’étre uUle qui les guide, mais le seul 
dénr du gain. 

«Ces Miumisaionnaires ont des agents «uh- 
ftlteroes itorteurs de cominissions de l’agence , 
le nombre en est effrayant, U se monte à plus 
de deux m31e ^ 

«Cet essaim d’acheteurs se répand dans les 
districts eimroimant Pnn», U, renebérissant 
fun sur l’autre , iis achètent k tout pnx. (!ne 
furtie de leurs achats parvient dans les mou- 
lins du rayon destiné pour Paris, mais ta 
miqeure {lartie tourne au profit des acheteurs 
qui se cbargeui do service dea particaliers et 
qui souvent revendent de l’un À rentre 

«Plus ces moyens ont été augmenté*'^ et 
plus les produits ont diminué. Ils devraient 
rendre Iouh les jours an tnobs 6oo sac» et les 
fimmilures se sont soecesiivenieiit réduite» è 
nwtns de aoo. 

« . . . Le bmmêire. . . la fborntlure pour 
Panv devait être de i .3oo sacs et 3 y a #1 , HP ^ 
déficit de bÜ7 sac» que l'on p été «|%é de 
remptir |^er un empraut daus^las magasio» 
raîtitaireA de ta 1 7* dtvisioii ...» 

Le résultat a 4éé It mèuie H tfi et rien 
ne tau espérer Pimilfiwstioii 4e «et état de 
cho«ef. 


Le tnifiistr» frit oueiiile remarquer que la 
foumstnre 4 autre» objet» de première uéeee- 
fifé {bok, ligota, charboiis. hmla, riModello) 
qui a beo â Paris par k» »oiii» du gouverne- 
UMmt tmmit» aussi 4» maoqoen La eberté 
des rbrros et do eoaibttsbbhi angmeHle sitt» 
oeme. U fouveriMmiiit ii'est pas «0 ateMiu 
de Irira «dss ëM^fiené «iasséis, soft en 
pot^, sait à moMrs prix». 

ttaid ^ «alimitéi, lÿsttle ftépéieeb, ne 
funeédenl pa» de k pémiria de» ebeioit le 
réelle % été bouno, le» grenkra »i»tl foof^, 
fftvk le esqildlll^ ffigtème im thmiMiri li^ 


més. V ta distrilntlim eu Inke 
erigout ^loo à f .AO0 Mii ptr et pour 



fSHOT. t7«&] 00 BIREGf Oliæ 85 

. >r ^ 

mmistre des relations extériau^s vîeid; aussi donner «onnais- 
safloe de l’ëtat de sôn département^*’. ‘ \ 

Lej^llénéral Aobert-Dubayet, nommé mudstre de la guerre y arrivé 
de farmée des Cétes de GbeAonrg, donne des détails sur la idtu^den 
de eette armée. < 

Le général i^iile, ci-devant commissaire du mouvement des armées, 
et remplissant, par intérim, les fonctions de ministre de la guerre, 
remet au Directoire des dépêches du général KeBermann^^’, comnuu|^ 
dant en chef de l’armée des JUpes. 

On mande à deux commissaires de la Trésorme nationale et au 
directeur de la fabrication des assignats de se rendre demain à la séance 
pour donner renseignements sur les fonds nécessaires et réclamés 
par les armées^’’. 

[Le Directoire exécutif, vu le rapport du ministre de la justice 
expositif que le 5 vendémiaire dernier les préposés aux douanes ont 
arrêté près de Gex, département de l’Ain, le nommé Pierre-Antoine 
Martin, natif de Metz, sans étal, se disant déserteur piémontais, allant 
à l’étranger contre la teneur de sa feuille de roule , et porteur de pièces 


abtenir aa peu de traaqailitié , il (audreit 
porter rapprorisioaneinent jusqu’i i, 5 oo La 
ftniie , no» compri» les traneporis et les Craut 
de dietribotion et de manipulation ^ rerient à 
{dus de 6,000 iirree. 1 } faudrait donc au 
mouus ^ Brillions par jour et i! n"en est ac> 
cordié que h. Ce fonds detrait être fourni k 
Valence en usasse pour dix ou donxe jours 
au moins et la g[ 6 ae qu^éprouve la Trésorerie 
nataonale ne lui permet que d'assurer 4 mii- 
Hons par jour. 

K Tout d^nd donc des finances et de leur 
antéiieratioft* . .7» 

Aux Areh. nat on ne iroure rien dans 
AF ui, Sift» relativemeiU à eette eommuniea- 
Uon. — Dans AF m, fia (cartons du ministère 
de* relations extériettfei), on ne trouve, pour 
k mois de fintmaire an iv, que deux pièces ; 
â* on état do personnel do nunistère (noms, 
traitements) intitulé : Or^anisatiefi des 
du Htmùêért dst reMom exiénmt^» ; 
a* la minute d'un mémotre aur le fiurenu 
dqsfoma^fitstdo Directoire). 

^ Kaunntàinf (Fraiicoia<G]tristo]ilie), né à 
StMtilmnfg I* a6 aafti t^fifi) qntré au aerneo 
eammé cadet an régiineni de UmêtitéM «n 
fiagne le grède de eajriiame pendant 


la guerre de Sept ans, sert ensuite en Po 
logne, eet nommé lioulenanlrctdonel à son 
retour (1771), colouel en 1784, maréchal de 
camp en 1788; général do divîtrioo (179a), 
commande farasée du Centre et remporte avec 
Dumooriez la victoire de Vafiuy (ao septembre 
1790); générai en chef de i'aruiée des Alpes 
( 1 793 ) ; destitué { 1 8 octobrq 1 798 ) et détenu 
pendant treixe mors; renvoyé é l'amtée des 
Alpes (1794); inspecteur général de la cava- 
lerie ( 1 797 ) ; memBre du bureau militaire du 
Directoire, membre du Sénat conservateur 
(s 4 décembre 1799); maréchal d'fimpirou, 
(ao mai i 8 o 4 ); commandant en chef du 
3 ” corps de réserve de l'armée do Bbin ( t Sofi), 
puis de l'armée de réaerve tout entiérei duc 
de falmy (fi juin 1 8d8 ) ; cummandant «Il chef 
de la réserve de farmée d'fispagtte 
puis do camp d'observation de l'Elbe ejt de la 
Meuse ( 1809), de rarmée de réiMpve do lUtm 
(181a), sfte.; rt|^ «ox Doutbons an i8*4» 
pair de Flvtnoe (4 juin « 8 i 4 };.i|ioi*t 4 I^srisie 
«3 saptambre i8ÿi. 

ArdI. nat |^||F in, fixé* ^aanm* ,ia4a* 

Voir '«a ém du 

BMiire. kttikf AF au |i4, doaili^^ 



'■‘"‘M PROG^VEaBAQX BT ARRÊTÉ [17 AN It] 

' i^l^quant qa'il était <i*mteilig«ace arec les énugrài ànoés cooRre leur 
l^ii^e et qu *3 s*^i«t mis en marche pour rejoindre le cm^ des rdi^es 
commandé fmr Gondé et dans lequd il était enrtié; — que j|)roca- 
reur syndic da district de Gex, devant fêqoel cet indirâlo a été con- 
duit, fa fait amener I Paris de brigade en brigade; que le Gmuité 
de sûreté générale n’a pu rmterroger que le 1 & Intimahe présmit mois 
et que le temps ne lui a pas permis de statuer sur son sort avant de 
cesser ses fonetwns de Comité de gouvernement; — vq les interroga- 
toires subis par Pierre-Antoine Martin, tant devant le procureur-syndic 
du district de Gex que devant le Comité de sûreté générale, — arrête, en 
vertu dé l’artide iA 5 de la Constitution, que ^erre-Antoine Martin, 
d-dessus désigné, sera mis en état d’arresistion et conduit de brigade 
mi luiga^ devant le juge de paix officier de police judiciaire du canton 
dans lequel il a été saisi le 5 vendémiaire dernier, pour ébe procédé à 
son égard conformément A la loi, comme prévenu : i* d’intdligences 
crimindles avec les ennemis de la République, résultantes des lettres 
trouvées sur lui; a* de s’étre enrôlé dans l’armée des rebelles com- 
mandés par Coudé; 3 ” d’avoir porté les armes contre sa patrie dans 
l’armée piémontaise; d’être sorti du territoire français depuis le 
i** juillet 1789 et de n’y être pas rentré dans le mois de la publication 
de la loi du 8 avril. 1 79a , ce qui le constituerait en état d’émigration; 
— cbaige le ministre de la justice de l’exécution do présent arrêté. — 
Ardi. nat. AFm, 3 t&, dossier laûa.] 

La place de ministre des finances étant vacante par la démis- 
sion du citoyen Gaudin le citoyen Faipoult^^^ e^ nommé à ce mi- 
nistère. 


À «><...CVtait 4a SUfte-.il erot 

éevotr nwrdwr dn inèflM |ii«d fne m dief 
de lUe. Qd ({MvmmMnit mmâ liânÜ tfm te 
iiAlfe Aittt fort jposr i« tmfjutwh 
d'iKMiiiiieÉ et OaiM^ 

eef« plttt riiMré kumtiiie, «iprèii k %ê 
meire, Hteyèi k rtftémâm 9m «Mae wH 
k^eer» m# iTihi «Mlns 

dtMilji r^Blere fAtcrael 

ab m0AÊàe eoannk à» k IlipWifl» m 
am k titre de duc , au fatiftiORk 
ia Bas^ae de FrAiioke BUMrWêjk 
Ht 

cS9nfMiw«t,«MNM 4aa kÜ- 
' iaé» dM mattiBiw de fdneku régittie. B 


fi*aeciNta im* Êkimim 4» id 
fmnex, I, INu. 

knèkê d« i 7 kpmiiir» a» iv «nL 

Â3fm, $i4v 4|ii^ liés nt, 

iR^id). -- Itkwmié «kh 

eaikr da 9d i Betk lé k dd» 

«naJk» «tiMU.dkwi daféeak 
4a Mé éèm ^ du déiMliii«üi-> 

, aNMktidMi ]|||dkk|4,dN nbpWIéi 

Iblttoi m «7it;lti%Rd 

, tMWMtdtt 47lNraMRW 
' QAèadsMatt. 

•MÜi WCaB- 

MÜat; afpM fati apik 
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Jonm «fe deux loi$ en daté de ce joiii^’^ : l\ime praaoocel^Ia nue en 
liberté dee citOfeÉi âos mendtras dn Goips ygiil|piâf et tp^Juat été 
décrétée d’arreefetûui k So^vendéotiBire ^dernier; fae^^iaet â. lè . 
dùnpoiilion des dilKrents minietres les fonds demandés par le > 

Le Directoire ordonne que ces deôx lois seront publiées, oxMOtées, t 
et qn'dles seroitf manies du sceau de la Répu^’qne. 

Wm sont, en conséquence, envoyées de «qtte à rettre^sU^e^;/ 
pour deux expéditions en être adressées, sans dâai;, au imnisire de la ! 
justice, avec farrété portant ordre d’ingression et de puMkàâon dsut 
la forme prescrite par la bi de ta vendémiaire^^’. . 


DéLIBÉRATlOli SECRÉTE DU 17 BRUMAIRE AN IV<’* 

h 

s NOVBHBBB 179.%. 


VI 

Le Directoire exécutif, vu les renseignements qui lui sont parvenus 
et desquels il résulte que le nommé YÆer, demeurant maison de 
Suède, rue de Toumon ; 

La fnnme BtAmlier, même domicile ; 

fRf It r»i ioiepà «o laiatfitAre ém ftiuiiieaf «n in tv. 75*77, gS ; — IMi. , iXTl, Sâ5<40) , 
rttilré «n Pnuieê «a iStS; ckarfé Â06. 

|MffM«|i 0 }éQa d*iiiie niiiioa »iiprAt ét Ifimt; Lat dofRian iiAt, is4S, ii44 (Afiu, 

préfat é» Sténa^aé-Loirê paaduit \m Cmt- Sié), eorretpoiidant à la sétnaa dlreelofiilé 
ion» (17 «vrâ tSift); miré mi Bdgi^a 

apièi la iaaoiida lUitaiimiMi; mtré aa qaiaonteagrindéparUadaaéri^daiiéM^ 

Fittitea an tSié; awft i Parit la 11 adaliiro naiioii do» eoDUttimiraa du daiai^ 

«§ 17 . las déparlemaiitB éa Ut M a adU al # la 

Mir*« II, T, ii\S4« al IT« n* iS, ta Ÿimm at daa leUraa éerilés toit par aaa eom- 

p m i d èi a à$ aaa laltA*appttfnait lax anaiaiii miasairaa, soit 1 Unr sojat par aaüU da Iwr 

tnaaslwai da la Coavaiiàitt âa}ii|iii« Bavéra. mmiiiiatkiii. On iaiBaii|«aHfa^n>^ léit 

taMaitt, Anbpfi dierétéa d’arraaCaiiaii par mefltbn da aai wimiimbw à 

aiUt mmùMê eanasa imiaini ou aanpliaas varbaL n an M da wêm paur lai naodn»* 

da rimmel dn il vaadéndléra. — Panr tiaoa da oonuBMiaa üdérasaaat W anlm 

Ui d^ta inniaats alla danna lUn» vair dépafé^nailfv : a " 
i0è<f:; lmiiiMêraann, Aitè. §<>• ÿw a, al Af iitv 

mliUa an iVy ie$ ^ M. ^ «fer,, branàdra At4, dasiiar 


|S âsv.t^9i} DU li^BCTdÉIE 
. , On rèpoit deux messi^ du Cbnsdil dtn < 



«s PROCftS-VEMAint ET ARRÊTÉS [i 8 »aü«. in it] 

La fcmme Tourzd^^\ attachée à ia liiie Capet^*^; 

Le nommé Boumazet, 

sont prévenus de conspiration contre la sûreté de TÉtat; 

Ordonne que lesdits Vallter, Bahuùery Tourzel et Bourmzet seront 
mis en état d’arrestation, que tous leurs papiers seront vus et eiaminés 
en leur présence pour être reconnus , s’il s’en trouve qui soient sus- 
pects; en ce cas, les papiers suspects seront mis sous le scellé et dé- 
posés en lieu sûr, et que lesdits Vallier, Bahutier, Tourzel et Bournazet 
seront interrogés dans les deux fois vingt-quatre heures sur les faits de 
la conspiration dont ils sont prévenus; 

Charge de l’exécution du présent le ministre de l’intérieur, lequel 
pourra commettre toute personne qu’il jugera à propos. 


SÉANCE m 18 BRUMAIRE AN IV 

9 >OVKlfBR£ 1795 . 

Dans une séance précédente , le ministre de la justice avait fait un 
rapporteur la quCvStion de savoir à quel ministre le notariat devait être 
attribué. 

Le Directoire, sur la proposition de ce ministre, en réfère, par un 
message au Conseil des Cinq-Ccnls. 

Par un second message le Directoire lixe Tattentioa du Corps 


Lu mmiuiae de Tourxel (duebesee soas 
ia Bestaaration ) , née de Cray d’Havré , nom- 
mée goareroaBte des enOinta de France 
ftfMrèa réangratiOD de la daehMHie de Po- 
iignae («oàt 17S9)» ïïtmi été ramenée de 
Varennee avee la (aindle royale en juta 
eniennée , d'abord an Tempia, pak à la Force, 
eprèe ie 10 aoàt 179); retlÜM en liberté ett 
aeptembre , elle avait été ineareérée de no«^- 
veao pendant la Terreur { 170^1; reléebée 
âpre» le 9 «bermidor, efte fol Tatinéa *m- 
vante (îum 179») aatorkée é voir traia 
par décade au Temple U fille de Unm XVI, 
dont la ea^vité fot «enaibleoieiit adooefo, é 
m$m des enlaméee par le 

vamciHOfit finmroia avec CAttiiicbe jum aa 
ndae «0 liberté.-*- V<»ràtilard, Pam pmim 


la réaction thmiméariétmé M m» h ÙhaMt*, 
H, 4b, é6, a44. 

Ifâiic TafÉksR'CaaaMmt ne Fauioi» 
fiUe de Louis XVJ. né# à VerakBaa k 19 dé* 
cambre 1778 , coamie iTabord me» la lHie da 
Maéwm itepak;*|>ltt» Caad dacbeaia 
kma <10 juin ryg^); morte à Fiduidarf la 
19 oetobre ifibt, Vok pfim loiii (à k dite 
du fi firiiiiatra}. 

^ Arrb. nat. Afin*, 1, ftd. lO^ti. 

Andk doidkveiiMtra an ir^ArebiiaL, 
AF tu, itfi, dateur labb). — M a mii ie le 
au Caoi# êé^ Cfni|*‘Ca«li k le êam loer 
{CX.i taem^iâ ao iv« 

Arrêté de iS ^emalte an Pr (Areb. 
bat., Af <u« Blé, damkr talb)* ll »ii »»t e 
H an Cote^^da» Cduq^Caotik mêam )dtir 




dM mMiores à.eet égard. ^ * 

. la disMiMBOB iWvTO sur le» moy^ de lûre. ke» ü^eadwa dra 
diilrentseeii^kësfetde ra^[^.,Oaén:i sajet, i kCooeÉpiaiwn 
Qonaads^ par 1s Gosaeil «des Cïaq-CieBts pour l’aiÉtâiwatioiK ! déi 
fiMaeesW. . ■ ■ • -i-- ’ 

Aox termes delà loi du 3o vendémiaire dcNnaier, le Direstmr^iictiSe ; 
son iastallatioa aux représentante dn peapik>DdUiiDaiTe*,.à GannjxnuV 
(Proust, à Bruxelles, et Peyre, à Nice. * ' v t 

[Le Directoi» exécutif, considànnt (|tte la manvaise saison dans 
laquelle nous entrons ralentit le service de la manufacUire changée - 
de la fabrication du papW à assignats idnsi qu’il a été l’année der- 
nière, arrête que la papeterie d’Essonne sma surde^charap mise en actir 
vité pour le même objet et charge le ministre des finances de prendre 
les mesures les plus promptes pour l’exécution du {nrésent arrKé. — 
— Arch. nat. AF ni , 3 1 & , dossier i a45.] 

Les messagers porteurs au Conseil des Cinq-Cents des deux mes- 
sages ci*de8su6 mentionnés en rapportent les récépissé*’). 

Le directeur du bureau de poste établi près le Directoire avait fait 


(C, C, brarntim «a nr, a7>88). — Lat tlrax 
arrêtés |ifit h «rimiitf la ta bromâlra (Ho- 
nif., XXVI, 387 ) par la Comité da aalot pu- 
blia pour aofilraindra laa iiiîlitatrBi de la pra> 
mîère féqutiitioii en aongé on détaebét dana 
ki bnmani k rejinndre teura corps n’arait 
«ans dsvta anaoie produit anann réentut. Lw 
soldilit du rssla, foiUaient lanri drapaana 
mèipe «tus «ppmnea do aoiigé, aurloot do* 
pnk fio la hmm dot aaaiipMts^ an sW 
aétéranle raodiil Is solde das ironpaa praacpia 
dlnisiri at kor ootrefckn maniksteinaat in- 
r, üdlsaiit ataa tronpatt dit La Rarattiéro» 
Lépannx {Oimmmt 1 , Hjh dén^kiit par 
bni^ai à natérianr wm «mas at bsfs^ 
Ijaf n s s a éas das préiras at das eoiMra-iévolii- 
Inwiiiiras anaid^t tout moyan da ntprat- 
skn at lonlas ka nuénraa prisas ponrkka 
fitottfttsr las désarlanra n dranaia* » 
l# C«QisM.d«».Cinqfdk^ «*ét«it ptéoa<« 
enpédn «sm^lnaitipi» dais désartieit at, i k 
ss^ d'niü pvopoiitinn dn CamUA da lÉlnt 
pnUk (lo doot ta. jippaié aridl 

été In kM dnéi^ «taiadt ék valéi k 

tdfManfi «nkla« d*nn fnÿd de kt vdadir 


à aat abus (C. C.» bmmaira an ipb «o, ét. 
6B). — La désartion araii fiÿl das progrès 
surtout daptds ks mars éprouvés par taa 
arméas dn tUiin et de Saiiibmal4denaa, qpu 
n'aviiaiit pn aqqpèdkr raniiaiiif , débondtanl 
da Mayanaa, da réoecnpar une piurtia dn pays 
da k riva ganahe dn RbÎD. On sait gna., dknlm 
part, k guerra n’était paa tarmîtiéa dans las 
départamanls da l’Ouast at qn'alk y néaassilnit 
enaoea da gmods aSbrU. En sosuna, bkn qna 
k Répnbli^a aàt kit k p«ii tvæ la Pmssa^ 
fEspagna, la Toasana^ ata., alk avait anaaro 
à aittraianir, aans paikr iTuna llotla aansidk 
rabla ponr,aombittraflii|^amta^ najifan n ^ 
sur la aontineot {IM, dkii W al’ ll s i is o »^ll|^ 
4-lbMtb, iÿM, tefa. 
e n»» * C Mmir f , . 

"> ta eomiiiMiim m* iaiM» i «wir 
tmt 

S*i. dotiiic «m|K, ' ‘ 

<0 V4irpfaeM(itMm>;AtlM!làMbMijb 
{kSa-tt. -40i> ) [ § i ii w t li ii ietesrtil'- 

avait aMMS «MI'àlPBloBKte |pt.ià Cea*** éa 
wtetfriaia lis,eiweMha (te ot w to ) . 

O) AMh.aKl„^v.it4-, éaiMV'iaK. /' 




PR<X£S-\|9t04P ET AWïfeWÊS (t8 MM. *» w> 


iHvems ré«IamatMuis rehitives aux fourniturea ^ Un ^iaat nécea- 
mjreà. 

^ On charge radininistraÜoD des postes de tous les détaHs relatifs à 
cet élabii8sanent<*>. ' . 

[Le Directdre exécutif, vu la lettre des citoyens DaUray et Massa , 
meoibres du Conseil des Cinq-Cents, datée de Paris le 1 3 Urontaire, et 
la co|âe de celle du citoyen Dalnray aux Comités de salut public et de 
sûieté générale en date du la de ce mois, arrête que le citoyen de 
Baumont, commandant de la commune de Nice, cessera sur-le-champ 
ses fonctions, chaii^ les commissaires du gouvernement maintenant 
dans cette commune de pourvoir sans délai à son remplacement; il leur 
sm à cet effet adressé à Nice une expédition du présent arrêté. — 
Arch. nat. AF in, 3 1 &, dossier 1 3&&. J 

Le citoyen Carat , ci-devant commissaire de rinstruction pu- 
blique est invité à se rendre auprès du Directoire , pour y conférer 
sur des objets d'intérêt public 

[Le Directoire exécutif arrête que le ministre de la guerre lui présen- 
tera dans l’espace de trois jours le tableau détaillé de l’armée de l’inté- 
rieur contenant l’état nominatif de chaque corps, sa force, les lieux 
où elle est casemée ou cantonnée et la situation de son armement et de 
son équipemmt. Il fera également connaître l’emplacmnent et l’état de 
situation de diacun des magasins, arsenaux, corps du garde et établis- 
sements quelconques compris dans l’arrondissement de l’armée de Tin- 
t^ieur^^ — r An^. nat., .4F lu, 3i&, dossier laàS.] 


Arrêté th iS bramêin an n (Areb. nat, 
AFfif. Siâ,éo9ÊiÊr mbi)* 

^ chef de ia CooiiiiaiaioD exâ- 

antffn de ea nom (ona d$e dôme emuomUme 
eréém jiar la C 0 irraDtio| la fa fmiîtial an if 
(i** aval *794) pai# ' r«ni|>taaar la Cannait 
axéeitdt] 

^ fotr la lactra du 'pMâetd Bettbdl à 
Carat (4re4 nat^AF d m kr 

toir «Q pan plna lolii mmê$$ 

dm $8 bnuimrelt p. 44, 

^ Laa AfoUa de eanapindiaÉ fat aanaîMil 
danialiv«>anattiieoliiiotiw nimbmme 
aMMtaiiaal ragîUitîaii «ftà idgwdt éur laaf 
|a*fnl|^ da Fari» (Vaéa âfdaiei, 

|4M|pa) ctttle daotanda. müm 

fMapi an cM de ranaéc de fnlMNir, fé* 


difae (le landaaaain, tp hnméfu) la mefê, 
Ifèa ddtàiittéa « liée 

Mk CwtmimArm ft 1* mm la 

titre : fHtjpmhème d» kJAtre mrnéê pm mm 
mtptmé IFarw. Jùm y eatt ipie »!§ Cnaea emiéa 
«lai eet à Firt»> fmmt Jnit ; a', dé' ■ at in iai dii .^i 
lepattaa aide iiÉaiia emlanjlaaliAH^^ 

JIUl IkAjJi^kgumÊÊ'' 

9 w gsnir NI tdOf^ w .WiNniw 

ei4eiilif« et da de tranvar taa jaar i dent ièaaa 
de dlaalixw laa,ipiieeBitiidNMrta.e I^Mnr’k pm , 

WMr wwfmm NP p ü vMlNi UPPPPNP» 

Pmw, n ii|iHi 4» pm» «t k 
4» rt Hw i w, Sus ktois t 4is» 

t’ «.ffo t* •* a», let'.^ssliw ' 

WiM* mr 'ÉPet*- tU«r W «••••■« s < 
t' On* tkttittgjk Hik.iiS nw sii am Ai 
ta <>»wwsk<t;tMvi (a <ieiri^ latSmeMaiiM, 
iit f i i p iw i aÉnMl ét'Wm f c rib a l iw! m 
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JLe ;clloÿeii‘ nommé minîdlre ^11 

MCflpié les {bnetiom <(ue kM^reetpirà iàî coolie ' V ^ 

{Le Directoire exécutif anréte que lé nemmé louij^in^* mnemaatâ 
lialKmcliarderie, uispèc^r général dés remontes avec le rang de 
de brigeife, prévenu dè éonspin^n contre fai sdreté de l^fai,. per 
suite s« eoittospondànees avec les én^prés à B0e, sïHa ou» 
réstatbn; que iM sc^és seront imposés sur s« pOj^em* lés^pi^ sérii#’ 
examinés èn sa présence, et qn*il sera tradmt é^ant le IKreçUdtè 
eotif pour Y être intwrogé par lui; nrrâte en eufare q^e lü papiéra JÉr 
prévenu seront apportés pair devant le Directoire Jinécntil; char^^ k» 
ministre de l’intérieur de l’exécution du présent arrêté. Areb. oaW 
AFiit, 3i4, douqer 1945.] , 

ü charge la Trésorerie nationdle d’acquitter, snr les ordonnances du 
ministre de l’Intérieur, les sommes mises à sa di^^o^on par la loi du 
1 7 de ce mois*®). 

n écrit aux ministres, aux commissaires de la Trésorerie nationale, 
au directeur de la fabrication des assignats, pour qulls lui rendent 
compte de l’état oii ils ont trouvé leurs départmnents respectifs H 


0ii8di»ûre« êix bêUiiloai tTiiifuiterie «t deux 
rdipaMiili df) CÊVêlerh cuitoonéi i TÉcole 
miiilaifa, •» toai A«too liomniM, «vm 3 o 
botMslNts à feu, foumiataot ehaqae jour 
t,»6o fmlaitîiit êt 90 Mvaiiart d« garde 
(piae $0 kùmmm de eavaierie pour lee pa- 
IreaillM); •* Dam la banlw«e« denx dami- 
brigadee à SeeaaXt une è Beilefue, troia bih 
tadleoe i SmbCkHid, ane deaiMgadf à 
IWlNTfaîe,, im baldllen à Bmfl, deux fdgt- 
mtmiê ê§ iÊYêhm à Verminae, ploa i$ 
I>emitii 4 Ibtt* Bo iodbpia atae U der> 
pitoa pré^iioii im aMWvenienli q«e devront 
lipideiiter k Im peetee 4|ii« demnt ernopar 
Unîtes eeitronpeeen cm d’alarte dansPa«$s;lt 
4{imrtiaii|4Béral sera à rteole militaire, et ü 
I aura trois poeim prineSpapx ; flleole mîli- 
taire, lee tadMee et k Lvxmbcmrf, eSi lee 
rasMiiMeieettts pprststaknl et réiisteliiil, si 
^ imtiMpk Hpjfiaen^ dtemnt iamiiBai^ 
Im êeeipar. lee oommtitdaiiie de eet 
iMi poftm eont aiilnrMe à iet dMper par 
la foreo, aortoot dèe rirntani^ la fénérale 

^ Aral, nai^ Af ni, Std» deaeiair. tiAA, 
tk Murdak avait été dénmieé aemiia 


an traître dana vue lettre adreeeée de Bbia- 
feid le 1** novembre 1794 (il ÜMlt tire eene 
donte 1796), à un meanbre du Cemifé de sai- 
llit publie, lettre jointe an dattier tiAI et 
d'oci noos exire|ons ee ipii soit : <» . . .11 ii 
sert pour les inatroire ((et dsi(préi) eant 
erainte d'une ancienne mkirseee qoll avait, 
qui s'appelle Labouebarderie et qui FA kit 
nommer par un membre de votre Comité ebot 
de le bri^e. . . 11 ae aoit auaii d'une femmo 
qn'il vient «Tépousar, laquoUe Iraime o été la 
maUreaae d'dn émigré avec loquet eDe d ea 
un onkat et eet éralfp^^t Bé de frèe prèa, 
avec lo pHnoe de * «v (h voit d'autre 
pari dent le MmiÊmrÇKXfl % ald) qù'é laeéoqcp 
du lo veodémiaiiu au iv (ta oeUiBre 
Dubois^rÉneé avail dénoneé A la CemaïoMmi' 
une eitnieuae IjuNmclMmdemo enmiMê^attl 
été la malUreaso #Anbrp, mamltre dtt €Mlté 
de «lut pnbbe, 4 apmi, k Ii4 
bné dm emplok à 4 m reytdikM. 

Arrêté du id;iMrumaiea OU if (Aÿebi^t, 
AF m, lié, damte siAbs --t^Ypirfinftliê^ 
(eéanee dOr 17 bÆiire)». 

^ LoUfki»d|i^^ 
AFiu,'^8rl,dÉeA,f^); ’ ' 



. PROGÊSJVBRBAIJX 'KT AIAÉi^ ^ 

.. .On accorde un acompte «ax ettoyeiui Ddlemi^ne et Harehe, 
dbargés de la confection des costumes^ Directoir» dés nû* 
nistres^'^ ’ ^ 

[Le Directoire exécutif airéte que, des trente coumms 4{m étaient 
attachés an Comité de salut public, deux smdenmnt, leë dtpyens 
Boin et Houry, resteront au service du Directoire exécutif en ladite 
qualité de courriers extraordinaires. Les ministres sont chargés d'atta- 
cher à leurs départements respectifs ceux desdits courriers qui ne sont 
pas attachés par le présent arrêté et ce par préférence à tous autres 
postulants, sur les attestations qu’ils produiront de leurs services. Il 
sera, délivré expédition du présent à chaque courrier et aux six mi- 
nirires^ — Areh. nat., AFm, 3iÂ, dossier laAS.] 


mille iivm è DaUemai^e et 
171,000 Ihrreeê Marelle. — Arrélé du 18 bru- 
maire ao tt (Areb. net-, AF m, 3 | 4 , do»- 
«MT taA 5 ). — La Cooatîtulioik de t’an lu porto 
q«e tas membres du Diraclmre ne peoveDt pa- 
relire, dans rexareiee de leurs Isnclioiis, soit 
ao dehors, soit dans llntérieorde leurs mai- 
ootts, que rerètns do eoatome qui leur osl 
•pfopre (art. t6h); et que les membres dn 
Corps législatif et lotv In /mrtio wtmins» poitofit 
dUBS f exereîee de leurs louclions le eositune 
ou le ôfoe de raotorilé dont ils sont revêtus 
(art La Conventiofi , par le décret du 
î broaMire an rr ( sb oelobra i 79S ), avait réglé 
asual qa*ii ami les costumes ; 1* Dm VirHUaii^ 
aadmtj^ . «La Hîrestoira axécutif anrs deux 
Oodomas.ratt pour saa fooeCiuns ordinaires, 
F IMUfu pour las rspféaanlutMWs dans les IMm 
naliuiudsi, etc. (A.) Casnona 
0iléfc>maidaatt Araverset é ittanehai,eoiiianr 
nacAïut, àmdM do bbum, stohamant bradé 
eu oraurfaotériaor otlas rému. Vosto langue 
et etaiaée, fataiiclie al bcodéu m or. L'éehaspa 
O» eslntnro Idaua a Ürungaa iFor, la puutéiirt 
biane (le tout ou soie). Lu eliupiau noir, 
fuud, retraaaié d^uii cété «I onM d\ui |mk 


naebe iricoiore. LVpée poiiéa en baudrier sur 
la veste; la couleur du baudrier nacarut. 
B. Craud emtmmê : L*babit4»anloan blau, at 
par daastts un mantaan naearati» a* Du *Ss- 
rrétiaVa du Dirurtuirê uxéeuÊÿ : «Même funm 
da vétenant que eatià du Dbacloito axécnlif 
dan» son costume ordinaire. Tout ou noir, le 
panecbe noir avec une sente plume rouge. 
Un eacbet suspeiidn en sautoir sur la poitrine.^ 
3 * Om miuiiirm : «Même formo de vêtement 
que eeltiî du IKrecloire «xéenUf. Le desaos 
noir, doobbire, rararu, resta at paolaloii pou* 
eeau; Técharpe an ceinture Uanebe (lo tout 
an soie at orné de broderie» ou soie de cou- 
leur); le ebapeau noir aunnonté d*im panaeba 
poncouu; le huoémt a«ar.« A* Bas matuysfu 
: «Vaala louguo at hiaitab», eaintura 
blope, panlaioo béou, üaiittaau eeurt, hAsu, 
a revers rouguat «hupuau luml» omé 
d^nc pbuie bianebo punadiÉO do Mog ol 
nmgm; Dm li ét risr » f «ToMé- 

longuo noîiuir cuMio ot bac éu^pmiém ^ 
noirs; éabÉrjpo, «n oaittluiri, rog^l.loqiilMi''^' 
fOugo, éméo #iw |luMo fOMBi 
noir am pi u l iw i 'd^lpitu «l'éd^lu Nglair do 
fboiuÉm; tié|M^mMiagu ooir^o <- l' ^ . 
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DÉLIBÉRATION SEfcRÉTE DU IS BRIlilAlRE AU IV“' 

9 ïiAVElIBM 1795. 

•VII 

Le Directoire exécutif arrête ce qui soit : 

t” Usera fait un journal sous la surveillance imnoédiate dn Directoire*^ 
exécutif, destiné particulièrement à faire connaître les opérations du 
gouvernement que le Directoire exécutif jugera convenable de Ifere ‘ 
publier pour l’intérêt public, ainsi que les actes qui émaneront de lut 

a* Le citoyen Carat, homme de lettres, sera chargé de la rédaction 
et de la direction de ce journal. Ses émoluments sont fixés à la somme 
deW. . . 

.‘1* Il sera fait une collection de toutes les pièces et documents qui 
peuvent servir è l’histoire de la Révolution; le citoyen Réal, homme 
de lettres, est chargé de toutes les recherches nécessaires pour y par- 
venir; il lui sera fourni un local à cet effet; il lui sera alloué un traite- 
ment dc*‘* . . . 

4” Les citojens Réal, Méhée<®\ Ginguené et Antonelle seront 
chargés de rédiger les proclamations, adresses, instructions, etc., que 
le Directoire exécutif jugera nécessaire de faire publier. 

Leur traitement sera de la somme de f®' . . . 


Ar«li. nat, AFiii*, ao» p. S-4, «t 
AF Ht, Stâ, doasiar ia45. 

Legqfttmnamaat n'avait jnaqa'al^ dana 
la praaaa d'antra ornant éfficml que le BnUttin 
4m (tda. 

Bn lilaiie. — 11 ne fnt pa» donné Buift 
à U eréatioii dooi devait béoÀeier GaVat , qtd 
fut peu aprèB Romaié membre de riottilnt et 
membre de jnry eentnil d'iindraeliou publique. 

bridée d'un joumat ^vamemental fut 
reprtie un peu plua tard an prodi d'Antonelk 
||%br^pbia loin , aéanee du 9 frimaire). 

H blana. — «Barrat, dU La RtyeBiére- 
m Mimmrm (f , parvint 
A Réd aupaèa du Rtretloire en 

umiRé P i yim iogi ' a pbe de la Révotution. 
HmtfeiiiiaMat Béal et am pèidtaiiai^demaa^ 
dèrenittn ëêkÊÊÊkm^ de btmnx npà amit 


équivalu À celai d'un miniatère. Ile mirent 
ainei à découvert leur véritable intention , celle 
d'obtenir de rinflnence dans les apures et do 
se procurer de grosees sommes d'argent. Hs 
fournirent par la an Directoire h moyen de 
rapporter son arrétéH, sana queBamtaluLmfone 
osât a'y opposer. V — La ortetkm deeet «nploi 
d'bîttoriograpbe Rit firitiqilée avec vivacité , no- 
tamment par le lfofuisiraiiifoarÉsl<XXVf , 4^7). 
— On verra plna loin que, daaa aa aianee éat 
t% frimaire {aant doute après la ao ppr a mi oo 
dupoite), le DmeetOMe attoita tb,ooo frmiea 
à Réai pour l^ndtanniaer du pmr hd 

fait aon eéifa. 

«H C'eat Mdiééf» W Tonebé, faneian an- 
erétaire gruÉAer di^oinl de la Commnne de 
Paris en tTgt. \ 

Bu l^ane dai|l Tefiiginal. ^ ^ 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [i8 saoB. kK irj 

5 * Los traitements ci-dessus fixée seront pris sur la somme destinée 
aux dépenses secrètes du Gouvernement. 

VIII . 

Le Directoire exécutif arrête que la femme Toursel, détenue par 
suite de son arrêté en date du jour d’hier, 9 heures du soir, sera 
traduite dans ia matinée du 90 présent mois, devant l’oflicier de police, 
pour procéder suivant les lois; 

Charge le ministre de l’inlérieur de l’exécution du présent arrêté. 

1 \ 

^ * 

Le Directoire exécutif, vu les renseignements qui lui sont parvenus 

sur une conspiration contre la sûreté de l’État; vu aussi les réponses 

fournies par ... . de Tounel, 

Ordonne que Charlotte Capot, détenue au Temple, sera entendue 
sur les faits qui pourront être venus à sa connaissance, relativement à 
ladite conspiration, et qu’il sera dressé procès-verbal de sa déclaration, 
auquel effet le ministre de l’intérieur demeure chargé de donner tou.s 
les ordres nécessaires. 

X 

Le Directoire exécutif, vu les renseignements qui lui sont parvenus 
sur une conspiration contre la sûreté de l’État ; 

Vu aussi les réponses fournies par de Tourzel, 

Ordonne que la citoyenne Bocquet de Chanteraine placée auprès 


ligne en blane. 

Farite de ligne en ^leiM 
^ i'afipelail en réeiké tU Ciumier^i 
VàméiÊtwr mdoml M le du mr du 

it metMcbr an m (9g jtnti 17^6) |iaf 
ÀuUrâ {P^rif k ré0etkm 

nmw mm k IKiwCeinf, 1!» 4& 46 » Sf } h 
signalent tomm ayant Mé elNMaie •? ee M** 
Toiire4!l |»r le ùjmié de Mhtt rfienf 

élfa auÿâèft de b îtfk de Umîa XVJe. 
pa«««t jHwir «mr éié tesiaift de eètmlbre de 
Matîe^Aiitatnatte, e« «lue î* Cnfnn^wn da 
paltee admmtBtfative (veir |il«» Imià fit dii«r 
pqmmml ddaientir, tAnkrd. tét 
Ka tiMté fib «Hna» d'un c<^ 
aiviliii In^piacleiir 4» paüce, doid k mèlm 


rmmtkaî à a k (^anatkiniici k» 

brait» de Fm at dant k« mfgjnrt» «Md Iré* 
tpmmomi M$ dan» i auvinga é» Jf- Aukrd 
Ü, AU, 477, 676, Itfi, 

nfii , 670, 7U). fk é» 

iMrmmkt, ], dl«t «kialildl», 

€9m «Mtélé dpdafik et d« krl bmm atih 
mmê ^ 0i qjm kA iSê ^ 
àêm un ««iifil 4e 4éviMie0i«fii» à mAm ,«» 
f en^ e h CmM 4it «dut 

Sn f Tfi) ia 9i0Hk0 h$ e ud diÉ d it» éê 

h mmm it jh fwiiMaiae an gwdpémant 
mfkkm^ «ut dtviir 9éimàfkWi/M^ 4a 
«•Ile B fianair 

qm e' 4 tal!, W '|ikl , 4 « mmSi- 
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de Chariotte Gapet, sera enteadne sur les faite qui peuiraient étee 
venus à sa connaissaDce relativement, et qu’il sera dressé jmcèt^verlMil 
de sa dédaration , auquel effet le ministre de l’intérieur demeure «liargé 
de donner tous ordres nécessaû'es. 

# 

XI 

Le Directoire exécutif, vu les renseignements qui lui sont parvenus 
sur une conspiration contre la sûreté de l’État; 

Ordonne que le citoyen Kersalaun, demeurant à Paris, fadbourg 
Germain, prévenu de correspondance avec les chefs de cette con^i- 
ration, et de tenir des fonds h leur disposition, sera amené par ' 
devant la Commission administrative de la poliee pour y être entendu 
sur les faits de ladite conspiration et autres qui lui sont relatifs; que 
ses papiers seront vus et examinés, ainsi que ses livres de compte; et 
que tous ceux qui seront reconnus suspects seront mis sous le scellé 
et apportés k ladite Commission. 

Le ministre de l’intérieur demeure chargé du présent ordre. 


SÉANCE DU i9 BRUMAIRE AN IV '" 

10 NOVEMBRE 1795. 


Le DuNîctoire invite ceux des membres du Comité de sûreté géné- 
rale composant la section de police à lui faire connaître les arran- 
gmnents etmvenus avec plusieurs journalistes 

Pour prémunir l’opinion publique contre la circulation de fausses 


nouvelles étrangères, le Directoire 
nistre des affaires extérieures de 

Uikce» ipia» m ni^nt dé^ttiaéo, «jae ie Comité 
füVitii e)Mfgé« auprès de Madime Royale, 
mais <{a*it ibit par la soupçonner quekpie pea 
de jouer (krabb jeu* (Voir ptna loin, dilibé- 
.,^011 aecrète dn ao bmmittre.) 

iaftb itat, AF ui*, t, fol. 10*11. 
lUUreda 19 bnunaire an it (Areh. nat , 
AFm, dqisier laH). Cotte lettre n'eitt 
pas pbi eiqdiofb que le proeiS'reHiai. H a*agtt 


prend un arrêté qui charge le mi- 
communiquer au ditoyen LouW^^’', 

sana dente des jonraaiiâtea dont les MHea 
étaient anbventtoniiéea par le ^onverneoiefit. 

Membre dn (ïoase^l des Ciaq^Caots, an- 
eien membre de U Convention, antenr du 
roman célèbre de IbwMm. ta qu'il 

avait fondée en et dpnt la pnblkaâon 
avait cessé pendii|;i4 sa pmeerlp^s avait 
reparu après sa lentide è la Contmittoii 
(t795)‘ 



H PlHKlÊS-yBWtAlà Bf Alllè^' 

rélicteur du joonul ta i Sw rtia /fe , les «ttnûts ^ ca çwrespôu’- 

dance dq>loiiiaf^ae quipourront être piMiéi<U. 

On reçoit du Conseil des Cioq->Cent8 un message qui daxonde d^s 
édairdssementa par écrit sur la notificatûm que le Directâiee a dé 
faire de son instafiation aux replantants du peofde dél^iiiés par la 
Convention près les d^artonents et les années 

On arrête que, sur les trois cents millions mis â la dispostion du 
ministre de rint&ieur par la loi du 17 Intimaire dentier, chacun dos 
mendnes touchsa un acompte sur son traitment^l 

On invite la députation de la Manche à donner de nouvelles listes de 
candidats pour les fonctions de commissaires du Directoire dans ce 
d^partemsitt*). 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

An. 1 *. Le ministre des relations extérieures donnera ordre aux 
agents difdomatiqoes du gouvernement français revêtus d’un caractère 
puUic auprès des gouvernements étrai^rs de notifier sans délai aux 
gouvernements respectifs aufuès desquels ils sont envoyés rinstallation 
du Directoire exécutif de la République française. 


Arrêté du 19 bramairr un it. ( Anb. mit. , 
Af m, Sié, damier tiéé). 

ÿwvai de ee meteage erait été voté à 
le evife d*ai dmeoméê Siméon qid, dans fa 
séance de ce jour, $9 bromaifc, avait dénoncé 
cconna les actes de Fréion , eommw- 

mh» de' la Convention dans le département 
des BoodmHlii-lllidiiet aelea portéiieiirs i le 
ébaeMon de cette «semblée, e Le décret du 
U 0 veodémtasrt, disait roramnr, porte quê les 
ajÉpféiotttaiita Uns en nen en miiaMB 
dmMlasdépÉrtHneiilB, qm ne ««otpÉa ra^ 
jadéi A Féfanpm du 9 bniiiiini j leatofimf 
eoansm oomniîsasâraa du fonvoir eséeatif 
joagn^A, 00 fno if 0 if«jptonrf lèwr nÜ nétilé. 
mm insiaVaiian. le demnde pramiéripMHiA 
9 «l«]W|nésentaiiiidn pet^ xdélaa sa^t 
fUfpeHê éuÊS le aeitt de la l%y«imre, tUf 
0 » penvenl a>vair d'atiff |if « ; $* p$m fff 
la -Corps fégislatir ne p«l dê^igiim àNm»|ipi^ 
TCtr; a* perte que ientf Sfüttàm jpièilfiédfl 
iaOMapaÜble avec sdHe 4e MiiMÀlMV %imit . 
aux ddevaat r yprés a n tanta non tééli« MHjÜ 
If'Aaf^ds dtÊÊtmd^ ^Misfd 

cdnfiiFma fir doiit dm BAmsIobn «mMr« 4 
drniimm'm 4f la faiiiliiiiifn^''' 


Il font qne tonies eel délégations eeaaeni ; ii 
ÜKit q«e le pouvoir tiéentif. dont raclioii 
doit être anmi eonatitiiUonndle que prompte, 
lirait dans les départements que des commis- 
sairss désignés par Is Constitation , eW-A- 
diff des citoyens cHeifia parmi cens qui sont 
dmaieiltés dans Im dépmtewents depuis un 
an.» (Mol» d Imamatm ait iv, 

tny; Mmdt» réiiaipr., XAVS, éinAtAt 
brumaMPe asm, figy*) ^ 

Ce trai»teiaiit élait A#pmli 
(art tyAÿ 'Vé 'lai mléiÉp'da .düfimMlr < 
mfnagrtmmmt^ îNans^ 

Csia re|«éiMtliè^léaana^ 

A umt T|B|uib[M|,,Éil0a d* 

r a e nBute *1 mamlwmi tià jPtwaiqi^f 

p« ed iKidd i Ainli. nad, , AF ni , t< A , dMor 
siAi) aat d’on msfliMm {ndanr moirindw). . ; 

• 9) .LaiifA^ if léMMÉmnn . 

Af liA.diadar «ntt). U l]%ail«^lWl 
imn awi nqg lqna ai*a pn acbinrnrla imnél da 
wmdwrt i m dm.atmuibMmft (àsanMmni If 
«7 NteMllm; bant^jLI^ 

Üsésf «te aaniW tete a f»9nm\mr; |i i Pte i ftf 
09, t én- d manii d s trantem, n«fa IMs Am ^ 
ffprdm iiia tite r da la Mansiif la dvlmia 

w pnpMii|pPi1^ , 



■ m Düàcwka*' ;\':J. . : ■ ■ . ’i?’ 

Mni'( 9 (|«i^ 8 abi i»taQdA'<è«!i^'d0'’«0»|^^^^ 
de ecéanèe Jm noiu d^lHfealotie enie^^ id Réonil^ des 
nktkM» «tténeuies ielÀr m|ymMB'«it i<i&dos» teiB^ e&fiiire 

ooonettré Mientôt en leulrsgipdi^ pêr ks geareruemMite èiâ|iee^ 
a«|H^ das(|uds dt Mi;i|ràvoYâi. 

^T. 3 ), En cômdqttenee du ja^édc»! «rtide, le inioub« des liiihr 
tiras (nd^rirares est <^argé de soamettre mcessanmirat aa'DuetAinre 
exécutif des modyes de let^ (k créance poaar tous ks t^nts de 1%, 
Eiÿuldiqae française anj^rès des gonverneioents étrangers, ^ sekni ‘ 
confonnes à k constitution. — > Arch. nat. AFin, 3 i 4 , dra^ i aA^V] f 
n reçoit du Conseil des Anciras un ntess^ eratenant une kâ jeu 
date de ce jour<‘) qui classe le notariat dans ks attrdni^ns du ndliisire 
de la justice. Le Directoire ordonne qne cette loi sent puldiée, exémitée 
et qu’dlê sera munie du Sceau de k République; efie sera en crasé- 
quence envoyée, de suite, à Tenr^listrement, pour deux «^^tédit^s 
en être adressées sans dâai au ministre de k justice, avec l*«n^ 
portant ordre d’impression et de publication dan%-k forme prescrite 
par k loi du i a vendémiaire. 

Le citoyen CoUignon, riiargé de k surveillanee des HoHandais 
réfugiés 4 Saint-Omer, est appelé prés le Directoire R 

Cn exécution de rarrété de k veille k citoyen Jourdain, <bt Labon- 
charderie, inspecteur général des remontes, est amené devant le Direc- 
toire. H est intem^ par un membre qui fait aussi k virite de ses 
papiers. 


>'• Am., brasMin ta n, 6S4S — Aifi.. li. 

it, n* t(|; 

^ àfrèfeé du 10 hrumaîr» (Areb. ifat, 
AFia^ StA, dMiimr f»A&). — A U fuite de 
i« ^oerre eiTile dent la Hellaiida avait éfé la 
tbdine tu 1767, an eertaia nembia de ti^atf 
iMiUwafe,dn pafti |MMrài«i« avateot dd qaUtar 
Uwt paya al a'étaitiit v 4 fii|iéi an Fraaea, eb 
la feiifariiaamt fnfal Im avait traité avna 
iilanvtfftnifa et avait aiéitta adiait aanl qtim* 
«ilia tf «sira aax apmwi aüclnra d^ «Ml 

anÉHniaAA d* W irflja tflÉÉdli fUnuà 1 

■npw \w^ vfw' Yffüiÿ c/nv OTppüim jpfvmwiviw vfi 

JMaadaan f/dÿ, 154^*48). Bai lard, Ma 
p^dlrattl à la BèvèdaiîeAv poaüAfiat M ' 
mvabdenàdMlrirk anaiiilidadd^^ 

ÊÈm aribAHlÉA Mt mSMmû * > 

M9 / wpKJPWhNVIw JBfpBv iHiv vHHflHW ^ 

Hwmm li i » jwr li' 

]Bf akiftit didé dt ia# netv# Mfd dea 

‘ 'r' , ’ ' '' 


étab&aMine&b ioduelaiab cl aouMaftiaak i»- 
perlants» Une dépiilatioa:étaH vanna da laar 
part danMndar à la ConvanHoa (lêoetolHk 
1708) da ne pas lenr apfdi^tiar h àémt kne 
Isa élrangan liabilant la Franea et ablata dff . 
pniafaneaa avae laaqnaUdi dia 4 tdt anfMf^:^ 
^ La Cenvenlton nvaii M: droil à ia^vn^"^ 
qnéta. DIa avait/ an outra, par dAerife dn ^ 
a8 pinvMsa an ir(if Kvikr i70&),;|ppi«Milaa 
ofiôars bollaodaia A aan aanim 

Voir ptna loin , aéfl^ dai d 
« U fdtaha dit;|preaiHratMéa 
ro0ttoîia (Areà. Jd., deader 

laAft, qnelwiida g|i ti dt w 
«fcerdif, dn nom m dmannia ppnédiii 
an AntpNaÉMbfiQ^ aliil«vaitélè 

iadii eOebr dé «Mim d« aan^ 



' A8 ■" m {»o m». 

D’après I0 lèndlat de cet «xatiaen, té citoyi^ est mû «a i&orté^. 


SÉiNGfi Bü 20 BBUMAIRriN IV <» 

n NOTBMBIE 17ft5. 

Le Directoire prend une décision qui char^ la Trésorerie nationale 
d’acquitter, 'sur les rndonnances du ministre de la justice, la somme 
mise & la dispositioB de ce ministre par la loi du 1 7 de ce mois 

Parunanèté {ffis dans une des séances précédentes le Direc- 
toire avait ordonflé que les lettres adressées au Comité de sdreté 
générde seraient désormais ouvertes par le ministre de l’intérieur. 

II prend aujourd’hui une mesure semMalde à l’égard des lettres qui 
seraient adressées au Comité de législation; elles seront remises au 
ministre de la justioaH 

Le ministre de llntérienr est invité à accélérer la confection des <m- 
tomes 1« 3 o do courant étant le jour indiqué pour la premilxe 
audience qui sera donnée aux ministres des puissances réridant piès 
la République, le Directoüe désire que ces costmnes soient prêts pour 
cette cérémonie. 

S nomme le citoyen Bonnier chtd de son bureau dijdomatique. 


eau kahif4rit Puit ScpA «m aMtf m*; 
jfn’ü «vrH été tniii luMiîttfi# fpodMnM; 
éÊ 9 H ii My t ftogr féÉénI 4ei ftm 0 aim 
mnkm qmitn «ni, ^*3 «iwt été iMMMiié 
cMiIb h pfÊà 9 yr I» 

«fi f«ii m; fivfiit m iHiif» jMir 

mito iii i i« Urnm 1km , 

La loficlav#»; ffiH avilit pk Jafiaa 
m» ‘êt a tp lw üfi » fit ikvafral^ , 

é^nifi lama «tt «te. 

inélééb i^lirai[Mûrfiattn(à^ 

Af itt» Sié» 

, w Mhk AF iii*« 1 , 0. ^ - 

a0È»im u;iài^.mL,Ârm^T$tiiimmr 
et tttwa tj tirinwii» 


'*> Voir ptw iMMiHtiww da <S tiriiiwy. 
p. 4»- 

UUm éH M .iMUiÉHiN (ànk mt., 
SFw, tfé, S wi iir »>S), ■*- ééMm fxm* ^ 
éï® patria^ws eat Suâmt sIsr vspsSNiMtS® 
««M «Ma éM BdabifM 
.llp, 'mjpoéMMlWaat : Onawl (K«nw- 
«MM. «thUtriCcIbiat): éMMMr(MMMS, 
oMiSM lUa^wtaBlW»); Omim (l■griMt, 
tMm)'; Pmm (IMM *» ttmMUBai, 

' «mÉiq fW i iip i iumi i lr ih IImwm tCuliM, 
writ i S w IWw (QmsM, 

fwHM a® I» iém^Uqm); étim t l ii orB i, . 
; i la |j H I * «<|Mr w ); Mil (baHw tU BMI vn 

. .*4 Ifftli ia M ri' jiték. . 



[n KOT. i79S|f^ , Wl MhBCTOlRE BWÎirîü#. W 

Un ^ devoirs les plus essentieis ^’iin i^av«tiian«Bt eaiif ie 
d^rdement des nuBors. 

Le Directoire diarge ie mimstre de Pintërieor ' ,de r^nuÎMr le 
scandale que donnent les femi&es perdues et d’écarUnr toutos les m^es^ , 
Nons de corruption qu’eUes nmltipuentt’). 

Le Directoire répond par un message à celui du Cons^ des 


08t , AF ifi, dossier iiAd )• ^ Bomnn , aocieo 
meiiihre de It Convention, plus tard dépoté 
•« Conseil des Aneieiis (tS avril 1798) et 
{dénipotentiaire an Gongi^ de Rastadt, fut 
assasMiié près de cette ville le 19 avril «799* 
Lettre du ao liromaire (Ardt nat., 
AFuf , lté , dossier iféé): «Citoyen miaUlre, 
un des devoirs les |dos essentiels du gouver- 
nement est celui d’arrêter le débordement 
dee moBors et de les rappeler autant qu*il est 
en lui à la sévérité qui distingue les peuples 
iibrea et qui les meiniient. Eu atteodant que 
des inatitntions vraiment républicaines diri- 
gent resprit public vers ce but salutaire , il 
convient de prendre au moins tous les moyens 
administraüis qui peuvent être employés pour 
éviter l’affreux scandale que donnent journelle- 
meiil les femmes perdues. Ce cynisme ne 
blesse pas seulement fbonuèleté publique, 
mets en même temps U multiplie les occasions 
qui portent la Jeunesse en général et les mili- 
iaires eu paitieuiier A dea excès aussi funestes 
à leur santé qu'au maiatieii de la discipline 
et A receomplissement de leur devoir. Le 
Directoire exAcntir, eoti'alné par ces considé- 
rations, voua resouunande fortement de pren- 
dre tootea les mesures de police nécessaires 
pour foira eesser ces tniolérabies abus.e — 
«i/bonnéteté publique, dit La Revettière- 
Lépeaux {Mémidreê, 1 , 3 ao), éUit blessée A 
cbaqoe pas par le peu de réserve avec laquelie 
les foonnes perdues exercent leur infAme 
métier et par i’impudoiii étalage des livres les 
plus ordttriers et des images les plus obscènes.» 
C'étatl principalement au Palais^galilé ( ancien 
ralait-Roya!) et aux alentours que le scandide 
était manifoste. — Voir sur ee sq|et les rap- 
ports de peliee et lee extraits de journaux 
donnés par IC* Aulard (Paru pstidant k rfoe- 
ÜQiB céffUiMorisiiiisersoiis k Drsctotrs» t 11, 
passim). On voit par des rapporte posté- 
riaura aux «nesuriM ordonnées par le Diree- 
ieire que eei memma ne furent guère efficaces. 
Par exemple: «.«.Le Pfdais-Égslité ea t tou- 
jeufs troublé par les miRuirm et lee Elles publi- 


ques , qui y timment pubtiqneawnt des propei 
qui outragent la décence et les ni<naiu.«.«%' 
(su brumaire). «éjpscsfocfof. îoqjours plaine. 
Qmdques^ns sont composés, comme A Fordi- 
noire, dé filles pubHqnee, de militaires et de " 
Jeunes étourdis, dont la conduite et les eon- 
versttiotts ne sont ni décentes ni morales ...» 

( a 5 brumaire). — « . . .La plupart des diree- 
tenrs de speetaclea désirent que la p(4iee le 
plus vigilante s’exerce dans leurs spectacles, 
les corridors et les foyers, pour contenir la 
foule des filles publîquee, dee milttsires et 
des éloordîs qui y font régner le trouble, le 
scandaie et rindécenco. . . s (17 brumaire}, etc. 

Lo au Coussii des Cinq-Genle A la 
séance du même joor (u8 brumairs): «Le 
Directoire exécutif n*a pas cru voir dans la 
loi du uo veodénitaire dernier Tobligatioii 
stricte de foire notifier aux divers représen- 
tante du peuple en mtesion son installation au 
momant mémo qu'allé serait efiécfeuée. U a 
pensé que cette loi avait au contraire pour 
objet de ne pas laisser tous les liens de Tan- 
cion gouvernement ae dissoudre avant que le 
nouveau ait eu ie temps de former eonx qui 
sont créés par la ConatitutioD ; aussi, lorsque 
la loi fut rendue , le rapporteur eut soin de 
foire remarquer que le Comité de salât public 
ne proposait pas de faire eesssr les pouvoirs 
des représentante du peuple en miaeion dès 
le moment même ob ie Direclolro serait 
installé et ferait connaître son inateHation a 
tonte la Répnbliqne, mais ssulement du jour 
où le Directoire exécutif notifierait êpé|iale- 
mont son installation au représentant du pmq^ 
en personne; R igouta qiie le Comité s’élait 
déterminé A foire eette proposilion par la con- 
sidération des dangers qu*i! autaU A folmer 
lo gouvernement sans iq^ents prèalea années ou 
dans certaiua départemente. * . avélt q[uo les 
commissaires du i^nvoir «iottslittttbttnel exé- 
cutif fussent fia 

«Ces laotils 
vés. * * 

«D'après éei 


approu- 


miiis et en aatiirilé. 
fu^t généruleineni 

le Directeiro 

A ’ 




«iikacToini. — ^ t. 



50 < PROqÈS-VERBAUX ET XRIMs [ao uiw. an n] 

Cinq-Cento qui demandait des ^sdrcissements sur ia notification que 
ie Directoire a dd faire de son insfaülation aux représentants, du 
peujde délégués près les armées ou les départements. 

Le Directoire fmt part au Conseil dés motifs ^qui font mis dans le 
cas de retarder cette notification. 

Le Conseil des Cinq-Cents accuse réception de ce message. 

La séance se termine par la lecture d’un rapport du ministre de 
l’intérieur sur ia nécessité de réorganiser promptement les muni- 
cipalités et le bureau centnd de Paris, surtout pour assurer la police 
et pourvoir aux subsistances de cette commune ; cette pièce est déposée 
au bureau des renseignements. 

Le citoyen Lagarde^’^, introduit, est installé en qualité de secrétaire 
général. 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 20 BRUMAIRE AN IV < > 

<1 NorsnaBB nss. 

XII 

Le Directoire exécutif ordonne qu’à compter de ce jour la citoyenne 
Bocuuct Chantereyne^^’, placée près de Charlotte Cap<>t, dans la tour 
du Temple, ne pourra sortir du Temple, ni communiqut»' avec per- 
sonne du dehors; en conséquence, il est défendu aux commissaires 
préposés à la garde de cette maison d’y introduire aucune personne et 
d’en laisser sortir la citoyenne Rocquet Chantereyne. 

Le ministre de l’int^eur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


eiécttUr ■ au V»«ir dm ■ wtoB w* la "> ttf/m in ao SraMin (Anè. aat., 

nab Meora ia Saren* da m paa tUm aaiMr sr», Bii. imim lalt). — La adwaiva 

hraafaanwBt laa imoratra d« NtaSMSaiiO *» Mn à »m pié nt âMnf f iH mtrhmim 
dn pailla aruit d’aniir adwfd faffaoiMfMi Mjalal m flafaM rivaataW émi mMNI fU. 
cawrtitelioini<«a|MbiMri«ati^ -««» a — . ■» — ^ j^- . f, imtiinn , t', ^J^||| 

w aa wa i ait aa qa» la lai t» a^ibaa... |Bh- laft MiaÉt|U»,]aMaUM>aiaaaM,liate* 

mon raprifeotanU M dMm eat d# du -*■' — *— *- tfirwnniiiiliiii finintl. n' 

nmid^; la> aatm Tant r«lM «wmmhU*- ' « Vab jinw |pa («dwiéadB tSfcnwaiw). 

* T~ *nTiil iiiiiir ta aiiisiai f;.aS9i.- 

l^daaeMmiMiwpcialaaadaiiateM^ » d«fc,»aL,*f «T, aa. p.|, « AT». 

Mm àfm, m, âmkr 

«liiwÎBr -- C c., MuMftt «tt HT, |rfr fitwi iMt (é m émU m wièlt 4» 



' ^ . ',vî.V' ^ ' f 

[iiim.n^K* M OffiKrôfflÉ Si 
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lia uveetoire «oécHtif annule la permission acc(»4ée à 
Teyond et à sa fille de voi^ trois fois par décade Chkriottô Cisfet, 
détmiae au Temfde. 

En consé^ence, il est défendu aux comimssdi'^ préposé IK la 
garde du Temple d’y introduire lesdites citoyennes Tonrzdl. 

Le ministre de l’intérieur est chargé de Texécution du présent 
arrdéW. 

DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 21 BRUMAIRE AN IV <” 

12 NOVBHaBB 1795 . 


XIV 

Le Directoire exécutif au citoyen Ghappe^’*, directeur du télégraphe. 
Vous voudres bien transmettre à Lille la dépêche dont la tmieursuit : 
«Le Directoire exécutif approuve la proposition contenue dans la 
lettre écrite par le général Moreau le 1 6 de ce mois, relativement 
aux dix mille hommes pour Dusseldorf « 


M** TounMl, airètée le 17 bmineire 
(eemme 00 vu plos btot, p. 18 ), uvait 
«té, à la «aile de rSoterrb^toire qu'elle avait 
auM, nniie en fiberté. 

Arek. iiat,àFm*, ao, p. S et AF ni, 
été, doeewr la&A. 

CiAm (Glande) , né a Bmloo (Sarlke) , 
itt A7AI, mairtà Farie le ad janvier i 8 o 5 ; in- 
vantanr dn télégraphe aérien (qn'en appela 
d'akofd Ineftig'rqpla); neMmé 
frâfkê par là Convention, le a6 jttâlet 17^8 
(HM,, xfn, aSi). 

Moüao (loan-Vietor), né à Morlaix le 
ii aoét 1768, mort à LeknJ Bohème), io 
a ieplemhre 1818; prévôt de fReole de droit 
do Bennee, ob U prend part aux pfemiere 
monvemoide de la Bévolntson en Bretagne 
(1788*1788); éln ehefdn t*' hatailloiide vo- 
lantalrei dlBo-ot-îdaiae («0 eeptemhre 1791); 
général de division (té avril 179!) apvée de 
hciSaiite eorvioes é l^ermée du ; prln^pal 
limdaiiaiitdeFSehogrits é qal B iaeoèdetxiittme 
gènémd «n chef de eetle armée (mare 1798) , 
^ péi do îannéo do BhliHet-itoeBe (té mors 


1 798)$ popularieé par fs» beBes eampagnes de 
Fan nr et de Fen v en Aliemegoe; deventt 
ftoepect au Diieetoire comme ami de Piehegnt' 
et diegraeié après te 18 froetidor (septembre 
t797); général en chef de Farmée (Titaiie pen- 
dant une partie de la malhenrettae eatnpagoe 
de Fan vn; eompliee de Bonaparte au «8 hrn- 
maire; général en ehaf des deux armées réonios 
d*flelvétio et du Rhin (iS novembre 1799) à 
la tète dieqoeBei il réduit FAntiiehe é la paix 
par la vieloire de Bofaenlinden (8 décembre 
t8oo); ee brouille enanite avec le Preodei^ 
eonsid; arrêté comme eompBee de Cadoudal et 
do Piebegra (lé lévrier iSoè); exilé afüs un < 
prooie câèbro QmOtt t 8 o 4 ); passe bull ans 
aux Étato-lbi^; oe lakee eéébdre, «p«è* lias 
événement» de 4821, iMrFoaiipefméÉ^R^^ 
qa*ll va njoiiid|pé on Saxo et A eôlé diiqiiei 
ii est bloesé é i|ort à la botaiiie do Uresde 
(17 aoèt iSiS), 

yaimée Àltebro-oblto 
dan^ avait, on]y|riml»|or, Rnnelll la Rhin, 
oeetqiélhtsssldoiCponRsé râpidon|Oataeo avau- 
tigm josqn^ia li||s«lattdi»qtml^^ 



’i.;. ' . .. 

m I^JtÛCÈS-VEBBAUX BT ARRÊTÉS {aimm.M wj 

Le Directoire s'occupe 4a numéraire demandé. Le commandant & 
Lille fera parvenir, par un courrier exb'amrdinaire, cette dépédbè au 
générai Moreau à La Haye 


SÉANCE DU 21 BRUMAIRE AN IV» 

12 NOTEMBBK 1795. 


Le Directoire adresse deux messages au Corps législatif. 

Par ie prwnier®, il lui rappelle**' que l’Assemblée électorale du dé- 
partement de la Seine u’a élu aucune des autorités constituées**'. 

Par le second, il fait part aux deux Conseils d’un acte de générosité 
civique qui honore les équipages de la division navale, commandée par 
le contre-amiral Richery. Ces braves marins ont fait h la nation un 
don gratuit du vaisseau le Censeur 


IVitnée du Rbin, sVniparaît de Manbetin et 
menaçait Heidelberg, point de joiicüon dee 
deux armées autrichiennes de Clerfayt et de 
Wunmwr qu^U eût fallu séparer. Mais Pîehegru 
êjêni échoué (|>eut~étre roioniairement) dans 
son entreprise, Clerfsft avait pu sa retournar 
aur ioardan , qui , menacé d*éCre tourné , avait 
dû rétrograder jusqu^au Rhin et même repasser 
le fleuve. Cleifayt avait aussitôt après débloqué 
Mayence, depuin longtemps assiégée par les 
Français (19 oetohre) et occupé le PMaMuat, 
pendant que Wurmser refoidait Ptehegru jus- 
qu’à Manhetm. L'année de Samhre-et>M«use 
avait emeHeniest soufleri pendant sa retraite; 
^0 aa trouvait fort réduite par le feu de l'en- 
nemi, ies maladies, la mis^ et surtout par 
la désertiofl. Pour qu'elle pAt reprendre 
roflénaive et allor attaquer Ôerfeyt par le 
Hunderiick (ce qu'efle fit peu aprée), il était 
bon que farmée du Nord opérât une ^veraioB 
sur le fias-Rhio , du cAté da Dnseeldorf. Ce 
mouvement paniesait d'autant j^us néeeMaire 
qu'enhardis par les récents revers des tVançaM , 
les fils de rex-etafbonder de Hofiande létmis» 
saient à ce moment des troupes en Westpbslie 
et menaçaient la RépnbUqne dsa Proyiiiee»- 
Unies, afijée de la fîanee, dont }# lettiloire 
était placé sous la protaelioit de fantiée du 
Nord. — Ifonit., ixn, Asl. ^ 
tn MiPttle rignée Renbéfl, La Tourneur, 
Carnet, l^evdfii^ 


^ Arch. nat., AFiii*, 1 , fol. i5-it. 

Arch. nat, Afin, 3i&, dossier ie'i5. 
V. plus haut (séanee du i3 brumaire), 
p. iG. 

Cette assemblée navait élu que les 
membres do Corps iégislattf et le haut-juré 
près la Hanto-Coor natiooale. Directoire 
&it remarquer dans son nmsage que radmi- 
nistration départementale de la Seine n'étant 
pas formée, le bureau oeulral de Paris (pour 
les subsistances et ta poKee) ne peut être 
eonalîiué, non plits que les monicipditée du 
eantem de Paris (qui ne penvent t'étre qu'aprés 
le bureau ceoirid): même constatafiou pour 
les trihuuaiUL. Le Directoire ne peut, pour sa 
part, nommer ses imnittiieaires aoprés d'au* 
torités et de trihmuittx qui u'exisleut pas* En 
folt d’adndmstrutioii, de poliee «tde Jiistim, fi 
n'y a pim é Paris que deé pouvoirs diserd#tés 
et impniisaiits, etui qui en «ml ne 

iSi exerçant qu'à ritiu piéeéituataniflllri^ 
d'être remplaeés. «La d i as o i nt inn;^ îaule au- 
torité dans le départcamt de ifl JPIÉ» •'Aeernlt 
donc de jour en jour, dim iopétmiit même 
oh il est pios impQfhmt lls' lui donner dn 
nerf et de la etmimitvup.jmtaiit qne l'a voulu 
iaConiliUiiioii.n»^ «6. C., brtittt. an nr^mhiiA. 

Ca vaissantt^ qui avait ajqiaitoBtf autre- 
fois à la ftpnee et était tombé au pouvoir dos 
Anglais, vonaU do laur être repris dans un 
eu N.-D, du cap Sabt-Vineent, le 
^ ’ 



- [iînof. tnSJ DO OraBCTOÏRg.MÉiKJfÏK '•■,■ ";;::f ■,,' SS 

' Qp cbai^ le loiziistré de.Ia niwjne «fe donnée dm reoséignMDrats 
sur Id j[>rodait de la vente dés prises faites par ^ iitérine française 
Le Directoire, par une circulera recommande au^ misistrès 
d’avertir lee autorités qui leui* sont subordonnéra que c’est iveoeqx 
seuls qu’ettes doivent correS|[)ondr€immédiateraent. . , 

L’ambassadeur de la République française en Suissè ^’V par nae 
lettre en date du 1 6 brumaire , prévmnt le Directoire que les fatifieatibns 
du traité de paix, conclu entre la République française et la Landgrave 
de Hesse-Gassel, ont été échangées 

Copie de cette lettre, qui contient quelques antres objets, est en- 
voyée avec une note^^’ du Directoire au ministre des relations exté- 
rieures, pour qu’ü présente un travail à cet égard. 


tS vendémiaire (7 oclabre) et qui avait valu 
à la divteioii françaiee la eapturo i*un grend 
tiombre da bâliiiMtits inarehands (tfonjl., ré- 
impr. ixvi, 387). — Le Conaeti des Cinq- 
Ceiiiâ ordonna mention an proeès-verbal de 
Taeie de eivieme et de dénotéfeeeeniont des 
équipages da Riebery, auxquels un extrait do 
proc^verbal dut Mre adressé par le Direetotre. 
— CC., bruni, an tt« 

Et auasi sur lea diflérentes caisaes où ont 
pu être versés les produits de ees ventee, ainsi 
que sur les acheteurs ou maisons de commerce 
ayant encore des sommes à verser à raison de 
ras mêmes renies. (Lettre do a 1 brumaire an rr, 
Arcb. oat, AFiu, 8iê, dossier laêô). 

Circulaire do i« brumaire au iv. (Arrh. 
nat, AFin, Sa&, dossier ia& 5 ). 

BxtTH^juuiT (François* marquis os)* né 
k Attbagne (Boucbes-du-Bbêne), le ao oc- 
tobre 1747 ; attaché aux ambassades de Berne * 
de Stockholm, de Londres, avant la Réro>- 
lution; ministre plénipotentiaire à Berne* en 
1791; prtneipai négodateor des traités de 
Bête en 1798; membre du Directoire (mat 
1797), «Toii il est exclu par le coup (TEtat du 
té l^eAtdor (4 septembre «797); déporté en 
Ouyane, d*ob il s'évade en 1798; rentré en 
Franee après le iSbruuMire; nommé sénateur 
(1800), plus tard comte de l'Empire; adule 
Napoléon, rabandonne an t 8 t 4 ; est nommé 
par Louia XVIU pair de France (4 juin i 8 t 4 ), 
plus tard miatstre d*É Ut et marqoie ( 5 oc- 
tobre i 8 i 4 ); setignaie a la Chambre des pairs 
|Mir son tèla royaiisle (propmihH BarÜ.ÜÊmf 
en «819); mort 4 Paris, le 8 avril «886. 

Le traité avait été conclu ê B 4 te le 
98 aoêt 1798; il avait été ratifié par k Con- 


vention le 4 saptembre. Par cette lettre ( Arcfa* 
nat., AF ni, 3 i 4 , dosaier laèd), Barthékiuy 
demande qu'il soit fait un présent au nom de 
la Répabiiqne a M. de Slotbeim , aide de cafO)i 
du kndgreve, qui a apporté k ratificatioD du 
prince 4 BAIil Dans nu post-aeriptum tout 
entier de aa main, il ajoute tenir de M. de 
Watts, représentant du landgrive, qd en a été 
informé As Tienne, que k cabinet de Vienne, 
en donnant à ClerUyt l'ordre, d'attaquer ks 
troupes firan^akes, «était bien décidé, si l'at- 
taque n'avait pas réussi, â demander k paix an 
gouvernement française. 

Note do ai brumaire (Areb. tMit,AFiii, 
8 i 4 , doasier ja 45 ); «...1* Doanara 4 -on éu 
Corps législatif avis de k réception de cette 
ratificatkm du traité patent et dans quelle 
forme t a* Cet avis doit-il être accompagné du 
traité patent «t de la ratiBcation din prince 
de Hesse pour qu'il en soit donné kcturef 
Sera-ce roriginal ou une e^qpédUion qui accom- 
pagnera l'avis t 8* Sera-ce aux deux Conseils 
que sera donné cet avis ou seulameot au Con- 
seil des Cinq-Genfs t 4 * IjO traité patent et k 
ratification seront-ils imprimés, publiéef Par 
ordre de qui? Dans qbeik forme t 5 * Le traité 
patent sera-t-ü dépoté en origtuti ans Ar- 
chives netionaksT Le Dire^ire en gttdera-t-il 
seulement expédition f L'e]qiéditkn aM-keBe 
signée et driivréq, par reiebtvkle «mtiomdf 

aura-t-il â <Amp^ i et U mi* 

niriM d« Ntatkaii «tUrîMiiw «wmmm l » 
• l’amlMwwdNr vimvaoD dMMti- 

8* Oa m tmnil Mr Im 

tfratiSnitioiM fMtbiMM4a«r «biw 

M let!» dtt 
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[Le Directoire oi^ciitif aatorise ie citoyen Bonniw, nonua^ par 
arrêta! (iu ao.de ce mèié chef du Irareau ^^ômattque pràs le Diredoife* 
à choisir les personnes qu’il croira ndcessairee pour l’activité dudit 
bureau; l’autorise également à prendre avec le c^yen Gfaaigrain, ar- 
chitecte, les arrangements nécessaires pour le placement du bureau 
diplomatique et pour les fournitures que ce bureau exigera. — Arch. 
nat. . AF iii, 3 1 & , dossier 1 a45.] 

[Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Alais choisira pour son 
sen'ice et parmi les chevaux appartenant à la République ou tous 
autres affectés au service des coix^s, commissions exécutives ou repré- 
sentants, savoir : quinze chevaux de selle avec harnais; trente chevaux 
de carrosse; douze voitures, six chariots, — avec tous objets rdatils au 
complément des équipages. Il sera aussitêt dressé un contrêle ngnalé 
desdits chevaux. Les entrepreneurs généraux des chevaux d’artillerie 
sont autorisés à faire rentrer dans leurs équipages les chevaux qui, par 
difi^nts arrêtés, en ont été distraits. — Arch. nat., AFui, 3iâ, 
dossier ia45.] 

[Le Directoire exécutif charge le citoyen Dupont, cimciet]^ du Palais 
du Luxembourg, de fournir on logement meublé au citoyen Capitlion, 
piqueur, attaché au service du Directoire exécutif. — Arch. nat., AF iii, 
3i4, dossier laêS.j 

On rend une décision qui autorise la Trésorerie nationale è acquitter, 
sur les ordonnances du ministre des finances, la somme mise à la dis- 
position de ce ministre par la loi du i y de ce mois^’^ 

[Vu les observations adressées par les commissaires de la Trésmerio 
nationale, sous la date du ao du présent mois, le Diredoire exémtif 
arrête : 

Asticls 1*. Tentes les fois que les comnissairee de la Trésorerie 
nationale rencontreront dm difficultés qui. exigeront de noovettm lois on 
qu’ils seront incertains sur rsiqtfiefifion éfss fans exilâtes, Sa pourront 
adresser leurs observations an Direetowe exécutif qui, s’il /y a Iwu, en 
fera l’objet d’un message au (fonseil dm Cinq-Centa. 

Aar. % Les disporitioM dm déents des 3o jubif f t Jiittet, 1 & «oAt 
et i3 novembre 1791 , qui (Itacpst Im commissatr» As la Trésmerie 


“> m *00 uMm* (Ank ML, Aria. iti, 4t«É# itSaK 

' . ■« 
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oàtÛMiile dfo» ii%Mâatioiis de ntiiaÀ^«tfar^i& M 

(mpier sar l’âiran^» deâveftt'étre exilées de ^ ^ 

I<â dtt lâ noveinjl^ *79^* ^ dannent aux eotoma^gw fa. 

nootiBAtioD de leun ageuts tomptables. 

’ vi ^ ‘ ’ 

Abt. 3. naeralûtaaConseiidèsGijiq-CentsadiQeBsagèBarién^iide 
de pyonent : t* de b dette viagfae et comolidée; a” des penskats et 
aeeoan; 3* de la solde des troupes; h* des restitutions és dépôts; 
5* des dépenses du Corps légisbtif. — Arch. nat., AF ni, Si &, dos* 
sier ta45.] 

jYu le rapport du ministre des Bnances, le Directoire exécutif nmnme 
le citoyen Fr^ne commissaire, à Teffet de surveiHer le brûlement des 
assignats et les opérations de b direction des assignats W, en tout ce 
(pli a rapport aux fonctions qui lui sont attribuées par les décrets rendus 
sur ce sujet et les arrêtés du ci-devant comité des finances de b Con- 
vention nationale. H recevra directement du ministre des finances toutes 
les instructions nécessaires et correspondra avec lui pour tout ce qui 
est relatif à sa commission. — Arch. nat. , AF ni, 3 1 4 , dossier 1 945.] 
L’archiviste de b Républiipie^^’ transmet b liste des jurés près b 
IJaute-Cour de justice Gomme cette liste présente des omissions pour 
les jurés de (pielques départements, on écrit à ccs mêmes dépar- 
tements pour presser l’envoi des procès-verbaux de nomination 
On écrit su ministre de b guerre pour savoir û l’arrêté du Gomité 


t') Os bràUli pobiiqaeoMiit, à It fin de 
décade, les aisigaats renlrés de la eir^ 
entatioii. 

Le Comité dea finanoM , secüon des as8i> 
gnati etmoniiaiaa* avait <rà sorvmller la fobri* 
cation dn papier à asiigiiais , celte des assignats 
et monnaies et à prendre Umtes les mesures 
tTeféeution relatives à eea objets, ainsi qne 
pour le bràlemeat des aseignatie. Voir le rap* 
p^ du ministre des finenees an Direetoire, 
ai bmmmre (Arck nat, AFm, filé, dossier 
itéfi). 

L*ir^iviste de la Bépubtique an titre 
était Cemns, qnl, livré aux Aulricliiaiia par 
BotlMmrieg, en 179$, n*était pas encore itotré 
de captivité. H s*a^ ici deaen anppiéaiit 

La fiaiita 4 k»itr de justice, Inîlilttée par 
k Conititiilk^" da fan tu («rt afifi*t7i),, 
avait pour rnWo n de |nger ki Mcnaatktts 


admises par k Corps légisktlf, soit contre ses 
propres membres , soit contre ceux du Direetoire 
exécntiL Elle ne ee formait qu*ea vertu d'one 
proclamation du Corps légisktif, dans k tien 
désigné par lui, et com(nenatt âoq jugea et 
deux acensateors nationaux, pris par k tii- 
banal do cesaatioD parmi sas membres, et un 
jury renouvelé chaque ennée par les assembiéea 
électorales de départomaitt, à raison d*mi bant 
jttré par départemont 

Lettro aux administraleiiv» do la Cba» 
renteotcircttlaire A ceux defAkne.tkrikie» 
ot-Loir, du Fîniilère, du Gard, dlfidie-et- 
Loiies de k Miqfeniie, du MoibUiant des 
Bessee^Pyrénées éludas âeulae-Pÿfénéee (Ardu 
nat, AF ut, itéb). 

Arrêté fat IHt, dm ealk kttr», 
edonnar aux olmrs uno palité atomee 
(Afcb. nat, AF^ lié, dosÀir laAïjv 



^6 >B0C6s*VB»BAÜX et A"&RéTÈ5 {at Mtl». M 1 t] 

de salut public relaie à la ferrure des chevaux des ofltâers reçoit son 
cx<k;ution. ■* 

On transmet au m^e ministre deux extraits de lettres écrites par le 
général en dief Hehegra^'^ Ton concernant le service des transports, 
l’autre rdatif à la mauvaise qualité des fouiTages^^. 

Le Directoire écrit encore deux autres lettres concernant le service 
militaire. 

Par la preouère, il autorise de nouveau le général en chef Moreau 
à opérer un mouvement sur Dussridorf et à diriger de ce côté le plus 
de moyens de transport qu’il sora possible. 

Par la seconde, il prévient de cette opération le citoyen Richard 
commissaire du gouvernement près l’armée du Nord. 


PicMifitc (JfMui-Cliarie«) . né à Arbobt 
6 férrinr 17611 mort à Parts, le 5 avril i8o&, 
répétiteur é fécole de Brienne dana sa jeu> 
neam; soldat eu 178S, bieutôt adjiidant; élu 
ebef d'un bataillon de volontaires dn Gard 
(1791) à la tête daqael ü se disting:ae à rar* 
do Rbin; général de diriakm (é octobre 
1796) et peu après mû à la tète de cette ar- 
usée» qn^ii oommande avec grand succès, en 
même temps que celle de la Moaelle ; général 
en ebrf de raroiée du ?tord {7 lévrier 179^); 
slllostre par la eonquèta de la Hollande (179^- 
1796); défend la Convention le germmai 
(t** avril 1796); commande de noaieatt l’ar- 
mée de Rhin et Moselle, mais entre en {loiir- 
pariera de trahison avec les agents de Condé , 
éprouve enattite des éehees {octobreHtécefnhre 
179I), derieot au^^ au Directoire; rentre 
dans la vie privée (1796); en eort (ta avril 
<797 ) comme d^té au Gonaed dea Cinq- 
Ceots, dont il devient piéaideiit et ou il re- 
préeenle ta iN>nti«-iévoiMlion $ déporté «près 
le 16 fmetidor (septembre 1797) en Gnyane, 
d*ob ü s’évade fannée aonranfe; deriént I 
Londres rime des cooipleli royaiieles; dé* 
barque en France (janriif «Soé); êttM à 
Paris (a8 février i8oé) et entottéan Tampla, 
oii, peu après, on le trouve étranglé (pavb- 
être asMietné), 

^ U général se ÿtaini de ta défef tuoiBé 


du aerviee des transports et de la mauvaise 
qualité des fourragea. Le Directoire imite le 
ministre à 7 rnattre ordre. ( Areh. nat , AF lit . 
3 iA, doaaier ia 45 .) 

L’antorisaiion avait déjà été donnéb )iar 
dépêche télégraphique . comme on Ta vn pina 
haut (détibératiou aeerèie du ai hmmaire). 
— wNous ne doutons pas, écrit le Dtrrr- 
toira, que ce mouvement, dès qu’it sera 
eoDou , ne produise le meilleur effet et sur les 
ennemis, qu’il effraiera, et sur les Fratii:aû, à 
qui U donnara une nouvelle énergie, Youa pen- 
seras sans doute, général, devoir exagérer 
dans ropinion publique , anlant qu’il sera pos- 
sible, le nombre de troupes que voua mettrea 
en mouvement et envoyer te plus de moyens 
de transfiort que vous ponrrei, aftn d’ébn à 
portée d'aider farmée de S«nibre-«t-Metiae.« 
(Arch. nat, AFoi, Sté^doosier ftà 3 .) 

Àmm nmt&brc de Sa Comeoiion ai du 
Comité dé wlnl pttbbc. — Lé Dtrecioirei par 
cotte lettre, intbraMi Rkbard de la déf^he 
tétégraplHqim ri de k latire adiua^ 

U exprima t’eapair que W jetais Oénéranx da 
HoBandé nppfOU^énMit le mouvement. «'Quant 
aux Irailéa sur la MoUandet qjnnte^MI, nous 
non» an ncenpona avac sÂieiiiMia at noua 
aiéos ruqpoir da voua dotmar à aal égard de 
bétnMn nanf eHaa par le pratnief eanrfkre, 
(Af«b. Hit, AFiti, lié, dasiiar taéé.) 
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On arrête l’envoi au Gonaeil des Cinqr^ents d’un neesage rdi|il|f 
aux sobsistancesW. Le Directoire, en y observant que de gnuide» 
mesiares ont ëtê prises pour y pourvoir à l’avenir, propose, pour subve* 
nir aux besoins du moment, de faire une acquisition de deux cent 
cÛKpmnte mille quintaux de grains sur les départements environnant'^ 
Paris. 

Le Conseil des Ginq-Gents accuse réception de ce message. 

On prend une décision pour le payement des fonds mis à la disposi- 
tion du ministre delà guerre par la loi du j 7 de ce mois***’. 

Une décision semblable est rendue pour le payement de la somme 
mise par la même loi<*) à la disposition du ministre de la marine. 

On nomme le citoyen Oarrau*’’) commissiire du Gouvernement 
près l’armée du Bhin et Moselle. 

En donnant avis à ce citoyen de sa nomination on lui fait part des 
opérations confiées au général Moreau et lui recommande particulière- 
ment la mise en jugement des déserteurs pillards 

On nomme le citoyen Pérignon général en chef des armées des 
cêtes de Brest et de Cherbourg. 


Ardi. oat., AF ni, t , 

Arrêté du i« bruoiAira ao i? (Areh. 
nat., AF lu, AiS, dossier iaé6). — Mei> 
lage lu i« mémo jour au Conseil des Cinq- 
Centg {C C,, brumaire an ir, 117-100). 

Le terme de réquigUmn aérait plue 
exaet. (Teat du reste eelui que noua trouvons 
dans le texte du measajife : « . . • une réquisi- 
tion de doux cont cinquante mille quintaux 
de ^aitts imputablo sur la contributiou en 
nature, e — Gea derniers mots font allusion à 
la loi du a thermidor an lu — 00 juittat 17(^0 
{BiUHt CLXvit, n* 977) qui avait ordonné 
que le payement de la contribution foncière 
aurait lien, pour Tan ni, moitié en assi^iiats, 
vaiaur nornlmde, moitié en ^ns (blè-iro- 
roent, seigle, orge, avoine). Ladite loi était 
reatée à pau près sans effet. 

Ce^-dire 1,100 milliens. — Bécitfon 
du te bmmairo an n (Areb. nai., AF iii, 
Sib, dossieritAé). 

C'est4-dire Ooo miUiont. Dédiion 


du ta brumaire an i\ (Arrh. nat, AF ru, 
3 i 5 , dossier itA6). 

Ancien membre de la Convention. — 
Arrêté du ta brumaiie an n. (Arch. nat., 
AF m, 3 i 5 , dossier taéO). 

Le Directoire fait remarquer à Garraii 
que, gréee A cette opération, «rarmée de 
Sambfêet-ftfease sera disponible dans sa 
presque toia!ité.e D lui recommande parti- 
culièrement ta conservation do Manboim, de 
Dusaeidoif, l'approviaionnement do la pre- 
mia de ces pltM, de Vaaloo, de Maoiliiebt 
Il approuve «IHdée eenque à» remonter le 
Rbin par sa rive droite, mata D peu# que 
le ^nérel Jourdap ii*aura «aUaprii eattè ope- 
ration véritablomopt très boïïe ot d^pe dee 
Français répd>lie 4 pa qu^a|itAa a^éfre asÉoré 
dos moyens de ai^riatmiee et de tsanaporla. 
— Areb. nat» depriif laiffr 

«•» Arrêté dn on iv (Arrii. 

nat, AF in, M^ipêÊm taAff), 

?émmn (lli|pinlqae-Catiier^ né à 



s« PROCÈS-VERBAUX ET ARRÉTltS> [«s mm, m ir] 

On nomme le âtoyeo Ville au urade de général de divinon(*>. * 

[Le Directoire exécutif, consiiÜrant que les arrêtés du Comité de 
salut public, en deto du to brumaire, rdatifs à Voiganisatton de l’ar- 
mée de terre pour l’an it de la République et qui, en vertu d’un décret 
de la Convention nationale, ont force de loi, opéreront dans l’armée 
des réformes considérables, arrête : 

Le mini^ de la guerre est autorisé à faire délivrer des congés 
absolus & tous les offiders qui, n’étant pas dans le cas de la réqui- 
sition, seront nécessaires à leur famille, ou à qui leur santé ne per- 
mettra pas de continuer leim smnnce d'une manière active. — Arch. 
nat, AF m, 3*5, dossier *aA6®.] 

Des instructions sont ensuite adoptées sur les fonctions de survdl- 
lance et les obligations imposées aux commissaires do Gouvernement, 
près les armées 


Gwtaét 3i mai 1754, 

mort i ParÎB, te «5 déeembre 1818; mmib> 
lieiiteEiaiif avant la Barolatioii; ddfnité de la 
Haiito^aRiiine, è I^Assambiée légiaiaCive (8 ia|^ 
lembra «791); ebef d'une 14 ^n 4 rannée 
dea Pjrréfiéea>Orieiitales <|Q*H coni- 

manda avee aaeeèa {novembre 1794); dé- 
poté an CooMÜ de» Cinq-Ceais (i6 octobre 
1790 ) ; ifénéral en chef de» année» de» rdle» 
de Breat et de Cbarboorg (i3 novembre); 
ambaerndeor à Madrid (e6 novembre 1796); 
•mfdopé 4 rannée (THaiie {an vi); fait piv 
•omuarè Novi, imr lea Rveae» (lûaoèt 1799); 
membre du S^al eonearvateiir (t8 man 
t8oi); mcréehal d*«iiiiiire {18 mai t 8 o 4 ); 
{tmvonieiirdee étala doPameet de Ptabasea 
(t8 aaplambrf 1806); eommandéüit en chef 
de t'anaiée des Beiix-Siciie» (i8o8-t8f8); 
pair de France aprè» fa BeatattralbMi {4 jniti 
f Si 4 ); fonvarnoitr d» la «** ^tfanoo militaire 
(to jaovjar 1818}; ca’éé manfiib la It mat 
fSt7. 

Arrêté da nt bmm^ an iv {Ateli* 
nat., AFtu, 3ib; damier tnél). 

U même jour, an bmmi^^ la jBIrèa- 
taire tranemet an mmiitfe de la gmtm m 
arrêté» du CamÂlé dm aakl peihlÎB velitili 
à rat^gamaittoii de Taiméa : iapiMiav Mir la 
Jhnif mrméi, le éeeond faa tèe é lkit In 
pmnm; ie trasMème anr laa Calmai», 4» 
qnntrièine aor la mad» dîm A 

qmrtp» pmimar» n# davrant élm paMIa 

t|n*ana»ain«»taéiembiédinaainaii mmm 


de lee exécuter; te» deux demiere eeront pQ' 
biiée et exécuté» «ans délai [Areb. nat., 
AFuf, 8t6, doasier ta48). — La Convao- 
tioD avait, le 90 vandémkiie précédant (tt oc- 
tobre), sur la prapoattion de Tonmeiir, 
donné ptein pouvoir an Condté de aalitt pu- 
blie (et, par aaita, an fonvamement qui 
allait lui aoecédar) an «a qui Umebait é la 
force et é rorganteatîon dea anaéea dm tartn 
et de mer pour ran tv , — Tanlarimol nalimH 
ment 4 «pntpar le» a r m é» » al les pinamda 
guerre de» oflbdar» généraux et aotraa qni y 
ont été amployé» iodènmiit al an pr^ndian 
dee mfiitaivna réfmMîmitiav. iMmmit», xivi, 
189-190). D'aprè» nn eontampatnia, eatla 
c^faBon; qni dmait entraîner la Mtmm dm 


9l,ono mÊÊém, Bt enna Iml» immmbmbla 
d'ennemlsw an |Nmclaiin« qnt capandant 
procéda, ditrd^ dTiptl» dat rè|^ na lamaant 
pmdmpUmmk$*mmtMmdiprH mmkdfpm 
la anitf , dn pm wMia t ' IqdliAimant Im tnkih 
nabi» di idi i rm »^ an ia» fxtnl è la nafiié 
da tridibnpàpil' dbudbdté ( IMmém dn iKraacabu 
mdsaftj^^ pnP t|Wn ax**'rapnla»ininwat dn ptmqda , 




la fixfa daam 


: mtm 


«mmiÊtém dn fnmvarpMnanl p»éa la» ar^ 
méat ^ aottt at nü doimad »Y muMêm 
qnn anmnn laa agmiM pMnili^ naM 


' êMi ont ia iurtraBbifiaa aag finfii I# 'par^ 
daa ndmittiiirniiva» at mllllniriit nnd» d» 
n*4;Mir mmmm aetion qtt*an vaatn dai a»dNn 



s» ^ ' ■ , 

Le milé^% sem dâivré 

de i’iiitàneiir aSo ex«a^piaxree dn Jourmd, ^ PflnefM ié, i 7%; et de 
e^ de ie Smiêulfet'^ . . '' . ; 

U mtoriee le oiiiuistre de Ttat^rleur à mettoe dies |ende à lc^&^p<Mi'r 
don dn jptnnité centrai de bièofaieence de Paru, poar dtr^ enaulte 
paitiei titre de secoun^*) aux phu in<%3nte de ce^e grande eeouBUinc. 

Le Directoire nmnme pour rmoplir (nie de ïni les fohetioae de 
bibUotibécaire le citoyen Deeforges, vieillard octogénaire 

Pour fadliiter Taccès des meobres dn Corps lé^atif auprès du 
Directoire, on charge le secrétaire général de consigner anx pentes 
du Palais directorial les cartes des députés 


p«riieiili«f« reçoivent 6t ^*tli eont obli- 
gée de finre eermeitre. 

«lift peuvent demander toutes les fbU quMi» 
le jugent eonvenable des tableaux qui (asiieut 
connaître le iiinetion réeUe du matériel et 
du persotmel de ebaqne armée et de cbecaue 
de ses parties. 

^ blli ont droit de requérir Texéeutiovi des 
lois et des enélés du Diraetoire. Leura réqui- 
sltiens aoot toujours Csitea par écrit et nul ne 
peut leur refuser acte de leurs réquisitions. 

«lift rendent en Uireelmre è le fin de 
cbeqiie décade un compte sommaire des 
opérations de rarmée et un eompta plus dé- 
tâdié à la fin de ebeque mois. Us doivent 
partieoUérement a*etlaeber à fiùre connattre eu 
Bireetoire laa abus de tout gmre, leur source 
et les moyens de les déraciner. 

«Au compte de chaque mois les commis- 
Mires joindront Télat des besoins de rarmée 
en tout genre pour le mois suivant 
«Dans la compte qu'ib reudront eu Direc- 
toire sur le matériel de rarmée, ils cherche- 
ront 4 fédaifer sur la tivismo, les talents et 
la moralilA des cbdii milHaîrcs et edministni- 
teure. 

«Lee eonualssairef exécutift près les armées 
eutretienneuit une correipoadance suivie avec 
le Directoire et lui fi>nt connaître tout ce qui 
peut intérasier le salut de la Bépoblique et le 
Bftiiiitiea 4 a la ConftitaUoo.s {Arcb. nat, IF 
m, Ail, dcÉiier taèfi.] 

ArrHé du sa brumaire an nr. (Arcb; 
natv AF fit, fitb, dossier tiAfi). —La Amr- 
uel dis Pêkitâm 4 » 9 $, publié par Béat et 
Mébée, parut dn s*** Iruatldor an ni au 
In tbarpblar an iv(i8 i^pland>rt i7|fi — 
17 noèt 1796). Ai SmlMb» fondée par Lnu- 


vetan 179a , avait eesaé de paraître m «798 
après la proscription de son lédaeteur. Bonr 
tré à le Convention, il lé ptAUe de nouveau è 
partir dn 6 masaldor an n (aè juin 1796) at 
alla vécut jusqu'au tè HatM an n {1 nuu 
1798). Cea deux fenûlei étaient aussi distri^ 
buées aux lirais du gouvurpeiuent dans les dé- 
partements, mm qu'au ConseU des Andena et 
au Conseil des Cinq Cents, Cette distribotlon 
— et surtout cdle du journal de Béal — ftit 
dans celte de^liè^) esaemliiée (séance 4 n 
9 frimaire-80 novembre) fobjet de vives cri- 
tiques, surtout do la part do Pénièies et 
de Defermon (Heutt, xxvi, 897, 5S6). 

Arrêté du ai brumaire an iv (Arcb. nat , 
AF m, 81b, doMier laèfi). Voir dans le 
Jmirrud dm Déèais (brumaire an iv, page abs- 
sbi) le lettre du 18 brumaire par laquelle 
ce atlnistre (Bénésech) infiinne Imltt Comité 
que le Directoire met è sa disporition 
800.000 livres pour payer ses avaucni et 
pereille somma chaque mois è complar de 
ce jour. 

Il Mmbb y avoir dons la mi- 

nute de rarrété (Ardu nat AF ni, 8ib, dee- 
sier iaè6). — S'il faut vraiaMot lire Dm- 
/brgrat, ne a*egirait-il pas ici de éette anden 
cbanoiiie d'raonpaa iâ avait été embad^ 
pour avoir écrit un livre en frvenr du ma- 
riage des prêtres et^td pint tard (veie 1771) 
avait fait è grand^bruil une expfrlmicf — • 
d*afileufs (nfiruetuenee de aarigatioii aé- 
riannef — le même auael 1 qui la fbmvea^ 

tiott , per déard ^ % ganninalun m (il 
179b), avait ampidé une gra^ficatiett de 
de 1,000 Bmat [|^» xxnv, alu]. 

Aiidtédaail|himi^iniv(Amh, nat, 
AF là, 8ib,domt|F ti8fi). 
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On reçoit un message du Conseil dès Anciens; il a pour objet iW 

voi d’une loi sollicitée par le message du Directoire en date de ce jour 
et relative aux subsistances Le Dir^itoire ordonne que cette loi sera 
munie du sceau 4e la République. Elle<-est, en conséquence, envoyée 
de suite, à l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées, 
sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrété portant ordre d’im- 
pression et de publication dans la forme prescrite par la Im du 
19 vendémiaire. 

[Le Directoire exécutif, informé que la guerre civile est sur le mo- 
ment d’éclater dans une partie du département du Haut-Rhin, 
que des royalistes s’y attroupent et attaquent à force armée les 
Républicains, en vomissant les plus grandes imprécations contre la 
république; conndérant qu’il est essentiel de connaître tons les (ils 
de cette conspiration ; arrête que les nommés Jean-Baptiste Noll, ci- 
devant stettmeistre d’Ammerschwir, Jean-Baptiste kanhnann de kat- 
zeotbal; N. Scherb, ci-devant prévêt deNidermarschwyr'^ et Scbæffer, 
dudit Katsenthal, prévenus de conspiration contre la sAreté intérieur^ 
de l’État, seront arrêtés et conduits de brigade en brigade par devant 
lui pour être interrogés conformément à l’article iÂ5 de la Consti- 
tution. Ghaige le ministre de l'intérieur de l’exécution de l'arnUé et 
de prendre pour cet effet toutes les mesures nécessaires les plus 
promptest^^ — Arch. nat., AF iii, 3i5, dossim- ta/i6.] 

Le Directoire, en vertu de la loi du so de ce mois(*\ met en réquisi- 
tion le citoyen Étienne Blancbelot^^ de la première réquisilioB. 


bromur» «n tv, 7S>70; /kl/. ii« 
Tt, fl* do. Par eaiia loi la Directoîro était 
OiiUiniéà qwrorla do grains qult 

Toiuiil do i»ropOÊ0t: il i’étail do pla« à Toxé* 
eiilor poor TapiMOviabiiiioiiioi^ de ImiIoo 
eommuno de |kliii doYingt ndfie âmt»; divorlwo 
ptiim (aggrasaUon do taxe, ooitfisoottoQ fh 
^itts , firisaii, Ole.) étoioftt édictéoicoiiilvo km 
roolnimabloo on Ist offioiot» H «gonl» rntmi^ 
eipmn «fai , fior mistaiteo fioaiiro o« oétÎTo, 
toottraioBt obttoeio è Mho lot. 

^ Ittodonaotaeltiry^ (âl«oO(!Ktot!ffiiéo>. 

On tmso, doits kdiiii#orfoè9^)3|ii^^ 
rYlatim aux Inwlte ügndKt dm lîoHopréH 
ot f«i irntMOiit kÊmM k im éémÈt* 
Mrée dont h eommoiio d’diniiNiéiiilwftr 
oYoHUé le diéAtoe fo lo brnmeito è f o d é j a d» » 
doréioeHoii do|age 4 ^^ f vfdf MoiiUMilit 


lo jirocèo^oiiioi do jogedo goix^ ég tlolo d» 
lo boMMiro» fadrült du iMnurtoiro do dio« 
trift de Celinar^ do f«« •« €or|ii Irgijdalif, 
donoogitii doff imliloi gfitos (mmètê iTé- 
rntgidi ot do» l^dlrü fâietaitoi rentrée ou 
Aiübfio, Ole;')» lo fiddko-Yofliid do fonM»* 
ttoii doi dtt «f braflMdro; ko 

rogoiotrM do JfoH, Sdisfii» KooinOfiii fiar io ^ 
Oifoeiolro, on dolo do doo «oHi* 

tteals do oifteo oo loor iiroor» oie.). 

Il 7 O k ont off ouf érldooto. lo loxio 
oisii iÊà m m Umm foia dm k iMado 
dk iofi. ^ A o^ifH .«irlalnemid loi du 
mmi d# la OoivooileÉ du oo fondéodolia 
m lY (IMi;» xxfi, i90)«4tl o élé «aolbiiiMl 

fd^^dooMpià ' ' '' 

do 1lidiy4o^» eMfikii odi|do|é 
Am' fèorroii Mdliiaifoo, liidi^iiHiidbb à ao 
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Les noau des autres müitaiiés que le jugera, par la Suite, 

iè prapos d’exempter du service mÂitaire aux armées, serout mcàitioQ- 
nés, désormais, sur ua registre parücidier, dressé par j|plsè alpbid*^^ 
d’après les minutes signées en* séance, et qu’il laudlra consnHer peim 
tous les renseignements qu’on pourra désirer è cet 4%ard(>). 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 22 BRUMAIRE AN 

13 NOVXMBBB 17 SS. 

XV 

Le Directoire exécutif arrête que le rainisU*e de la miirim* donnera 
des ordres pour que la moitié des sommes qui existent actneliemeul . 
dans les caisses des difiérents ports, provenantes des ventes des prisa|f ^ 
maritimes!’), seront verSées dans les caisses des armées dans les atX^U'' 
dissements desquelles se trouvent ces ports, à titre d’avances nécessi- 
tées par l’urgence des circonstances, mais toutefois sous l’engagement 
exprès que ce remplacement en valeurs équivalentes sera effectué avant 
l’époque même oii la liquidation des prises aurait pu être effectuée. 


SÉANCE DU 23 BRUMAIRE AN IV 

14 NOVEMBRE 1795. 

Le citoyen Mortier!’), blessé grièvement à la journée du 1 3 vendé 


miaire, obtient un secours. 


inflrtiiB pour la culture de tes terrée. 
(Arrêté du eu bmiuaire. Areb. nat., AF 
lUfSiSf doiiier luéO). 

^ t>} Ou no irdfUTe imh truce do cet arrêté dane 

^ lo duoiter iaà 0 ( Arch. uat., AF iit, 8ib) cor- 
reapundaBi è uue partie de la féauce direelu- 
riale du ai iiruiiiairo* — U raate de cettu 
aéaoee est repréttenté dana le carton AF m, 
St 5 parlée duitier ta47 (reutamiaat 97 piècea 
relativia é la nomtoatiott dea eouuuisiairea 
du Oireetoire daut le dépumoiont de rdîpNo) ; 
fiêd (fioiiitiuitiou dea comaoisaeirea dana le 
dépirtemwii de la Cûtrkf, H pMeea); ta49 
(nmMkm daa cuoiuiiaaaiiui dana le dé^ 
temeut dea Bmm - Pfré M rn i di piècea); et 


ia 5 o ( nomiiiatioo dea conimiaMirea dans le 
département de Srêie-aé-Oie», 18a piècea), 

Arch. nat.AFni* ao, p. 6» et AFni, ' 
818, dossier laéS. 

Voir les décréta de la Conveutiou du 
i*' octobre 1798 {m les régies et le mode de 
répariitiob dés pnaeâ faites par las aebsauttu 
Cranta sur les eoiiàiitts do la Fiuueo) et do 
8 brumaire an n {ué ool. 1798) sur Fatdmt- 
nlstraiion dos prisé ftutes sur les oubaïuia 
de la Frauee. (io net des ]afises de- 

vait être réparti oni% les m^todra, iuivaut 

leurs irrtdaas) " £ - 

w Arcb. nat , Al*^» t; ibl« 16-17. v 
IU*u|^ sUQi i|Éiîte du'^yeu MorOert 



pwxfcrawra ïT AMÈtfi 

Qudques (lésorAres commis hier soir, sur l’on des marchés dé coli%,. 
commune, appellent Tattentton du Directoire, qui charge le ministreiKf 
de la justice db W rendre compte des mesures qu*il a prises pour la 
répression de ces désordres, et le ministre de rintérieur d’aviser aui 
moyens de les prévenir désormais (‘I 

n a été accordé des ^ins aux communes de l4lle et CamlMait^, vu 
les besoins urgents de ces communes; on leur en fait donner avis par 
la voie du télégraphe. 

Le Direi^ire ngne l’arrestation des nommés Proust, Leboiteux d’Or- 
léans, Puiv%non d’Oriéans, Guigneron, demeurant à Paris, rue d’Or- 
léans-ilonoré, n° Sa, et Norry ou Noury, d’Oriéans, tous prévenus de 
conspiration contre la sûreté intérieure de l’État 

U transmet ces mandats d’arrêt au ministre de l’intérieur, pour 
Ère exécutés et les prévenus être envoyés ensuite par devant l’officier 
llc^üce. 

Après avoir entendu le rapjmrt du ministre de la justice, on envoie 
au Conseil des Cinq-Cents un message I*) pour lui faire part des difficultés 
qu’offi*e la mise en jugement de l’ex-général Turreau<^). 

{MUitn de iiaeetiim des ChnBpe-Éhséee, qni diffieakde. La Cooreaiien, qui avait décrdid 

aT«H perdu vd œîl en défirndent la Bépa> Tuirean «Taireetatioo le 7 vendémiaire ao ni 

Idique «t é qui U Genventioii avait déjà, le (e8 sep. 1794), ravaildtféré le aS fmetidor 

17 vendémiaire (9 oct,), eceordé un «aeconn ioivent (9 aept 179&) au jury crimiiiet do 

proviaoira» de t.aoo fivres (Uimit., un, Teiira, paie annulant eotta décision, avait 

174). chargé lâa Comitéa do aaiut pobKc et de aiW 

Arrêté dn aSbramaire an rr (Areh«naie, roté générele do loi faire a son égard un 

AF ni, 3ib, doseier labs). — .11 s'i^caii noiiveao rapport (4* jour complémaniaire 

d’aetea de pillage et do vioioneo contra les ao aapt). Or ce rapport n'avalt pas été fait; 

pamonnea. On voit par laa rapporta de indice de là la néeaaaltt pour le Oireeloire d'en ré-* 

et lea notea de journaux que rapporte 11. An- Um an Corpa législattf. (Aitb« Dite, AF ni, 

lard (llrâ paadànf le féaeaiafl tàanw 3ifi, doieier laét.] 

at aaiM la Direetmfv, 77, d63 et auive) qoe la ^ Totaaxo (fioaia-Marie), né à Évreax 
misère at fexaspération publique ue fhbHÛent ( 4 judlet 17^0), afider de la garde duaemle . 
que croître A Paria. Le paiu se veudait de 80 d*A^s avaui la Révcduthmi élu chef du 
à 60 franca la livre; dei tueneun exeitaieiit 8* batniflou dividaDtaireadarfibre,ki0flqi- 
partout eu pillage; dea Iroublea gravea avaieut tenbre 1789, R étaH devenu général de divi^ 
beu aux fiate; lea perturbateurs arfétéa aion apréi de br^aafs aarvieei en Vendée 

étaient délivréa par la finie? kl boàkugerîii UB Général en diaf de farméo 

étakut pffîéea p!^ du pakta Ig^té, etc. déa P^néea-Orinuialos et, peu après, de 

^ Tiiois miik qninkaxàlAI^, mÉe qnin>< « FaruMbi de rOueat (sS nev. «798), il fut, 
taux à Cambrai. A^té du a) brumaire apcia k 9 thevmidfflr, accusé d'exck do rigueur 

(Ardi. uat, AF ni, 3tb,deaaièr iiét). centre lea Vefidéeiisi; il fiit, après pka d*ttn 

^ La. minute de cet anété ne le trouve an de détentions, aequtUé par nu ceneeU de 

pas dans k doièier tehiv guerre (uov. 1798); servit plua lard à f armée 

, Ce meaaéga est aceempagué dVm t«p- Sambre-ckMeuse, puis à Parmée dltalk; 
part du! minèdri de k jusikii expostnl ees fut nommé embüseÂNtr iu|x itaMJnis, de 



nor. 179S] BU DIBEGTOliæ # 

^ 4 Le G^so! dm Cinq-Geste «eeiuie idcepwn de eb mema^e. 

Ht [Le Ûil'eetoite exéôiiif, en coneëqueilÎPB de son'arir^ d«i^ ;^6 .hna- 
maire, présent par lequel, d’^qu^e la loi du id Vf^atdéiaiaire 

demier, fl a placé tm dépenseft do l’ordre judieiaire pamû Im àfttjbii- 
tione du ministre de la justiee; 

Arrête que ee minntre ordonnancera Im d^tenses ci-après, savotf: 

1* Les traitements des membres des tribunaux etvfls, des {ribitia|ax' 
criminds, dm tribunaux correctionnels; : - « 

a* Lm menues dépensm de ees tribunaux et Im gagm dm c(mcief|gm 
et portiers; 

3 ” Les traitements dm juges et greffiers de paix; 

Les menues dépensm dm tribunaux de police; 

5 * Les traitements des greffims d^ tribunaux de commmce; 

6 ” Lm mennm dépensm de cm tribunaux et b» gagm dm couciergés 
et portiers; 

7* Les frais de perquisition, capture et traduction dm prévenus où 
accusés dans lm maisons d'arrêt et de justice; 

8 * Les salaires dm huissiers chargés de citation, assignation et s^i- 
fication à la requête dm commissairm du pouvoir exécutif; 

g* Les dépenses particulières qu’il pourrait y avoir lieu d’allouer 
aux juges en cas de transport légitime hors de leur arrondissmnent 
pour constater les délits et faire les premièrm instructions néces- 
saires; 

1 o* Lm indemnités accordées aux témoins appelés en déposition 
dans im procédures criminelim; 

11” Les indemnités accordém aux jurés d’accusation et de jugnnent 
et aux jurés adjoints; 

1 a” Les salairm des greffiers pour lm copies de procédures qu’ils 
dâivrent aux accusés et le remboursement du papier qu’ils y mn- 
ploient; 

i 3 *Lm honoraires des experts, médecins, cbirqrgiens et siges- 
femmm appriés pour prêter leur ministère dans l’ins^^ûm dm pvëeé- 
durm mimineiles; 

1 4 * Les traitements et frais de déplacement des «^uteurs dmjuge- 

iSoS t tSit; frit part i k MBiwm* e« ,On ht <hs l f <l|i t i«i pmt mirit é 1*to- 
8u«(i8ti);iMaetèri««rtpÉrkik(iaiii^ t»fcvS»k t k ii totijr kt'aa w»i7sS]l. 
ÜMataMNmt i Con^ k iSikiwibmStS. <** |bk ri» 8*. 

. - ' ' ■ ' 't. 
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ments criminels ef de leiin ainsi que les secours annuels ell 

provisoires des ev^cnteurs qi»'«e trouvent sans emploi par l’effet de la 
loi du 10 juin ü 7^3; 

iS’Les Irais d’exécution des condamnés et ceux de eonstroetion, 
réparation et tran^rt des échafauds et machines A décapiter. 

Quant aux dépenses généralement quelconques relatives aux détenus 
dans les prisons^ maisons d’airét, de justice et de rédusion, soit en 
santé, soit en maladie, et aux traitements des concim^es, geôliers et 
employés de ces mêmes maisons, elles smont ordonnancées par le 
ministre de l’intérieur, chargé par la lui du i o vendémiaire dernier 
des prisons, maisons d'arrêt, de justice et maisons de réclusion. 

Le présent arrêté et celui du 1 6 de ce mois seront insérés au Bui- 
leÛH de» loi», — Arch. nat., AF iii, 3 i 5 , dossier i sSi.] 

Après avoir pris lecture d’un mémoire instructif du citoyen Lecoii- 
teulx-Ganteieu^*^ contenant une partie de 176,000 piastres fortes 
que la République française a droit de réclamer de la Cour d’Ëspagnc, 
on charge le ministre des finances de se concerter avec le ministre 
des relations extérieures, pour faire rentrer celte somme au Trésor 
public®. 

On soumet par un message à la décision du Corps législatif une 
demande des ministres plénipotentiaires de la République de Hol- 
lande®, près celle de France, tendant à obtenir on libre passage sur 


iiiMibrt» du Cooiteil dm An- 
eieiüt fie VA«mmbU« csoiiMÀtiujile. 

— Ce mémoire (Ardi. AF iii, 
ikwiier ttbt) expose fjne la maison Lmoa- 
leiilx et arait été eimryée en 179 e , per k 
CoorartMiiMwit finofaia , de inî pmiairer 
3oo,f»oo piaalree tories pour le tarttee 4a ta 
mâtioe et a'était acquitléa 4tt «aMe eotaMatmèen 
en négociant anpréi da Cotttammenl «i|m* 
gnol la tbarmlnre daadîtef pkalma* gnt de- 
faknl être délffréei a ftajoiiee; fi*mi npo^ 
ment on les premtem dilleitlléi peléfifiiai 
f èkveretii entre le Finiiae et FFepifitet U 
restait «nvinm « vareer i-yMne |éiet»«$ 
«tnei par ttiîie 4e 4ifer» irnêêmm^ leknb, 
«k., ee pAjreiaeni »af«t pe Pm «IbcM 
•▼«ni k détkfeike 4e gnerre «nlee les déev 
iteli et ^na dsptkii ee tempe le «Mm m 
gMien ékit msiéa en dépél A dine 

la €mm 4» h liéimiéÊm B«i«e|e« éiftii 
fiie le «t^neelre doni ilk a pu étisi Ubfféfi 


doit être kfé en ▼ertn fk l’artiek 10 du 
traité de paU roociti à 0lk mtie la Franee 
et FKeiiegna. 

AreHè de el brameirea» tf (Ardi. net., 
Aïm, lié, doener tnét>. 

^ Airék du «3 kremeire m n (Arek* 
nat^ AFtn, 3 ié, damner leéi}. I li ii ege tn 
en Ceneaû ém Cfinidkiik le fil iNPMdre 
(C C» Imimm «n n. lAe)^ 

^ Fiew et Itermn On eelt ,fne fermée dn 
iNeidii aeiMi Flcliagmt esedl eeei^pé laa Fm* 
m idréae et «asléie en rti (jmi- 
▼kHIkFfkF itgbl» A k enifa de eel éréiMH 

nkfemnaJt oa ied^^iiiiid^m 

lljNlili j| mfm mrlwim IpPilVnMKIIrp Pim iPP |PiiciPWPj| 

dés tiift, demimÉiiilt mkmt «keli k ataUmm 

jk| |gu|ji|||M|X lii jftdbkéikHMi dia J^MnéaeÉlk 

Fer le treüé de le tte|« («7 ieréel* 
fd flmî)« le Femme fpk t m e e n e n le me^ 
gerewil^ lem el èoeKknelÉ 

ieiü. Iil mm eilkiMe «ümelfe el détaeNm 
%» mmt fik #éiefl M elte Mitodre 



; àü omcToùi^ia^ 


%olii péttr ies cmmwgoiw ntr tetçrenid- 

mealholüllta, ' ■ ,„ % '“*1 ^ . 

Sur la propositioo du s^iatrô de jla-«n}aii%ne, (âi' in#iM 
n»y« à signer di^ iettares deii'eub^Batio^ ; .. T y 

Des déporfdB des Hes de France et de la RtonTon, dà^ius depi^ 
longtemps à Brest, obtiennent leur mise en libwlé^. 

Le général de brigade Bai^aguay d’HilIiers^) est rvint^gré daits ses 
fonctions, mais enroyé de l’armée de l’intérieur à celle des Cétes-âe~ 


Gfaorbmtrg. 

{Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Antoine LacuéeW^ àd-» 
joint à l’état-major de l’armée de lintérieur, est mis en réquisition et 
attaché en qualité de rédacteur au cabinet topographique, hisUnique, 
militaire du Directoire exécutif. !« citoyen Lacuée toacbMa à Paris les 
appointements, traitements, vivres et logement affectés à son grade. — ^ 
Arch. nat., AF ni, 3t5, dossier taSi*.] 

On écrit au ministre de la guerre pour qu’il procure à Tannée do 
Rhin et Moselle tous les objets dont elle manque et qui Im sont 
nécessaires pour réparer par des victoires les échecs qu’elle a ^pron- 
vésW. 


bolUnduiM, Vouloo, M««itridit, «le., |>i^ 
mettra tme iodemnild de MOt millieot de 
Ibriiif ei le droit dWtiper le paye pendaat 
. la durée de U guerre, La République baUve 
"devaU eutrelenir à «et frais vingt^tnq mitte 
bomiiiea de troupea fran^aiiM (De Glereq, JIr* 
rueiidat IruMdi» la Fnmee, 1 , sB6). Au cobh 
mefieawtot de Tau iv, farmée du Nord a»atl son 
quartier féoérul à la Haye. Cêtait soui la aur* 
seilliifiee et le aoutréle de Sa Fftuce qtt*arait 
tien U réorgautsatiou de rarmêa baUve. 

Ainsi que eeltea qui aceordent tea eoui» 
üMiHleiiieiiti de valsaeau&, frégatea ou «or- 
^ Vittei unji oflietera (Arcb. nal., AF tu, 8tb; 
deeaier itbt). 

^ Arrèld du u 3 bnimeire an iv, luodu aur 
la jiropo^tioa du miniatre de ta marine 
(Areb* nat., AF tu, $i6, dossier tuSi). H 
s^iglts «fâpr^ lo rapport do ce dernier, des 
nomméa Kieolae Allloi, Fablol, Rstier, Billard , 
Aber, Larturfile, détonna à Brest, da|mts le 
il uinfléMi an iii, jour de leur ânirée «ii 
FmatM sur rurlpo h JM^ar; lo €omlto do 
roté iénéraios tqid dotait «e pfenoneor aur 
# leur aaa, paraît Im^atoir odém; lia aont 
dadtlo Iba paqjtonrdditiiamM^ beroaiiA 

üBiOjÉmK* — 1* 



de la.maritm ne poesèdent aur eniaueun ren^ 
clignement; enfin los admiulstratoars de TUe 
de France et de la Réunion n'ont pas toit 
connailre les motifs de leur déportation. 

^ BAiAOCAY-D'Hiuiias (Louis), né à Paria 
le 1810111 i7fi&, mori à Beiüii en i8ta; 
généra! de brigade te h avril 1798 et 
chef d'état-major de farmée du Rhin, 
sous Custiiie, il aralt été traduit au 


tribunal réroluUonnaire et acquitté le 10 
juillet 1794. Chef d'état-major de ranuée 
de riotérieur après le t** plairial 17^» il 
avait été suspendu de seS ibnotioiia eomme 
suspect, aioai que son fM Menou, de eom- 
plaisance pour lea inaurgéa du 18 romlé- 
miaire» Il devint, en Tan iv, gétiéibl de d|vi* 
•ton et fit avee écdat |ospnnëpiln»eamptj|tiqp 
do la RépubBque eide lIBmpîra. 


^ LhoMia ( Anloior) • fils do Bérard Laft^lo 
(membre do €ott^,des Aiie|»iia,iftl^ftiéliu de 
radminiatrato do faepro en sfito)/ Ibt . 
tué plus tardé Bylattii,lo fi l&vriar ifioy, oapune 
eolopal du fiS* régliÉmft dlidtoiMas 

Léttre du al Ipmiaire an iv < Atob. nat, 
AFm, 81b, doaapat^ftfis). — * foir plw bii^ 
P- ^ 


tMrmasSi» ««timNiev* 
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Oo une sèeoudê au même miniatni «A (Stteur <|a üdiçd^ 

de brigade Rivet, qm par acquis d'ap^ lé Wioigfi^ 

do gën^ Jeordao^*), dm^^droits aii grade de géaâral de bri^de. 

Ou écrit aussi au générai Moreau^ pour loi reeonmander une 
grande sévérité dans le choix de r<Æeitf ^nénd qui devra eommander 
devant Manbeim et pour l’inviter à ranimw reiq>rit des troupes aux 
besoins desqudles le ministre de la guerre à ordre de saltsfidre. 

ILe Directoire exécutif, sur le compte qui lui a été rrado par le 
ministre de la justice des entraves que la soiniisant assemblée générale 
extraordinaire des représentants du peuple bouillonnais apporte à l’raé- 
cution du décret de b Convention nationale du 4 de ce mois, 

Arrête ce qui soit: 

Abtiglb' 1*'. L’administration du déparlement des Ardennes est 
chargée de nommer dans son sén on commissaire qui se transportera 


JiAtIre do 9$ bmiDoirv an it ( Arrb. nat., 
AF tu, Aib, doniar labt). 

io0i»Afi (Jaaii-Btptisto), né i îJmognê 
le 99 mai 1769 ; engagé ati régiiDiaii d'Anier- 
fait avae lequel il üût la goerre d'Atnériqiie 


{ 1 77$) ;réloniiée&i7S4; mercier À Limogea a 
ré^ue de la Rèrolotiofi , lieateiumt deeliaa- 
mmn 4 e la garde nêthuah { 1790); eoii(aiaii> 
daiil do 9* baUUlim dee robalairea ^ U 
flaiile>?ieiiiie (4799}, à la iéle duqo^ 0 aert 
aoof Bnmenrief; général de bri^e» pu» 
général de difiaioo (479)}; géoérd e» ebef 
de farmée do Fiord (t 793 )« p«îe de ranaée 
de SMiil>re-el<^lfeiiie (1794), qui! eeatmaiide 
|itM|ir*e» 1796; tenibé en dtégrâee é la tntle 
4 a aai éàm$ de Wirtebooig et AltenHrdMio; 
d^fa de la fiaule^Vieafle an Conaeil de» 
Cifiq><Ceoti (ta evitl 4797); général m elMif 
de fermée do Baoohe |i 4 edobre 1794)1 
réébi eu CmÊmIt ém Oinf-Canla (I avril 
1799^* ^ «ri «xriii par Reoipifle la 

19 bromaifa; ios^fêelmt gÉririd tfiaMecii 
(«I latirier i 9 ae}i awibm aada iif préa la Bé^ 


pabiiqae eiaalptae (téJglHal ilao) alf 
müratenr géttérit du l>Séa»(M»t; 
ditri (tSot); général en «M éi tWa 
dltiii» ( 94 janvier i9n4)$ marédUi dWi|âre 
(idinai i4û4); privé de aan 

aa de XravéïMi iu mM gaan 

' fÉNMWr.ë* !lii|Sw|t7 •WitSuSh^StSBI» 
du ni iM|4, Mtt M Ipiiinrt 
• 1 ^. ItCjiitw 4« fSiMI 4w' màêm 
mtr# «•« f#n|M (mmM «Srajt 


gouverneur de Madrid (11 jatllel i 9 ti) el de 
noaveao mêler }|éo 4 ral (iSi 9 ){ eonmiaudaiit 
de la 19* divtaioo milHaîre (So Janvier tSi 4 ); 
rallié aux Btrarbone (fSi 4 )i commandant de 
la 6* divi 4 nn mditaire, pair de'Franee et 
eemmafidant de farmée do Kbin pendantlea 
Cem-doiiri (iSiS); de oonraan rallié aos 
Beorboo», eemmafidint de la 7* divîaton mtti- 
taira (f 9 t 6 );patrdrFniiiea |t9t9)ï miiitatra 
dfti aÀtîna étrangérae do A an 1 1 aodl i ASn; 
gaoveniaiirdea htvalîdevfi 1 anél 1 9 ln);iiiafi ^ 
à Paria te tl norembra iS 3 A. 

Eiranr évideiile. Meraao était alorf à ta 
lèle de famée du jVerd. Caat à PialMarr«i« 
général en ebef de fermée <le IlldiHd-MniiMa^ 
qoW edremé» «ette lettre^ par liqiMile le 
Dirariaira bu raenmittaiide , 

le eooaarvelhea de Manbeim, «. , ,.|i| 4 l«i|ié« 
liMqnrao ma^att daa mmuo <nm fàméd de 
Sa mtm h m i Umin ve raeavri^ de, Ffvdién éà ' 
iMv >fKa iMfvm têm «ra tid|;MRli,diw* 
mm «d vrira iira«f« t«i!df 9 i«dvii»t rmmand 
da f entra «éie do Mbio 191*0» a# pariant aor 
la dnbe «ree ttti oni|n Mandiaii^ 

T#tta dévoa lenia darriéee la <Mbiii antaiii qra 

miÉiui OnOiamm -^-a 

WWm rlmM 9 B 9 MIIIMRRRI JpPHNHMd Ira wwtlÊ 

Mm |«U é’abaadMnM'^'l^, «Cm êmam,’' 
itias 'wax npw *m fmfmgmÊê ' f tm tWt 
'’esNMMf 'no twwf w é& wmMm t " byri# 
m apwppi , |Bpne le ewnwaee' eimeHnea* ^ 

Itw te si jrswiii .)%. ni, 4s h' h}b ê» , 
'CmtM (Ank' s«*. esàpr ’ 

«*»k ^ f \ . 



dé éofiHibw i 1 ^ 

il«diMiÉid»i^^ dé^ du & dp.'fë'.iBflj»*’^ jMyi 

^ 0o|d^ M Iwritoire de b BépuUi^ finu^^> indblk^YiMi^ 

. veatM InuiAileaflis des dqnniiies nadeturax et mettre à exdoô^' ,b> 
bie de k R^pd^ùjue. 

An. S. £e ecpunnsaife recadSiera sur !« üen et a» - 


«dmetra de llntAriear tone les reosetgoeBD^ete 
eoQiMitie ao Goarememeot èeox qui *b aont reiM 
taiiee av déeret du à brumaira présent mois. , 

An. |. Le général de division Oomas iw rendra sans d^ « b«« .fe<; 
pays de Bonillon, s’y fera aéeompagaer d’one force suffisante pmii^ 
faire respecter la hn et y restera jnsqn’à ce ^n’d ait reçu une antre deé- 
tination du ministte de la guerre. — Arch. nat., AF m, 3 1 5 , dosner 
laSi.], 

[Le Directoire exéendf arrête que le ministre des finances fixera 
définifivemmit des indemnités cm avances qni seront accordées aux 
maîtres de postes^^ en exécution des Ims des 17 Tmidémiairo an n, 
1 6 floréal an m et de Farrété du comité des transports du 3 du pré- 
sent mois et autorisera FadminUtration des postes à payer les sommes 
qu’il aura allouées sur les fonds qui seront vwsfo é la caisse générale 
des postes et messageries. — Arch. nat., AFiu, 3i5 , dostier ta5i.| 
Sur la proposition du même ministre il prend on autre arrêté qui 
donne aux fonctions do citoyen Frédne^*), outre la surveillance qm est 
attribuée i ce commissaire sur la fabrication des assignals^^ ü sera 
encore chargé du comptage du papier (w). 

Ensuite le ministre des finances rend compte de la ntoation des dif- 
férentes parties de son minière. Le Directoire arrête la mmute de ce 
conqite rendu dans son procès-vmbali*). 

fi cha^ le ministre de la guerre de donn«r l'ordre au .mtoyeti 


nécessaires pour fiM 
lus coupeblâi deUttÉM 


*■) a» «ému i 0 b CvavMliM (Sua., 1, 
«.«S, B* «96) jwrbit b 
(hMU a* JBaaHbn Mnit rénat i b fraSM «t 
pwbfi Min bi Inb déparMamilÉ d« 
rOwtbi, Sm Fftib «t Sh AfdbOBM. 

si'Cm i nS w Sat i é i «niMt Ué piS- 

t id wm i n i it {wr b aUBbma* rtaMriMr.iwif 
JUr te 7 * MmMnueteMUv». futo te 
nSteéedéefé dB ie.idtSM Ml n, , 1 ^ te 
mmM Im 'tçmrétte, amw «t wiiÉs» 


ri») [Eioiwrt 4tt njaitm 4 m SamibS m 
IH notoln. — J£t«l|. iwt., 'âTot, S*iS, 4lte- 

«b» «tSi']; 'j 

' Aaiàm tekiiln' 4» te 
A»Md« s3‘btbiiKMM.n|AcUk.'Stt;«-JtF ' 
m, S 16 , 4M4st iss«>, — fütefite Ikul 
't'«ivSM 4 b «S.AnnaUni npwtt à « teM- 
tiVIUMUTO 

«’ï • ']« tMM' 4 b b amimwa> 

■ dMwtedMiterli^t (Ante 

■ 'ite ' - 



ipr PROGÈ$.VKtôAVX Et âimÊrlS [a$»iw.Miv| 

iUSais de e^ix, daoa les remoates, 4e i so diévanx néeessairai 4 
la garde du Directoires^). 

n eirréte ^e les ;arrét4s qoi contiennent des eommissioos seront 
dorénavant adressés aux personnes intéressées, par rintermédiaire des 
ministres, cliacan pour ce qui le concernes*). 

[Le Directoire exécutif, considérant ^ tous les renseignraaents sur 
les années et les états de situation relatifs à leur service doivent à 
ravenir lui parvenir par le ministre de la guerre et soi» sa seide res- 
ponsabilité, arr^ que les états de situation et les rense^nements de 
tout gmsre autres que ceux concernant le mouvement, rem[dacmnent 
et les forces des armées, qui, aux termes de plusieurs Ims et de divers 
arrêtés du Comité de salut publie, devaient être envoyés mi douMc. 
Aux différentes commissions exécutives et au Comité de salut public, 
seront adressés dorénavant au ministre de la guerre seulement, 
lequel en transmettra sur-le-champ et périodiquement les résultats au 
Directoire exécutif. — Arch. nat., AF ni, 3i5, dossier iu5t**).] 

[Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre de b guerre**), 
arrête : 

Anncu 1*. Le comité central des fortifications institué par la 
loi du 10 juillet 1791 et qui, conformément h ceUe do lA ventêoe 


Arrêté «in iS bnimaîn ao rr (Areli. 
oat, AF ni, 3t6, doMîer laêi).— U garda 
do Dîreetaira, d'après rartieU; t6ê de U 
Cooatitaliiio, ae eomposait de cant xîagi 
liooiiiiaa ê fned at da eant vingt IraiMK à 
dhavaL io jour ùk laa <|Oilra prmâm diroc' 
teo» «Ifômil f watoOer an Liuenltoiifg, catia 
garda étati » oud ea {rntnt lee diagmi» 
ipü Amudaiit la dêtaniaiMHiit A ctiavat mmi- 
uimi ao oMvaia aooliiia if an Aa» de lania 
pereéaaoüao da hoUm^^lÊlémétm éê 

^ AnêlédDs3Af«aMifa«oi¥(AfaA. 

AF in, itêidaader 

Outra 1 m «rrKdi ^ vtamMad d*êliii 
à fia|»M da Uêêmum do o$Ar»« 
Mijra, la ûomàr i«gt en taofbnna don» ta- 
Mêi mx eîiaien» IMfm ot ÜMit («a 

dM|wM aoete» couvaotiMiaii) iM«Nié»V I* 
ém mMMmm do lAter- 
ÜDid, la «acaiid dp 

d êyirtapid ^ '' \ 

' Mpvatd'l^, avM lêodam |dèaM a’g 
troova a«M|rd«Maa mimm . 


doMMr on aotfa «rréld oan tnaiiUniifié ao 
firoQèa-fafM da k «dtnoa do tP Anmipka, 
arrèlê iwliüf an C;aaiité aanlrai daa Imrlifi* 
aatmof «i datil mm» donooM ta taiia «i* 
apiêa, 

^ Far aa daté do tS Arooutfra 

(Artik Oit» AFiiii lifr, datnkr laAii, k 
foinklia iffm la CMNd 11 attra |Pip 

a i'oecnfiar, mm aoiiéa, la fwii o*élplpli;|NMft 
kfta at raffuil oiaofOÉfil, da rtxdfortloii do 
dêiOMtf a*agit da coaabioor immot 

làs ^ 1^ fÜUMMMLsMM ^ 

iKw nwvpiiim, pnmmiiaua oa m iwaqpppMajoa* av 

ppa kv adjlik |OfltMp|NMp da aaa p y ff t y f diK 
rraoft I* FoifMiMIaii ék féaalt do 
géoiaj a* foigandpaitiik daa odMatMa al daa 
«ppaobÿS^k fo«|dao da laoa laa lê^^aiaiilii 
tMH» #0 MMlaa dp fkda 'Ot ta jpa dj^ rati p o 

r«firt,|lsènid - 

^4i|m tMMMglMttA o! BLILm 

t IjjiBrliPl ^ |||VNRPB|nm BPB wHipilPIP J ^ 1^“ ^ 

W M ww i* , éilit fcrklAit.BiÂadk, 

irfaUM fmfi, «M 4» MM*! 

imsiqwf apa MqpMa f vaoMia* 



[t* *7«5i w mRBCTorfui fflüÉBî)». ; ' m 

m ul, doitae MMBéaü^i Pans» d^uis fl fiimaii» gha^ jus^ 
qu’au 1 * dorëai satvaitt» sera composé dot offinan du ^ma «^piès 
dén^piéi, savoir : ‘ , 

i. Pavart, in^ectoar def isrtijGeatîoQs, employé à Pans *7 ' \ir 7 1 7S7j(ri!-V( 

, 9 . Tholozé, tÂSii; . i > ' ;> 

3. Carnot, direi^ear des fordScations, «dm»; ^ 1 t 

&. Miiet-Mureau, tdan; 

5. Moiiet, ülm. 

A ces cinq officiers seront provttoireaïent adjoints les citoyens : 

Dabadie, soos^irecteor, nnpioyéà Paris; 

Saint-Paid l’atné, «dmi, ernpbyé à Arras; 

Léry, idm, employé à l'armée de Sambre-et-Meose; 

Boocher, adjoint an dépAt des fortifications; 

Catoire, instituteur à l’école polytechnique; 

Boncfaet, ancien officier du génie à Paris: 

Lacbiche, idm; 

Santot, idm. 

Art. 2. Ges divers officiers jouiront, pendant tout le temps quils 
seront employés au Comité, d’un supplémoit de traitement de soixante 
livres par mois, valeur métallique. 

Art. 3. Indépendamment des officiers ci-dessus désignés, les inspec» 
t^irs généraux des fortifications qui pourraient se trouver à Paris pen> 
dant le temps de la session de ce comité y seront admis avec voix 
délibérative. 

Aav. d. Ce comité s’occupera de tous les objets relatifs au service 
du génie, tant au personnel qu’au matériel, qui loi seront indiqués par 
le ministre de la guerre, ainsi que de tout ce qa’ü jugera luî-m^^p 
pouvdr être utile au prt^ràs de l'art et au bien du service. 

Le ministre rendra compte au Directoire exécutif», à la fin lÉbl» - 
sesrion, du résultat des divers travaux dont lé coipité^ae sera oeeupé. 

Art. 5. Le miuistre de la guerre est chargé dé'Pexécutûw dti pré-> 

* ' >■ . . "'ï y ‘7 f. . 

biUUtont GMtm, «Sef S» ImMOm»; &«-. nai» pour !« bw MÙtS». 9«te(l||iiat>A ‘ 
,Mi«r 4 '^|Amn, maim |éii4tét dt P«ri*,4»uo.inM'pNr RiMinMm.|^^ 

Bcwdkrt, d* dMiim$ Sai^ Pa^.yd B*y lwiiiw<à>4> 

«Mi«k iiaatoiiaDt.MlMlML II I d wM ii Sa w 9o« ttvmjMr mp ’ ^StWx'iritifUrrn .** 

wyp U yl d« SrtÜBBMt 4» S* timi par «{ui n'-m ra(Baf««ela(^||N^ , 



n PRO(^TÈRMUX ET AiniÉlilSs 

•ent arrétf^ qni ne aéra pas inaprîmë. •"- i^h. nàt. , AFiu, 3 1 5 , doi*' 
sieriaSi.] 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 24 BRUMAIRE AN IV<'> 
is KovniaBs tm. 


XVI 

Le Directcâre exécutif arrête ^e le citoyen BassaU*^ se rendra 
sans délai à Bêle, où il se conformera aux instructions qui lui seront 
données par le Gouvernement 


SÉANCE DU 24 BRUMAIRE AN IV 

iS NOVEMBRE 1795. 


Sur la proposition du ministre des relations extérieures, on arrête 
le vasement dans la caisse de ce département d’une somme de six 
cent mille livres affectée aux dépenses secrètes 

Le Directoire autorise la Trésorerie nationde<*l à payer sur les or- 
donnances du même ministre jusqu’à la concurrenee de la somme nûae 
à sa disposition par la bi du 17 brumaire dmmer. 

U est pourvu à l’atimeotation des otages maintenus à b maisoB de 
Dreneuxf^^ par un arrêté qui fixe le traitmnent de diacun d’eux à 
5 o francs par jour**l 

fmt âa SHitiMM e»t^ w t iWww wMiwrM 
(^r 1» iimisryfStUNyw t* s Q i imI H éa 

jdjL tm AmmÀHÂ Âm 

wü Hiipnnp OPI 

teikr 

SftlMi 4(1 ' fMttiMÉinvi 4i iNiiiiit 

dbMKMto, Al Ori uàii Mt éu |Mr 

«mMi A»,l^ «rilf. — mvM 4s st' Km- 
«sèii m iv‘|'4«iM. «SL, âfoi, a«f , 4sMiir 
I, . . tsHV » teressna 4» i« ItamiiliM Al 

Msspsls tie ss ro» ). — 4n«ii àa si fcèH ü iW Cfc sMss WsMiSMr, MiUs 4s Usiûptit 
mi,R,<Ss*.««b,ârta, ItS. dMSMPts(s|i 'fsUMSi'SSsils i» tSasafs* •***».. ssieis 
. >w,, ^ 0 i i Bii isiaU siU spiwMaas tfaa is||i. lUsswIt. h |i4mi«ii 4s WliiÜd»M*wi"lr. 


<* Aféha ntl., AFm*, >o, p 4, et A?i«, 
dOMT 1*44* 

ànetMi mdIwm 4 » l« ÜMfvatioo* 

Ou a|f<Hé Bit fffMdé BMto è*ii« 

t« rt f jbtr B AFiii^s «o : «il IbrMiBiiiii. MiEt 
iitntUit fi'« |Mtt ff» immuméImii.» (E 

àê l« auifHMi à 9Mé q» liû «viil t|l4 
fkmiiée. foir plMt luMrtt, aê)» . 
àrrMé 

Efitat, ht Twmt. U . 



, ; i ^ L ' «"T ^ ^ ' I ^ 

[tffi iW.iÿçB] WJ ÎMWÎCtoip ; • ^ V ’* 

Cht (Mb^rmilte les appiobsoents dacitojNni 
eotw^ à SaÎRt-Sébastit^, à la somiDe de a>ooo inocs par an. 

[Le Diraetdira axécntif , vu la pétition daa épouses d|;ti ezr<t%iités 
GoUot-d’Heiibois et Billaud-V^nne*^, tendante : i* à £um jouÉimn 
maris de l’effet de famnistie porté par la loi du & dé ce mois* a* k 
tmiir le paymnent des indemmités à eux dues, comme re^ésçKitMiés du 
peuple, jusqu’au jour oii la Convention nationale a terminé sa sesaioni 


!â 


— ataieiii ét& triiitllftrif» è Paria pour y aardr 
trotagaa â la BépoblHitte Ik^nçaiae juaqn’à c« 
qna la ifénérd BanrnoiiviUa at lea rafir^n- 
tanta livré# à i’annami par Dumourieg fniisaot 
raiuliiff à la Ubarté. Ha forant plot tard 
tranattréf à la pritan do Plaada, at niia an 
liberté par arrêté diraetorial du #9 pioviêaa, 
<(tiaiid iaa vietiinae de la trabiaon de Domoo* 
riat raorent i laor tour reconvrée. 

BiAtrinia (élaMUMaé mUiomU de Tan tv, 
99). — érrété do 94 bromaire an iv (Arrb, 
natt AFiri, diê, doaaiar iiéa). 

On sait qoa Biliaad-Taremie et CoUot- 
d'flerboia, mambrea de la Convention et do 
Comité de aalot piildte , ftirent , aprèa le 9 tbar> 
inidor et bien qu*ila euaMOt puisBamment 
fontribué k U ebuta de Robeapierre dénon- 
eés eomma terrori«taa« décrétée d*accaaatioii et 
arrêtée (9 mars 1795), aînei que Baréra at 
Vadiar, at qQ>ii prteaiiee de rioaurraetion po- 
polaire qui s'était prodoîta^an laor fiveor, la 
Convention las coodamiia sans jugemant k la 
déporutioii (i*' avril 1795). Rs forant pao 
après traosiéréi k la Rocbella. Le déeret de dé- 
portaUon n'ayant pas été axéenté îmmédiata- 
mant, raisamblée, à la laite de riosoitectioo 
do 1” prairial, erot devoir la rapporter ator- 
donner qn'ila foisent trsdoits devant te tribu- 
nal eriiidnel de la Chareiito-Jplérieura 
( 9 é mai). Itfiis avant qoa oefta noovrila fût 
pacvenne k la Rooballe, GoBot et Biliaod 
avaient été embtrqoéi pour la Cfoyane 
(96 ibai). [irofiil.,xxiv, itS, (93,547,616.] 

— Le premier y moorot on an plos tard 
(8 juin 1796)1 le oeeond y resta vingt ans, 
s'évada en 1816 et <dta moorir à Pori-ao- 
Prinos (1819), dans la répobliqoe d'HoIti, 
dont le présidant, Péthion, loi (riiaitonepim 
sion.--- Dés «vfR, las fommaf da C^t at de 
Biliaod avaient deniaadé è la ConYantkm le 
péjMent dm Indonnrités qoi lanr étalent doas 
jnsqn'ao jour do ddaralde déportation et rao- 
torlMlfon d'aBir foi rqjoiii^ en Goyine. 


{ Itimîu, XXIV, 988 ]. 1 ! semblé bien que la ' 

demande adresaéa pins tard par aUes ait Di- 
rectriie fot fondée — en équité, rioon en droit 
strict — relativemant à rappRcatioa de la loi 
d'amnistie à leurs maris. Cette loi (do 4 bru- 
msire >96 oebfors) portait en e 6 Sri (art 3 ) 

«La Convention abolit, à eompter de ce jour, 
tout décret d'aceosattén ou d'arreftatkm , tooa 
mandats d'orrét mis ou non k exécution , toutm . 
procédures, poursnltes et jugements portant 
•nr des foits purement rdalîfs é la Révolntion. 
Tooi détoitui è l'occasion de ces mêmes évé* 
nemonts seront immédiatement élargis, s'il 
n'existe point contre eux de cbarges relatives 
à la conspiration do 1 3 vendémiaire damierv. 
Habiles terroristos étaient alors si impopulaires 
que le Directoirs n’osa pas foire bénéficiar de 
ce taxto les deux déportés. — < Un peu plus 
tord, une pétition des citoyennes (kdfot et Bib 
laud , tondant à la mise on liberté de leufi 
mam (caox-ci devant, d'après dSes, béi^- 
cier au déeret do 5 prairial rapportant le dé- 
cret de déportation) ot au payement de lomr, 
indemnité de dépoté depuis le 19 germi- 
nal, fut sooteooe an Conseil des GinqUIenta 
par Boissy-d'Anglas, mais écartée pooreotto 
raison que le déeret de déportation, rapporté 
le 5 prairial, avait été eoofinné dopait (t 3 IH- 
maife an iv -4 déeambre 1796}.-— Enfin l'an- 
née suivante, après une (Bscosoioii ob looxe 
aomi forent prononcés (le 10 bramaîro an ^ 
s*" novembre' 1796), la Conseil dea Cûiq^ 
Cents déeiam formeRemaot las deux ümimfo 
représftiktants excbi du bénéfice de raq||iri^ 
[Hoiib., XXVI, 687; xxnn, 4784 
L'arrêté direeforial du sA bnumbrê foi iv, 
dont le texte ne ^Rtt pas aossilêl éonou du < 
poMie, donna JMiadx enimaii du Cetforfone^ 
ment derépaoArèle «véit ordtmné 

la mise én ifo«i 94 |d Cb|fo#de;BjÉiM^ 
pourquoi le is fit qpfoi^foa temps 

•près laforimar ète lê ^pijfidfo f o i ^fii i (mr- 
mèro do 91 Irimip in déemnlM). 
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* Considérant, sqr le premier objet, que la loi du & de ce mois n'a 
pas aboli les décrets de déportation rendus précédemment contre trois 
membres de la Convention nationale, mais seulement les mandate d’ar- 
rêt, le» dieret»'J^accu»atim, le» pourtuàe» le» jugement» pour fait» pure- 
ment rdatif» à la fiépolution; 

Considérant, sur le second objet, que les ex-députés CoUot-d’Her- 
bois et Biliaud-Varenne n’ont droit aux indemnités réclamées en leur 
nom que jusqu'au jour où ils ont cessé d'étre membres de la Convention 
nationale, par suite des décrets de déportation rendus contre eux; 

Après avoir entendu le rapport du ministre de la justice, arrête ce 
qui suit ; 

Aiticlb 1*'. Il n'y a pas lieu de délibérer sur la demande tendante 
à faire jouir les ex-députés GoUot-d’lierbois et Biliaud-Varenne de 
l'amnistie décrétée le à de ce mois. 

Abt. 2. Le ministre de Tintéricur fera payer aux épouses des ex- 
députés Coilot-d'Herbois et Biliaud-Varenne les indemnités qui pour- 
raient leur être dues, comme représentants du peuple, à l’époque du 
décret de déportation rendu contre eux. 

U n'y a pas lieu à délibérer sur la demande en payement d'indem- 
nités prétendues échues depuis. 

Abt. 3. 11 est expressément enjoint à tous agents du Gouvernement 
de laisser jouir les ex-députéi^Collot-d’Hcrbois et Biliaud-Varenne de 
leur pleine liberté dans l’île de la Guianne (*iej. 

Abt. 4. Les épouses des ex-députés Coilot-d’Herbois et BUland-Va- 
renne sont autorisées à se rendre au|vès de leurs maris; et le luifâstre 
de la marine est chargé de leur fournir, aux fnrâ de la IU^pa|)pqtte, 
tous les moyens de transport nécessair*» è cet effet. — naU,, 
AFin, 3i6,d(^er ia5a. — BuUetmp^&pie ân at friniain an ir.] 

Pour assurer le versement des aSo miilo quintaux de four- 

nir par les départem^its «nvironnapt Parish), pour la «É^Mnftànce de ' 
cette commune, le Directoire arrête différentes ^pos^dns qiii lui simt 
proposées par le ministre de l’intérieur (*). 

En »«rta <!• in Im Sa m tenmon «»,« ' ‘ ffiin, Aban, <Min};Mv<S An 

(nw {piw bout. ^ S7-S0). cMBiiiimnMn Sa mbUam dn nmériMir 

, «An*»* d» ai biMnoit» na »? - <tnbU>«atte(*ÿi«tiitea r*r«aianiiaw--viiû(' 

w *îi*’ ^**^ ‘***^ ■ **'"***®"’* JÉnw ipi*» te ««omnÉiM di «a«- 

* an* ttqpnMMtiwit» (Sninn, Seteaoi- ^ . tnrt nnnten ndii^ifintewtdn d^jj^atomoat. 
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B «j^roôve deux taUeaox rétifs, fim à Ib ^ eette 

quantité éntro lea einîevwt diatricts et Tabtre à fîndinüatito ^ ^lei|X 
dé vei»«nent<*>. ». 

[Sw le rapport dn nini^& dn té peixo, ’: 

Le Directoire exécutif, vu rarrété du'Combé de aalut pul^^it’di^' 
du & germinal an m, reialif à la compoMtmn db pun iteanifbnV 

Gonaidérant que la difficulté des approvitnonneàienta et la nibiHü^ 
des magasins militaires ne permettent pas toujpun d# composer le pé^ 
de la troupe d’un mélange de trois quarts froment et d’nn quart de 
seigle, ainsi que le prescrit ledit arrêté, et qu’cm est qudqdefois oldigé 
d’employer l’oi^; 

Considérant néanmoins que, dans tontes lès circonsianees, on nedoit^ 
rien négliger pour procurer aux défenseurs de la patrie une nonrrîlura 
bonne et saine; et que, pour y parvenir, l’épuration de l’orge, quapd 
il est employé, doit être plus ou moins forte, à proportion qu’â entre 
plus ou moins de cette espèce de grains dans la fabrication du pain; 

Arrête les disporitions suivantes : 

Article 1*. Le ministre de la guerre donnera les ordres nécessaires 
pour que le pain de munition soit composé, autant que possUde, de 
trois quarts froment et d’un- quart seigle: et dans ce cas le blutage des 
farines produites par ce méteü continuera d’étre suspendu pendant la 
guerre, conformément à l’arrêté du 5 germinal an in. 

Art. â. A défaut de seigle, l’orge pourra être employé pour y sup- 
pléer; mais alors cette dernière espèce de grains sera épurée, savoir de 
dix livres par quintal lorsqu’il entrera trois quarts de farine froment 
dans la composition du pain; 

Et de quinse livres lorsqu’il entrera moins de trois quarts de farine 
de froment. 

Art. â. Si le pain ne peut être coixq>osé que de farine de seij^e ib 
d’oige, sans froment, la mouture s’en fera séparément, et avant le mé- 
lange, ü sera extrait i o livres de son par quintal de se^le et i & ItrifOé 
par quintal d’orge. 

7 ' * , ^ 

dîBtriet de 

PeotMM, GiMiMie, 

Gliartreü, Jaiiviae Meailx, 

Pmkii, iMlf {Sejtt^|fiini«);€lié- 
teeit-lliliviy* (AWH Cïèpy» Cler- 


Ardi. net, AVtit« 816, doMter iiSa. 
— Les a 5 e,ooe sont répartis ainsi : 

Seine» t,ooe| Seine^Ottse» t^ooe; Enie- 
et^Lpir, 6s,ooe; Saine-at-Mama » Si, 00e; 
Aiane, 87,000; Oiset A8»ooo. — Ces varse^ 
niants seront ûtîts aux endens oMe^lieux de 
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Aut. 4. L(»«qo’oD n’eaiploiara què de la fnine d’oi^ seule, on 
portera l’extractton du son i ao liims. 

Art. 5. Le ministre de ia gnerre daneure chargé de l’exécation du 

nécessité, nécessité bien constatée, nécesôté effet 
des circtmstances et jamais de la volonté des hommes, peut seule déf 
terminer à employer dans ia fahrication du pain des défenseurs de 
la patrie d'autres déments que ceux qui ont été précédemment fixés. 
Mais lorsqu’une impérieuse nécessité force à s’éloigner des proportions 
indiquées pkr la loi, alors le ministre doit, pour que les troupes aient 
le pain le moins mauvais possible, ordonner que le blutage soit au 
moins pour Forge de i S par cent et pour le seigle de i o livres pour 
cent<^. — Arch. nat, ATni, 3i6, dossier ta5a.] 

Sur le n^port du même ministre, le Directoire nomme le citoyen 
Lefebvre commissaire ordonnateur de l’armée de l'intérieur. 

Le ministre de la marine soumet des projets d’expédition dans 
l’Océan, vers les côtes de France. Ces projets sont approuvât’'. 

Le m^e même ministre propose, concernant la promotion du ci- 
toyen Comic^*), contre-amiral, au grade de vice-amiral, un projet d’ar^ 
rêté qui est adopté. 

[Sur les observations des commissaires de la Trésorerie nationale. 

Le Directoire exécutif autorise le représentant do peuple Maisse à né- 
godw les traites qui lui ont été remises par la Trésorie payables en 



Ce dernier paragraphe, ajouté â TarrHé , 
Oit reproduH dans le doseier laho font forme 
ffiottnieltoni du Directoire au mtoiatre de la 
gttme (Ireh. nat, AFitf^ Aid). 

^ XU {daee dn etioyeo Chanret» nommé 
eeeidtaire général dn défNurtemeiit dé la 
guerre. ArrMé du lé htiméiû an if (â^ 
eh. uni., IFni, 3t6, dmaier lahn). — dur 
rorganisatMit dea conimiaaairee dm gnettee 
dent let ainiée» et dmia le» dfomeni mili- 
taîfei, voirie loi dn «â nlvéit nn iii'i7 jan- 
vîer « 79 h {BtdL, î, cdfi, n* du). 

!i é*agi«saU; : t* d^eumfw de BoMbH 
à Droit ipiatro foigatM ntinéM an Jdfoa cinn» 
§ém de hÉieait el de #«npédi«r 4» 

Inviaot à Itoohefort doui vain a aiti 4» 
liafo 'en futtia foifoiei de iS, «afoiil 


Açorei, fautre Mtriei ddhonqoiimola; 3 * de 
tenter la copriae de fPk» d*¥eiM k* et «die 
dei tte» SiiAt-dfareenf (Aréh. nat, Af tfi« 
3 i 6 , deoiier léha). , 

I/arrIlé do «4 hmaire (Aroh. hat', 
AFm, 3 td, doi^MP tedt) foi éienroe aa pn»- 
moifoo (aecorAlé le g hmntaire par ia Cihiiillé 
de aainl piihtia) eat imdn mir le raffeat du 
mmiatre de la ttcdne Adaaol «hoarrar ^ 
Cernic, ^onigiie mAm meritif a pan ma* 
mandé aiir Iw hidpiMdi da 11^ 
daoa lee mera élo%^; qnll aat I* damiar 
daa caoliaHiniSiima, et gna aa pmmtilkia De 

édatantee, ale. 

Cninkle, né ad ifiis avdl pria ta rdidita 
dè» 1779 mmm mpMmf d# ^mmmm «t 
nWdt fopdl^A éaiH^ gna dapnia la Béva* 
" Man. . * 



[i« «w. iim m mxcft(m^w^^ " » 

IMÜra lbrti«i pir h ii)«isott Arown il <ib^€lilii4û, 4i^ ^ le 
dtiijneii IfeaiTMiwortli, gai^»âMuit m tant fae de héimn jé {NQfêiBeBt 
detditea traites en piastrei fortes efifecthres ou en ysleiin nébi^ififoB 
équnrdentes^'l -*• Ardb. nat., ilF m» 3i€, dosqer isSs.] .« 

Grt arrêté est envéjré au' citoyen Maisae un courrier «dIraeÿdM 
nrâet - ' , , 

Les offipes du citoyen (io88ain ,3ii^ dentande à fournir a o,ooo^iiiMn« 
qurtons, ayant paru avantageuses, on autorise le ininirtre de iB'guené 
à les aeéepter**). , ' ' 


SÉANCE DU 25 BBUMAIBE AN IV^' 

la KCVBlOHtB 1795 . 

Le Directoire arrête qu*ii sora délivré des rations de vivres aux 
gardes territoriales, mises en réquisition pour le service de la ^ace de ’ 
Laval. 


t') Toirlerap|MntdQiniiiiiti«desfio«nc^ 
IHrtdoin» sur eetta qiiefftioa( Arob. n«i> , AFm , 
Si 6 , dOMiar tiA»). hê rcprdaa nt mt McÎMe, 
ea mMon près i*tniiè« d*itdb«, avait ren» 
èoBtid des diflealtès A Marseille dans la nè- 
gaeîaUon de ees traltos; on avait para «raîiH 
dra qn^eUes ne (bsaent aeqditlées en billeta 
de iiMK|ii« qui pardaiant »b p. ioo eonire le 
anflMraîra et an avait deaMndè è déduire la 
quart de leur raieiir naBdnile (ae qua la ni- 
niitra dédavait être une tentative d’escroque- 
rie). Lafareatie demée par le IMrectaire avait 
pour but de eeuper eoari a ees oljeetions. 

^ Cet iftélé ne ee trouve pas dane le dee- 
sier laSt, earreapoiidint è la aéeiiee du 
aâ branaifa. -- Par arntm^ ea de ni er ran- 
ferme de nanbreux arrêlét du aA bnunaire 
ralalilki à k aomiAatiott daa tommitém du 
pouvoir «séeutif dans le ilépevteniaBt de 
fAHèga, avec diveta doemnenti y telatifr 
(Ap pièeea)^ ~ Lee de i el er f auivaiita* jua- 
qu’au tt* iidt kdttilvaaMi^, eantantlèfeiMiit 
kmèi d’afbkk dé uemliiatlm 4 e k lUéme 
dak et de doeemeetà de mène uttaie, ea* 
vehr 9 k denier talf peur In départemeiHs 
de fètuyim al du Cantal (7A pièeèi)t ki 
éankre itAA Ut ttéi paur k dépûrteaMtdu 
One (1(7 et Tt pièeai); labdet iel7 peur 
le dépiftemaiit de rkMlie (AA il 07 pkenj^t 


lUbA et laSu pour le départemnit de k Loire 
(70 ai Sa pièoes); laSo et laSi pour k dé- 
paftenanlde LetUbCarome (9a ai Bpiuèeee). 
— De nèuie dent k carlou St7 : lee deniers 
taSa, teSS et ladi pow k département de 
k Marne (7«« SA et pièen); tM aixadd 
peur k départameutdu Ikdee (7oetéA fiène}^ 
tad7at taSS peur kdéperlemeot de k Meule* 
Sadne (67 et S9 pièen); 1169 peur k 
paiiement de k Vieniie (SI pièeee}; 1170 ej 
1171 pour k dépaiImMBt dee îeifn (St et 
6S pièees). 

ArdL net , AF m*, t « pl* i9« 

e) Pur k général U Deiûiièufo Arrêté 
dn aft bram^, eu it (Afeb.^nat, AFm, 
8tS. denier 1170), randu eor k reppurt du 
général rakyeemmtnaiffeexéeiilif^dusl bra* 
maire (AcA). 

Quelqun mok ik^vafd» lia auloiMie 
eooatitaén, kecMeiétti al ki nSMakaaduk 
eomwBiia de Laval avakut l e p iieenlié à Ip „ 
Convenlkn, per une fdtitka lia à la 
•éanea du tS i b a vii é d eap (S aeAt}« que ka 
tnmpae qui k gandafÿdaeiékkiite 
pour k protéger ««^i.Leer aaaiu|e peunidl 
en Ytk, des emnqp ^ et eadhant éknt 
•i^Quèra élqid ea innmmt^ 
de Inin! leur ipl efpiéiéei»' Hee 'lenifia* 
fmi m :éi- h p w û rf s n pme ' 
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Plusieurs meuniers ne voulant pas moudre les grains destinés à la 
subsistance des bvupes que sous la condition d’étre payés en nature 
ou en numéraire®, le Directoire prend un arrêté qui autorise les 
commissaires ordonnateurs A les mettre en réquisition en cas de 
besoin 

Il écrit au ministre de la guerre pour qu’il ait soin d’entretenir les 
magasins de l’armée de l’Ouest en souliers et effets d’habillement’**. 

11 transmet au même ministre deux extraits d’une lettre du général 
Hoche. Le premier de ces extraits concerne les commissaires des 
guerres. Le second est relatif à une livraison de Ro,ooo paires de 
sabots 

Les affaires relatives à la Belgique et pays de Liège, depuis leur 
réunion à la République , ne concernant plus le ministre des relations 
extérieures, le Directoire charge le ministre des relations extérieures 
de remettre aux ministres de l’intérieur, de la guerre et de la justice 
les papiers dont il est dépositaire et qui, relativement à ce dont il 
s’agit, peuvent concerner ces ministres’®*. 

[Le Directoire exécutif, voulant prendre les moyens d’assurer le ser- 
vice de la Trésorerie nationale, arrête ce qui suit : 

Abticlb 1*. Les cinq cents millions en assignats de loo francs, qui 


«e Mendre elles-niérBeB; qaelq^ef bBUüions 
do piiM lu leur 8s»uFertieut,et ie déf^rteinent 
de la MajeaiAe^ placé poar ainsi dire au centre 
dett pa)S iolecléi par les Chouans, une fois 
rendu à la Übarté, opposerait une berriére 
inennnoiitalile à toutes leurs êntrtprises clé 
viatatrioas.i^ — Manü., réimp.. XXV. éso- 
Aat. — C'est aans doute à la suite de cetto re- 
quête qu'eraient été réqaisittonuéeft W qardop 
êerriloriaki Ibut il eat ici questioii. 

De la difsetion de Oiûtiobie { ra{tpeii du 
fféuérai Pi&e)(Areli, net, AFm, dosaier 

i»7«). 

A la dite du iS hrum»im^ le louis d'or 
vjdait 3 too Drrea en aiuiipuaâs, e'«ft- 4 dîfu 
q«ie les ifé^sats m représeulaieot plus que 
le t$o* de Wur râleur iioiaiiiale« 

Arrêté du oo brttmeiiu, au îy (Areb, 
nat, AF «i, SiH, dossier 

Le Diredotfe c<i«mutkii|ii« au iididatlu 
une lettre du {;^iiéral lituthe sur fo ii|et. D 
Hiivite ausei a se reudiu rompta de Tatitatylé 
qu’un des adjudsnts ^énêraoi de Fanuée de 
fDuest a sur les «dits d’babéllsuMMrt «t de 


l'usage qu'il en fait i Arcb. net. , APiii , 3 tS , 
dossier 107»). 

ii s’agit de rétlsinatiofis du général , aux- 
quelles le Oirsetoire reefinmuinde de faire droit 
(Arcb. net., AFiii , 3 tb, dossier 1x701. 

^ ArrAb^ do aâ brumairs au tv ( Areb. nat, , 
AF lit . 3 t 3 , dosner 1 îi 7 a 4 Ces pays étaieut 
occupés par les troupes françaiaes depuii la 
eauipagne nctorieose de l'an 11. A la veille de 
m dissottcbe, la Cwnovetilioii . enHardié par les 
«uecés que les einateede Suasbre-H-Meuae eide 
EbffiH^MefeOa vouaiefil de moipoiiar en Crue* 
tbier an tfi IsepteuibM 1793), avait mu di^ 
voir, par eou déeret du 9 venddniwre au iv 
(A* odedare <79^), fee réunir à k Frauee. 
Ces tarntoires Ibmiaieut dqpoli fow les neuf 
déparleneiits de b llpk (ebefdieu DntfeUeaÿ; 
de («M-liai Oeud); de ta tfs <cltaf- 

iteu IfKifeh à» /su M u s pi i (dMf 4 MNi Moua); 
dm VMtê LniMMniMttTg); de âeatku- 

«i-lfsiisf (eM 4 ieiu NuBitir)s de rOuHlii (aMV 
lieu de le (eKeMeu 

MaeAneM), et des 0sii»*iV^ss (ebef-fieo 
Auvere). - mautsTf, u* itiA. 
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foot partie de la fabricatioa dé quatre mtiUarde ordonnée par fairâté du 
Comité de saiut poMic en date du 8 brumaire^’’, aeront convertie en 
assignats de t, 000 francs. . « 

Par l’effet de cette conversion, la fabrication totale de ces deux eon* 
pons demeure fixée, savoir : 

Cdle de 1,000 francs, à trois milliards; 

Celle de 100 francs, à un milliard. 

Abt. 2 . Expéditions du présent arrêté seront ordonnées au îhinislre 
des finances et aux Commissaires de la Trésorerie nafionale pour Fexé- 
cution chacun en ce qui le concerne. — Arch. nat. , AF iii, 3 1 8, dos- 
sier 137a.] 

On invite par un message lo Conseil des Cinq-Cents à ouvrir sur la 
Trésorerie un crédit en numéraire ou en traites sur l’étranger pour 
les ministres de la guerre, de la marine, de l’intérieur et des relations 
extérieures 

Des secours sont accordés à des citoyens réfugiés de Mayence ***. 

Le citoyen Moutex , grièvement blessé à la journée du 1 3 vendé- 
miaire, obtient également un secours. 

On lui accorde de plus un sabre et deux pistolets 


'' Cet arrèlé fixe rémiesion à deux miitiardt 
pour la coupure de *,ooo fraucfiî à 700 mil- 
liout, pour celle de t^ooo frauca: 800 œil'* 
liotiif pour cette de 800 fraaea, et ôoo mii- 
tiom, |MMir celte de loo francs (Arch. nat., 
AFiii^ 8i8t dossier 117a), A la date du 
brumaira an tf, raesiiroat de 1 00 litrrea ne 
rapr^auntait plna que 77 rtiiili»ei en numé- 
raire, i’aiMÙ(piat ite 1,000 lirrea tfue 7^70. 

<*' Arrêté du ab brumaire an le ( Airh. nat , 
kfm, 8t8,dowiier is 7 «).— Parce mwaag» 
(lu â ta séanea du ab), le Directoire repré- 
eeuiatt mu Ciiiq«Conta qu’une grande partie 
dai dépeiMM pubiiqiiai (««We dea troupes, 
trattomani des aganta diphunaUquei , marchés 
pour dirare afqiroûsioniiaiiieoto) «'acquittant , 
au moiiif pardaSemaitt , en numértiw , il était 
nécecaaira da conrarUr en numéraire ou en 
traÜM sur Téiiuiiger, représentant dea valeuw 
métaâiqnea , un crédit de 10 miltions au mi* 
nuire de ta giierra; de 6 militons au ministre 
da la marine; de A miUioiis au mioistra de 
rtntériaar; de a millioïka an ministre des ra- 
taUens exMeures* il ajoutait qiia, ru rinsof- 
ftsanca passible des rtnlrées en numéraire à ta 
Tfésoreria, il était néeesmira qu’il pbt auto- 


riser la Trésorerie nationale à faire des tran«- 
Bction.« pour «en procurer et les ministres qui 
auraient lint réaliser ieors crédits en Inûtos 
sur fétranger à les négocier. — C. C. , brum. 
an tr. iA6'iA8. — Voir plu» loin, séances du 
3o brumaire, du T' et du A fiitniitre. 

Voir la pétition de ces citoyens (au nombre 
de dix). 11 leur est alloué à cbacun 3oo line» 
par mois jusqu'à nonvel ordre (Arrêté dn 
aô bruniatre an i¥; Arcb. nat., AFiit, 3 i 8 , 
dfissier 1374).-- H s'agît dos lfayencais,p«r- 
(isaui de la France, qni, lors de la reddition 
do celte place à la coalition < en 1793 ) , l'araient 
quittée avec nos troupes et s'étaient retirés 
dans notre pays. La Convention^ dans sa 
séance dn ib aeptomfare 1793, leur aceordait 
5o,ooo livras sur la prepoaitioii de fiarére; 
d'autrsa sommes leur avaient été allouées de« 
puis en vartu des lois du lA vantosa at du 
19 prairial an 11 (A mars et 7 juin 1794) sur 
les imtriotes belges , liégeois et mayen^is réfu- 
giés en France. • - [Hauif., xvn, 67» ; tXy 867]- 

Arrêté dn ab bramaire an Areb, nat. , 
AFl«. 3i8, dossier 1479). Il n'mt pu 
quasdoo dane cet anélé des secours mention- 
ttés au paragrapbe préoédenL 



?8 ^ PROC^VBMbttJX ET âHÈ^érÉS [a6 deoii. m nr] 

Sur le rapport du ministre de rintérieur, omckarge le citoyen Lan- 
elierre<‘) de fournir les chevaux nécessaires au scaryme du DirecUûre et 
des ministres®. 

Par un arrêté de ce jour, le général Pierre Dupent® dmneure fixé 
provisoirement prés le Directoire. 

[Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Fabien PiUet, homme 
de lettres, est autorisé à continuer k Paris les travaux littéraires dont 
il est chargé. — AF ni, 3t8, dossier laya®.] 


SÉANCE DU 26 BRUMAIRE AN IV 

17 NOVBMBaS 1705 . 

Le Conseil des Cinq-Cents, dans un message au Directoire, on ré- 
ponse à la demande faite d’un crédit en numéraire pour difiérents 
ministres, témoigne qu’il désire connaître préalablement si le Direc- 


Fooitiiftieiir do Directoire. 

So cImtrox de etrroete el th de selle » 
IKMir ie service da Dinetotre ; 3 eàtveui de 
voitiire poor checoa des six Ministres { Arrête 
do sK èrtnseifv en iv, Arch. net, APm, 
dossier 10791. 

^ C’est le Dupont rendu plus tord triste- 
meut oMMbre per U cepttolaUon de 
— Airité du 96 brumeire, siipié Aeobeil« 
Cemot, Le Toonieor, Beveflière - {>ÿeaax 
(Arcb, Ait., AFm, i 3 «, dossier 197e}. — 
Cet errèlê, signé Reiibell, LeToumear et 
Rerelliètu-LépeeaR, n’est pas amnlioniié àm 
le proeé».vefiwl de le eéence. — A te ammle 
deeelte pièce eetjcniito le pétitiim per 
Piflet représente e» Duuetoire (jfn^d a été mis 
en téiptisiüoii par le Ceeosté de saint pnbiie, 
s U demeudede Gueeee, MéM, Sefelie, Cbe» 
mbiat, etc. , à feftii «de lee i p iie r 4 m pikm 
répabkaimtÊ, tout pour le tMlra que panr 
kê Dies n.xttoita!}re; qu’il en « cmiqMeê no 
gmad nombre; qa’ii e rédigé le Smmd sPisK 
MnisÜsR qo'il * céiétMé «per ém 

poésM»l>rM|nct tes épeqnm aetinuindili* 
BévoMene, publié rdes étniis Mm penramé- 
Borer Te^i pnblk?. «pm le tS vimdéttMv»» 
B e /ni im r^peK ds son empt é to reprd^ 


tutûm natiomk el obtenu pour es latl un sabre 
d’bonusor; eoltii fu’tl i*mt nmrié, sur U foi 
de of rv^Mttif'eti . qa'i/ enffU duroèlr. l«es ré- 
qa»«tlions du (^mtlé de salut pubtic syaol elé 
ennuléoa, il demafide le renouvellemrnt de Is 
sienne. Et il lûgne : «^Pebien Pillet, aUaclie à 
is |N(irlte de ('esprit pubiic du «devant Ouwité 
de vibreté générale'». 

Outre lefv arrêtés qui VMHitieiit d'être rap* 
portés ou msivtioiiuéi, le dœster 1979 ren« 
étrise reox relelift h le nomioaltoo des com- 
missîtifse du IHrectoire dans le dépatêamenl 
de LAlbeft avec les ibmaments qui 0*1 rap-- 
portoot (6f ptecflft); te» anréMsal dueUSMol» 
eo«ieef«aiit les dépirtowauls ds Cto, des 
Lande», 4 » Kerd, de fOiae, de iXInia reii^ 
|dieae«t respeeliviaaiiit las doiiiini te7d 
(«00 piéesi), 6974 <é 3 pièeee), »«7è et 
t*7d (iifp et 76 plèsis), «177 (édpiteii), 
1978 (ES pièesf), Dans le eartuu lig, le 
Aaimt la^ twilMnMa la ia dsi arrêtée nia' 
Bfii a« défMutoial de fOrae (77 plèeei); Ise 
dtfssiin |sie et st$t, ladt, »9ll« «m qui 
fv|pedeei iii dépaiieeesafei de la Seeaaai 
(7I, 79 «I I7 pièces) et da far (tfè 

Aeub. aat^ APui*, », 
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toire, iow de m dâijb^tion, qui ô'est ngoée que du prëaûi^t, éteil 
a» aoinbre de membres nquie paria ConÉ^totionOl » 

lie DirüAoire adopte à ce sujet uue uouvdle formule pour ses anrMft 
et ses messages • 

n donne ensuite au Conseil des Cinq-Cmits les éclaireisseinmita que 
demande ce Gons^ dans le message précité 


C*eft 4 >ilir« a« Aombfe àù trois (art, Ua 
de fi Conatilntion ). On a va ploa haat 
(p.St-Sf ), à propos delà demande du crédit 
de tfoia inUiiards du t 6 brumaire, que le 
Consaii des Cinq^^ents, oii le nouveau tt«rt 
exercaii déjà une ittfluenee pea Civorable au 
Otreeioire, avait ane tendance à se montrer 
fort pointilleux de ses exigeneos à Tégard de 
ce gouvernement (Test Thibaadeao qui a fait 
ramarqaer, avec plus de malire sent doute 
que de bonne foi, que rien ne constatait que 
te messago directorial du ai» bnimaire, signé 
du président seul , fût le résultat d'une déli- 
bératEioo prise par trois membres (C. C., 
brum. au iv, i& 8 ; Délib,tiDécr,<, brum. an rr, 
t 6 q, 1 ], — «Le Directoire avait besoin de 
fonds, dit Tbibaudeau dans ses méomires 
(II, aG-aq) «t en demsodait d’une uaitiàre 
brusque et quelquefois avec le ton d’on 
eféancier qui l’adreése à ton débiteur. Il lai> 
sait dans tes OMssages des tableaux eArayanU : 
ü ne pouvait plus aller; fout était perdu, 
disail-ü, ai i'oit u’amenait de suite des va- 
kurt réillea au Trésor. Cela était fort aisé à 
dif»; mais eouroent en amener f I41 Corps 
législatif n’avail pes l’art ifimproviser l’or «i 
rargent, et les lellraa de change tirées sur lui 
m éeua et à vue par le Dirsctoife, et ses 
gfjjiturea eiegérées d’utie situation de(ilo- 
fable, et aes menaces, «'étaient pas propres 
à mainteiitr la bomie harmonie entre les pou- 
vobn , ni à rétablir le crédit pnblk.s Far 
eoulrs, ta RevolbémLépeaux signale aver. 
ameriitme tla constante opposition dcHi deux 
CooMiIst, aux edbrls du Direetoire peur «ré* 
labltr lea finaneasi». — «O» y verra, dil-il (en 
ranvoyaiit aux mamagot directoriaux), leurs 
bittx calculs, leurt perpétuait mensonges, leur 
luqmdsnee en préaenlaitt comme des valeurs 
féiilaa daa objets earièrement discrédités, eu 
somptaift eomme revenus eSktifs des revenus 
dont le toml swilaaisot étsit fixé par ta lot, 
étui SEiéflis fus la nsturt de chaque «ontrtbu* 
tioo an paMietilinr ffit délsrmii^ 

Il priR^ un étau admis, sans que néan* 


moins le preÉder article de la loi d’exéeutiellf 
fût encore décrété. Comme si accorder des 
crédits sur une caisse oii il it’y a rien et oü 
1*00 ne veut rien mettf' n’était le comble de 
la dérision! Les meneurs des Conseils men- 
taient à U tribune avec une impudence inima- 
ginable. Afin d*eo imposer aux membres 
honnélea qui y siégeaient et au public 
et de capter leurs suffrages, ils faisaient par- 
ler le Direetoire exécutif et le mintetre des 
finances d’une manière dirntemeot opposée 
à ce qu’ils avaient dit et écrit dans lecrs 
communications avec la Commission des fi- 
nances , et ils proposaient des mesures 
diamétraleiiteDt contraires à ce qui avait 
été convenu, quand, par hasard, on était 
eoMveoii de quelque chose.?) {ifcm., Il, 
867.1 

Arrêté du x 5 brumaire an n, signé Reu* 
bail, lie Tourneur, Revcllière-Lépeaax (Arch. 
nat. , AF 111 , 8so , dossier f n8à ). — Cette for- 
mule est la suivante, qui se trouvera dès lors 
en tête de tous les arrêtés ; U Dincioire aré^ 
euitft formé au nombre de membree requie par 
fartide tùÿ de la ConêtUution, arrête , , , — 
( L'erticle vise ]>orto que le DirecUure ne peut 
délibérer s’il n’y a trois membres présents au 
moins. ) 

Arrêté do 96 brumaire an iv, signe 
Beoliell, ite>eUière-Lépeattx, Le Tourneur 
(Arch. nat., AF ni, Sao, dossier ii 84 ). 

Le Direetoire représente, dans un ii%veau 
message, que celui au sujet duquel il fui a 
été demandé des explications avait été adopté , 
eomme toutes m délibérations précédentes, à 
l’unanimité, que raiiicle làt de la Conftitu- 
lion, portant que le préeiàent a la dgnaiUm, 
il avait cm devoir jueqn’à présent «conserver 
soigneusement runilé dans le GonvuifMiment 
et ne préeentar à la Franee et à ses iégislA- 
teufs qne le vmu celleetif du Dirseloife et non 
le vesu individuel des membres qui le eom- 
IKisenU. Il lbii,dule»le connaître U nouvelle 
formoit qull vioni d’adopter. — C, C., brum. 
en tv, 171-174, 
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•yn Ht* ^ 

Le Directoire, ayant rcmanjué qtt’il 0ô trouvé ^pne opÙBsioo ou une 
. inexactitude dans Texpédition d’une loi ^i lui a .été trananise pary^ 
tionseil des Ancien^, en informe ce Conseil et lui transmet l’expédi- 
tion faiftive pouç^qu’elle soit corrigée<*h 

Le Conseil des Cinq-Cents, en réponse au message qui lui à été 
fait par le Directoire exécutif, relativement à la demande faite do 
laisser passer sur le territoire français les troupes suisses licenciées 
par la Hollande, demande, par un message des renseignements «ur 
la nature et la force de ces troupes. 

Le Directoire s’empresse de lui transmettre ces renseignements 
Il reçoit un message du Conseil des Anciens ; ce message a pour 
objet l’envoi de deux lois, en date de ce jour, l’une relative aux dé- 
penses des Commissions d’inspection dos palais des deux Conseils du 
Corps législatifs*^, la seconde relative à la mise en jugement de l’cx- 
général 'Turreau®. 


i'' Arrèu> du 96 bramairv an iv ( ArcU. nat . 
AF HJ, dossier isSA). — On aurait dà, aux 
tonnes de la Coustilution , article S9, mrn' 
tionner que le Conseil des Anciens avait délt- 
béré ntr déclaré par te Conseil dt» 

Cinq-Cents, et Coo avait de (dus omis le 
préamboie de la résolution du Cuoseti des 
Çifiq-Cent5. 

Voir plus haut, p, 64-65. — CVenvoi de 
e« message avait été voté a la suite d’une dis' 
eusaion à laquelle avaient pris part Lccoinle- 
Poyneveitt, Yillars, Camlwieér^, Boisaièri!. 
Crégotre, B<jlsfv-d*Anglas. — C. C., bruiit. 
an ïv, léô; — Uemf., réimp. , nvi, 475- 
476. 

Par na message lu le méma jour an 
C<»ns6iJ dos Ctriq^nls, et d’oii il ressort que 
tes tfimpea sVlarmont à H,ùùo bonimes «rm- 
toiitel^, qui mairclieraîent sans armos, par 
déiajÉomefit de 100 bommes, a travers les 
flépaiiemonis belges et ccitx du ^ofd, de la 
StmÊtae, de rOisa, de rAiaae, des Ardeanes, 
de la Manae, des Vosges, de ii Marna, de la 
Uauto-Mame, de l'Aiiba, de la (^dto-d*0r4 de 
{^aéne-et'Loire, de ia ifauto^^ne , do Mont- 
Terrible , du 0onbe , do dora , et de rAio. lAp 
dépenses devaient être remboursées par la 
Biblique de ProvliKef-l/niee, C C., 
bnMo. an tv, 1 5615$. 

^ En vertu tb- la b>i du 4 b fructidor an ne 
(ié saptombre i7<P), éor des 
radeas s( la dw U$idstif, ces 


Commissions d'inspection étaient eloes par 
chaque Conseil parmi si» membres. Elles 
étaient chargées trarrélar les dépenses et gé« 
iiéralement tous les détails da radmioistratioti 
des Assemblées. Commtaaioa des Anctens 
ae composa tout d’abord de Foureroy, Pilaire, 
Pf»as.seau (de Paris), Hérard at Haltère; catta 
des Cinq-Cents de Saurine, Phüip|>o Oello- 
ville, Baraiion, Homiar et Ihival (de t'Aobe). 
— Ai»c., brnm. an iv, 6-jt; — C. C. , bruni, 
an IV, 10. — La loi du 96 brumaire portait 
que 90 milttoos feraient mui a la disposiluin 
de la Commi^sioM des mspeetours du Conseil 
des Cinq^l^^ants et 10 millions à celle da la 
Commission dos tniipeclmin du Conseil des 
Anciens File avait pour but de iHNirveu’ Aux 
dépenses de cea deux Consetis, et noUlwéiîil 
aux todemidtos des député»» et avait été «||lée 
nyirée des diaevMfiona asaee vivat ntt avéil été 
axprimee la rrmMe que las deux AtaeudMAas 
ne se trouveasaiit é la uMtrei du Directairc 
pour t ordooimneemeoi desdttos dépenses* - - 
€. C., brum, an iv, teB, i 8 n*i 3 |f ééneM 
bntm. an 11, 98-gé. — sxn» Al7t 

887, ? 

Cirttoiet(ML, II, v, a* pdÿ, nfart^nt^ 
les déereU de» t$ ImMm «I 4 * JMnr cMp&é- 
teenltjtre an fii (voir «btlgelÉ 

le l>ifeetnire de IriiU pmeédtr nu Ingt- 
ment de IWiwit «dtiit tes lorams |)m- 
critos per le heA. — Ane,, brum. en iv* , 
9Ô 98 ^1;«i»^éiiéral, en «eiiséi|iiettae, fut 



[»7 mÎv. *796] DU WWjrfomB EÎÜÉCIJTIF. 81 

Le Directoire ordonne que -ces deiurlois seront publiées, exécutées, 
«t qu’elles' seront munies du sceau de la BëpuUîque. 

Elles sont, en conséquence, envoyées de suite à l’enre^trement 
pour deux expéditions en être adressées sans délai au ministre à» la 
justice, avec l’arrété portant ordre d’impression et de publication dans 
la forme prescrite par la loi du 1 a vendémiaire. 

Sur le rapport du ministre de la justice, on arrête l’envoi d’un 
message au Conseil des Cinq-Cents pour demander une disposition 
précise sur l’affaire du général Miranda, décrété d’arrestation 

Pour procurer à la papeterie d’Ëssonnes les matières propres à la 
fabrication du papier-assignat, le Directoire autorisé le ministre des 
finances à procurer au citoyen Didot'-*, chef de cette papeterie, toutes 
les matières qui seront jugées nécessaires**^. * 

Il accorde de plus à ta même papeterie 100 quintaux de farine. 
[Le Directoire exécutif, convaincu de la nécessité d’ordonner à 


traduit (u friinairo — ‘Jt3 novainbre) devant 
un cunaail miliUiim, qui l'acqutUa le 9 nivdt>e 
«uivmit («3 décembre). — Momf., réiinjvp. 
&XVI 1 , aO. — Voir plus loin, page it^t, 
(«éflnco du a frimaiFe). 

' ArrMé du aft brumaire an iv, signé ften- 
beil, Carnot, Revcliière-Lôi>ea«x (Arch. nat, , 
AP III, 3sio,doasior 1*34). — Miaavnx (Fron- 
etaeo)t né à Cfiracaa (Vénéxuela) vu 1700, 
«rail tl*al»ord aerri TKajuigne ; puis, rêvant de 
mxiatruire oon juiya a la dominaiton do cette 
paiaMtnca, était vauu en Europe après la guerre 
d'AiDérique (t733) et avait aequia une grande 
notoriété en Angleterre, en Rusaie et en 
Fcofiee, Tréa lié aiec lea Giroiidina en 179a, 
il avait obtenu le oommandeiiiout d'ano divi- 
sion ooua Dumouries. Aprèt la trabiaon de co 
général , il fot traduit au ii^buna! révolution- 
naire et triomphalement acquitté (moi 1798). 
Arrêté de nouveau le 1 1 juillet 1798 . il fut , 
Hans être interrogé une seule fois, détenu jus- 
qu'au *3 nivAso an ni (i 5 janvier 1795). A la 
auite du 18 vendémiaire, et des revers éprou- 
vée t>ar Tarmée de Sambre-ot-Meuae, il eat 
aignalé à la ConvenUon comme ayant travaillé 
à lUtarder le passage du RUin et pnqunr fin- 
surreetîon royaliste ; rAssemblèo le décrète d'ar- 
restation (80 v**iidémiatre — 16 MqUeinbre)* 
«Il tnésiie iemp» qu' Aubry et (dioinont. L*ex- 
général se met d'abord en sûreté, mais Mi 
|ieu apfèe au Conseil des C 4 nq*C«nt» qu'il »e 


soumettra au décret si on veut bien lui donner 
des juges, et rA.<«serab}ée pasae à l'ordre du 
jour on renvoyoïu raffaire ou Directoire 
U 3 brumaire) [.ffomV., xvi, 4 * 6 , 498; ivti, 
io 4 ; XXIII, 9*0; XXVI, 985. 986, 987]. — 
C'est à la suite de ce vote que le Directoire, 
{jor io message du 96 bramaire, rapréeente 
qu'il ne sait s'il peut le mettre en jugement 
( n'ayant aucune pièce relative ù son arresta- 
tion ) OU le meliro en liberté , et prie le (^rps 
tégiriatif de prendre une décuion. A ta suite 
d'une discussion très vive, mais très confuse, 
te Conseil des Cinq'Ccnts vote l'ordre du jour 
pur et simple (97 brumairo), et le Gouvenie- 
ment, plus que jamais, va se Irouyer dans 
rembarras [ C. C., brum. an iv, 160-168; — 
aioniL, xxvï, 490491). — Sur la suite don- 
née à cette alTatre, voir plus loin, |iage la* 
(séance du 4 frimaire). 

Les Didot étaient célébrés, depuis plu* 
sieurs générations, comme imprimeura et 
comme libraires. L'un d'eux, Pieire-Françoia 
(né en 1789, mort le 7 décembre 1796), 
avait fondé, vers 1780, la papeterie 4*Es- 
sonnes, dont son seeond ftla^ Didot -«Sanit- 
Léger, fut après lui le directeur* 

C'est 44 ir« toules les matières propres a 
la fabrication du papier existant dans les mi- 
nistères et dans leS magaains de TÉtaL — 
Arrêté dn 96 brnmiitée an 1^ (Arch. nat., 
AF 111, 390 , dmsm t» 84 ). 


DiaKctoiax. — I. 


larstiis»!» fiâvioiuia. 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [s6 brom. an it] 

l’avance toutes les mesures qui doivent assurer le service des dépenses 
publiques, arrête ce qui suit : 

Article 1 *. Outre la fabrication de quatre milliards en assignats 
de diverses coupures, qui se fait en vertu de l’arrété du Comité de 
salut public sous la date du 8 brumaire, il sera de précaution fabriqué 
pour une nouvelle somme de quatre milliards. 

Art. 2 . Cette somme sera formée : 

De deui milliards, en assignats de a,ooo francs; 

D’un milliard, en assignats de i,ooo francs; 

De cinq cents millions, en assignats de 5 oo livres; 

De cinq cents millions, en assignats de loo francs. 

<Art. 3 . Cette fabrication , jointe à celles précédemment ordonnées 
par les arrêtés du Comité général des finances et de celui du salut 
public, en vertu de la loi du i8 nivôse an iii, et à la conversion 
prescrite par rarrêté du Directoire exécutif du jourd’hui, portera la 
masse totale de chacune des coupures ci-dessus, savoir : 

Celle de a,ouo francs, à 7 milliards 5 oo millions; 

Celle de i ,000 francs, à 4 milliards; 

Celle de 5 oo livres, à 4 milliards Soo millions; 

Celle de 100 francs, k 1 milliard .')un millions. 

Art. 4. Ladite somme de quatre milliards, ordonnée à l’article 1", 
sera , au fur et à mesure de la fabrication , versée dans la caisse à trois 
clefs de la Trésorerie nationale, où elle restera en dépôt jusqu’à ce 
que des décrets du Corps législatif en ordonnent l’émission. 

Art. 5 . L’expédition do présent arrêté sera adressée au ministre 
des finances et aux commissaires de la Trésorerie nationale pour l’exé- 
cuter chacun en ce qui les concerne. — 4 rcb. nat, AFiu, 3 Ad ^.dos- 
sier 1984'**.] 

Les citoyens Gonebon, Castille, Laborieux, D^on, Moreau, Brisse- 
vin, Dur-atel aîné, Ducatel le jeune, Kamper, Cbatel et Boulanger, en 
considération du zèle avec leqpiei ils ont contribué à la dtfense de la 
Convention f’î, obtiennent des secours. 

Arrêté %iié te Tmtrnear, UeveSHétNh ittémum ée rtnüitncttoii ém wùcikmê roy«- 
Léfieaixx^ Barm. mmhf 4# fêtrUm «te êfd, 

te jimriittet <lu tS vesMfenuiârv* , êH g«trm$ii«il «i «n éttteiit 
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On accorde aussi un secours au citoyen Pani Favier^*) et an citoyen 
Berthelet 

Le ministre de la justice ayant observé, dans une lettre au Direc- 
toire, qu’il n’avait pas besoilt d’un bureau de petite poste auprès de 
lui, le Directoire dispense ce ministre de l’établissement dont il 

[Le Directoire exécutif arrête' que le citoyen Chalgrain, architecte 
du Directoire, fera faire à la maison dite «LaTrémnuiUen, rue Vaugi- 
rard, au coin de la rue Pérou, les réparations et changoments néces- 
saires, tant pour l’emplacement des bureaux du cabinet topographique 
et autres que pour mettre en état les différents logements de cette 
maison, dont le Directoire se réserve la disposition. — Arch. nat., 
AF III, .3uo, dossier 


VfMtufi s'offrir » la Convention pour la défense 
de la Hépubtûfue. Ils avaient, en effet, eou> 
tribité de leur mieux à la défaite des factieux. 
Voir leurs adresses à la Convention après tn 
victoire (Ifonit., xxn, 177, 190). — Beau- 
coup d*eatre eux furent incorporés peu après 
dans la Ugion d$ police , dont Cesprit devint 
très ardemment républicain, — Le Goochoo , 
dont il est ici question , était un orateur popu- 
laire du faubourg SainKAntoine , qui avait 
maintes fois conduit des délégations et porté 
in })arolo devant la Convention. Le Comité de 
salut public l'avait plusieurs fois chargé de 
missions de conffanee dans les départements 
(notamment à Lyon , sa ville natale, où il avait 
fait preuve récemment de beaucoup do cou- 
rage et de dévouement). 

O Favter est sans doute le mémo qui fut 
signalé à la Convention , le 1 3 vendémiaire au 
soir, comme s'étant mis è la tète d’un bataillon 
pour charger les rebelles, ayant sauvé une 
pièco de canon et ayant roçu deux blessures. 
C'était un ancien directeur des douanes 
d'Arles qui, dénoncé pendant la réaction 
thermidorienne, se trouvait à Paris en état 
de détention à son domicile au moment de 
l'insurrection [ dfoiitV. , XXVI , iSa]. 

Capitaine d'infantet m invaUde , qui allè- 


gue des infirmités et rappelle qu'il y a deux 
ans il a cédé à la Convention nationale eeiiiq 
mannscrits importants de topographie jiour 
in manmn\re de/ armées « (Voir »a i>étilu>t 
Arcb. nat., AFm, Sao, dossier laBé). — 
L'arrêté du 516 brumaire, signe Reiibell, Bc* 
veliiére-Lépeaux , Carnot , Le Tourneur ( téid. ) , 
accorde 1,000 livres do secours à fierthelol. — > 
1 /arrèté relatif à Favier ne se trouve dans 
le dossier laSé. 

Arch. nat., AF ni , 3 i 8 , dossier 1372. — 
Voir plus haut i’arrété du ib brumaire. 

Arrêté signé Reubell , Le Tourneur, 
Carnot, Revellière-Lépeaux. — Outre les 
actes qui viennent d'étre rapfiortés ou men- 
tionnés à propos de la séance du 26 bru- 
maire, on trouve dans le carton 820 la suite 
des arrêtés de nomiiiatioii des commissaires 
du pouvoir exécutif dans les départements 
avec des documents y relatifs; ces arrêtés 
remplissent les dossiers ia 85 et 1286 (dé- 
partement de lu GbarentO'lnférieure , 85 et 102 
pièces); 1287, 1988 et 1289 (département 
des Céles-dU'Nord , 85 , 78 et 89 pièces); 
1990 (départements de la Dordogne et du 
Lui, tfié pièces), 1990 (département de 
Maine-et-Iioire, 58 pièces); 1999 (d^mrle- 
mont de la Haute-Marne, 119 pièces). 
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SÉANCE DU 27 BRUMAIRE AN IV'*' 

18 NOVEMBRE 1796. 

liB situation des anciens employés des comités et conunissions qui 
se trouvent réformés par la nouvdle organisation du Gouvernement 
fait l’objet d’un message que l’on adresse au Conseil des Cinq-Cents 
pour l’inviter à prendre le sort de ces employés en considération 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet l’envoi 
d’une loi en date de ce jour qui autorise le passage sur le territoire 
français des troupes suisses licenciées par la Hollande^’^ 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée et exécutée et 
qu’dle sera munie du sceau de la République; eHe sera en conséquence 
envoyée de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions être adres- 
sées sans délai au ministre de la justice avec l'arrêté portant ordre 
d’impression et de publication dans la forme prescrite par la loi du 
la vendémiaire. 

[Le Directoire exécutif arrête que le ministre des Finances fora 
dresser sans nul délai le rôle des contributions en nature que doivent 
payer chacune des communes infectées et occupées par les Vendéens et 
W Chouans. 

Le ministre des finances adressera le rôle sommaire qu’il aura fait 
dresser pour chaque commune au commissaire ordonnateur en chef des 
armées respectives de l’Ouest, des côtes de Brest et de Cherbourg. 

Le commissaire ordonnateur en chef désignera et fera préparer dans 
chaque département un ou plusieurs magasins à l’effet de recevoir le 
produit desdites contributions. 

Le commissaire ordonnateur en chef fera rassembler le nombre de 
voitures qui lui sera nécessaire pour faire transporter les contiibiitionB 
en nature d’une ou plusieurs communes. 


Arch, D»t, AFiii*, I, fol- 
KrHi^ du u-j brumiitre an it, foe* 
, Ur»ot, Btim ( Affè, ttat* . 
AF fil, 320, dtwïW B ifoa 

emidoyéf »t>« rtpiafé# d«^ aita«iia fsmmié» 40 
U ConvoDtfott H «omttiMoiii itséoiitifaf 
(qnt vooafoftt par itt ml* 

iiitlèfa»}- ïj» Conmii dtm CiuK|-Cotifa atiiuft 
on ptMi pliD^ lard, a inxtuttr», m 00 


qui n*ml p«t iifiMiMH ibiif mtê 
protêt» -vurl^fijL — «fl«i iMMtgan, dit 
La lUrélièrif-lépuên (Méimuim, I, 860) 
m m hmiitmi fm k «m ipii mit été in* 
priiiiéi^ Il y «» « pbifoiifv ^ot im fo ftirMit 
pn» pir néiiifimiit pour foa «km Con* 

^ jkm*» brtioi. an nr, lofo^toOî Mf.» 

vil. II* $L 
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Le commandant en chef de Tarmée donnera des ordres pour que 
les personnes chargées de recouvrer la contribution de chaque commune 
soient accompagnées d’une force assez importante pour contraindos les 
malveillants et prévenir l’effet de la réunion des forces de l’ennemi. 

La répartition de la contribution entre les habitants de la mène 
commune sera faite par les autorités constituées; mais la quantité de 
grains sera d’abord livrée par les principaux habitants de la commune. 
— Arch. nat., AF m, 3ao, dossier lagS.***] 

On écrit au ministre de la guerre de répartir entre les armées de 
rOucst et des côtes de Cherbourg les fers à cheval qui ont été pris à 
Quiberon®. 

On mande, dans une autre lettre au même ministre, de rendre 
compte de ce qui a été fait pour épurer les administrations des armées 
du Rbin, pour établir des entreprises, pourvoir aux besoins de tout 
genre, approvisionner les places, etc.^’) 

On écrit au générai Hoche sur les moyens à employer pour parvenir 
ô la pacification de la Vendée (“l 


(*' Minute do t« main do Carnot, signée 
Cantot, Le Tourneur, Barras. 

Lettre signée Carnot , Le Tourneur, 
Barras (et de ta main de Carnot). — Areli. 
nat. , AF iit , 3ao , dossier 1 993. 

Far cetle lettre (de la main do Carnot et 
signée de lut , de Heabell 'et de Tourneur) 
te Directoire dit que <«le8 adraimsLrations de 
rm armées sont composées en gronde partie * 
dtiit ennemis les plus cruels de la Bépublique , 
et les preuves en existent dans l'état de délu' 
brement dans lequel les services de ces armées 
sont tombés ... 11 s'enquiert des vivres, 

fonds, transports, vêtements, ete. ; do Tap- 
prqvisionnement des places (notamment de 
Luxembourg) et mande lo ministre 11 8 heures 
du soir au cabinet topographique pour rendre 
compte de ce qui a été fait. — Arcb. nat., 

AF iti ; 390 , dossier 1 993. 

Par cette lettre, très importante (réponse 
a celle que Hoche avait adressée au Couver* 
nement le 19 brumaire pour demander les ^ 
moyens de terminer en deux mois la guerre 
de Vendée), le Directoire autorise le général 
à garder encore deux mois it totalité de ses 
troupes actuelles; il loi fait part des ordres 
qu*il a donnés aux ministres des finances et 
de la guerre pour l'entretien do son armée. 
Arrivant aux .moyens mêmes proposés par 


Hoche : «Lo Directoire approuve aussi, dit-11, 
le moyen des colonnes mobiles ... et a lu 
avec intérêt les instructions militaires et per- 
sonnelles que vous ave s données aux chefs de 
ces colonnes 

«La discipline, le respect de.s propriétés, 
voilà ce qui, de concert avec une crainte sa- 
lutaire, pacifiera la Vendée. Nous ne nous le 
dissimulons pas, les pillages et les brigan- 
dages excités par des officiers ot des soldats 
français indignes de ce nom ont puissamment 
contribué à créer et prolonger la guerre de la 
Vendée. 

«C'est particuliérement sur l'article du dés- 
armement qu’il importe que vous soyex d’une 
grande sévérité. Si dans une commune qui 
aura été désarmée il se montre une seconde 
fois des habitants du lieu avec des armea, il 
faut lui imposer des conditions j^us sévères 
encore, s’il est possible, qu'aux cmnmunee 
qui auront refhsê de rendre leurs armes; il 
faut même punir les communes sur le terri- 
ioire desquelles H aura été eommls un assas- 
sinat contre l’un dps défenseurs de la patrie. . . 

«Vous deves, iTl est possible, muittpüer 
encore davantage fos es[^s, afin d’être in- 
struit à point nomé de tous les mouvements 
des corps et même des individus. Il serait 
heureux, pour quelque grand exemple. 
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[Le Directoire exécutif arrête qu'ü sera fourni sans délai k chacun 
des ofliciers des troupes à pied en activité dans les armées de la Répu- 
bli(|uc une paire de souliers bien conditionnés et une paire de bottes à 
chacun des officiers des troupes à chevfil, ainsi qu’â ceux des états- 
majors de l’une et l’autre arme. — Arch. nat., AFm, 3ao, dossier 
1 ag3 j 

Le ministre de la marine soumet au Directoire les instructions (pi’il 
a faites sur le jugement et la vente des prises faites sur les ennemis de 
fÉtat et conduites à Cadix. 

Le Directoire approuve ces instructions***. 

Des faits étant articulés dans une lettre de Coupüleau (de Mont- 
aigu)*** contre /oA-Aôné***. membre du Corps législatif, on prend le 
parti d’envoyer copie de cette lettre à la Commission de l’examen des 
pouvoirs du Conseil des Cinq-Cents*®*. 


qii0 V0U8 putfsîei par vo« rriaitous 
être inalruit du nom do quelquen citoyens qui 
auront obéi é l'un des deroiers appels dos 
cbe/s des rebelles; tfwtufé de !a vérité de.*» 
faib, >oiis poarriex les faire enlever par un 
corps «rmé, les faire tradnire devant un tri- 
bnnal » et ta peine tju’ds subiraient serait |>our 
les autres tin frein puissant 

r^oQS vous prions, générai, de nous eoui- 
inujiîquer les idées que vous jioorncx avoir 
sur les moyens légîs(ati& cafiabir^ de €00000- 
rir avec tas moyens militaires é la pacification 
de ia Vendée. . , ^ Lettre de la main de Car- 
noi, signée cle lui, de Le Toumear et de 
Barras, — Arch. nat, AFin. 3 ao, dtiaeier 
1093. 

Arrêté signé ftenbefi, Carnot, Revefliére- 
ÏÂpe»a \ , Le Tourneur. 

Voir ces initnielioiis, ou piniéi es rég^k- 
mifui (en tS articles) par lequel le eonsnl de 
la République à Cadix est cbai^ de procéder 
h YïmimeÜou^ au jogament provisoire, an 
décbargrment et à la vente dea prises rondttitee 
en ce port, et d*en retidro compte. (ArrA, 
nat, AFin, 3 ao, doiroiir lapl.) 

Député au Consatt àm CiôqHIents, 
cien mambrt^. de ta C^mventioci al du Coniité 
de ffireté g*‘uerair. 

Awî iiear^ 4 a€qufK«), dit Jté^àffmâp né 
é Montelnnar ir 43 janmr i7î>t, élu le 
%h vtrodémiairr an it (ifi ’r^rtobea 179») 
dépoté de ia DrAme ta Omseil dos Cinq* 
Cents. Il est signaU ;* eaUe ép<f«|iia non 


iieuleuieot par Goapilteau, mais par beau- 
coup d'autres, comme on des chefs les {dus 
violnits de Lu réaction royaliste qni , depuis 
une anné**, n'a guere reseé de troubler et 
d'ensanglanter les départameots du Midi, et 
comme on complice des Compogwou» de /é- 
fus. Il sVsi vanté d*«toir vingt mille hommes 
«uns ses ordres, etc. |Sar la snile donnée à 
e4'Ue affaire, voir plus loiri. séance du tH ni- 
vAse.] — Déporte plus tard (après le t8 fruc- 
tidor) . it fut rappel par arrêté consniaire du 
b um>sr an vitt (s6 décembre 1799) et eervîi 
rSmptro eocniuo directeur dépertemeiiUl des 
droits réunis. 

Cette lettre, datée de Carpentras ( 3 bru- 
maire), signale Job Aymé comme «te plut 
andacteux rr*yaitaC« qui soit en Franree. U y 
eat dît que personnage était dans la DrAaw 
a ia téi» de» riasamblemanls eofitro4^rolfil|o«i- 
nairee- . # (Teei lui qui propiNNiii ouvarli»- 
ment de marcher emiire la (lonvanliiMi al da 
relever h Irène et raulel ; c'aai lui anfln qitt , 
étant priiîdei»t tfnoa asMasbléa pfiMMuro de 
Mootébmar, fut k rédacfaor d*«ii arrélé en- 
f4Mrt {dus aédilk»f qna aaui di» aaetioiia do 
Paris («Muf k t$ oméémémn ),9 GawpiBaait , 
eeatinoafit è rendra compte da la mli i bin qu^U 
rmptêi dtm ta Midi am (Qirei»Poiisol at firé^ 
ron, iigttala lue nmnéro du knaUeme è Unth 
klknar, oh uu a|é>ê Burie, elncurrifiliia ré- 
fractaisa, état! nanti d*nit bref da Pi# Vf, 
coiitroiéjiué dts «ardbiai Balada at trtaé par un 
homino qui •• qualifia da vkairo fénétral dn 
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Sur une pétition <le la ci|royenne Ganthey, femme d’un défenseur de 
la patrie, le Directoire accorde un secours h cette citoyenne 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a poui objet l’envoi 
d’une loi en date du a5 de c«^ mois relative à la nomination des admi- 
nistrateurs et des juges 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée et exé< utée et qu’elle 
sera munie du sceau de la République; elle sera, en conséquence, en- 
voyée de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être adres- 
sées sans délai au ministre de la justice avec l’arrété portant ordre 


(lioeètM de Valeneef). A Saînt-Patil>TroiB>Clià- 
UsaoXt ville insurgée qui avait précédemment 
résisté à son prédécesseur Boursault, il est 
parvenu à entrer avec cent hussards , et il a 
tout pacifié en parlant raison. A Avignon il a 
été bien reçu; les p royalistes, des fatiaUquosv 
se sont dispersés à son approche. Il espère, 
d'accord avec ses collègues, rétablir l'empire 
des lois dans le Midi; il fora notamment exé- 
enter celle du 39 vendémiaire (t relative aux 
assassinats commis par les compagnies do 
Jésuse. Il constate (|ue le plus grand mal 
<laus ces contrées a été fait «par les déserteurs 
de la première réquisition qui y étaient appe- 
lés par les prêtres fanatiques et réfractaires et 
payés par les émigrés e. 11 s'occupe à les faire 
e rejoindre leurs bataillons de gré ou de forceii. 
— Areh. nat., AFiii, Seq, dossier 1393 . 

Arrêté du 37 brumaire an iv (signé I^ 
Tourueur, Revellière>Lépcaux, Carnot), qui 
lui accorde 5oo livres sur les fonds des dé- 
pensée extraordinaires (Areli. nat., AFin, 
330, dossier leqS). 

Cette loi {BulL^ 11, v, n* 34), provoquée 
par les messages directoriaux des 1 3 état brii< 
maire (voir plus haut, p. 16 et 5a), char- 
geait le Directoire de nommer provisoirement, 
et jusqu'aux éieclions prochaines (c’est-à-dire 
jusqu'au 30 germinal an v) , les administrateurs 
et les juges, non seulement dans le départe- 
ment de la Seine, mais dans tons les dépar- 
tements oh les assemblées éleetorates n'avaient 
pas procédé à ces nominations dans le délai 
fixé par l'article 86 de l'acte constitutionnel 
(dix jours). Cette mesure, qui augmentait 
considérablement pour on temps les attribu- 
tions du pouvoir exécutif, avait été motivée 
par la nécessité d'activer la mise en vigueur 
des autorités eonatitationaelles, qu'entravait 
le mauvais vouloir des assemblées électorales , 


où dominait à cette époque l'esprit de la 
contre-révolution. Elle avait donné lieu à de 
vifs et longs débats au Conseil des Cinq-Cents 
(33 brumaire) et au Conseil des Anciens (sS , 
34 , 35 brumaire), les adversaires du la Jloi 
soutenant qu'il était inconstitutionnel de priver 
le peuple de son droit d'élection et demandant 
()ue les assemblées électorales fussent rappe- 
lées pour terminer leur travail ; — ses parti- 
sans représentant an contraire que c<*s assem- 
blées n'étaieot plus rien aprèc le terme de 
leur 8 <«.ssion fixé rigoureusement par la Consti- 
tution, que ledit ’ Constitution interdisait 
d'ailleurs d'en provoquer d'autres avant lo 
30 germinal an v, et que, puisqu'elle donnait 
au Directoire le droit de nommer les adminis- 
trateurs et les juges dans tes colonies , puis- 
qu'elle lui atlrihuaii celui de les remidacer, 
même eu France, au fur et à mesure des va- 
cances jusqu'à l’époque des élections annuelles, 
il était naturel et juste qu'il pourvût pour c^llo 
fois aux emplois que ces assemblées avaient 
eu le tort de laisser vacants. Les orateurs fa- 
vorables au projet furent : an Conseil des 
Cinq-Cents, Dumolard, Viiletard; au Conseil 
des Anciens, Lacuée, Vernier, Bertrand, 
GoupUleau (de Fontenay), Roger-Ducos, Cor- 
nilleau et Goupii-Préfolu. — 11 fut an con- 
traire combattu dans la première de ces aasem- 
hléos par Gibert-Desmolièros , Viliers , Pastoret; 
dans la seconde par Dupont (de Nemours)» 
Karmagnac, Portalis, Lanjuinais, Troiichet et 
Barbé-Âfarbois [C. C., brama ire an iv, laà- 
130; — Anc,t brumaire an iv, 77 - 91 ; — 
Menif., ixvf, àSy-àào, 446-447, 453-456, 
46o-464, 474 , 476 - 480 , 483*486]. — Un 
verra plut loin qm) les pouvoirs du Dirœtoire 
furent encore étenéas davantage queiqne temps 
après rolativenieiil à la nmuination dos admi- 
nistratours et des |nges. 
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d’impression cl do publication dans la forme prescrite par la loi du 
1 9 vendémiaire 


SÉANCE DU 28 BRUMAIRE AN IV” 

19 NOVEIUBE 1795 . 


A l’ouverture de sa séance le Directoire adopte le mode présenté 
par le ministre des relations extérieures et d’après lequel seront reçus 
décadi prochain les ambassadeurs et les ministres des puissances 
neutres et amies qui se trouvent à Parîs^**. 

Ce même ministre soumet différentes propositions qui sont adopltk>s. 

La première est de nommer le citoyen Jeanbon-Saint-Andréî*), au 
consulat d’Alger, à la place de Vallière. 

La seconde de rétablir la place de consul à Madrid, supprimée par 
le Comité de salut public(^). 

Sur la proposition du ministre de la marine, le Directoire autorise 
ce ministre à donner des ordres directs au consul de France à Cadix 
pour tout ce qui est relatif à la vente des marchandises provenant de 


Outre les arrêtés <{ai ^lenuent d'étre 
rapportés uu ins^ntionoés , le Dirertoirv en prit 
dans h séanee da 27 brumaire oa r>ertain 
nombre poar la oomlnalio» df ses Couimie* 
sions dan» les départeinenU. €<*• arn'tés, atif r 
heaiifoop de documenta <)ui s'y rapfwrtcnt, 
rempltsseol dana le carton San les dossiers 
{département de TAi», lao ptèc^ti et 
t«95 {dôptrteraent de fAlIier, O7 ptèeeAi; 
dana le carton Bai Jea dosaiera {deparfr* 
ment de rAveyroo, 61 pmees); mtjj {dépar- 
tement d'IHe^' Vilaine, éo pièeeal; ngB et 
{département du llorliiban« 67 et Os 
piérei ); t 3 oo {dé|i«rteiitenta de la et 

df» ! Obte, 39 piéeee); t 3 of et lAoa {départe*- 
ment du RaA>flhin, toi et 97 ptèeee). 

* Arrh- nal., AFifi*, 1, fol 29-1$. 

*' du iM hrnmatfe a» iy» j%fté 
Tonmeiir» Ciintoi. Harres» itYelitère<*fJpafittK 
{Airlî. naf AF m» Sm , doaaier éHB) lUiUt 
au 3 o bfuriiaifi* audience» 4|ni doit Aire 

une fimple prtsAenlatKm f te mîniitre des 
lelaiiofia extémitriK]i ^ et imn one «ndience «a- 
ifinitlle. Le président n^potidra a émem des 
rr|*résefiisuta «Il iémoigttera «»- 


suite à tooa en general eoiubien le Directoire 
deMre d'entretenir ta bonne harmonie a ter 
les pois^nees amies et de ta rétablir a>er 
reilei qui perststent a ta troubler. . *n 

Aititen uiemlifY» de la Conventtoo et du 
r.onitté de falot pubiir. Arrête du 98 bru- 
maire an iy, signé Taumenr, Aevelltére- 
Lejuïaux , ihmbetl ( AF iii , 3 * 12 , di^Muer i 3 f >3 ) 
portant dofUluiton de Tallim. M mîfdftre 
des relations «xtAneufe»! avait prop*^, fxKtr 
ramplecer ee dernier, 1.4ic|iéfe, consul a 
et Jeaohon-Hatftt* André fnmr «tirréder 
a Lachéee. 

Arrdhl du «3 bmmmre an tv» lâgoé l<« 
Tourneur, ]UYdllière*Lép«atti . Barraa, Carnot 
(Arth. nü, AFitt. 3«9, dtmkt i3o3). — 
Le mïiiifl^ dm ralationf esIériounMi tvatl 
(ail ohsaftar tpm la pais aree rEapafn# do* 
rant amatior une madittada ée réelamatioiif 
de \ê pnrt dos nAgnetanta IHtngahi, donl laa 
oiWif avaient été sét^paaliéi il dUapidéi* 
ramhaiaoiloifr de fronoa mmâi dant flwfidO' 
•fbUita ify patttvoif. 

ârtdié d« né brumairo «» tir* 
CtintM, TauniMr, Emtm, il*velii^l4> 
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Sur la proposition du même ministre, l’expédition maritime pour 
les Iles de France est confiée au contre-amiral Sercey^D. 

11 réintègre dans leurs grades respectifs plusieurs officiers de la 
marine*®*. 

On reçoit un message du Conseil des Cinq -Cents, qui prévient 
le Directoire que l’ordre du jour pur et simple a été adopté sur le 
message relatif à Miranda*®*. 

En conséquence, le ministre de la justice propose no arrêté*** qui 
traduit ce général devant l’officier judiciaire*®* de la section des Tuileries. 

Les précautions qu’exige la délivrance des passeports è l’étranger 
donnent lieu de faire un message au Conseil des Cinq-Cents, pour 
lui proposer d’astreindre les passeports au visa des commissaires du 
pouvoir exécutif, près les administrations municipales et départemen- 
tales***. 


peaux (Arch. nat. , AP ni, 39a , dosaier i3o3). 
li 8'ftgit dêR prises faites récemmeDt par 
i'aiuîrat Rîchery (\oir plus haut), et qui, outre 
ie vaisseau L$ Centeur (de 74 ranons), con- 
sistaient «Il trente bAiimeots anglais, dont 
vingt-sept chargés en vins, huiles, laines, 
soies, étoffes, marchandises et munitions de 
guerre. — Monit. rëimp,, xxvi, 417. 

*•> SeacEr (Piorre-César-t^harles-Guillaume, 
iuar<|uis ue), né au Jou, prés d*AuUiii, le 
avril 1753, mort À Partsde to août i836; 
enseigne {i779)t lieutenant de vaisseau 
aprt'is la guerre d'Amérique; capitaine do 
vaisseau (t799K contre-amiral (1" jan- 
vier 1793), rummande la division navale de 
Saint-Domingue; destitué et incarcéré (déc. 
179$); remis en liberté après le 9 thermidor; 
chargé (novembre 1795) de transporter aux 
lies de Fronce et de la Réunion les commis- 
saires civils Baca et Biirnel, qui doivent 
mettre A exécution ie décret de la liberté des 
noirs; onfi*eint les instructions du Directoire, 
combat ensuite dans les mers de Tliide ( 1 796 ) , 
prend sa retraite (i8o4), défend encore Tiie 
de France contre les Anglais (1811); vice- 
amiral {i8i4); pair de France (7 no- 
Yotnbre t839). 

Arrêté du 98 brumaire an iv, atgné Le 
Tourneur, Carnot, Barras ^Arch. nat., AF m, 
$99, dossier 3o3). — Ces ofDciers soûl : Le- 
vall-Tromeiin^ contre-amiral, et l*£tenduère, 
Barbeyrae-Saiiit-Maurioe , Decrès , Cast^laii et 
Moulison , capitaines de vatsaeau. 


Voir plus haut (séance du 96 brumaire). 

Arrêté du 98 brumaire an iv, signé 
Reubell, Carnot, Revellière-Lépaaux (Arch. 
nat, AF m, 399 , dossier i3o3). 

Lire : officier âr, police judkiütre II s’agit 
ici du juge de paix, chargé a ce titre par la 
loi du 3 brumaire an iv-95 oct. 1790 (Code 
des délUê et des peines)^ art. 48 de rece- 
voir les dénonciations ef plaintes relatives h 
tous les délits qui sont de nature à être punis, 
soit d'une amende au-dessus de la valeur de 
trt>is journées de travail, soit d*uu emprison- 
nement de p}u.s de trois jours, soit d’une 
peine infamante ou afflictive... 3* de dis- 
tinguer les hommes justement prévenus de ceux 
qui sont injustement inculpés ; 4” de recueil- 
lir les indices et les preuves qui exUlent 
contre les prévenus; 5" de les faire traduire 
devant te directeur du jury...» [BuU, l, 
r.civ, n* 1991]. — Le juge de paix de la sec- 
tion des Tuileries sappelait Fanlin et siégeait 
rue Nicaise, n* 497. ( 4 lmanach nariofia/, 
an rv, S89. ) 

Arrêté du 98 brumaire an iv (Arch. 
nat., AF III, 399, dossier i3o3). — Parce 
message, ie Directoire représente que les Dis- 
tricts ou Comités do sorveiUanee, dont le ma 
était exigé par la loi du 7 décembre 1799 , 
ainsi que celui des munieipalitéi, et c^ui des 
directions do département, pour la validité de 
ce.s passeports, ayiüt été supprimés, la su^ 
veillance n’est plus la même et il appelle Tat- 
tention du corps I4||tslatif sur la aéeesriié de 
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On adresse un autre message au Gonseii des Cio({^cnls, relatif au 
traitement du commissaire du Directoire exécutif pr^ le tribunal de 
rassation, ainsi qu’à celui de ses substituts, du greffier et des autres 
employés attachés à ce tribunal 0). 

Le Directoire répond à une lettre des administrateurs du départe- 
ment d'IUe-et-Vilaine; il leur témoigne sa satisfaction de leur exac- 
titude et les in>ite à redoubler de zèle et de surveillance 

Les représentants du peuple Pérès et Portiez (de l’Oise)*’*, en mis- 
sion à Bruxelles, après avoir donné des détails sur les nominations 
qu’ils ont faites***, sur les principes qui les dirigent dans cette opéra- 


tion, sur le caractère des habitants 

les sottineitr» au vi«a de aea eommiasaires 
près les adniiniairations départementales (#l 
waM mtmtt'ÿalef , romwie U est dit iei) [C. C. 
bram. an rr. 17(^-180]. — Le Conseil, rrai- 
louant toujours do rendre le Directoire trop 
puissant, adnpta sealament, sur la proposi- 
tion de Diimoiard (séaiieo du t*' frimaîre- 
ss nor.}, une résolution aux termes de la- 
ffuelie lot paase|>orts sorateot délivrés }>ar les 
adiamistratîofts départomeiitalos, sur ravin 
niotité des nmmdpûlitéê centi'okt, les fomint»' 
sairet du {louvoir exécutif ne devant avmr {lour 
mii^ioft i{tte d envoyer chaque décade au mi- 
nistre des relations exténeures Tétât de^ pS'.- 
se^forts délivrés pour Tétranjfer dans les dix 
jour» precedents (C. C. friin. au 11, 3-4; — 
réimpr. , xxvi, 3t7-;ji8]. — ^ais les 
Anciens rejeièriMit (le même jour) cette réso- 
lution , pour ro motif que le terme de mtmtei 
paUèéê emtiraki n^était pas suffîsamiiient clair. 

( duc. , frimaire an iv, 4dî ; — Monit . , réimpr 
XXTf, 5i9h&3o]. — La queiitîori fut do nnu 
leau foutovée ou Conseii de» Liuq Ccots ti> 
nh niriWo stiivant ( i4 janvier t7f|0) et le moi 
centruk ayant été stipprime, ta réMcdnlton, vre 
tée fKir cette assentbléo le 0 veniAM. fui trane- 
fartiiée en loi par tes Anctens le 1 4 du tnéme 
iifioii ( 4 niam ) ( Mmt , iivii , 333 , }. 

' Le Direetitirr pnqiooait par ce mosaage 
que le commisiaire eut pour timtamoïkt on 
lier» de plus que Ite jugos ; il demandait , pour 
trois sobsUmta ci peur le groHicf « le trti» 
tomenl dos juges, pour loi quulr» cooiMiaa- 
grefliets et le Cfimnit» du païqoet la moitié; 
pour lee six rommi» d’ordre expèdilioiinoilts , 

Ion huit buiss'uîrv **i k 'conrîei'gr» on tSor»; 
pour les quatre de bcsreaii mu quart 

do ce tnuleiitenL (C. bruinairo ani», 


t sur les dispositions des esprits. 

177-179). — Le Conseil des Cinq-Cents 
fseanee du 93 frimaire) prit une réeditUon 
aux termes de laqu<dle le traitement du coin 
mistaire et des substituts était simplement 
égal à celai des juges, mais avec droit de 
partage dans le produit dei% feuilles d’assis- 
tance ; lo gro/fier ne devait avoir que les cinq 
sixièmes du traitement du juge, les cnnimis- 
greffiers et commis du parquet ta moitié, lea 
eonijuis exjiéditiimnairea, k» huissiers et le 
roneterge un tiers , les garçons de hureau un 
quart. Lm Anckfi«) transformèrent cette réso- 
lution en loi te 99 fnmaire | Ifenit . xivi ,717 
liuU., II, iiu. n* 69) — En vertu de la lot 
dit 4 bntioaire an n ( 9 t> oct. 1793), le trai* 
teinenl de» juges à U Cour de cassation de- 
vait être égalé celui des membre» du 
legislatif : trois mille mynagrammes de fro- 
ment. Plus lard, la loi du 4 ventése an tv 
( 99 Sé% rier 1 796 ; décida qoe les UMÎtaiiiaiits 
des foYietiounaims seraiani énaliies en fmiica, 
a ratsoo de 9 tranrs par myriagramme. Oltd 
des jugea au Inhunal de eaasatton s« iniittatt 
donc iHn» de 5 , 000 frsnr». 

I^ire signée flevollicre-^Lépsant , Ran- 
twrh, La Tonmenr lArvii. naL, APm, Ait, 
dossiers f3o3L U Direetmr» fimmet aux 
iKlannistfatettf» de lour tons les ee- 

coiir« dont ils auroixf hesom. 

^ l>épulé» an Omtaii fins Ctnq^Conti, 
aoeteoft fiHMflère» do la Cdbrenliefi, 

''' n s’agit de la nominatioii dos adadnia- 
iimenfi et jngas dans km départaioents ré- 
commeitl «énnls (qui, ptovieomaenlt Mmni 
pmos dn dfoil do laa Hîrs «nx^mAmea). 
Lettre da PM» et Poftiet an Dimetnèfo, 
al (Arch. liai., AFm^ iiA, das' 

tisr X90i). 
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ajoutent ({ue le repréBentant Giroust^^) est encore à Bruxelles, quoique 
ses pouvoirs soiéiit expirés. Le Directoire, en conséquence notifie son 
installation à ce représentant 

Pareille notification estfaite*au citoyen Bezout^’^ 

Sur la proposition du ministre de la guerre, on arrête que, sur les 
3 millions d’assignats et les 100,000 en numéraire mis par le Comité 
du salut public à la disposition du général Aubert-Dubayet^^^ il sera 
mis à celle du général Pérignon une somme de a millions asâ- 
gnats et 3 o,ooo livres en numéraire, à la charge par le citoyen 
Pérignon de rendre compte de l’emploi de cette somme au Directoire 
exécutif 

Faisant droit à la réclamation de six ofiieiers de police militaire sup- 
primés par la loi du 3 complémentaire, le Directoire continue provi- 
soirement à ces officiers les rations de vivres^®*. 

Il autorise le citoyen Godard, officier du génie, à rester à 
Paris 

11 prend un arrêté qui réintègre le général Le Doyen dans son 
grade de général de brigade. 

Meiiibro du Coniieti des Cinq-CenU, 
aufieii ineiubr«> de la Convention , en mission 
aux armées du Nord et de Sambre-eUMeuse 
depuis le 5 septembre 1795. xzv, 

687] 

Foriualilé prescrite par la loi du ao ven- 
demuvre an iv-ta ocU 179&1 pour le rappel 
duH représentants en mission. ( Voir plus haut 
s«^ances des 19 et ao hnimairo.) 

Ancien membre de la GouveiiUon natio- 

nair. 

Ancien cominandant en obof de rarmée 
des cdtee de Cherbourg^ où Péri(i;uon veiioit 
d’éire appelé à lui snoeéder. 

Arrêté du a B brumaire an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Barras, Reveilière-Lépeaux 
(Areb. nat, AF lu, Ssa, dossier 3 oS}. 

Arrêté du 98 brumaire an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Barras, RevelUêre-Lé- 
peaux ( AreJi. nat. , AF ut « Sas , dossier igoS). 

— La loi du s* jour complémentaire an ui 
(18 sept. 1798) créait des comeOs mUuùrM 
ou conseils de guerre, pour remplacer le# 
anciennes juridictions et les officiers de pcdico 
militaire, qu'elle déclarait supprimés. Les 
officiers ainsi renvoyés ne devaient recevoir 
comme indemnité qu'un mois de traitement 


et une feuille de route pour retourner à leur 
domicile «sauf à ceux qui seront susceptibles 
de 86 foire donner une retraite ou replacer 
par le Comité de salut public dans les troupes 
de la République, ou dans d'antres places é 
sa Domination.^ (Bull., I, culux, n*^ « 099 ]. 
— De graves abus s'étnnt produits quant aux 
distributions de vivres, le Conseil des An* 
ciens vota , quelques mois plus tard ( lA ven~ 
tdse an n-A mars 1796), une loi portant 
qu' «il ne sera plus accordé de rations de 
vivres et do fourrages qu'aux militaires en 
activité de service et de guerre, et aux ci- 
toyens auxquels les lois en accordent» [ButL, 
11 , xm, D* 901]. 

^ Jusqu au 1*' germinal — Arrêté du 
98 germinaJ an tv, signé Beuboll, Carnot, 
Revellière-Lépeaux (Arch. nat., AF ni, 399 , 
dossier s 3 o 3 ). 

Arrêté du 98 brumaire an it (Arcb. 
nat., AF lit, 899, dossier i 3 o 3 ). — Ce gé-> 
néral avait été suspendu eu vertu de la loi du 
5 brumaire. R Bgura dâns ŸÀkumuuà 
nadoiud de l'an iv (p. 98) comme faiianl 
partie de rarmée dq Bambv^t-Meuae. Il l'était 
fait remarquer A TArmée des Alpes en 1799 
xviu, 98)/ 
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£t par un autre arrêté il pourvoit aux besoins les plus pressants 
(i'utie forge établie pour le service des chevaux de sa maison 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE Dü 28 BRUMAIRE AN IV<*> 

19 NOVEMBRE 1795. 

Dépôt d’une lettre importante portant pour adresse : Au citoyen 
Ville pèlerin (sic) à Plétan**>, en date du ao octobre 17 ;).^, relative au 
département de ITIIe-et-Vilaine. 


SÉANCE DU 29 BRUMAIRE AN IV <‘> 

90 NOVEMBRE 1795. 

Le Directoire signe plusieurs lettres relatives au service militaire : 

La première adressée au citoyen Maissc'-^*, ci-devant commissaire 
du Couvornement près l’armée d’Italie, pour l’inviter à transmettre au 
cabinet topographique un état détaillé et circonstancié de la position 
politique et militaire de l’armée d’Italie à l’époque où il l’a quittée: 

La seconde au générai de division Rey, commandant en chef, par 
intérim , l’armée des côtes de Brest, concernant la position et les besoins 
de cette armée 


Arréléda ii8 bnxiQ«ir« an rr, aij^DéReu- 
b«}l , le Toitnieur » IleirellÂirp'lépeettx ( Arcli. 
nat. , AF ni , 3» . àmam iM 
Outre lea êrrHé$ rapporté» ou mentionoèt 
cUdee»i}A, le Direetoire, dati« aa eéaiiee én 
hminaira, en ftfit qftelqnaa eotre» de peu 
(t'impoHaoce, doitl on retroitve la nHnute 
4Ati« le éomœ t3o3 et qui iool pnroiaefit re* 
laitfA à de» inter Ata tndividiiaU. Le» aitlrea 

dmaim rc>niprt« dont le caiton AF tii, 
mnt par de* arrètéti noniiiiajit âm wm- 
niiwaim du pouvoir etém&t tUo» h» dépal**- 
immntê ei per de* àofummt» y rtàÊUh, «a^ 
voir ; le* doaiiier» i3o4 i$oh pour le 
département de ta et 70 piéaaa ) j 

le do9«i<?r pmr l« déiMirtotiieni de k 
Gironde (lia piéee*)^ te dœaier 1^07 pour 


k departuuieiiii de la Haute^Mame (éopt^a); 
toH duMler* et ««Ito pour k 

dé{»ertemefit du Puy-dt^Dduie (SA, 79 et 
% pieeee); li dotaier lit t pumr le déparlemafit 
do flea^-Alkio piéee*) et k duMtier tli» 
le dèfmfimoai de la Sartiie (Il pièeea)» 
Afcl. nat» Afin*, to, p* 
fie «amikoa pae Haidaii , eoamiiiMa do 
déparlatteat dm Ùim 4 iÊ^}htd (arfondiiee-* 
HMftt dû Hiiiaii, eaiiloit da JliÊpmîf 
Ard* ttal, Af m*, 1, §i, tlnli* 
jUtImf%fidalMNdl,Civ^ 
lApaaox (Ar^ Md*, AF ni* IftSt Aoeaior 
voir pilwi ImmL 

* ledtM Mbétt, Cmol, Ikril- 
liérihdiiiMii. (Aiek Md«« AFmv M, 

üiTiiil*) 
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La troisième au ministre dé la guerre, en lui envoyant copie d’une 
plainte portée contre le général de division Rey par les administratenrs 
du département de la Loire-Inférieure; on invite ce ministre à faire à 
cet ^ard un rapport général, et on communique la dénondation au 
général Rey pour qu’il donne tous les renseignements qui pourront 
éclairer la décision du Directoire exécutif 

La quatrième au dtoyen Garrau, commissaire dn gouvernement à 
l’armée de Sambre-et-Meuse, relativement à la position de cette armée 
et è la désertion. 

On le prévient que les généraux sont autorisés à user de tous les 
moyens matériels qu’oilrent les pays conquis non réunis pour réparer 
nos pertes 

Le Directoire exécutif, considérant qu’il est de son devoir d’ouvrir 
avec célérité toutes les sources de la prospérité publique; profondé- 
ment convaincu que le bonheur du peuple français est inséparable de 
la perfection des sciences et des arts et de l’accroissement des connais- 
sances humaines; qlie leur puissance seule peut entretenir le feu sacré 
de la liberté qu’elle a allumé, maintenir dans toute sa pureté l’égalité 
qu’elle a révélée aux nations, forger de nouvelles foudres pour la vic- 
toire, couvrir les champs mieux cidtivés de productions plus abondantes 
et plus utiles, féconder l’industrie, vivifier le commerce, donner en 
épurant les moeurs de nouveaux garants à la félicité domestique, diriger 
le zèle de l’administration, éclairer la conscience du juge et dévoiler à 
la prudence du législateur les destinées futures des peuples dans le 
tableau de leur vertus et même de leurs erreurs passées ; 

Voulant manifester solennellement à la France et à toutes les nations 
sa ferme résolution de concourir de tout son pouvoir au progrès des 
lumières et fournir une nouvelle preuve de son respect pour la consti- 
tution en lui donnant sans délai le complément qu’elle a déterminé 
elle-même et qui doit assurm* à jamais au talent son éclat, au génie 
son immortalité, aux inventions leur durée, aux connaissances humaines 

La minuta de cette lettre manque dan» ment cetle mesure» ü racommande tuaai k 
le dossier i3i$. Garrau la répression du fléau de la déser- 

Lettre du aq brumaire an it, signée Reu- tion, non seutement^r «une police eigUaiiie 
bdl, Gamot^ Revdlière-Lépeaux (Arcb. nat, et sévères, mais aimai par «le nerf moral de 
Afin y 3aSi dossier t3i3). — Le Directoire cette émulation da i^ire et de eiviame qui 
fait ramarquer qua les disj/ontions peu amieaks constitue la principda force des armées répu- 
die hakUufite de eee contréee metwent mffieam- blicainese. 
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leur perfecUonnement, au peuple français sa gloire et aux vertus leur 
plus digne récompense, arrête : 

Sont membres de l’Institut national des sciences et des arts^*’ : 

4 

1 ^ CUS8K. SciBHGBS PHTSIQOBS ST VATHéüiTIQVBS. 

Mathéfuatiqua : Lagrange, Laplace. — Arls mécaitiquei : Monge, 
Prony. — Asirwmnie : Lalande, Méchin. — Phytnque expénnuntale : 
Charles, Cousin. — Chimie : Guyton, Berthollet. — Histoire naturelle 
etmméraiogù::DdTceY, Haùy. — Botanique et physique végétale : Lamarck, 
Desfontaines. — Anatome et zoologie : Daubenton, Lacépède. — Médi*- 
cine et ekirusgie : Desessarts, Sabatbier. — Économie rurale et art eélé- 
rinaire ; Thouyn l’atné, Gilbert d’Alfort. 

a* CLASSE. SciKSCBS MORALKS BT POHTIQ0KS, 

Analyse des sensations et des idées : Voiney, Lévcsqui* (de Pouiliy). — 
Morale: Saint-Pierre, Mercier. — Sdenee sociale : Dauiioii, (iamba- 
cérès. — Economie peldiqtie : Siejès, Creuzé-Lalouclie. — Histoire : 
Lévesque (auteur de 17/ûtoire rNAie), Delisle (auteur de la Fhdosiqthie 
de la nature, de ¥ Histoire des hommes). — Gihgraphie : Biiacbc, Mcn- 
telie. 

.‘ 1 ' CLASSB. iilTréHATURB BT BEAUX-ARTS. 

(irammaire : Sicard, Garat. — Langues anciennes ; Dtisaux (ci- 
devant de l’Académie des Inscriptions et BeUe$-ietiTe.s), Bilaubé. — 
Poésie : Chénier, Lebrun. — Antiquité et monuments : Monges, l)upui.s. 

' Vlmtititt néttûtuU iet êdmc«ê «rts éctm&mk U irm- 

«rait été créé fMur 1 » Convtitutîoii <iê l'an iti ^iéai* m S «ndéfnMi, 

(art — La lot do 3 brumaira an iv ■ p»4m, H mmmmmé* , ae4d|^ 

*6 oetohfo 1796 for VhAtrmitum fnhHqm tmr , (ir^haittlkn , — 

(Itira iV) porUit «oroit eompoaéde léé (fit'il dü^iîikmorott daa prii tt rooirroit mti» 

mooibm, d'aotatit tTiiaoeié» dépanomoiilaiu Mibvtmioo da llui; i|oo, fioor m forma- 

«1 do i& asaoeiéa étriagen ; — ipiU aoratt diviaé Itoo , la Iksnertoir» nommoratt Iü hH pramtora 

m {êdmMiê mottbm tilidaim, i|ot élMomW 

iqm , $eûmm nmûim m pihSUfmê, Hmndftrt et 90a tooa réonia iioiMmoniioiit loi tmaoiéi; 

Hoflilat tma Ibif oi«»niié, U ioniit 
mm nmmmqÊm, «rtrwa* ptmfrtt *m piMm mttmr 

tUmk, himifyi lwt«a Iriplia |méi«iité«» foir la «Imoo 00 

iMtmmlk m mtmrêkgu, éoTstnlpoft H pkffuéÿm la film r$qûméi; — «ni» 900 fUnUtol li- 

anmtm ti iao%ie. «mMbdn^ t$t eki- dîftralt ao» f««laMaitts4|iil «aralt aitMÉila mm- 

wpe, écoRoaw ori foiénMi#), i» mia a» règimiiit^rét^é 

dwiièmo «a ô dm rntmotioim m ém pa» afkrH dovmt la lot do i3 fanmoid a» 

hdém, wofttfe» m k 9frà i70«. 
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— Peinture : David , Van Spandonck. — Sculpture : Pajou, Oudon. 

— Architecture : Gondouin, Ouaiiii. — Mueique et déelamatim: Méliul, 
Molé. 

Le ministre de l’intérieur notifiera à chacun des citoyens dont le 
nom est porté au présent tableau sa nomination à l’Institut national; 
il est en outre chargé de les installer dans l’édifice du Louvre en sc 
conformant à cet égard à loi du 1 " vendémiaire an iv de la République. 

— [Arch. nat., AF ni, 3a3, dossier i3î3t*l] 

D’autres arrêtés nomment plusieurs mifitaires qui travailleront 
près le Directoire. Ces militaires sont les citoyens Mayeux, Chalons, 
Bourotte, Clarck**^ Dupont Duvignaud, Dubois-Fresnay, Lacuéc 
(Antoine), Lacuée (Gérard)*®', Chaalons (Gilles). 

Ces ofliciers recevront le ti alternent attribué à leur grade. On pré- 
vient le ministre de la guerre de cette disposition. 

Plusieurs ofliciers du génie suspendus par la loi du 3 brumaire 
sont réintégrés*®'. 

*' Kn imnuie de cet anrèté est de la main 
(ici La Heveilière>Lé|>ea<ix. 

’ Arrêtés du brumaire an iv et lettre 
au ministre de la guerre signée Reubell, Le 
Tourneur, Carnot (Arch. nat., AF iii, SaS, 
dossier iSiS). — Mayeux et Chalons étaient 
«'ommissaires ordonnateurs; Bourotte, com- 
missaire ries guerres; Clarke et Dupont, gé- 
néraux de brigade; Duvignaud, adjoint aux 
adjudants généraux ; Dubois-Fresnay, capitaine 
du génie; Lacoéo (Antoine), adjoint aux ad- 
judants généraux de l'année de rintérieur; 

Lacuée (Gérard) et Cbaalons, sous-lieutenants 
d'infanterie. — Dubois-Fresnay et Clarke sont 
attardiés au cabinet topographique le lende- 
main 3 o brumaire, par deux arrêtés signés 
Carnot, Reveilière-Lépeaux , Beubeli (Arcb. 
naL, AFiu, dossier iBtg). 

CuiXB (Henri-Jacques-Gnillaume), né à 
Lendreeies (de famille iriandaise) le oc- 
tobre 1765; élève de l'école militaire (17 sept. 

1781); capitaine do dragons en 1790; général 
de brigade et chef d’état-major de l’armée du 
Rhin (1798); destitué comme suspect (ia oct. 

1798); employé au Comité de salut public 
par Carnot, qui lui fait rendre son grade 
(i*'iiiars 1796) ; chef du cabinet topographique 
et général de division (7 déc. 1798); envoyé 
an mission société en Italie (1796); destitué 
de nouveau pour ses collusions avec Bona- 


parte (1797); ainba!«sad6ur près le roi d'étru' 
rie (fboi); conseiller d’Étnt (1804); cbarfré 
de nouveau d’un commandement pendant les 
campagnes de i 8 o 5 et 1806; ministre de la 
guerre du 9 août 1807 au 3 avril 181& ; comte 
d’Runebourg (aA avrU 1808}; duc de Feltre 
(i 5 août 1809); rallié è la Restauration et 
pair de France (A juin i8tA); chargé d’une 
mission à Londres par Louis XVIII qu’il ovait 
suivi à Gaiid (1810); encore ministre de la 
guerre du a6 septembre 1818 an li septembre 
«817; maréchal do France le 3 juillet 1816; 
mort à Neiiwiiler (Bas-Rhin) le a8 octobre 
1818. 

Voir plus haut, p. 78. 

LAcuéa (Antoine) et Lkcués (Gérard) 
étaient les deux fils du générai LAceéa (Jean- 
Gérard), qui était alors membre du Conseil 
des A.ncien8 et qui fiit plus tard conseifler 
d’État, comte de Cessac, ministre de l’admi- 
nistration de la guerre de i8to à iStS. Le 
premier fût tué comme colonel d’infanterie à 
Eylau ( 1807); ^ seeond, colonel aussi, l’avait 
été à Gunxbourg le 6 octid>re 1808. 

Arrêté du ag brumaire an iv aigné Beu- 
bail, Carnot, Reveülère-Iiépeattx (Areb. nat., 
AF m, My dossinr iBiS). — Ges officiers 
étaient : Max. Gatolli-Dulidga , chef de bri- 
gade; Boucher, ehel de bataiÜon, aous-diree- 
tour; Fontenay, id. ; lûicaux , capitaine. On leur 
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Cinq élèves du génie congédiés de l’École de Melz(‘) sont également 
réintégrés. 

Sur un rapport relatif à une collection de manuscrits et de cartes 
laissée par l’ex-ministre Castries***, émigré, le Directoire autorise le 
ministre des relations extérieures h faire le tri et la répartition de ces 
cartes®. 

Le Directoire ayant eu connaissance d’un événement inalfaeiircux 
arnvé à Noret**' et qui lui est annoncé par une lettre de l’administration 
de département de la l<oire-Inférieure, écrit à ce sujet au générai 
Rey, et fait réponse à l’Administration de la Loire-lnféricurc'*'. 

Des secours sont accordés à plusieurs patriotes de Marseille®; ils 
obtiennent également un ordre de route pour se rendre chez eux dans 
leur famille. 

Le service de la gendarmerie nationale intéressant essentiellement 


avait lait application de ia loi du 3 bromaire 
an if, dont {'article 1 5 était ainsi conçu : «'Tout 
officier ou commissaire des guerres qui irétait 
pas en activité de service le i 5 germinal an 
III* et qui a été placé depuis cette époque 
jusqu'au tô thermidor même année est sus* 
pendu de ses fonctions et ne pourra être réin* 
tégré que par ordre exprès du Directoire exé* 
cutif, sur les preuves authentiques de bons 
services rendus antmeurement à ia Bépu* 
bliqne.'» {BuU. I, cicu, n* iiqS.) — Cet ar- 
ticle visait manifestement les officiers placés 
par te réacteur Aubry pendant sou passage 
au Comité de salut public (justement du 1 5 ger^ 
minai an i 5 thermidor). 

Arrêté du a 9 brumaire an iv signé Beu* 
bell, Carnot, Beveliiêre*Lépeanx , rendu sur 
la proposition du ministre de la guerre (Areb. 
nat. , A F tii , 3 a 3 , dossier i 3 1 3 ). — li s'agit de 
cinq é{ève.H de i'Eeolo du génie incarcérés et 
destitués par arrêté du Comité de salut po&ie 
du 9 brumaire à ia suite d'une «rixe survenue 
le ao vendémiaire entre eux et plusieurs miB* 
taires dans ia salle de speelaele de Metxs. — 
L’ancienne école du génie de Méxières avait 
été transférée è Mets en 1793 et réorganisée 
par la loi du 3 o vendémiaire an iv (99 ne* 
tobre 1795) sur les étoUi de eerviees publiât 
(litre iV, Écolii det tfigénictirs mUituifes). Kilo 
devait servir d'école d'application à vingt 
souf-iieutenants (au pins) sortant de l'éeole 
pfdytecbmqne et «e recrutait par des con- 
cours ayant Ueu chaque année au mots de (H* 


maire. J^a durée de.<i études était d'une année. 

CAStaics (Charles*Eugèiie* Gabriel de La 
Croix, marquis os), né en 1797; il servit br»l-r 
lammerit pendant la guerre de Sept ans, fut 
ministre delà marine de 1780 à 1787, devint 
maréchal de France en 1783, émigra au rom> 
mencement de la Bévolution, commanda une 
division de l'armée des princes eu 1799, 
fut en grande faveur auprf>s du prétendant 
(Louis ivill) et mourut à \\ olfcnbulttel le 
Il janvier 1801. 

Arrêté du 99 bruinairc au iv (Arcli. 
nat., AF lit, 3 x 3 , dossier i 3 i 3 ). ~ 11 s'agit 

ici d'une rcoliecUmi infiniment précieuse de 
manuscrits sur toutes les parties de J'adiniuis* 
tration^, qui a>ait été «retirée do la maison 
de rex<mintslre Castries , émigré , par la com* 
miM»ion temporaire des artsn et qui ne pouvait 
servir à nen* faute d'avoir été classée. (Bap- 
porl de Delacroix , ilnd, ) 

Ce doit être Nort, cbeMieu de canton de 
Jo Loire>lnlérieure , arrondissement de Cbà- 
teanbriant. 

Lettres du 99 brumaire an if signées 
Beobell, Carnot, BeveÜiére*Lépeaax (Areh. 
nat., AFiti, BaS, dossier iBtS). 

Manxitr aîné , ex-adimnistraUnir dos Bon- 
ches-du*Bhdiio ; Maillet cadet, ex-président 
du tribunal criminel de Marsetlle, et quatorxe 
autres Marseillais. Us re(;oiveot ehnemi fioo li* 
vre< pour les services qu'ils onl rendus é in 
Convention le i 3 vendémieife (Arch. nat., 
AFti.fia), 
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Tordre public et la police intérieure, on écrit au ministre de la guerre 
pour lui recommander de maintenir dans ce service toute l’exactitude 
possible 

[Le Directoire exécutif, voülant procurer aux habitants de Paris la 
facilité de se procurer des grains et farines sur le carreau de la halle 
et en écarter les agioteurs qui en opèrent le renchérissement 
Arrête provisoirement les dispositions suivantes : 

Articlb 1". La vente des farines ne pourra commencer è la halle 
de Paris qu’à 9 heures après midi; elle cessera à 5 heures; la 


vente des grains ne pourra avoir 

Notamment par de fréquentes iospectiona 
et par IVnvoi d*une circulaire relative h la 
répression du vagabondage et de la désertion. 
Lettre signée Reubell, Carnot, RovellièrcLé- 
peaux { Arch. nat. , AF iii , , dossier 1 3 1 3 ). 

— La gendarmerio nationale avait été insti- 
tuée et oiiganiaée par TAssemblée ronstituantv 
(décrets du i6 janvier et du i 3 février 1791) 
pour remplacer Pancieii r^rps royal de la ma- 
réehauBsée. Depuis , elle avait été maintes fois 
remaniée et augmentée, notamment par les 
luis conventionnelles des 6 et 1 7 nivAse an iii 
{•16 déc. 179A, 6 janv. 1790) et du aG plu- 
\iA8e an iii (1/1 fév. 1790). L’insuffisance et 
rimperfeetion de ce service public, s<msible 
surtout à une époque où |a Franco était pro- 
rondement troublée, non seulement {Mir la 
guerre civile, mais par le brigandage et par 
lu misère, rendaient nécessaire de la réorga- 
niser à fond Ce grand travail, après plusieurs 
ati^rinoiements ou avortements, ne fut terminé 
que longtemps après Tépoque dont il est ici 
question, par la loi du 218 germinal an vi- 
17 avril 1798. 

Voir plus haut (p. 39) l’arrété du 16 bru- 
maire révoquant les pouvoirs des anciens pré- 
posés aux achats de l’agence des subsistances , 
(P* ff®) Ift loi du aa brumaire mettant 
en réquisition a 5 o,ooo qaiiitanx de blé pour 
l’approvisioijiicmont de Paris. La loi du 7 ven- 
démiaire an iv-a9 septembro 1795 (Buü, I, 
GLxxxvi, n* 11 36 ) sur la poUc$ du commerce 
des graine et V approvmonmment dee marchée et 
des arméee avait, pour parer aux accapare- 
ments et à la hausse croissante des subsis- 
tances, proscrit les mesures les plus rigou- 
reuses , déterminé par exemple la quantité de 
blé ou farine que les particuliers seraient auto- 
risés à acheter pour leur approvisionnement et 


lieu que les i", 4 et 7 de chaque 

celui de leur famille ( h quintaux de blé pur 
personne jusqu’à la récolte prochaine); 
crit aussi qu’ils ne pourraient acheter que aana 
les foires et marchés , sur des bons et permis 
délivrés ]>ar la municipalité, énonciatifo do 
leurs besoins; autorisé les municipalités et 
corps odministratifs à requérir les fermiers, 
cultivateurs et propriétaires de grains de faire 
conduire dans les foires et marchés les quan- 
tités nécessaires pour les tenir suffisamment 
approvisionnés, etc. Depuis, ta disette et ta 
misère n’ayant fait que s’aggraver, la Conven- 
tion avait longuement dîsenté (dans les séances 
des a et 3 brum.-a 4-95 ocL) la proposition 
de tarifer le prix dea^ grains. Cette résurrec- 
tion du maximum avait été écartée. Mais le 
mal n’avait fait que croître, et vers la fin de 
bnimaire la question des subsistances était 
plus que jamais , surtout â Paris , la préoccu- 
pation capitale des pouvoirs publics. Les rap- 
ports de police constatent le aG que le public 
accuse V Agence des eubeietancee d’entraver en 
dessous les efforts du ministre de l’intérieur; 
que Ton continue à piller le pain; le a7 ils 
rapportent le bruit que les fermiers enfouis- 
sent leurs grains , que les agioteurs entassent 
à quinze on vingt lieues de Paris tout ce qu’ils 
trouvent de denrées, etc.; le a 8 que la farine 
se vend.i&,ooo livres le sac de 3 a 5 livres, 
qu’il meurt des gens de faim dans la me; le 
ap que la distribation dans les sections a duré 
jusqu’à i heure du matin, que les groupes 
entassés aux portes des bonlangers étaient 
dans une grande finmentation ; le 3o qne le 
pain a manqué dans plnsieurs sections, qu’on 
crie plus que jamais contre la Gonstitntion et 
le Gouvernement, ete. (Anlard^ Parie pendant 
la réaction thermidmd$nne et sous le IHrectoire, 
U, $96-415). 


DjnELTOinE. — 
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décade, savoir : l’avoine à 9 heures, les menus grains à 10 heures, 
les blés, seigle et orge à midi, le tout jusqu’à 5 heures. L’ouverture 
et la fermeture de la halle seront indiquées au son de la cloche. 

Art. 3. Ne seront admis à se pourvoit de grains et farines que les 
citoyens de Paris et département de la Seine porteurs de certificats do 
leurs municipalités ou comités civils de sections. 

Art. 3. Ces certiheats devront constater la quantité de personnes 
et bestiaux à nourrir. 

Art. à. Il ne pourra être permis d’acheter que l’approvisionnement 
nécessaire pour un mois, lequel sera déterminé par les municipalités 
ou comités civils à raison d’une livre de pain par jour et par tête. 

Art. 5. Les certiticats seront présentés aux contrôleurs de la halle, 
lesquels inscriront sur le certificat la quantité de grains ou farine 
achetée pour te mois. 

Art. 6. Nulle vente ne pourra être faite sur le carreau de la halle 
par les acquéreurs ou les facteurs. 

Art. 7. Les avenues de la halle seront tenues dégagées pour la libre 
circulation des voitures. 

Art. 8 . Les farines et grains entrés dans Paris avec destination 
pour le carreau de la halle ne pourront en être détournés ni vendti<- 
ailleurs que sur ledit carreau, à peine de conliscation , conformément à 
la loi. 

Art. 9. A compter de ce jour, les facteurs et factrices pour la vente 
des grains et farines seront tenus de faire au bureau du contrôleur de 
la halle leur déclaration de vente au fur et à mesure et ce en pré- 
sence de l’acquéreur. 

Le ministre de l’intérieur veillera à ce que l’agence des subsistances 
de Paris tienne la main à l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., 
AF in, 3a3, dossier i3i3.! 

11 notifie son installation au citoyen Ferrières, ex -député de 
Toulon î**. 

Le ministre de la justice avait proposé de nommtir, outre le com- 
missaire pivs le tribunal ciril et son sulistitut, un suintât près le tri- 
bunal criminel 


Ka on-aion (ian» 1« SSpartcmMil do far. (Xrrél* du sg bnuntire an h [ Arcb. naL. Afin. 
3»X,d«»ier«dij;. — • Ihqiport dn nünitm de ta jiiaiiM(AKli. nai., AF ni. 3»i, Oaaawr iliS). 
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Le Directoire croit devoir soumettre par un message cette décision 
au Corps législatif. 


SÉANCE DU 30 BRUMAIRE AN IV» 

21 MOVEMBRE 1795. 

Le Directoire répond à une lettre des commissaires de l’ancien 
Comité des décrets de la Convention, et leur indique à quels ministres 
ils doivent remettre divers papiers , cartons et registres de ce Comité 
Le Directoire invite par un message le Conseil des Anciens à prendre 
en considération deux résolutions du Conseil des Cinq-Cents La 


Arrêté du ag brumaire au it signe lieu- 
beli, Carnot, Bevellière Lépeaux (Arch. riai.. 
AF lit, 3 a 3 , dossier iSi 3 ). — Message la au 
Conseil des Cinq-Geots le 3 o brumaire. — 
C. C., brumaire an iv, 187-188. — Outre les 
arrAt<*8 et documents qui vienuent d*étre rnjt- 
fKtrlés ou mentionnas, on trouve encore dans 
le düsater i 3 t 3 : 1* un arrAté nommant le ci- 
toyen Canon receveur des contributions dans 
le dA|>artement de rArdèche, avec plusieurs 
pièces y relatives ; a* plusieurs lettres du Direc- 
toire (avec pièces y relatives) aux représentants 
liamei et Thibault , commissaires du gouverne- 
meiiteii Hollande, concernant un projetd’accord 
avec la Hollande pour le payement de &o mil- 
lions de florins qu*eile doit en >«rtu du traité 
du i() mai 1795. Les cinq dossiers suivants 
sont formés d'arrêtés de nominations de com- 
missaires du {louvoir executif dans les dépar- 
tements, savoir : le dossier i3i/i pour les 
départements du Finistère et de ITndro (3ti 
piècos); le dossier i 3 i 5 pour le département 
de la Loire-Inférieure {hb pièces); les dossiers 
iSitj et i3i 7 département dn Loir-et- 

Cher (7* et 69 pièces) et le dossier i3i8 
ponr le département de TOiao (i 3 pièces). 

Arch. nat., AFui*, 1, fol. 36-97. 

Arch. nat., AFiii, SaS, dossier iSig. 
— Le Comité des décrets do la Convention 
(oct. 1793-nov. 1796) avait pour tâche de 
surveiller la rédaction des decrets, l'apposition 
du sceau de la llépubiique, l'envoi et l'impres- 
sion des lois , etc. Les papiers de ce Comité 
se tronvent aux Archives nationales, prinei- 
paloinenl dan.s la série D ( AfiMiona des repni- 
êmtanti du peuple et Comitée des assemblées ) , 


où ils forment deux fonds distincts : l’ Oomité 
des décrets . procès-verbaux et archives . D i 
$ 1 {étals et inventaires des papiers de di>'ers 
Comités) ; 9 {Procès-verbaux des séances du Co- 
mité des decrets , ani/f ) , 3 ( Décrets vdalijs aux 
travaux du Comité, t'^ÿs-an iit); 4 {Releve 
{tes décrets sanctionnés , r^go^an m); S- 17 {Pa- 
bricaiion des assigna** et mandats territoriaux; 
procès-verbaux d*en»oi des papeteries; états do 
situation; comptes et correspondances des diiec- 
tew'S, lygo-an ir); 18-99 (1^^ de réception 
des décrets; rectifications d*etTeurs dans les dé- 
crets de pensions et de liquidation , ijgo-an \ ) ; 
3 0 - 3 9 {Correspondawx du Comité des décrets 
avec les ministres, les comités et les aatomtes 
constituées, 1790-179^); 33-35 {Correspondance 
des représentants en miuion avec le Comité; lots 
â lUx fournies); 36-39 {Tableaux et listes des 
députés à la Convention nationale), — 9** Re- 
gistres des Comités , Comité des decrets , pro- 
cès-^ orbaux et archives ( Convention ) ; 1 ) * i'. 
1-8 {Délîbérations, procès-verbaux, correspon- 
tlances; table alphabétique lies représentants en- 
voyés en mission , octobre l'^ga-not'ombre 1790). 

Voir aussi dans la série BB (Section législa- 
twe et judiciaire , vef*sements du Ministère de la 
justice) , BB* ( Affaires civiles) , 1 0-1 8 ( Corres- 
pondance avec le Comité des décrets et les mi- 
nistres; envoi des lots [1789-1893]). 

Arrêté du 3 o brumaire an rr, signé 
Reubeil , Carnot , Revellière-Lépaux (Arch. nat., 
AF III, 393, dossier iSig), — Message lu a la 
séance du 3o brumaire. Le Directoire repré- 
sentait qu'il y avait urgence à adopter ces deux 
propositions, sousj^ne d'interrompre les ser- 
vices publies et de l endre impossibles les ap- 
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première concerne une demande de fonds, en numéraire, à mettre à 
la disposition des ministres La seconde, relative à plusieurs parties 
du service de la Trésorerie nationale , entre autres aux négociations de 
traites à l’étranger 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; ü a pour objet l’envoi 
d’une loi en date de ce jour, portant abrogation de celle du a 6 ger- 
minal an If, sur les compagnies et associations commerciales 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée, et qu’elle 
sera munie du sceau de la République : elle est, en conséquence, en- 
voyée de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions en être adres- 
sées, sans délai, au ministre de la Justice, avec l’arrété portant ordre 


proviiioiineineots de l’intérieur et des «rmées. 
il demandait encore un peu de temps |)our 
pouvoir donner eonnaissaoce , avec précision , 
des besoins ordinaires et extraordinaires do 
tfoovernement et exprimait resf>oir que le 
Conseil voudrait bien, vu les circonstances , 
prononcer sans exiger ce qu’elle.s ne permet- 
taient pas de loi fournir Ane., bnim. an iv, 

ItO-l 11. 

Voir plus haut ^seance da brarnaire) 
et pins bas (séances des i" et h fniuaire). 

"* On se rapf>elie la demande faite par le 
Directoire le aô brumaire et que le Conseil 
des Cinq-Cenb l'avait forcé de renouveler (lour 
défaut de forme (voir plus haut, p. 77). Cette 
assemblée avait voté nne résolution conforme 
le 07 bnunaîre. Seulement, au beu décharger 
le Directoire, comme il le deoiaudait, d’auto- 
ristfr la Tréeorerie aux négociations de Irarles , 
elle avait, par une seconde réaolaliou (du 
même jour), adoptée snr la demande de la 
Trésorerie efto-méoe. réglé ainsi qu’il suif 
les rapports de cette adiDinisiration avec le 
(jouTememenI : eAri. 1*’. Aocim pafcment de 
nttméraire métallique, demandé par les mi- 
nistres sur les fonds de ce genre mis à leur 
disposition , ne poom être fait qu’après qu’il 
aura été déterminé par le Directoire exécutif 
sur Taris da ministre des finances, é qui la 
Trésorerie nationale enirerri éoetefiat, cbaqne 
jour, son état de situation^ La Trésorerie 
p<»urra se foire represenler tes «irêtéf du Di- 
rectoire portant ordonnance de fonds en oit^ 
méraire eu assignats - Art. a. Im négocia* 
tiofis en numéraire 00 «n papier qne fioiirront 
exiger tes iwsoins do TrHor public seront 
faites par te Irmarm», coofonnénient aux 
lois des 3 o juin, 1 1 joittei et if» août 1711 , 


qnî sont maintenues a cet égard : Le Direc- 
toire executif sera seul juge de la nécessite 
desdites opérations, d'oprès les rapports du 
ministre des finances, qui pourra, en lotit 
U^mps, se faire rendre compte des négoete- 
Cîons, sous Taotorite du Directoire exécutif. — 
Art. 7. Ixirsque la Tré.«<»r«rie, en vertu de la 
Constitution, refusera te fiayement dea sommes 
qui auraient eti* anlérieurement onloriiianeéee 
contre la teneur des lois, elle notifiera sou 
refus motive au Directoire exécutif, qui pro- 
voquera. s'il te juge nécessaire, une décision 
du <'»orp» legislatifs (C. C., brumaire an tv, 
166-169). Cette résolution fut transformée en 
loi f>ar !o Conseil des Anciens , le 3 fnioaire 
(Awr., frimaire an iv, aS- 3 a) Voir plus loin 
iseanre du 3 frimaire). Ce luxe de larecau- 
tion^ devait rendre diüficitett et {lénibles tes 
rapports dn Dirertoiro avec la Trésorerie. Il 
exfdiqoe lot réfirxions amères de La Revel- 
nère-Lépmtit ( .tfam. , t. UI ) sur t'indépendafire 
tetesée é cette adminislration et sur son tuen- 
vatr. vottbir (m même tempe que aur celui 
dea deux itenaaite) à regard du Gouverne- 
ment, 

La lot du a6 genuinut tu n ( tfi avril 
1 79é ) avait déclaré suppriméea toutee tmaipe- 
gnies fiiMiiieiéret et défiMMiu d*a» lantier 
d'autres. Bile avait eu dû eonséquencus fé- 
cbeusee pour tei particuliers et pour rÉtet. 
Le Coi7»f iégiéâüi amndén que te Constilu- 
Uoo de Tan m , en accordant toute bbetlé au 
eommeree individuel et collectif, ne peimei- 
tait pas de lateser subeister les entraves que 
cette loi hxi dotinatt et que , d’ailteura , le crédit 
des compagnies commenuetee pouvait servir 
uiiloinefit celui delà fiépnbbque. duc., bruxn. 
an IV, «09. 
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d’impression et de publication dans la forme prescrite par la loi du 
1 9 vendémiaire. 

[Le Directoire exécutif arrête : 

Articlb 1 *. Les meubles ot immeubles nationaux situés dans les 
neuf départements de la Belgique seront vendus dans les mêmes formes 
que les autres domaines nationaux de la République. 

Art. 3. Jusqu’à ce que les administrations de département soient 
organisées, les ventes seront faites par les administrations d’arrondis- 
sement actuellement existantes. 

Art. 3. Le citoyen Poissant, régisseur de l’Enregistrement et des 
Domaines, se transportera dans la Belgique, où, de concert avec le 
citoyen Viot, son collègue, il activera auprès desdites administrations 
la vente des domaines nationaux ; ils veilleront l’un et l’autre en qualité 
de commissaires du Directoire exécutif, à ce que toutes les formalités 
prescrites par les lois sur l’aliénation soient ponctuellement suivies. 

Art. k. Le prix des ventes sera stipulé valeur métallique, dans les 
délais prescrits par les dernières lois. 

Art. 5. Les commissaires ci-dessus nommés feront dresser et enver- 
ront au ministre des Finances, dans le délai d’un mois, l’état des biens 
nationaux existant dans la Belgique et de leur valeur estimative en 
numéraire. 

Art. 6. Lesdits commissaires sont également chargés de surveiller 
et d’activer les impositions arriérées ou nouvellement établies dans la 
Belgique. 

Art. 7 . Us se conformeront aux instructions particulières qui leur 
seront données par le ministre des finances, qui est autorisé à régler 
et faire payer les frais des voyages et autres dépenses que pourra 
exiger l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., AF iii, daB, dos- 
sier 1819.] 

Par un message au Conseil des Cinq-Cents, le Directoire appeUe 
l’attention des législateurs sur le trafic coupable que plusieurs marins 
font des hardes qui leur sont délivrées par la République 

Le Directoire croit devoir faire des observations à ce même Conseil 


Arrêté du 80 bramaire an it (Arch. nat, 
AP lu , 3 a 8 , doMÎer 1819). — Le Directoire ex- 
prime par ce message (lu au Conseil le 1*' fri* 
maire) Tavis que ce délit, non prévu dans le 


Gode pénal de la marine, devrait être puni 
dans la marine , comme il l’est dans l’armée de 
terre, de cmg anndis de jhrc. C. C., tVimaire 
an IV, ihé 
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sur l’emprunt que la Convention a ouvert d’un milliard portant intdrél 
à 3 p. o/o ; c’est l’objet d’un second message 0). 

Le Directoire écrit plusieurs lettres concernant le service militaire : 

La première est adressée au général Jourdan, commandant en chef 
de l’armée de Sambre-et-Mcuse. Elle contient l’ordre de marcher au 
secours de Manheim^®*; 

La deuxième aux citoyens Portiez (de l’Oise) et Pérès, commissaires 
du Gouvernement à Bruxelles, pour les inviter à appeler les Belges 
sous les drapeaux de la République ; 

La troisième au ministre de la guerre, pour qu’il ait A pourvoir, par 
tous les moyens les plus pressants, aux besoins des armées 

[ Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le ministre de la guerre est chargé de nommer deux oITiciers aux- 
quels il donnera l’ordre de se renore dans le plus bref délai ; 

Savoir ; 

L’un dans les départements du Doubs, du Mont-Terrible du 
Haut-Rhin et Bas-Rhin ; 

L’autre dans les départements de la Haute-Saône, des Vosges et de 
laMeurthe. pour y réunir les jeunes gens de la réquisition et les déser- 
teurs à l’intérieur qui pourraient y être, et les envoyer successivement 
et le plus promptement possible à l’armée de Rhin et Moselle. 

Arréti (lu 3o hruxnairA an it, Mfçne Umi- beim « fieu nvwwi jo*tqtria s o (iriaiaire. Il iii- 

heü, Revellw*ro-Lé[>c;*ai , Carnot ^Airb. iniL, vite le f;éaérê\ à {Kiuniuivre l’enueini, quand 

\Fui, 3a3. lionixier lu au il aura fait lever le HÎège. pour le Marrer entre 

Coneetl des Cinq-Cents le 3o bruoiaire Cet lui et leu frontf^nw d’AlMce, où il fera roii- 

emprunt avait été décrété le *6 mamior tenu pir let# forte» et l'année de Rbîii- 

an m (lé joiUet 1790). Le Directoire fait re- 

marquer qiio depuis queiquei jour» les pré- Et le« dtrigw «à leur eùoii tur nm ar- 

timm aOoent , re qui ne s'explique que trop , utces qui OAinbattent «ur te Rhin ftneien 

piiiaque too traricH en sseigtiata (rVit é- t^ran de ta Betf^tqiie». i^Ure lignéa Cjiniot, 

dire, au taux acinei du Ionie, pour <> fr. 71! RevoÜiérœlAf)»#»! . lU ubédt (Areh. nat , AF ni, 

ils arquiérent un titre {wur recevoir amtuel- 3«4,dofHuer tiiq). 

lement 3 frtmea en valeur métâttiqne. C'eat là ^ Le Direfloire a reçu edat rériaoiationa 

une opération desastrenae qo'ii «et orfpuil rontinueUe» anr rtnrmii|ili>t dat fonrnituret «0 

d’arW W. — C. C. , frimaim an tv, i 83 -i — habUieiiieittat éqmpafiiftoU. Lettre dn 3a bfii* 

\ofr pin» loin f séance du i*' frunairi)) maim âo rr, «ignée Camol, Le Tfmraeiir, 

‘ A ce moment inAiiie rette place était Barrai (ArcÙ. nat, AF ux, 3a3, doaaier iStg). 

f>erdue. battu aur la FIHem le Ce depertemetit, formé eo 1793 d*iiiia 

tÿ braœair** (10 nov ), rivait dèroeverle m partie de révéebé de RHe, eQiii|iraiiait Fofen- 

«e repliant Am I.andüu . Manheim , liinqué*» et tmy, SaioUi-UrtMiDiie, Detemottl, aie. Beii ter* 

bombardée «ans relArbe, dot capituler le Htoira^grofcialtérieitrefiietiida éaltttdê Mont* 

1'" friœairi' (aa noveinW >, — Le t^ieetoire,. béÜard, fut ploa tard réuni parlla à ta Sotiiie» 

dans leUr^ à Jourdan (Arcb, nal , Af wi, partie aia départementa dn Hanl-IUitn et du 

3«3, t3î3), aemblR rroire que Man* Douba, 
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Le ministre de la guerre leur remettra une instnictioi explicative 
de la marche qu’ils devront suivre pour l’exécution rapide et immédiate 
de l’opération qui leur est confiée, et leur prescrira la conduite qu’ils 
auront à tenir vis-à-vis d^ administrations départementales et munici- 
pales et des commissaires du Directoire exécutif près les unes et les 
autre! , ainsi que vis-à-vis la gendarmerie nationale. 

Le ministre de la guerre déterminera la durée de la mission de ces 
deux officiers, qui seront tenus de lui rendre compte de leurs opérations 
ainsi qu’au général en chef de l’armée de Rhin et Moselle. 

Le ministre de la guerre préviendra le général en chef des disposi- 
tions contenues dans le présent arrêté et toutes les autontés constituées 
ou fonctionnaires publics auxquels i! est nécessaire de les faire oon- 
nattre. — Arch. nat., AF fii, ,^ 28 , dossier i3i3(*>.] 


SÉANCE DU 1" FRIMAIRE AN IV'*> , 

32 NOVEMBRE 17!)S. 

Suivant une lettre des agents de la Commission de surveillance éta- 
blie à Reinach , département du Mont-Terrihle, une femme y a été 
arrêtée avec un paquet de lettres qui ont été remises au juge de paix 
de Delemont, et celui-ci a déclaré les avoir envoyées aux Comités du 
Gouvernement. Gomme ces lettres ne se trouvent pas dans les bureaux du 
Directoire exécutif et qu’elles peuvent contenir des renseignements pré- 
cieux, on écrit à ce juge de paix pour savoir à qui il les a adressées 


Arrêté du 3o brumaire an n, aig^né Car- 
nni, iUvelUère-Lépeaux « Reubell (Arch. nat., 
AFin, 8a3, dossier iSig). — H ressort des 
Mémoire* de Barras (ii, 16 - 17 ) que, soit à ce 
iDoment , soit fort peu de temps après , d*autres 
agents , chargés d’une mission analogue à celle 
de ces deux ofliciers, furent envoyés dans 
diverses parties de la France. Fouché, notam- 
ment, qui était alors dans le besoin et solli- 
citait une place pour ne pas «mourir de 
faim?» , fut chargé des n et ta* divisions mi- 
litaires (frontières d’Espagne). Barras ajoute 
qu’en lui confiant cette mission il voulut le 
sauver à la fois «du besoin et des intrigues dé- 
magogiquese (c’est-à-dire l’éloigner de Babeuf). 


Les dossiers iSeo et i3a 1 (du carton AF ui , 
3a3), qui, comme le précédent, se composent 
de documents relatifs à la séance directoriale 
du 3o brumaire, sont formés d’arrêtés de no- 
minations de commissaires du Directoire dans 
les départements et de documents y relatifii, 
savoir : le dossier i$Ro pour le département 
de l’Oise (89 pièces) et le dossier iSii pour 
le département de la Vienne (78 pièces), 
w Arch, not., AP iii*, 1 , fol. a8-3i. 

La Commission, dans sa lettre, émet des 
doutes sur la bonne foi et la véracité du juge 
de paix et se pUint que le femme en question 
ait été remise en Bberté (Areh. net., AFiii, 
Saè, dossier iSat). 
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[ lie Directoire extVntif, vu le compte qui lui a ël<5 rendu par le mi- 
nistre de la justice ; i" de l’arrété des Comités de sûreté générale et de 
législation réunie du i 3 brumaire dernier portant que, pour l’exécution 
de la loi du a du même mois, relative au tribunal de cassation les 
juges formant le cinquième qui doit sortir cette année ne commence- 
ront à se retirer que lorsqu’il y aura quarante juges effectifs sfti tri- 
bunal, tant des anciens que de ceux nouvellement élus; a” de la déli- 
bération du tribunal du 39 du même mois, par laquelle il a arrêté que, 
les citoyens Allasseur, Moreau et Saignette ayant rempli les places 
vacantes des citoyens Guyot, Osinont et François (de Neufchâteau ) , cpii 
n’avaient pas été nommés par le peuple, les autres membres non élus 
pacle peuple détermineront entre eux le modo par lequel ils se retire- 
ront successivement du tribunal et qu'ils en préviendront le tribunal 
primidi prochain: 

Considérant qu’en prenant cette délibération le tribunal de cassation 
a, sans même en parler, révoqué l’arrêté des Comités de sûreté géné- 
rale et de Jégislation ci-dessus rappelé; qu’en cela il a manifestement 
excédé ses pouvoirs et entrepris sur les droits du tiouvernement; 

Arrête que ladite délibération est nulle et non avenue; qu’il est fait 
défense aux membres du tribunal de cassation qui l’ont souscrite d’en 
prendre de semblable à l’avenir et que l’arrêté des Comités de sûreté 
générale et de législation du 1 3 brumaire dernier sera exécuté selon 
sa forme et teneur jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

Le ministre de la justice rendra compte au Directoire exécutif de 
l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., AFin, 3a'», dos- 
sier i3aa <**.] 

[Le Directoire exécutif, informé que dans les retraites opérées par 


Iktli , ! , CCI , ü* < 198. — Amx UroMH» 

U CuntUlaiioii ^ art 1199 } , ic trihuiiti df ectiê* 
lîtm Mï r«noav«!iiii touA {«• «ns p«r 
- la loi «lu 9 vendémûur» «n iv (97 sept. 
1 79^) 1 avait de « 5 a ia iMNnbrs àm 
iiu inbuitai dé «t déé%iié 

•nt ijui, k»f« 4«i )>rarli«3it«é 

(c'«ét-«-<iire du ta «u 
5 a hnifijamM, à nomuMtr ta dut cas 

Jugés. (i > r|ui actarilO' 

inaot k Inhonai, dti; «tirtîr au |«ta- 

fhaiit cas dix ssraiant coiti 

<juî n’avsifliit jftaiüf «-té ymr la cbfiii 


du («oufde et, sitbsidj«jrei]i«at, les «oeiefis 
mumhtm qui serateikt désignés jper te sort ou 
l»«ir déiutssiaft tolaiiUire. Lse dix membres 
qui dontml ssirlir pour te renaurelteaieiit de 
r«fi V ei «les années soivantes , Jusqu'à t*«ti vin , 
seraient désignée per la v<»i« du «erl on par 
démisebn votonteire* penni las {dns ineiefii, 
el imiipiacés per dm îu$m oanHMiax ooiiittiée 
dans «bx des ^partemanls «|«i n'avatent point 
ett de part «ttx élaetiotti éê tj^u ^ BuU,, I , 

CLXXtfV, II* tiod. 

^ Minute signée BentieU, Le Tourneur, 
Carnot, ftarras. 
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les années de Khin-et-Moselie et de Sambre-et-Mease il /est commis 
des crimes nombreux qui déshonorent le nom français et nous aliènent 
le cœur des peuples chez lesquels a été porté le théâtre de la guerre; 

Considérant que ces armées, qui étaient des modèles de discipline 
et de vertu républicaine, n’ont pu être entraînées à de pareils désordres 
que par les manœuvres de quelques brigands disséminés et dévoués aux 
intérêts des ennemis de la France et des chefs royalistes par lesquels 
ont été remplacés plusieurs des braves oiheiers qui avaient si souvent 
conduit nos frères d’armes à la victoire; 

Arrête que le ministre de la guerre s’occupera sans délai d’un tra- 
vail ayant pour objet l’épuration des oiliciers généraux, officiers parti- 
culiers, commissaires des guerres et autres employés quelconques des 
armées et du remplacement de ceux qui seront jugés indignes de leurs 
postes, par d’autres hommes qui aient fait des preuves de talents et de 
vertus civiques. 

Le ministre de la guerre ordonnera la poursuite et la punition , con- 
formément à la loi, de tous les chefs et moteurs des désordres qui ont 
porté dans les armées et particulièrement dans celles de Rhin-el- 
Mosclle et de Sambre-et-Meuse les germes de l’immoralité et de la 
dissolution. 

Le ministre de la guerre rendra un compte particulier de ce travail 
au Directoire exécutif, décade par décade, à compter du 10 de ce 
mois. — Arcb. nat., AFiii, 3 aâ, dossier i 3 aa*®l] 

Le Directoire nomme le citoyen Bourotte, commissaire des guerres, 
au grade de commissaire-ordonnateur 

Il ordonne qu’il sera remis au citoyen Besnier, propriétaire de la 
papeterie de Langlée, la quantité de 100 quintaux de blé^*). 

Le citoyen Bouteville est nommé commissaire du Gouvernement 


En hnimaire (octobre-naveinbre). Voir 
plus haut (délibération secréte du ai bru> 
maire). 

Minute de la main de Ganiot. 

Arrêté du frimaire an iv (Arch. nat., 
AF ni, Saé, dossier t 3 a*i). — Sur Torgaiii- 
satimi du comnussoriot des guerres, c*cst- 
à-dire de l’administration de l’armée , voir la 
loi très étendue et très complète du a 8 ni- 
vése an iii (17 janvier 1795) [BtdL, I, 
cxvi,n*6ti]. — Elle avait fixé le nombre 
des commissaires à 600, dont 60 ordonna- 


teurs, a&o commissaires de i** classe et 
3oo commissaires de a* classe. 

Arrêté du i*' frimaire an iv (Areh. nat., 
AF III, 39&, dossier i 3 aa). 

Ancien membre do i’Aasembiée consU- 
tuante, plus tard membre du Conseil des 
Anciens et du Tribunat. — La nomina- 
tion de Bouteviila^Ûumets et le rappel de 
Pérès et de Purtlee avaient été demandéa 
instamment au Dirottoire par les «députés de 
Liège». (Voir leur requête à eet effet, Areh. 
nat, AF ni, fiiA, dosner iSee.) 
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pour organiser les autorités constituées du département de i’Ourthe et 
terminer l’organisation de celles de la Belgique 

Par un autre arrêté, le Directoire notifie son installation aux citoyens 
Pérès et Portiez (de l’Oise)'®’ qui étaient en mission dans la Belgi([ue. 

Il écrit, en conséquence à ces deux représentants, ainsi qu’au citoyen 
Bouteville-Dumetz'®’ pour les prévenir, réciproquement, de ces dispo- 
sitions. 

Le Directoire notifie également son installation aux représentants 
du peuple Poullain-Grandprey, Réal, Jourdan, Alexandre Legot et 
Meillant en mission en divers lieux'®’. 

Dans une circulaire aux ministres le Directoire les charge itérative- 
ment de lui fournir le tableau de l’état où ils ont trouvé leurs départe- 
ments et de lui remettre, à l’avenir, de décade en décade, le compte 
sommaire de leur administration 

On charge le ministre de l’intérieur de prendre des renseignements 
sur l’état des réfugiés des départements insurgés 


En rempUeement de Pérès et de Por» 
liez. — Arrêté du i*' frimaire an it signé 
Le Tourneur, Barras, Rereltière-Lépeaux , 
Barras (Arch. nat., AFiri, 39 A, dossier tStiix). 

AiTétc du 1*' frimaire an iv signé Barras, 
Bevellière'I.iépeaox , Le Tourneur (Arcb. nat., 
AF III, 334, dossier iSas). Voir plus haut, 
p. r)o (séance du 38 brumaire). 

Lettres du i** frimaire an iv iArcb. 
nat., AF 111, SaA, dossier iSaa). 

Anciens membres de la Convention. 

Poullain-Grandprey ét<tit commissaire 
dans ies départements du Rhdne, de Tlsère, 
de la I*oire, de TAîn; Réal, près Tarmée de.s 
Alpes; Jourdan, dans le département de la 
Nièvre; Legot, dans le département de i*Ain; 
Meillant, dans le département des Bas<»es- 
Pyrénées. Plusieurs de ee.s représentants 
avaient demandé à être rappelés. — Voir leurs 
lettres, ainsi que les arrêtés de rappel, Areh. 
nat., APin, 334, dossier i333. 

Circulaire du 1" frimaire an iv (Areb. 
nat, AF III, 334, dossier tSes). 

Les comptes ou rapports décadaires avaient 
été institués par le Comité de sidut public. Le 
décret du i 4 frimaire an n (6 décembre 
1793) sur Vorganisation du gouvernement 
révolutionnaire prescrivait aux districts et aux 
agents nationaux près les districts d*envoyer 
tons les dix jours des comptes de poUtique 


générale aux deux Comités de gouvernement 
{Salut ffublic et Sûraté généraU) et à toutes les 
autorités et administrations (généraux, tribu* 
naux , administrations de departement , etc. ) , 
d'adresser de même des comptes cradminis- 
tration générale au Conseil executif. Le Con- 
seil exécutif devait, à son tour, rendre ses 
comptes pour les dix jours au Comité de salut 
public. Sous la réaction thermidorienne les 
comptes politiques incombèrent aux adminis- 
trations départementales. La correspondance 
puretiieni administrative fut quelque peu né- 
gligée. Sous le Directoire, les comptes (limité«( 
anx objets poüttffues ) furent envoyés réguliè- 
rement, d'abord chaque décade , puis chaque 
mois, par tes commissaires du pouvoir exé- 
cutif près los administrations centrales des 
départements. Quant aux miniitres et aux 
Commissions exécutives, ils avaient, en fait, 
au temps de la Conventioo, rendu leurs 
comptes au fur et à mesure des événements 
et des besoins, saoc «'astreindre à la régula- 
rité décadaire. — Voir A* Mathies, les Comptes 
déeadairêt des emtmilik du gùuûormmmt rdvo- 
lutUmmira et dœ eomrmuairêê du Dirartoire 
(dans la Bsmee d^hiêtoira maderm et emtempo-^ 
rmne, t IV, p. 157-169). 

Lettre signée I^e Tourneur, Revellière- 
Lépeaux, Barras (Areb. nat., AF 111, 334 , 
dossier 1633). — Uu r^ertain nombre d’ha- 
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Par une seconde circulaire le Directoire reconunande aux mêmes 
ministres de préparer un mémoire motivé pour les nouvelles demandes 
de fonds nécessaires au service de leur département, en indiquant les 
sommes, leur destination, ainsi que l’emploi des fonds qui leur ont été 
assignés en dernier (U. 

Sur un rapport du ministre de la justice, concernant l’agence tem- 
poraire des titres on adresse un message au Conseil des Cinq-Cents 
pour savoir à quel ministre les opérations de cette agence sont subor- 
données. 

On prend en même temps un autre arrêté qui détermine le nombre 
de commis que l’agence temporaire des titres peut employer à ses tra- 
vaux t**. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens ; il a pour objet l’envol 
de trois lois : la première du 3o brumaire porte suspension, jusqu’au 
1 *' prairial prochain, de la vente des domaines nationaux la seconde. 


bitanlR d«8 dt^pariemenU do rOueat avaient 
di\ prendre )a fuite pour éviter les violences 
et le» vengeances des royalistes insurgés. 
A maintes roprises le gouveniement avait dû 
leur veni*' en aide ou statuer sur leurs de> 
mandes. I.«e 7 fructidor an 11 -a 4 août i7<jé, 
te Comité de Salut public avait rendu un 
arrête le.<t autorisant à fixer leur résidence 
dans toute rétendue de la lUpubltque . pourvu 
que ce ne fût pas à moins de a lieues de 
Farts ot de 10 dos frontières [Monit 4 ^ xxi, 
5S7 ]. — La Convention , par la loi du 37 ven> 
déniiaire an 111-19 octobre 179^, leur avait 
alloué des secours à raison de 75 livres par 
mois pour les réfugiés de moins de 60 ans, 
de 3 livres par jour pour les vieillards , etc. 
Mais, vu la dépréciation des assignats, ces 
secours étaient bien vite devenus dérisoires. 
A la fin de brumaire an iv, 7S livres eu pa* 
pier ne représentaient guère que 5o cenUnies 
et 3 livres qu*un centime et demi. — Le 
Corps législatif dut, peu de temps après (é, 
17, 93 , a5 , 36 nivAse) , voter une loi allouant 
à chaque réfugié la valeur d’une livre de 
froment par jour {Monit,, xivii, 68, 178, 
931 , 389, 9é3). 

Circulaire du 1*' frimaire an iv (Arcb. 
4}8t., AF 111, 394, dossier 1899). 

Arrêté du 1” frimaire an iv signé Rou- 
bell, Le Tourneur, Heveliière-Lépeaux (Arcb. 
liât., AFiti, 398, dossier iSaa). R s’agit de 


l’agence instituée par ta loi du 7 memidor 
an U (95 juin 179^) sur ror^amsatûm des 
Archw 9 $ ( OuU . , 1 , 1 9 , n” 58 ) pour la recber* 
cbe , le classement et le triage des titree judi- 
ciaires, domaniaux et historiques pouvant 
intéresser la République française dans toute 
l’étendue de son territoire. Le Directoire fait 
remarquer que la loi du to vendémiaire der- 
nier n’a rattaché ce service à aucun des six 
ministères qu'elle a institués et oi^anisés. 
C. C,, frimaire an jt, 11 - 19 . — Voir pla.s loin 
(séances des 5 et ti frimaire, 98, 96 ger- 
minal, 8, 91 prairial, 18 fructidor an rv, 
5 bmmaire an v). 

Il est fixé i 17, — Arrêté do i** frimaire 
an IV, ligné Reubell, Le Tourneur, Revellière- 
Lépeaux (Arcb. oat, AF iii, Saé, dossier 
1839). 

Cette loi, datée ici, comme au Bulktm 
dn toii (II, v, n* 98) du 80 brumaire, ne fut 
on réalité adoptée que le i*' frimaire, comme 
il ressort du procès^rbai de la séance de ce 
jour du Conseil des Anciens (Ane., brumaire 
an IV, 16). — Elle était motivée par la crainte 
d’accélérer la baisse des esagnats par la dimi- 
nution des valeurs qui leur aervaieot de gage. 
La vente ne fui suapendue que pour six mots 
parce que le Gorpa législatif estimait que ce 
temps soifirait à la réalisation des mesures 
qn*il préparait pour le rétablissement des 
finances. 
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en date de ce jour, ferme provisoirement l’emprunt de 3 p. o/o ou- 
vert à la Trésorerie nationale la troisième, aussi de ce jour, qui met 
diverses sommes, en numéraire, à la disposition des ministres de la 
guerre, de la marine, do l’intérieur et des relations extérieures 

Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la République ; elles sont en con- 
séquence envoyées, de suite, à l’enregistrement pour deux expéditions 
en être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans la forme prescrite 
par la loi du i o vendémiaire. 

Le citoyen Bézout ***, ex-commissaire du Pouvoir exécutif dans le 
département de la Nièvre, rend compte verbal de sa conduite. Le Direc- 
toire arrête qu’il présentera ce compte par écrit. 

Le Directoire confère avec les ministres des relations extérieures, 
de l’intérieur, de la guerre et des finances, sur divers objets de ieui*s 
départements respectifs. 

Sur la proposition du ministre des finances, le Directoire prend un 
arrêté relatif è un marché pour l’augmentation de la fabrication du 
papier destiné à celle des assignats. 

Sur la proposition du même ministre , il prend un autre arrêté con- 
cernant les constructions et réparations faites au palais national occupé 
par le Directoire***. 

Le Directoire admet le citoyen Millier, pour remplir près de lui les 
fonctions d’huissier' vacante par la démission du citoyen Lalande *^*. 

11 s’occupe ensuite des opérations militaires de nos années. 

Deux lettres sont écrites, l’une au général Richegru, commandant 
en chef l’armée de Rhin-et- .Moselle, l’autre au dtoyen Rivaud, r4>m- 
missaire du Gouvernement près celte armée; elles ont rapport à la situa- 
tion de cette armée***. 


UuU., Il, r, n* »9. — pli» limit 
[Sétaiieê du Bo bmni«ir«]. 

' BwU., Jl, V, ïi* — fûir {dtiii hiwC 
tlii« 90 «t 3o bnii]»Ar«|, 

Anciou d« ii Couwtiitiofi. 

' ïl iCàffii ét U vértfiralMci nA du 
inenl de-* due* «tux «iilivprtfiMni «t 

«lu ouvrtoni, knHé <lii i** (niiiatf* ifi tt 
«igné Rouheli, Htm»* ikt^, mU, 

kŸ ilf, 

Ajrrèid du frimaire an tt «igné €«r- 


fiot, Tonmaiir, Bamii oai, AFiu, 
AaA, dom«t — IliUiur, «iHsIaii tnuiii- 
hfe dtf rkfsme^ rdfolttliuoiiiir» dun pottdfM 
#t MipAtrut, élé n>eoiiiiii«i»dé pur Hong» 
à c»rm(m.) 

Dimtoiru Aeril • Fichugm p<Mtr lai 
f*a«oiiiifiaiid»r éê Umir durrièfi 

iaa lignas d« Lsôdsii, d« Isire tmts iss tRbrls* 
fKmf rifpnaàm roftmsire «t poor Mavar 
n Int «ntioïKiS qos W fgéméfêl Jmràmn 
« ordre de «eeoiider ms opéretitbi et fiie ke 



109 


[as ifov. 1795] DU DraECTOIRE EXÉCOTIF. 

Le Directoire prend en considération une lettre du citoyen Siruguc, 
commandant les chasseurs à cheval de la Côte-d’Or, relative à la for- 
mation de ce corps. Il a écrit à ce sujet au citoyen Sirugue, ainsi qu’au 
ministre de la guerre 

Par une autre lettre, le Directoire charge le ministre de la guerre 
de se faire rendre compte de la tenue générale de l’arsenal de 
Rennes. 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le ministre de la guerre nommera un officier auquel il donnera 
l’ordre de se rendre, dans le plus bref délai, dans les départements de 
la Moselle, de la Meuse et des Ardennes, pour y réunir les jeunes gens 
de la première réquisition et les déserteurs à l’intérieur qui pourraient 
y être et de les envoyer successivement et le plus promptement pos- 
sible à l’armée de Sambre-et-Meuse<®*. 

Le ministre de la guerre remettra à cet officier une instruction de la 
marche qu’il devra suivre pour l’exécution rapide et immédiate de 
l’opération qui lui est confiée, et lui prescrira la conduite qu’il aura à 
tenir vis-à-vis des administrations départementales et municipales et 
des commissaires du Pouvoir exécutif près les unes et les autres, ainsi 
<|ue vis-à-vis de la gendarmerie nationale. 

Lu ministre de la guerre déterminera la durée de la mission de cet 
ollicier qui sera tenu de lui rendre compte de scs opérations, ainsi 
«pi’au général en chef de l’armée de Samhre-et-Meuse. 

I.e ministre de la guerre préviendra ce général en chef des dis- 
positions contenues dans h' présent arrêté et toutes les autorités 
constituées ou fonctionnaires publics auxquels il est nécessaire de les 
faire connaître. — Arch. uat., AF ni, .3aà, dossier iSaa.] 

Le Directoire, après s’étre fait représenter la correspondance du 


ttieniirM aont priiwf» pour lui envoyer de» reii- 
forti (commiiMire.M pour le répreetion de la 
déeertion et de riodifcipline , etc.)* !l l'auto- 
riia à dtapoeer de loua lee moyena qu'il 
pourra ae procurer pour le fitiecèa de aea opd- 
raiiona. — Quant i Hivaod, il rinforme d«f 
dt^poattiona qu'ii 0 priaea pour réparer les 
demiara édieoa et aauver Manheitii (mouve- 
menta ordonnée à Jourdan, à Moreau, uti- 
liaattofi daa raaeourcoa daa |Miya conquis, 
rappel dea déaerteure, etc. ) et ü le charge de 


le seconder (voir les deux lettres signées Ix» 
Tourneur, Carnot, Barras. Arch. nat. Af iii, 
dossier i 3 aa). — Cf. lettre à Garrau 
du 99 brumaire (voir plus haut, p. 98). 

Lettres sign^ Le Tourneur, Carnot, Bar< 
ras (Arch. nat. , AF tn, Saé , dossier 189a ). — 
Peut-être s'agit-il ici de Sisuotm-Maarr, ancien 
membre de la Convention. 

Voir plus haut| p. toa-ioS, la mesure 
analogue prise au sujet de l'armée de Rhin-et- 
Moselle. 
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général en chef de l’arinée d’Italie Schérer^*), a écrit à ce général sur 
les opérations militaires de cette armée 

Par une autre lettre écrite au ministre des relations extérieures, le 
Directoire a invité ce ministre à prendre, sur-le-champ, des mesures 
pour un envoi de fonds à faire au citoyen Bâcher résidant à B 41 e , 
chargé du service secret des armées H 


ScflKBfR (BarÜiéJeiii)-Loiiis«Jo9eph), né 
à Délié { Haut-Rliin Ue < 8 déeemlire 1 7A7 ; ofli> 
cier au serriee de TAutriche , puis de fa France 
(1780) et de U Hollande (1785) avant la Be- 
Toltttion; attaché de nouveau à rarmée fran- 
çaise en 1799; général de division à l'armée 
du Nord, pois i l’année de Sambr»-«t-Meate 
(an ii-an m), générai en chef de Tarmée 
d'italie (i 3 brumaire an iii >3 novembre 
1794); de Tannée des Pyrénées orientales 
(i 3 ventése an iii -3 mars 1790): mis pour 
la aeconde fois a la tête de l’armee d’Italie 
(i 4 fructidor an m- 3 i août 1790). o« ü ««t 
remplacé par fionafiarte le 1 « ventAse an iv 
(a mars 1796); ministre de la guerre (7 ther- 
midor au T-ao joliiet 1 797 ) ; général en chef 
des années iflialie et de Naples t 3 ventt’ise 
an Tii-at février 1799); battu à Magnano et 
remplacé par Moreau (4 floréal nn vii-a 3 ami 
1799); mort à Cbauny (Aisne) le 19 août 
i 8 o 4 . — Avant rarrivec de Seberer* ranD<-*« 
d'Italie était, comme celle des Aiffes, sons les 
ordres de Kellennann. Ce générai n'avait pu 
empêcher les Antrichieiis de couper les coni- 
niunications des Fraorais avec (iéues. NVuint 
pas d'accord avec Je Comité de salut public 
sur les opérations a exécuter pour les rouvnr, 
il avait été remplacé, au moins à t'armée 
d'ftaiie, par Schérer. alors pc^iilaire grâce a 
ses succès sur l'Ouribe e 4 en CataJogne, Ce 
dernier venait d'amfdoyar piosienrs seiiiatiieî» 
à réofganiser cette armée, qtie venait de 
grossir une bonne partie de l’année des Pjre^ 
nne» onentalev, rendoe disponible pnr la paix 
avec l'Espagne. 

^ Par celte lettre i mgnee BaubeU , Gamot , 
Tourneur) le Directoire rsccwaande à 
Scb^TCT de faire le pins poealble rentrer les 
déserteurs î en ce t|oi touche eux opération» 
uiiiitairee it ruivite à occuper HavonA» Vetîo 
et même Ceva (#»n gejviaiit les bouteurs de 
MontenoUc). de ftucon à msiotenif stdtdeniefit 
M» cofnmnnicatAoui avec Géoe» et a gêner les 
quartiers d'btvar de i'eiiiieim ; U d^^vra aosai 


prendre eles dispositions les plus convenables 
pour que la campagne prochaine en Italie puisse 
s’ouvnr de bonne heurei» (Arcii. «at, , AF 111, 
3 s 4 , dossier iflas). 

Lattre sigiiee Carnot, 1 ^ Tourneur, Uevet 
lière-Iiépeaux (Arcb. nai. , AFiii, Baé, dos- 
sier i, 3 sa). 

Bachbb (Théobald), né à Tbann (Alsace) le 
17 juin 1748. Entré fort jeune dons la camere 
militaire, i) passa dès 1777 daii«< la diplomatie 
et resta de longues années attache à la légation 
française en Suisse, où il était secndaire d'am- 
bassade depnis 1781. H y rendit surtout de 
grands services «oas Barthélémy, dont il fut a 
Bâle . durant les guerres de ta première coali- 
tion . ranxibairo le plus «iperimeoU* et le plus 
habile. liO service secret dont il est ici ques- 
tion lui avait ete Gi>nbé depuis longtetrips par 
le Comit*^ de salut public. Il consistait à sur- 
veiller la neutralité beiTéti()uo, a diriger lc^ 
correspondance» avec rAtlemagfie, a rensei- 
gnef le gouvernemefil français sur la mairbo 
des armées enitemiei et les agissements drs 
émigrt'S, a s'occuper de» er bauges de prison- 
niers, etc 11 prit une 1res grande part aux 
négociatious ofBcieusea d'abo>rd, puis ofli- 
cielles, qui amenèrent la paix de Bâle avec ta 
Pruiise (t** avril 179&). Au commencement 
de Tan iv li préj»arait i'ecbange de M** Boyale 
et des représenianta Uvre.^ en 1793 à Tennemi 
par Damouriex. Charge d'affaires en Suisse 
4i|>re« le départ de Baribéleuiy (i 797 ) , il pasha 
Tannée suivante a Batîalioiine, d’ob, après le 
renouroUement de U guerre i mar* 4799), il 
se retira a Francfort U remplit eujmtte de 
uottveilei niiasions à Napica et eti Toscane, 
reparut comme repréaefitant de ta France à la 
dièta de Battsbonne (lêot) at moomt en Alla- 
magne en i8tS. — Sur le râle jotté par «a 
diploiXMilo à BAta , voir les Papim de Ihrtké- 
leéty, poldiéa par i, Isuiaa (1888-1894), 
b voL ifi 4 % at Smum, al ta Bérobi- 

tm Jh m f iia t , 1 111 , IV, f . 

' A la auite du damier t 3 »a , on an trouve 
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SÉANCE DD 2 FRIMAIRE AN IV''> 

33 NdVEMBRE 17«5. 

[Vu la lettre des commissaires delà Trésorerie nationale, du 1 * cou- 
rant^**; attendu le péril imminent de voir manquer la portion du 
service public qui doit se payer en numéraire, si l’autorisation de faire 
provisoirement des opérations relatives à l’approvisionnement de numé- 
raire, accordée par les Comités de salut public et des finances jusqu’au 
.3o brumaire, n’est prorogée; 

Le Directoire exécutif enjoint aux commissaires de la Trésorerie na- 
tionale de continuer leurs opérations relatives à l’approvisiounemeut 
du numéraire que réclament les besoins de la solde des troupes et les 
autres besoins urgents du service, jusqu’à ce qu’il ait été autrement 
statué par le Corps législatif, à peine d’en répondre; 

Arrête que le présent arrêté et copie de la lettre de la Trésorerie na- 
tionale seront de suite envoyés avec un message au Corps législatif. — 
,4rch. nat., AFiu, Sa'i, dossier j 

Kn consé<(uencc de cet arrêté, on fait au Conseil des Cinq-Cents un 
message 


(danf i« Mrton AF iii, 3)^) itow autres fur- 
Inr^ antièreuiant d'arrèti^t de nominatiooa de 
eonimiaatonft du Pouvoir executif dans la dé- 
{lartaixiant de la Satoe et da documenta y rela- 
tifs. Ce font las dossier» iSs3 (77 fiiètas), 
i3aA (60 pièce») et tSao (<U't pièces). 

A la date du i** fruuairc an iv, on trouve 
attasi dans le dossier iBaa (Arch. iiat , AF iti , 
3«A ) »<mi ea titre : SuppUtmmi aux insfruC’ 
tien» denndt pur U Comité de oalut pubÜc au 
etloyfA mmUtre pUnipotentiairo do la 

Hépubli^ à Borlm . rax|>adiiion , signée Dela- 
croix , d'instractions aignaas des cinq diraciauni 
at par laaquallae t'aillard asi invité à exposer 
au roi da Prusse las forces at las praianlions 
da la Hotsia et é lui faire sentir la oéceasité 
d’abandonner sa part de la i'ologoa pour réta 
blir eatta puiasanea qui peut devenir une bar- 
rière très forte eonlra l’ambition dévorante 
de la Dttsaie. 

Arcb. nat, AF ui*, 1, fol. 3i-34. 

Par caüe lettre ( C. C. > friut. an iv, s4>sb). 


le.s commissaires de la Trésorerû* représonlmeut 
au Directoire (comme ils l’avaient feit suOor})» 
législatif) qu’ils étaient, depuis le 3o bru- 
maire , sans titre pour continuer les opérations 
dont il est ici question et qu'il était urgent d’a- 
viser. lis l’informaient aussi que le oermeo tU» 
aêiiipuUt commonçait à tmmquoe et que la leu- 
leur da leur fabrieotion, comparativement aux 
beaoins mettait la chose publique dans le plus 
[rrand danger. 

Minuta do la main de Ranbell, signée 
Reubell, Ravallière-l^épaanx , Barras. 

(«! Pour rinformer que le Directoire a ern 
devoir, an attendant les mesuras que le Corps 
législatif prépare sur las finanees^ prendre 
sur lui d’ordonner à la Trésorerie de con- 
tinuer provisoirement ses opérations. — Arrêté 
du a ûimaire an rr, aigoé Reubell, Carnot, 
Revellière-Lépeaux (Arob. nat , AF tu , 3a4 , 
doesiar t3u6). — Mussage lu au Conaeii des 
Canq-Cents , le t frimaire (C, C., frimaire 
an IV, sB). 
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Le Directoire arrête qu’il sera écrit une circulaire aux ministres pour 
les inviter à apporter avec eux, lorsqu’ils viennent conférer avec le Di- 
rectoire, un bordereau indiquant sommairement les dilTërentes affaires 
dont ils doivent l’entretenir. . 

On adresse au Conseil des Anciens un message pour le prévenir de 
l’échange des ratifications du traité de paix entre la République fran- 
çaise et le Landgrave de Hesse-Casscl. 

Un semblable message est adressé au Conseil des Cinq-Cents'*'. 

Sur le rapport du ministre de la marine, concernant les bois que 
l’on peut tirer de la Belgique pour le service de la marine française, le 
Directoire arrête qu’il sera fait par les agents de la marine une visite 
dans les forêts de la ci-devant Belgique, et que tous les arbres jugés 
utiles pour ce service seront marqués du marteau et ne pourront, sous 
aucun prétexte, être employés à un autre'**'. 

On autorise le ministre de la marine à prononcer sur tout ce qui 
est relatif aux avancements, destitutions et réintégrations des ofliciers 
militaires et employés, jusqu’au grade de capitaine de vaisseau et de 
chef civil exclusivement, à la charge par lui, néanmoins, d’informer le 
Directoire des circonstances extraordinaires qui pourraient mériter son 
attention et à charge de présenter chaque mois un exposé sommaire des 
décisions qu’il aura portées 

Le Directoire prend, concernant les employés (pii ont été jugi'ts par 
la (’omraissiou des Dix-sept. un arrêté *' qui charge le secrétain* gé- 
néral de communiquer le travail de celte commission à (‘hacun des mi- 


kn^Uîi du 9 frimaire ai) IT, $lga* » Rea* 
bett, Camot, flairas, Letonroeur { Arch. r»at , 
AFiri, dossier i3a6). — fa« 

au déni Coufieds, le n frtntiure (i, fri' 
maire an it, a3 ; — due. , frimaire tu it, K 
hrr^lé do % frimaire an n, signé Reu- 
iieli, f/rtoomeurt Hoveüièrs'LéfMMiiii (Areb. 
liai., AF tu» 3a dossifr lîüft). 

‘ AjTi'lf* du 9 frimaire an it, wgné 
Toerneor, Heabeü» Carnot» 
nntdi) sur U du lotmatri» de bt 

marine i Ardi. n»l. , AF m . , duaikr 

Arr^'U* du ;î (rtvMÎrf^ an ii. «gué » 

Beabeii . eUiri a mt ( Areb. fiau» A F r« . 
3ïiA » t »Vi(> K Lif Cnvi v<»ntîoii » daiu» Is 
saanee du tf» ««etobrr), avait 

{iromiicé la d^titnifon de» fonrtioÉmatrea da 
'Paris qui ne seffHCfit iioint troara* a latin* 


{lostes tm é la défeii«e de la raiirt^teiitatioti na 
Uonale dans les imtmées des ta . i 3 et i A dit 
mémv mois. FUe avait » an o«tre » nocuBié une 
cotntiiisaion do 17 mrmbras» diargèa de pré' 
pariT, dans un sens iieUemaiit répitblïeaiu , 
!*épur«tîou de» corps admiuiitratifs. Dans ta 
séattoa du oR, oQa avait» sur ta rafiport de 
RItttal» décrété ia daatitntMm da tous caiit qui » 
par las aeiaa ou laa djacoum, auraMUit été 
eonlrairss à rélabüiaanaiti dit goomoamant 
répubiktia on ourmionî tondu é avilir la ru* 
pf^iaimtaiton ntttooalo; do eaux qui 10 aaraient 
softstruita é ia réquiiiltofi ; da eaux qui «mtiant 
parents d'émigrét ou dagré prohibé ai da eaux 
qui sa saraîoot montrés ité|li|ttfits dons tour 
sarviea : ta eomniiatioa était dbofgéa do pro* 
uooaar sur tas Ibfieiioiinairii dénoncéa ( Hmii., 
rëmpr., iivi, aAA»aA&)» 
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'ÿ- - ' >, 

aistr 0 s et ordonne à ces ministres de renvoyer ceux des employés exclus 
par le travail dont ii s^açii^^^ 

Le même an*été recommande aux ministres le plus de réduction poj^- 
sible dans le nombre de leurs* employés. 

On accorde un secours à un ancien mditaire, âgé de 98 ans, nommé 
Valenciennes 

[Vu l’exposé du citoyen Moreau, ex-^commissaire de la commission v 
des transports chargé de la liquidation, duquel il résulte que les 
fonctions de cette commission se trouvent actuellement réparties entre 
c|uatre des ministres de l’organisation actuelle et qu’il d( 3 maode auquel 
de ces ministres il doit soumettre son travail pour les sommes qu’il 
fait rentrer dans les caisses de la Trésorerie nationale, pour celles dues 
par ladite commission et pour les dépenses relatives aux opérations 
dont il est chargé pour Tapurement des comptes de celte commission ; 

Le Directoire exécutif arrête que le travail du citoyen Moreau, pour 
cette partie, sera présenté par lui au ministre des finances, qui est au- 
torisé h réfi^er les dépenses de la liquidation et de la comptabilité de la 
commission des transports et que les autres ministres loi procureront 
tous les renseignements dont il aura besoin pour apurer les comptes 
de cette commission. 

S’il se rencontre des questions litigieuses, le ministre des finances 
en fera rapport au Directoire exécutif en lui proposant les solutions 
qui lui paraîtront convenables. — Arch. nat, AFin, 3 a A, dos- 
sier t3a6^*^j 

Le Directoire confère avec les ministres des affaires extérieures, de 


Voir l« eîrcitiaire «firoM^ ce m^mojour 
(« friiiiaiM)« par !• nintflro ii« la ipirrra 
t Xolirrl*n«lMy^) titx généraui «o cher, eom* 
tkiiiiuMilrM ordotitiilotir», emiMilf (Todiiiioir- 
tmtion», Ole. « IMHtr ordonnor «fii'oti lui onvoir , 
atanC l« «o Sriiiiaire, t'éUt do* o(B«îort ou «m- 
do l« gitorro i|«ii ooraieol iou« le eoop 
duo artioliNi i4 «t sS do la lot da S bnunativ 
(oAeiari 4èÊmmmn*\tre afM<è» to to août H 
fViaUfid» $ oAdori |iiaeéi da i S séminal an 
iS UiaraïUlor an ni). — DW», «r éécr., fri' 
maire ao iv, p. «&a-aftS* 

0« 4,04M» UWR. — Arrélé du a ftitnaii'e 
an iv« lia la matn da Carnot, sisoû Carnot. 
IWuMt, ftafaUa^re-Uipeatti (Areh, nat. AF m, 
StI, éatotar iSaS). — Ce aaaoara araii élé 
damaiidé par taUio aitonymo à Carnot, ^«i 

auncroiaa. — 1. 


avait fait prendre dea inlonDatkioa d*oü ü 
Riütait (|06 ce ^ ietllard avait aervi à Fooloiioy, 
à Uaucoox, avait été Uenteuaot, fait dtioviiier 
de Saint^LoaU et qu'il était, aortuut depuis la 
Révolution, réduit à une extrême misère 
{Ihid,), 

f/est 4 >dire de la commission des transr 
ports, postes et mosaagartes (une des douxe 
commisaions exécutives substituées aux an- 
eieos ministères par le décret de la Conrentioti 
do I a ipirminal an a (t* avril 1794]). (Voir plus 
baut, p. 10, séaucadu ta brumaire,) Moreau 
avait été nommé onmmiataire, ooii|iitiit«ment 
Avee Thiémam («I, Mareier, adjoint), é la 
séance dn ap gomibai ( tS avril 4794). 

Arrêté ligiié Oamot, Ronbotl , Rosière- 
Lépoanx. 

S 

i«»wineM« «âVMNiSMc. 



lli PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [s mu. ah |r] 

la justice et de la guerre sur divers objets de leurs d^rtemrats res> 
peclifs. 

Sur la pro|>osition du ministre de la guerre, le Directoire approuve 
la réintégration du citu^fen Doppet au grade de général de division 
et son envoi, en qualité de commissaire dans les départements de la 
Meuse et de la Mosdle, pour la rentrée des déserteurs et des jeunes 
gens de la première réquisition 

Le Directoire prend, de suite, un arrêté qui cbai^ le ministre de 
la guerre de former un cnnseil de guerre pour juger le général Tur- 
reau 

Le Directoire arrête que le ministre de la guerre nommera des agents 
militaires ou autres, auxquels U donnera l’ordre de se rendre, dans le 
plus bref délai, dans des arrondissements qu’il déterminwa, pour 
réunir les citoyens de la première réquisition et les déserteurs è l’in- 
térieur qui pourraient s’y trouver, et les envoyer, «iccessivement et le 
plus promptement possible, aux diverses armées de la République^*). 

Lœ arrondissements que devront parcourir les agents envoyé par 
le ministre de la guerre, en vertu do présent arrêté, seront déterminés 
et fixés par lui, de manière cependant que le nombre d’agents à envoyer 
n’excède pas celui de vingt-deux. 

Il ne sera envoyé aucun agent dans les départements nouvellement 
réunis à la République. 

Le ministre de la guerre soumettra incMsammenl au Directoire le 
taUeau des divm arrondissements qu’il aura fixés, celui de la ré- 


béry, m mm 17^3; «tléfatm. (Miii nMKktmi 
fi Yaiétalemt atoat b 
4*ÀitlN»i4)iibf7«t eo 1799 ; 4e ft ^ 

voie à Perif po«u’ 4«aiiÎMl«r lu fénmm éa «• 
|ioir» a ie FmiMie ; géiiM 4» i Yamée 

4o ^tdi (1793); grnérai m tM 4e P«rw4e 
Alpea, e la tMe de H rafimà 

tvofj wit i 71^31; clmfifé amilte du mm- 
matwtAment de Yarméa âa Mldt (iÜife 4» 
Totilein p«îf àf Pamee 4«a 
take, où <1 mi put «I 

revkot npvm la niortèi put 

YMêi de a» «ant^de qwmr h «ervit» (fi aeiil» 

I 7 ÿ 4 )î TéatUigr** daitf «o«t 4 * fénèril 

4ft élfkàon (itoe, irndeim 4» 17^11» 

4m immé éèmmta^ue, app* le 
1$ firociiilof (f7f7^ defitlé 4ti 


a« Coftertl <tü CiiM|*€«iili ( mm éMmi fui 
inxitiide le 1 1 oNii Mit « Aix 

en tion, C>n a 4e bil, nnfrede fiMlNTMii eu- 
vrifeB itléeetne en ; H fH r ecÉbn 

éi U Vmâm ipm m mm (f 7ft4 Ü émui m 

puiiiSpmm rniiiminm 

Hamâ uut $m reAeetuVi éuuti üi pmtt üe uituâdé 
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htvèlé du » fmiâiie «» tv, de I» Mb 
4e CifiMil (âfck ttit, AF ItAv dén iii r 

^ AifM 4» f Müurt tu it , apii fkim 
MU Item» lUMiiM iy ei tt i» iMtifiMer 
(Aff«è. IM, âF m» lié. émmmt ilii). tek 
fHm ImI. i». ie el li. ($émm dea »l «I 
fô hmrnim*) 

i«ir te meMm mlifM, firtei 
p«r ie Meetnte. ter |te teiCli* ie4ht4»l« 
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ftite do ces arrondissemeQts pour le reorutemeUt |Mrticidier 
de chàcune des armées de la RépuUicpie et edloi d^ a^eaîs (ju’il se 
fmspose d’employer. 

Le ministre de la guerre veoiettra aux agents chargés ds is réammi 
des désmteors à l’intérieur et des citoyens de la première ré^usition 
une instruction explicative de la marche qu’üs devront Wiwe pour 
l’exécution rapide et immédiate de l’opération qui leur est confiée et 
leur prescrira la conduite qu’ils auront à tenir vis-à-vis des admi- 
nistrations départementale et municipales et des commissaires’ du 
Pouvoir exécutif, près les uns et les autres, ainsi que vis-à-vis la gen- 
darmerie nationale. 

Le ministre de la guerre déterminera la dorée de la mission des 
agents dont l’envoi est ordonné par le présent arrêté. Ces agents lui 
rendront compte de leurs opérations, ainsi qu’au général en chef des 
armées vers lesquelles ils dirigeront les citoyens de la réquisition et les 
déserteurs à l’intérieur qu’ils auront réunis. 

Le ministre de la guerre préviendra les généraux en chef et les chefs 
de leur état-major des dispositions contenues dans le présent arrêté, 
ainsi que toutes les autorités constituées ou fonctionnaires publics 
auxquels il est nécessaire de les faire connaître. 

Les agents envoyés par le ministre de la guerre qui n’auront aucun 
grade militaire jouiront des appointements, traitements et vivres 
accordés par la loi aux généraux de brigade 

[Le Directoire arrête que les héritiers du représentant du peuple 
Gillet mnettrontau cabinet topographique, maison de la Trémouiilc, 
près le Luxembourg : 

1 * Les papiers relatifs aux différentes missions que le représentant 
do peuple Gfflet a remplies, parmi lesquels se trouvent des lettres du 
Comité du salut pdxlic et un mémoire concernant les opérations de la 
campagne; 

3 * Üne collection presque complète des cartes de Forrary, les cartes 
du duché de Bei^ et des bords du Rhin, ainsi que d’autres rapportées 
de la UoUmtde. — Arch. nat. , AFin, 3a& , dossier 1 3a6.j 

di )■ Convni^tk^ uwit l« tS btunMin m h 
(I noywàitt «7^)* Ü aviit été eoiiiiiiimùre 
m «tniéai ^ ^ Mofiella H de 

Xf 


kmMé du t Itoaire an iT^iigiié Carnot, 
1lavattièi^Lé|ioatits Le fomneiir (Afeb. sat , 
àf ntt 3i4» doeaier titft). 

^ 0iiutf (iteiid»Ma«liiiritt),aiietan tnoinbro 


8 . 
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Le Directoire donne son approbation à la nomination proposée par 
le ministre de la guerre de six citoyens pour remplir les fonctions 
d’agents du Gouvernement, pour la réunion et l’envoi aux armées des 
déserteurs à l’intérieur et des citoyens de la première réquisition. 

Le Directoire écrit au ministre de la guerre de hâter l’exécution des 
ordres donnés par le Comité du salut public, le 3o vendémiaire an iv, 
pour faire passer des chevaux de l’armée du Nord à celles qui sont sur 
le Rhin<^. 

n invite le même ministre à conserver une note envoyée par le 
général en chef de l’armée des Alpes, Kcllermann, et relative aux ser- 
vices et aux talents du général de brigade Vaubois, pour la représenter 
au Directoire et y avoir égard ^ 

Après avoir revu les dernières lettres reçues de l’armée des Alpes, le 
Directoire écrit au général Kellermann, commandant en chef de cette 
armée, relativement aux opérations militaires dont il est chargé**’. 

Le citoyen Durocher*®' ayant écrit au Directoire qu’il avait des ren- 

Cm citojeitB wiü : CUcal&tr, général éc Oo trouve aeuwi «Un* la Ublo du Mûmtêitr 

brigade; Ftmeké {ét Nantes), Ferry, MUhëud, oo Ufttruckêr, •i*«u(iîtfiir de U Ciiambre des 

ex-dépBté* a la ConvenUon naiioDale; comptes, tH m IkiriKhêr, contiitl général de la 

FûtüUtr, ex-général de brigade, et thuhé te Bepabliqiie ao Maroc en Tao nu 
feuoe, «djudant géuéral. — Pièce siguce t^ar- Il n'y a dans le doiuûer i39l> (Aixh, liât. , 

ooi. Le Tvrimettr, Revelbère-Léiieaux f Arrb. AK m, 3aA) atxeune trar.e de la propoiiüon de 
naL, AF ni, 3s4, dossier i336L Uurocher, non {dut t|iie de la Féponse du l>i- 

Lettre do a (ninaife an iv, signée Car- rectoire. — Par eoolre on « voit une lettre aignife 

not, Bereiliére-LépeaaXt Le Tounieor (Arcb. Carnot, Aereliière-Lépeaiix , LeTotimetir, non 
nat., AF 111, SaA^doeaier s 336). mentioatiée au proeès«verbat, par tacpietle le 

liellre dn a îiiraaire au iv, aigueo Car- Diraetoire , tout en rainerciaut le général Bé 

not. Le Touniattr.^ ReveUière-Lépeaut iArrh. tbencoort (commandant la A* dtviaâoti de 

naC, AF tu, AeA, dossier i3«6). — Keller- Kanuée de Ttiiiônefir dans le dépertamenl de 

Aiaiiii demande poor Vaubois le grade de gé- l'Oiae] de radrtass de derooemout «fu'd lui a 
néraf de divtsion. fait parvenir e» (wni nom et an nom d« son 

Lettre dis e R*iinaire a» if, signée Camol, elatrimÿor, lui rapiMdle ^na «elle adresse veei 

HereRiére-Lépeaiiii, Le Tonmetir ( Areb. iiaL. rnniniro à Vmrtkk 33A de la CaeiststntMm , 

AFiti. AaA, dosaier 13x6). — La Biracloire «{ai défend tas pétiliaiiK eolleethess. 
recominaDde au général de favoriser la pins A la unité dn dtdtM»’ t3i0, dans la eartnn 

fKisstbU tes opérations da Kariiiée d'Italie eu AF tu, fa A, aVo bnonveut ebiq «itiKni anlié- 

iut{Qb‘taut rennemi ^«11 a devant hii. ti . . Ji rement Üiinnef d'arrétÉf 4e tjenninatiaii de 

<st hten important da farorisar aaCle iRverMott foouiaiaaim» dn pnaveir tléiiMif dm iaa dé« 

austi longtemps qoa las obetaeka natetials 4a parlaoieiole ai düe dommMbi y téMk Ce 

U satiou pcmmint le permatlra et de Tactlvar sont les doemari ili<7 a| iftf (gasM^ la éépar- 

de loarûerea mpécbar <|tif fenniifiti m se leamnidak f7|iébsa)« ifay, 

gr^mim d^^vafit le génend Sebarar. dont k sffn sC fils ipm le d^ftStéiMnl de la 

DhwAmm rxc^uuf compiif r^eavoir mu* pm J[>Mide|iia, 7$, fj at |a| jMéeas)« — Im 

la nonreRe d’u» sucr>s btan intéfessatiL . domwi dosiiars f a nfa r awk dan» le «arlan AF 
^ Ke eerait-c^^ pas Ceesss Ihnuiceii , «»h ui, 3af , sent lerflée da même» savoir ^ las 

eiao dépoté dr h Maysnne à l Assejnldée lé^ 4mim I13f * illl al i lié pawr la dépmr- 

giflativa.iHiis à ia f-Oii/antiimt tamant dè la MoiMIa il«, 7I al 7A- féAmsi); 
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faS mv, 17953 DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

seigaements précieux à lui communiquer, on charge le président d’in- 
viter ce citoyen à correspondre directement avec lui. 


SÉANCE DU 3 PRIMAIRE AN I? '! 


34 NOVBMBKB 1795. 


A l’ouverture de la séance, on reçoit un messager d’État du Conseil 
des Anciens, qui remet une loi en date de ce jour, relative aux formes 
h observer pour l’acquittement des dépenses publiques à faire par b 
Trésorerie nationale en conformité des articles laq et i3o de la 
Constitution. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de l’État; elle est, en conséquence, envoyée k 
l’enregistrement, pour deux expéditions être adressas au ministre de 
la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de publication 
dans les formes prescrites par les lois. 

Il approuve la réintégration proposée par le ministre de la guerre 
(le plusieurs oiTiciers d’artillerie f**. 

Les noms de ces officiers sont inscrits sur un registre particulier, 
contenant les réintégrations, nominations, destitutions, réformes et 
promotions militaires arrêtées par le Directoire exécutif. 

Ce registre, dressé par ordre alphabétique*^^ d’après les minutes 
signées en séance, devra être consulté, lorsqu’on désirera des rensei- 
gnements sur cette partie des décisions du Directoire. 

Le ministre de la guerre dépose sur le bureau le compte détaillé do 
l’état où il a trouvé son département lors de son entrée au ministère. 
Le Directoire en ordonne le dépôt dans ses bureaux. 


tSS7 et tS59 pour U déparie- 
mant da Paa^ia-Galaia (65, 69, 8t et 7O 
piéeea); «8S9 poar le dé^Mtrlement du Nord 
(Se pièeei); tSfto pour le départenient de 
rOiic (38 pièeen); i3&t |>our le départemeiit 
de lu Seine (et pièces) iSèe et fSèS pour 
te défuirleoieiit du Tarn (Sp et §7 pièces). 

AitA. Mi, AFiu*, 1, foi 34-33. 

Sur celte toi, voir |dtts haut, p. 100 
(•éanee du 3o brumairr ). 

^ Arrêté du 3 frimaire an tv (Areh. nai, 


AP III, 3a6, dofisier t34&). Ces offleiere, sus- 
pendus on vertu de U loi du 3 bromaira, sont : 
d*AgouU, chef de brigade; Saint-Aemy, géné- 
ral de divistou ; Sainl-Cervin , rAef de luigade ; 
d’Bennesel, chef de brigade; Chanleeliir, chef 
de bataillon; Vasserras, capitaine; Menou , ce- 
pitaine; Aboville aîné et Aboville cadet, capî- 
taioes. 

fotr aux Ap^. nat, !«• regiatret AF iit, 
«87-197 (PevmfiM des armées par ordre 
alphabétique de tv A Ten n). 



ilg PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [3 min. m iv] 

Le ininisire des Roanees noet sons les yeux du Directoire un rapport 
sur {’or(;ani 8 ation des monnaies, avec un tableau de sujets proposés 
pour être employés dans cette partie. 

Le même ministre est autorisé, en vertu de l’article 9 de la loi du 
3 brumaire, à ordonnancer, sur les fonds mis à sa dispoûtion, les trai- 
tements, frais et fournitures des bureaux de la Direction générale de 
la liquidation et de la liquidation de la dette des émigrés 

On adresse deux messages au Conseil des Cinq-Cents; le premier 
a pour objet de savoir par qui seront remplacés les juges qui ont donné 
leur démission et par qui seront nommés les juges de paix, dont les 
nominations sont restées sans effet. 

Par le second le Conseil est consulté sur la question de savoir com- 
ment devra être fixé le prix du quintal de blé dans les départements 
où, par une manœuvre astucieuse, le pnx indiqué par les mercuriales 
est resté bien au-dessous du prix notoire des ventes particulières 


t*' De la datte publique. 

Arrêté du S frimaire an iv Rpuball. 
Barras, Carnot (Areh. nat., AF m» 390. doS' 
sîer i34&). 

La tiquidation de la datte publique la 
liquidation de la dette des éatigrés (que Tàtat 
avait prise â sa ehaifel ibnnaient deux admt- 
nistratioiis particuUém, que la loi du 3 bru- 
maire an ni, 90 oet ijgê (BuH., L oci, 
n* s 909 ) déeiarait eu principe indépeodaotes 
de tout mifiislère, les «oumetUni seulement 
an nûiiiotl^ dee ftoanm pour les deux ol^ts 
ci-epièt : e Art 3, Lee difecteurs deediles 
tiquidiSioas metlTUiit toiii les mots eoui les 
yeux, du mioistre des financée doux élite, 
rim dee tiqiitdatioiis de octnre à amener des 
inecrxplBOBi au i^tundMifre, raufrt de eefiet 
qui nedonnemt Ikw q«*A daa reccffitnaiteanoee 
^ iiquidatioii. La miaielre prendra du Oiree- 
loîra axéeiittf, sur ebacun de aee étale, la 
décieioo qui dot! en anlorioar le payemanl ou 
rififtcnptiou , à prékeer ou déduire que lee 
fitndi décrétée annueileiiientpour eet objt^pcr le 
Corps fé|pslaiif.->-irArt é, ùmmamuimmm 
de liqoKtatioaott carlücate de p fupfié té qui ee* 
rcmt délivK's par les deux itqpddaliaua firqnt 
aseuietiU au vm du mtmsneéie Bmmmê, * 

Le Difecb;(ir«> dt>tvtii préeiffixlier teua Ici trais 
moi» au Corps légiÉlttif félat dai iravwaa al 
danuindar les tonds oéceseaife* pour faaqnst 
dit mofilent préattaié des liqet«^!latiofiis à fbjru 
(art. 83). 


L'artiele 9 portail que les fraie des buraaitx 
tiesditee liquidatioi» eoraient réf^ée par le 
Direriotra riéeutif et que pronsoirametil Ira 
fonds afieetéü à eea dépensée ne pourraient 
excéder ceux précédemment dérrétéa. — ML, 

1, CCI, U** It09. 

Arrêté du 3 frixnatre an ir «iqné Raiüielt, 
Carnot. Reveilièfe>Lépea«u (Areb. nat., APm, 
3»6, doaeter i3é4). Lu au (^lail. le 4 fri- 
mairtf (C. C., frun. an rr. 4 cHli). Le Dtree* 
toire r^Nréeante que la kd do 93 brumaire 
Rur la ttomünattoo dee admimeirateuni et dee 
jutpee ( voir plus baut, téanee du 97 brumaire) 
est Ineemplète , ü u*y eft pas dit «par qui 
doivent être uumméi les juqee qui ont ikemé 
leur dlmiseion ou ont été dans te es# de te 
retirer, H lee jniqas de pan qui n^oiil pas été 
nommée, *ut dinft lee nomiitatiofM eaui raatéee 
«ane elbt, mnei que lot uumicipilltéa qui 
fl ont pet été orfitiiûbéee. . .a . 

Arrêlédu 3 firimilra au tv aiftoé Raubatts 
tiaruat, Barras (Arcb* ont , Af tu , Itfi, éoth 
$kt frnuaira(C. CL, 

frîm* an Ap-Ao). Lu fthMida aiiué déoanala 
eoneiatidtatt luqim, la lai du ttbuniildiir au in 
(90 jafflal typé) (ML, 1, muff», n* P77l 
qni ofHkmtmft de piyar la moitié daa aouÉi^ 
buibMia au pmb* (maii ao admatlaiil |iatt| 
lee otmtrihmékÊ fui nu amiiaot dépoumii|| 
frcuBé do piyar «eUn OÊtétlêm n edfoq l L lN^ 
vaut le pf» du blé tdp|é dTapréa iaa ^utarau" 
rtnlee da# daUx unis nuléiiiKfi 1 Mbétiaa 



DU.IMREGTOIRE BXiCm#. il9 

la minictre de la justice est autorisé à dés^er, pour feiiq[>lace- 
meiit du tribunal civil du département de la Seine du fr^ual 
correctionnel et du bureau central des directeurs du jury d’accu- 
sation du canton de Pariÿ, tdles sali» du Priais de justice qu’il 
jugera convenir, à b charge d’en rendre compte au Directoire 


di étail éludée dens pliuieart dd- 

{MirtMMli ûh lee eoittvtteurft é*ente&dti«nt 
pour vepdye m lee mereliée publiée leur Mé 
i ou prix toiérieur é eelui qu*i!t exigeaient 
dette lee veoiee partieuiiéree. — L*État n’était 
pii eeol léeé; U en étiii de méoie dee pro* 
prîétaim , à qui lee fermière devaientt en vertu 
de la inéfiie lui (art. u), payer la moitié de 
leur bail en graine, eoue ia réearve indiquée 
d-deaeai. 

En vertu de ia ConetiUiitoo de Tan ni 
(art 9 t 6 et euiv.) ii n'y avait, par départe- 
ment, qu'un tribnnal civil (peuvent, il est vrai, 
«e partager an plualaare eaetîoni). En principe, 
eee iributiaux éteieni rempoeéa de ao jugee 
eu moins. A Faria, te nombre des jngee était 
de 48 I lid dn 19 vendémiaire en iv - 1 1 oetobro 
1794, art 18). 

<*' Le Gonetitutioa de l'an ni (art. sSS ai 
eniv.) établiieait troie tribunaux eoiteciionnels 
au aBioini et eix eu plue par départament Mais 
à Paris il ne deveit y en avoir qu'au diviaé en 
deux eectiooa et comprenant un préaideitt, un 
vienipréiîdeiit , un eemmieatire du Pouvoir 
exéonlif (avec son •ubstitut) et, dans chaque 
aecdon , deux juges pne é tour de rdie , pour dix 
Jours, parmi les juges de peix (loi du 19 ven« 
déminire an rMt octobre 1798, ert t6]. 

On eait que la CenstttuUon de l'an iii 
iftilttnait dans Umte oomoMina dont ia popii- 
ladoit axeédarait 100,000 bahitanls au mmns 
tsois admsntiiratioiis muntcipales dittineles 
(art s88^. A Paris, le oembre das municipa- 
lités Ait Eié à dottse psr U loi du 19 vendé- 
miairo an if ( i 1 octobre 179b) soi* /a tUMm 
de tsrHMrs 4 s k ftmm, k fkamm ac Per- 
gmbmtim 4 m aufortcfe mktMêirmkm HjmU- 
Mm (Ml. , 1 , cxorr, n* i t6o). — L'art iS 4 
de ta Conatittttion postaii : « Il y a, dans les 
eommunee diriaées en pluaienrs munieipdités, 
un 0iiraau esuM posn les olgela jugés tndi- 
viildat par la Gorpa Ugyatil Ca bureau ait 
compoié de Irobmimkes nommée parl*iidim< 
afetfution dtt d^pertement et eunllrméi fmr 
le Pouvoir axéoiitit» La loi du 19 vmdé- 
miâiro (art 9) désiarait «oldola indii^ubiai 
d*éilminiilrotioiis la pM$ et les luétsslausm 


dans las cantons de Bordaanx, Parfe, Lyon et 
ManMlle et an corfetit radminisirstion au 
Bursa» rsulral (placé, en vmtu de li loi du 
et fenetidor en iii>7 septembre 1798, sous la 
snrvaillanee et l'autorité immédiate du dépar> 
tement et ayant sous tes ordres des commis- 
•sires de poliee nommés par lut). — Le bureau 
central de Paris n'était pas encore organisé le 
4 frimaire. A cette époque la poliee «t lee sub^ 
ristaneee étaUut eneore administrées dans 
celle ville par une Comuiûwiou <k polios odiné* 
mrnrathe qni , instituée provisairem««at le 
9 thermidor an n (07 juiltei 1798), et orga- 
uisée un peu pins tard par les décrets du 
t 4 fructidor an n et du s6 vendémiairepn ni 
(St août, 18 septembre 1794), avait été 
réduite k trois membres (Houdeyer, Léger et 
llannoeque-Guérin) par décrets des ao et 
s 4 tbennidor an m (7 et 1 1 aoUt 1798). — 
Voir Aulard , Parte pendttnt la réaction thet'- 
laidorimnê et sous Is Diroctoirc, 1 1 et II (In- 
troduction), — Le Bureau contrai 4 e Parie ne 
fut eoDStittté que le iS frimaire an iv (4 dé- 
cembre 1796); voir plus loin (séance du 
iS frimaire). 

En matière criminelle, le Conalitotion de 
l'en iti ( 4 rt. 387 et suiv.), comme la Consti- 
iution de 1791 et le GotisttUitioo de 179$, 
admettait deux jurys , fan pour f accusation 
feutre pour le jugement. Les membres de ces 
deux jurys étaient nommée par tes administre- 
tiotis départementales, n y avait autant de 
jurys d'aceusation que de tribunaux eonec- 
ttonnels dans le département; chacun d'eux 
avait pour 4 ireeteur le président du tribnnel 
correctionnel auquel il eorrespondait, et un 
commissaire du Pouvoir exécutif ki était 
attaché. A Paris il ne àmk y avoir quHmt 
tribunal de jury d'eeotisilion , fermé du pré- 
sident et dn vieeqkrésident du fribuiud eume- 
rieimel, de six éSrmimra 4 m Jury pris dune k 
Iribnnel civil et dl'iin cemmiaaatre du Pouvoir 
exécutif (loi du vendéminiro au tv- u oc- 
tobre t79S,tH4i7)« 

1^1 AsM du :i Irimrif» un iv, signé Beu- 
brit, Barris, G 4 ^(Arch, nü, APiu, St6, 
itosiler 1144 ). 
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Le Directoire arrête que les employés de son secrétariat recevront, 
sans délai, provisoirement et par acompte, une somme égale à celle 
que formait, pour une quinzaine, le traitement des employés et garçons 
de bureau du Comité de salut public, en^ observant de faire concorder 
les grades respectifs 

11 reçoit un extrait du procès-verbal des séances du Conseil des Cinq- 
Cents du 1 A brumaire, concernant l’impression de livres élémentaires 
Copie de cet extrait est envoyée au ministre de la justice pour être 
imprimé au feuilleton des résolutions. 

11 écrit aux administrateurs du département de la Sarthe, en leur 
annonçant qu’il emploiera tous les moyens dont il pourra disposer 
pour faire cesser la position affligeante de leur département 


Arrêté da A friinairB an tv Barras, 
Beab^l» fievaliière-Lépeaax, Caroot (Arrh. 
oat-, AF in, 3 * 6 « doasier i 3 éà). 

Par dâerat du 9 plu\iêM an 11 ( <18 jaii> 
vi«r 179A) rando aar k propositioo âe Gré* 
l^tre, i« Conreatioa avait ouvêrl nn contours 
jttoqa'aa 1** nieaaidfvr suirant (19 juin) pour 
dea oorraiiea ékmentaires lor ks objets fai> 
vanta : t* Inotnietioo onr k eonoervation des 
oufauk et sur iear édaeation physique et mo- 
rale , depob k naioMnee jaaqn’à i>pot|ue de 
kur entrée dans kt érolea nationales : 9* In- 
structions pour les instituteurs oationaoi sur 
fédneatjon physique et morale des enfants: 
3 * Méthode pour apprendre à lire et à «^rire; 
4 * fioUons sur k gnaunêire française; y Jn- 
struftiofis sur ks premières ré^fles d'arttbmA* 
Mqiie et de géométrie pratique, sur les non- 
rdlee meettree et leurs rapports aux eudennes : 
6* Notions snr k géogra|^k ; 7* Instroelioiis 
sur tes piînctpeox phénomènes et «or les i^ro- 
dttrtioDs ks j^ns ueoellee de k netnre; 8* Iti- 
stmetioni élémeotoirss sur k morale répit- 
Ukaine; 9* Inetnietions ^émenlatret sur 
ragricnltiire et anr les arts de première néces- 
sité. — U 1 8 meeiâdor,ettrk prepofftJoiideTiit- 
luindean, rapporteur dit Comtlé cTiiiitnietîoii 
pul 4 M)oe, un jury eveii été eréé pour exemincr 
et iOfrer ks livres préeenlés à es «mmeoiif»; e» 
jurj était formé de Lagrangie, DeiiheoM, t#* 
hrau , Monge , Rieberd , Garât, thomn . Preny « 
Syriey», BalSé, i^rviaart, Dekfgiie, fandr- 
monde, Boache [ MomV, XIX, 3|h; XXI, Ihnj. 
— Les travaux de ce jury ftirent néitàmàm- 
ami amex longs. Lakanal, qtd «n Nt anssl 
paftte« Tint «nB» en Mniiiiiettre le» résttiuni $n 


Conseâ des Cinq Cents k f 4 hruiiuiire nn tv 
( » novembre « 796 ) par un long et intéressant 
rapport qnViii penl lire in sj'faïue au MonUmtr 
( réimpr. xiv> , 5 ih, haS, 53 o, 63 M). — Cest 
à k soik de «a rapport que k Conseil irait 
adopté k réeoiution dont il est ici question et 
(|iii était ainsi conçue : «Art. t**. I<«s ouvra- 
ges pl^kenlés an eoneotnrt ouvert par derrel 
du 9 pluviése an 11, et qui, an jugement du 
jury d'examen institné {>ar décret du 1*' mes- 
sidor a» II, doivent servir de livres éléitien- 
taires dans ks éroles de k République , seront 
imprimée é ses frais , distiibnés mx membres 
des deux Comités et envoyés eux administra- 
tions de déparkment Art % Le Conseil 
ajourne josqn*aprèsroigaiiiaataon AAdniUve des 
finances les indtHttnités à sceoiderliiit aux au- 
teurs des ouvrages qui oeionl livrée è Timpres- 
sien, «Il c<mlbimik de farGete fféeédont, 
qu'aux membres du jury des livrai éléinen- 
tairos. — Le Coaeeil ordonne ri aÿ i aieii> n>s 
(C C., brumaire en iV, 46 ). — tktte lésotu- 
tkofnt eomplétéo quelque lempeepilipir ] al* 
kteetion de 10,000 livres 4 ehaeuo dosmem 
bresdttlaryda ooncoom (eB |^ufiéee)et tel 
traosforeiée on jki per k Coneeil dit âaekfue 
k 1 1 genmntl en rv ( 3 s merr^tyfdb 
Uafudotl)rlnieiiaenfyi,i^^ 
neur, RivMI, Cemot (ArréCni|»« AFni , 3 a 6 , 
doaeirr < 146 ). 

Il i^afH de k ebonaaiierk , qui redouldeit 
detfi «a déperkmonl, adod que ^ns pinekan 
aatree ntt nord de le Letee depak qon kt •t'* 
mées des opm do ttiasi et dos cdle* de Cher* 
bourg /élikiil altelblles en fourniment à 
Moebe ke reuterts qa*d eveit demeiuléi an 
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Il écrit enfin deux lettres, concernant le service militaire, au général 
Keliennann, commandant en chef l'armée des Alpes 

Après s'étre fait représenter les dépêches du citoyen. Mathi«i ***, 
commissaire du Gouvernement près les armées de l’Ouest, le Directoire 
écrit au ministre de la marine pour l'inviter à prendre des informations 
sur le personnel des équipages et les approvisionnements de tout genre 
des hàtiments armés qui défendent l’entrée des rivières dans les dépar- 
tements de l'Ouest 

[Le Directoire exécutif arrête que les jeunes gens de la première 
réquisition maintenant employés à l’exploitation des mines de charhon 
de terre d’Anzin, Fresnes et Vieux-Gondé, mis en réquisition par 
arrêté du Comité de salut public du 7 brumaire dernier, resteront è 
leurs travaux; 

(ibarge le ministre de la guerre de l’exécution du présent arrêté et 
d’en donner promptement connaissance au département du Nord. — 
Arch. nat., AF ui, 3a6, dossier i3à4 ('K] 


iiiotiMni oà Ton poufaii eratndf« un déhar- 
«)u«nifnt det Anglaia de Tile d'Yeu. lies ebefs 
de ees armées réeUimatexii iRMUunixient qu*on 
leur rendit ces troupes « faute desquelies ils 
étaient réduite a rimpoisaaiiee. — U Sartbe 
fut «jjoore loogtoinpt troublée par ta ebouan- 
iierte. Voir te réeit (jiie feit Yves fieenerd 
{HmÊnmirê «ousféMeirv, U, 97 et suiv.) 
de la miiaion dont U fut ebar^é en pluvidae 
an ir (février 1796) par radmiiiistratioo de 
ee département qui retiroya a Paris «aux 0 ns 
d^obleuir an renfort de troupas contre les 
Cbouana, dont le nombre, l'audace «t ka en< 
trepriaei de pillagee , d'amasaineta, etc. , allaient 
UH^ura eroiaaant.e 

Par la pinmiévo de cea deux letUroa, 
silpiéaa fs Tonmeor^ Carnot, RaubeU (Areli. 
nat., AP tu, 0 * 0 , doaaier i 3 AA), le Diwc- 
toire rappella au (féuéral Kellemiann <pte 
rarlîela 808 do la ConfOUiUon défend aux 
Héaéraux, officiera, aoua-offieiofo et aoidats lo 
port de Umie décorutitm militaire. Par ia 
aeconde , U approuve aoa meaurae pour aeeon- 
dur lue mouvemenla do fariné d'Italie et lui 
demanda aoa ruoa pour Pétablisseinent de 
rarméo dea Alpoa en quartiofa d*biver. 

Mavniio-Mnuairab, député au ConaetI 
daa Cinq-Canla, anetan mombro do ia r.on* 
voiitioti. 


Lrltre du 8 friiuaire an iv, si^ée Car- 
not, Realiell, Heveltière-Lépeaux (Arch. nat., 
AF 111, 3 a 6 , dossier i 3 & 4 ). «...Le citoyni 
Matbiett témoigne priueipalemeut dea inquié- 
tudes sur le civisme du citoyen Hector, com- 
mandant ia corvette VÉcUir sur la VUainr. 
Pour rendre la défenaive dea cAtea de TOueat 
plus imposante, voua aentirea combieu il est 
eaaentiei de lier celle qui réeuUe dea béü~« 
meoti arméa en station sur les rivièi'es avec 
ïe% foreoa de terre qui les avoisinent et d:^ 
diriger une aurveiliaoce active et constante sur 
iVUt général et le service de eea bàtimeota.** 
Arrêté du 3 frimaire an iv (Arch. naL , 
AF lit , 3*6 , dossier iZkh ) rendu sur la récla- 
iiiaiion das «iiitéreaaéa et entrepreneurs de 
Texploitation des minea de cbarl^n de terre 
d'Ansin, Fresnes et Vieux Gondév» (réclama- 
tion corroborée par une lettre de Robert Lin*^ 
det A Carnot qui est également an doasioi*). 
Les requérants font oboerver que rexj^tatton 
da leurs mines est indispensable aux ateUers 
de ia République pour la fibricatioa des 
armes, au chanffege des garnisons^ «te.; tb 
rappallant que ia loi 4* 1* pvomiéro réquisi- 
tion, corrigée trop tard par Tarrèté du Comité 
do saint pMt du lOjsmiim an tit« leur s 
fait perdra un gn^ nombio d'ouvriers. 
«...La réiolttftifm qj^ vient de preiidro lo 
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SÉANCE DU 4 FRIMAIRE AN IV <» 
as NOTBimi 1796. 

Le Directoire anète qae le général Miranda prévenu de conspi- 
ration contre la sâreté de l'État, sera mis en état (Târrestation. 

Le citoyen Marchena, anàen employé au Comité de salut public, 
est pareiUement mis en état d'arrestation 


Sur la proposition du ministre 

CoiiMfi Cin^MkU dboiimnt timt« eipèet 
de r^oîtittoii, farrèlé do Comité do ülot 
puldio do f S gomiîaol dofiont mo» «Êei et ki 
jeanee envriets i|oi no» reetiîeni €Si verto de 
cet «rrèté et Mue ieeqo^ noos eaiio» été 
foreé» d'ibâiidomier notre exptoitetion vont 
étn obligée de ee rmidre anx arméee, ai le 
Directoire exécotif ne no» fait |>» parlkipor 
à la kcotié qui lui est réservée de mettre en 
réqnitttMMi les jeunes ge» qui sont indiipeo- 
sebki é la Ibbricalkw d*aasigMls, d'armes, 
fendevioB, etc^.. Le Coimté de saliit |Miblic 
était m Uan pénétré de cette vénté q» le 7 de 
» moie, aor une délibération du di^iarleiiient 
do Nord, il prit m arrête pour notre «vploi- 
tatiofi eeiil»Miit, où on vml la oéeeseité de 
ktr» raetar à n» attiien lee jeumi mivria» 
qui f «ont attaidiéi, D'aprée eee eonaidéritMias 
* no» preno» la eonfianee d'adresser au Di- 
reetoira exéentif les bat» d» jeun» ge» de 
tb à aé ans qui travadlent aux mtn» de nm 
étobüsMmtfnts et de eeni qui, f apant tra*- 
vaüté dès leur enlba», ont été obligés de » 
rendre aux tnné» avant farrélé du Ceodlé 
de aaiut public du tS fsmiba} damiir, qui 
i» mettait eo réqniiîtieo pour u» tiurawi, . . ». 

— Il UMeori deeliit» en q ues tl ofi ^ te nom- 
bre èm jeuo» ouvrie» part» pour i» armé» 
était pour Fr»a» de 99 , pour dum de âi , 
pour fimix-Coiidé de âé; esèu d» jouiiw 
gens de ta t** léquadtien lütée a«x lUÜM 
était à ftmum de 19 , à âuÉi de n|l , é fieux* 
Cctodé de tp. VÊmélé émmt pkk de 
canae anx pélittoniiilr» u'eit pus UMtolioiWlé 
dans le ptoeùeverbil du |. fHmaiit, «« tMua 
pottiquoi. 

Outre W errft^kqoi wSenuenl d^ét» ruppnr* 
lÉi » a»lvsés , t! en lét jn» par k 
à k «éme du 3 tirîxiïak», uu sertan» miém 


de la guerre y od ordonne que les 

d'autm rektik à la noaaination dm oommis- 
sair» du Pouvoir exécutif dans ks départe- 
ments. Ib vumpliisent (arec i» doenmenb qui 
•*| rapportent) ks dotsiert t3â5 (départemeiit 
da MonbTembie, 77piè€») et t 9 éS(déper- 
tement du Rbéne, de la Sarthe et de la Seiiie, 
7s piécm). 

n faut atnai rapporter é k séance dn $ fri- 
maire k minute d'une lettre daté» de e» jmir, 
non mrttiioiinée au procéa-varbal et qn'oii 
trouve da» k dmaier t 9 f 6 ( Aieb. »t, AF tu, 
isA), k Diiucloira informe Fréron, en mi»- 
«ko da» k Midi, qu'il a requ •» lettres, 
qu'eike imt été rseivopoM an minktro de la 
justice pour «n Cut» un rqtport; que d» 
btstntetioos loi senmt adreasées par k Cou- 
vamemout : v . . .lkiifoein»Hro» de» ce que 
voua presetil recto cunstâtutioone) , donn» 
to» V» soi» peur éviter k redouveUometti 
dm «eéiiM boriibks qui ont eoiiÜé «m mid* 
beareui» «antré» , mo aet » ka palfkt», 
iUrveiika feuéoitkn d» kk, n u mm ém e ut 
eetie do S bmeaire« que ko tupubatm «i ks 
éiutlgvés aokuA éigafouncut répnméa par ks kis , 
q» rordie atk Irtnqutlltlé féguMdAnotnMds 
M qu'euiul» ItobiCaiitodn Midt uubikut tant 
de ««éamîiléa et^ lulliéf autour delà Canelba- 
tko, eu éprouvutti Im mlubik» alidtf*» 

Aïok imL, àimr, U H 9M7. 

^ ifsélé du A fokbabu a» iv, ai^ Bau- 
bi 0 , Carnot, iarfii {â«dka»t, 9 bF«a, 9 f 9 , 
dMar «947), fair fk» baul {aéanee «k 
«i bnnnaka), 

Il «M «• 

ut n, !%■* ItoMÉUlRthfilpMMt, ChmS. 
n» (iftirâb art.. AVnr, fsA, Awiir 
--tto|Ra» WsfilsRrtiAa tirtéa ti lti> 
wtÊèn}. '' ‘'I 
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boaehds à feu et les poudres déposées è Meudon^t), seroot évaeiié^4e 
ce dépAi 

Sur le rapport relatif à la oÛ8Bic!i confiée au citoyen Giroud^^t luilldr 
nieur des mines, chargé de se* rendre dans la o>lonie de Saint-d)o» 
mingue, le Directoire, reconnaissant que cette miimion mérite des mi- 
coura^mwts, la confirme et prend les mesures nécessaires pour en 
assurer le suct^s. 

■ O autorise le imnutre de la guerre à condure un mardié de vingt 
miUe mousquetons qui seront fsLriqués à Liège 

[Le Directoire exécutif, vu i’an^té du Comité de salut publie du 
3 octobre t ygS, qui a ordonné que b manufacture d'armes de Char- 
leviUe serait donnée à l’entreprise pour trois années; l’arrété de ce Co- 
mité du 7 brumaire dernier qui a rapporté celui du 3 octobre et a dé- 
claré nulle et comme non avenue l’adjudication de cette manufacture 

Et IrtiiipartéM soitdttiiSMporU,fioU k ponnuim team études dans les colonies es- 
AiraSf «ni dons Içs fonderies. Il ne sera laissé paroles d*Amériqiie. 
à Miwidon que eiuqiiiiite mUliers de poudre. Reppelons qtt*ttue eommission civile venait 

— Im altirails qui sont è Paris seront diri- d'étre envoyée par le Directoire à Saint -Do- 

1^» sur le dépétda Conpiègne , oii sera établi mingne, déclaré eoiiiim< les autres colonies 

un atatior de réparation. — Arrêté du h fri-> partio intégrante du territoire françaia. (Voir la 

maire an rv, signé Carnot, BeveUière-Lépeattx, CoofUtation et les pouvoirs du Directoire.} 

Reubelt (Arcb. nat, AF tu, Sa6, doasier 1S47). Cette eommission comprenait SMémune (re- 

Le fMtnau et le parc de Meudon avaient été venu d^à de Saint-Domingue préeédeminont , 

aflBelésent7plàrétibtiMement4iQnsetüeinent accusé, acquitté W 3 hnunaire-ab octobre 
d^nnÎprunddiépdldtpoudrofitdelKittebosifen, «793), Ctrmid, lAUm, RomMél Maymoné, 
mass de grands atebers mtlttairet, ok le Co- lia portaient le titre de oommiMoirm déUgttéê 

tntlé de salut public avait hi\ faire d*impor- «nur ik$ Simi-k-VmL — lia avaient à procé» 

tanlea «spéribocei do pyraleebaM, d*ariillerie der i la réorganisatioD de la colonie et k la 

«t d*iéroabilioti. Cas es^ieocoi avaient eaissé prise de possession do la partie espagnole (eé- 

daDi ta eommune do Motidon dos inquiétudes dée â la France par le traité de Béte (du as 

qui avaient i plusieotii rsprisos donné lieu à joiiiot 1793). — Üa arrivéreot au Cap le 

dea débats dans ta Conventiott. [XeMÎt., ax, tt mai 1796. [CasToasir om Fotséi, (a Bé- 

i34, 34o; tsu, 37a, 76a, 733; x»s, 33, eotudon .dé (Paris, 1893, 

7*i.| Un «ooimenoaittent d’inoendie s'était dé- iu-B*), p. t7«-i7a.] — Voir plus loin la déH- 

elaré dans le ebàtiaa en venlAae an ut (mars héredon seerète du aS frimaire. 

1796) (Afonir., tstu, 703-708J, Voir plus w parle citoyen Gotsutn, an prix de 16H- 
Win, p. it9 (iéaiiee dn 3 frimaira). vres en numéraire la pièce. Arrêté dn & Bn- 

^ Arrêté du k frimaire an rr, signé Carnot, maire an iv, sigaé Camot^Bevallière-Lépoanx, 

Bmlliêre-Lépeaux, BenbeU (Arcb. bat, BeaboÛ(Arcb.iiat., AFiit,3ad,dosaieri8A7). 

AF «I, Itd,ds«iser i3ê7). — Fl s'agit de la Voir dans le même daorier le rassort et la 

ndsiinneaiiMaaaxritoyettsGt^^ ingénieur propoaBion du minislna de la guerre Aubert* 

dm wbma, et Olé, élève des mmes, per ar- Dnbayet, fondéa sur b» fatlquefageneedeli 

fêlés du Comité de sabti pubise des a et te vérification des aruNU établit à liège do- 

biumaliupréeédent.iNWf puis la eonqnéle vient A'ètiu aupprUnée et que 

eollaelkmatttiéressaiitli emtiiérilogieel «utres la liberté tant de la il||itsealimi que dn corn- 

objets «ndalolfu uatursIbK Le IMreeloira s'e3- mereedes ermes vleiÉ^ltre rendue eux lié- 

fi»rerfe tTobtanlr peur eut le permlsakm de geois, devenui «ltoyé|i frim^ais. 
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faite au citoyen Gossuin le i6 brumaire de Tan n, a autorisé le citoyen 
Pressolie, on des propriétaires, de rentrer en possession de cette manu- 
facture, à la diarge de remplir les engagements contractés par Gos- 
suin; Ira observations du ministre de la guerre sur cet airété, arrête : 

Que l’exécution de l’arrété du Comité de salut public du 7 brumaire 
dernier demeure suspendue. 

Le ministre de la gurare s’instruira des droits de la République sur 
cette manufacture et en rendra compte an Directoire exécutif. — Arrii. 
nat., AF ni, 3 a 6 , dossier 1847 

Le Directoire nomme plusieurs officiers 

Les noms de ces officiers sont inscrits sur un registre particulier, 
contenant les nominations, réintégrations, destitutions, réformes et pro- 
motions militaires arrêtées par le Directoire exécutif. 

Ce registre , dressé par ordre alphabétique d’après les minutes signées 
en séance, devra être consulté lorsqu’on désirera des renseignements 
sur cette partie 

On écrit aux ministres de la guerre et de la marine pdur les inviter 
h faire connaître la quantité de poudre dont ils ont disposé pendant le 
mois de brumaire pour le seAice qui leur est contié**l 

Le ministre des finances est aussi chargé de faire connaître, suivant 
des modèles d’états joints, la situation des matières qui entrent dans la 
composition de la poudre et la quantité de pondre qui se consomme 
chaque mois, dans son ministère. 


Mtiiiite 0%Dée Carnot, RoroUière-Ijô- 
jNeatu^iUiobali, — Direrte* pièeM intératiMintiNf 
rolatxvoi à eello aflbir» m tmctvonl liant lo 
dootior On y Y<iit notamment une réel** 
mation rire (do d fninaire) de Randia 

(éea ArdofUMt) qoî l Ofi réiritta ipe TarrM do 
i oelobire 1 70$ arait Hé im acte de apottitm 
opéré par le temriate Mamiefi . repréeentani 
ni miieioii dans i«a Ardennett ati détriment 
de Pr«afoti«(expolaé de Charleir^, poîa in* 
rartiéré, loanaeé de mort), an profit d'aoe fil' 
mitte liéqeonie à taquefie llataiaii vmiail d« 
s' dlier ; (Mil» «Il rapport adremé aprie fiN|iiète 
ait Dtreeioire par la «ertmn de «idtt 

génie, et b réfioitm de VémiÊtm à Umiâm 
(da ifi frimaiw»), êigm» Beiiloê, ùunmt 
8arrai« — fénstê il remert foe ms*mi 
pm «omine pinqtnetatte, maia «emmfi entre- 
prenenr qne ^meiMdle a Mé himét qne at 
pMfMriélé (la propriété dm tififimento de la 


mannlMure ) loi mt mnronrée lotégraleytiafit et 
que, f«>mme avant 1 , le Gouvernement Itii 
paie le prit de famodialtoft. 

On m trouve dans le dneeiir tfié7 (Anà. 
nat., àPiu, fisifi) dWre mêlé de aMMdne- 
tiof» d*oflidi«ri q«« celtif «Nsnearitint le eapi- 
taifie «m marné Pnmel, Mimé aapilaifie com- 
mendant en fi* régiment d*aililliiHe à pied. 

?oir |dmlia»t,fk 1 1 7 (oàiMdi 

Beva|]iéfe<^Lépems AFm, 

lafi, demür «Ié7)« 

Fondi», duifbifis idiÿétre* Ce nW paa 
k qmmtilé 4t pmidm ipii m mm em m# , mata 
kfiMiilkfal mtktps» le 

i^veekife deimutde« U démit ami mveir k» 
qtanl^ diefemOdm avant la 1** kmeire, 
klNrignéet di^ al diiqmi^ 

LHift i%néi Catnel, llavil^k^iépeaux, 
BeobdK (JMTCknid. , At lit, M 
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Le Directoire accorde un secoon de trois cests lirm a« »to]fen 
Philippe Gauthier ancieo militaire. : 

Pareil secours ert accordé au citoym Favier 

Il écrit au ministre de l’intérieur pour lui demander des renseigne*’ 
ments qui le mettent à portée de donner promptement à l’Im^tat na~ 
tionaD’’ toute l’activité qu’il doit acquérir. 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens est admis; il dépose trois 
lois en date de ce jour; la première est relative aux mémoires arriârés 
des ouvriers et fournisseurs 

La seconde aux militaires qui ne sont point è leur poste 

La troisième è la surveillance à exercer contre la désertion 


Ancien 9 oiiti<Uealeaant, UcMé en Vendée 
el relreiiè; voir m euppllqae (Areb. nhL^ 
AF ut, 596, doMÎer i 3 & 7 ) atec tcê inoU da 
la main de Barrett : « Aecerdé trois cents livras 
(la sacwnrs.^ 

«Four faidar à ratourner à Aoxarra, sou 
domicila)*. — Arrête signé H«vellièra>Lépeaax , 
Barras, Carnot (Arrii. nat. AFiii, 3 a 6 , dos> 
ster 13A7). 

Allante de la main da la Ba^alUère-Lé- 
fjoaux, signé BavaUibr(^l>paau& , Camut, Bar- 
ras (Arrb. iiaL, AFiii, 3 » 6 , dossiar «3A7). 
- l.,a Uirarloira io%iio la ministre à lui faire 
toimailn» : «tM^ombian dologameuts éiaiaiit 
attribués (lar TKlat aux maittbrrs des diflertfntas 
m^démies da Faiis; a* si eae iogeinaote sont 
oeco|>éf al par qui ; V et cas lugamactts sont 
disponiblae, aWt-à-dira s'ils aa sont pas com- 
pris dans qtialqna pian d'embolliisaiiiajit gé* 
aéra) au d*élabltMaiiiani publie pour las scieocas 
ri iaa artsi k* quallas tommas FÉlat aacordail 
aonaallaiftaiit atix savants on iriiatas,,à titre 
da sacréiairot on d'oifieiars des ooiupagnîas 
sarantao da Farîsi b* quallas sommes l'état 
aeaorditt anonaitainaot à ebaeuita des compa- 
gittas aaiânlaa de Paris pour jetons ou autres 
distfibiitùiiii: 6 * quaHiii sommes l'état accor- 
dait aiHmaHatnaiit à cbaeuna daa compagnies 
sa vantas da Psrts pour prix ou autras aneou- 
ragamants aox gens de laUres; 7* qoaUes sam- 
mas rétal accordait anouelieniant à cbaeuna 
des eompagnîes savantes pour ses eipérisnee». v 
La Uira^ra damaiida aussi (a que l'étal dé- 
pansait pour tas eompsgniai savantes da pro- 
vineaai pour l'eneouragaiiiant des seianaas aides 
aria. ^ Sur rinstitut, voir plus haut, p. gl-qS 
isaanea du sg binmaiia). — La i** plavidea 
suivant (ai janvier 17^6), une dépuUtioiida 


i'institnt vint, conduite par Lacépède, an Con- 
seil des Cinq-*Genta prêter sermant de bahte a 
la royauté et présenter son projet de rêgio 
ment, ou de loi de l'oiganisation de Tin 
stUut — Il s'agit sans donte ici de la prépa- 
ration de ce projet, — qui devint la loi du 
i 5 germinal an tv (A avril 1796). [Momi., 
ixviu, 167-169.) C'est ce même jour, i 5 ger- 
minal , que riustiliit tint sa première séance 
publique ( Üfofiit., axvui , 1 8i et suiv. — Séance 
du Difactoire du t 5 germinal an iv). 

Bull., U, VI, 11 * 96 . -Ane., frimaire an IV, 
So-Ap. — Il s'agit des ouvhers et fournis- 
seurs qui avaient été employés par le comilA 
des inspecteurs du Palais national de la Coo- 
vetiüou. — La loi du A frimaire autorise les 
inepeeleurs du Palais du Corps législalif à 
jMiyer cet comptes snr les fonds mis par la 
Convention à la disposition du comité des in- 
spectenri. 

Ml*, 11 , vn, n* 98 . — Ane., frimaire 
an rv, 87-96. — Cette loi interdit jusqu'A nou- 
vel ordre toute déiivranee de congés limités et 
prescrit aux miiitairos.qui ne sont pas A leur 
posta de se mettre en route pour le regagner 
dans on délai de dix jours après la promul- 
gation sous peine d'étra déelaréa désartaniu ot 
punis eomme tels. 

Cette loi cbaigo la gendanoefie et les 
commissairss près les adniiniitratioiit déper- 
temenlales et mnnieipales da U snrvaBbiiiea 
contre le désertion atdaPexaniea dae passeports 
ot congés des miliidirai ou autres eitofans em- 
ployés près les arméH; — sous ptsna da 
dastiUition at peinas pipl frrias ali y a lieu. — 
[BhIL il, VI, n* 9 a. Ane., frnmaira an iv, 
99 - 9 A.] — Üomina livpréeédento alla avait 
été provoquée par la iiasiMiga diraetoriii du 
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Le Directoire ordoone <|ue ces lois seront {Kildiées, exécutées et 
quVUes seront nnuiies du sceau de l'État; en oonsëquence elles sont 
envoyées à l'enr^strement pour deux expéditions être adressées, sans 
délai, au minisl^ de la justice, avec l'arrété portant ordre d’impres- 
sion et' de publication dans tes formes prescrites par les lois. 

11 autorise les commissaires de la Trésorerie nationale à payer jus- 
qu’à concurrence de deux millions, valeur métaUiqne, sur les ordon- 
nances du ministre des relations extérieures, et c^e de dix millions, 
aussi vsieur métallique, sur les ordonnances du ministre de la guerre; 

Lesqucdles sommes ont été mises à la disposition de ces ministres 
par les lois du i* du courant 

Sur la proposition du ministre de la justice de prendre un parti 
relativement au citoyen Dabenbeûn, ex-officier du génie, mis en arres- 
tation par farrêté du Comité de salut public en date du 1 7 vendémiaire 
dernier, le Directoire arrête que ce citoyen sera incessamment traduit 
devant l’officier de police judiciaire de son arrondissement 

Le Directoire arrête que le ministre de la justice lui rendra compte, 
sans délai, de l’état où se trouve la procédure commencée contre Cor- 
mafin(’) et ses coaccusés, des obstacles qui empêchent de la terminer 
et des moyens qu’il croit propres à les lever. 


lÉ IkruBcir» (rotr plus liant, p. 

IrtÂiKiènM loi avait pam néeaaaaire an Codm^ü 
âim Gbaq[-€aDta, qui arait aosai vota une rmh 
hition contre ranlNitteliagat e'eal~à- 4 ir« la 
pfovoeatioii à ia déaortion, amm la Conaeû «lot 
Âneiam na ravait pat adopié ( 4 ac,, Injviaira 
an tr, IÉ«I7}. — One fioovella nMntKni a 
«al dftrd, votde par \m Cinq-Centa lo 9$ IH- 
maire« Ibt trnmiâsmé^ an kv par km inciiwf 
la A nîTdae («A déacatkie;. — foir ploa iotn, 
•éanea du A nivAw. 

AnMa dv 4 firtmair» an iv, k 

premier Carnot^ Haokali, Eaitea; la aadiMMl 
KeoMl» La Tonmaiir, Carnal (Arvdi. Aat« 
AFiti, SafI, doanar 13A7). Forp pkia 
haut, p. 77, ino it 108. (Sétocoa 4 m tk, 
bntmalrr, 1*^ ffinwifo*) 

Et •'d^itnramaiit Milné éê Jü iMte- 
à f&ida |io||MMq«e«* 
Arrête do \ finmêm m iv ii%né BanMI^ 
(kreot, heveOièie-l^épaaer < AmlL: Hit,* 
AFtti, demiifr 1847}. 

w Coanam < FierriHMafia-Fiki^ 
éü at), M. WtdacîiJiigar a iraeooté m m ém 


800 livre , dtentmna de gmfrrw «( é^rnmtmr tU 
Aaran 4 $ Cmrma^m (tBqi). On »avt que e**i 
înanriKé elioaatt fut ta prîoeipal oApoctaÂanf de 
la paeifiealt<m da la Slaklak {ao avril t 7 (|A); 
ia» aalartié» répnldiaaioe» afinl acquit ta 
preriva da m maetaMa fi»i al da ow infractio»» 
an Iraiié I avaiaol fait arrètar la mai » a( 

tiefkjd|rar k Gliarlioiiitt* p«i» A la Conciaifaria 
jtuilat), Far ddeæt de la Convoittio» du 
e* aodt U avait Mé liwdtiH dorant la IHImnal 
miklmm dif Mü }nd» 1 arméi da Hntériattr. Mai» 
fut vnanda Mrt lontammft La aan* 
•fil dêgnam cliaftp^ do la |n|ar na hA «mh 
ifÉtiié qim k 7neéaliro { 11^1^ 

Fnta il rédaM ia IdiiMksa da rtmniifia éi 
A knmmlvo ftlM. V I67 ^ ^ 
limlKiii da fdenaarla conmil d« (C. C,, 
limipmifami i?}^ 0'a«tia 
nirt dm lémaiiii am tmacèa lardalani A 
MViftr. --- Ito a k iWr «iMfaié iMV b M- 
Nciafa» eSMOIfW k.jmcMnr* «ewiMMtfi 
fair Jm ktMa ^nUm it «• par k 
iiklli4»kjiMyM {MwMst SS wpf wl iw r «t 
n iMiMfst Aiik*CsBMilaaa»*t*>*àst 
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U tdresie un numage au Gonaeii dea Cinq-Genta(^l pour loi daman- 
der s’il ne eouviendndt paa’d*Bppiiqnw ie$ Heidàits de la loi du d Iwo- 
maire aur l’amnistie i ceux des citoyens détenus dans les d^artements 
insuf^ <pii se trouvent dans ta cas prévus par celte loi, sans attendre . 
une promulgation que da circonstances peuvent retarder. 

On diarge le nnnistre de la justice de poursuivre, conformément «ux 
lois, le ôtoyen Dnperron, juge de paix delà sectitm de l'Ouest, ngua- 
taire d'arrdtés Uberticides et, comme tel, cmapiis dmis b kn du 3 bru- 
msire an vr^^. 

On donne lecture d’une lettre du eitoyen Penne, commissaire pré- 
dire près l’administration municipale du canton de Gbirgey, dépar- 
tement de la Haute-Saéne. 

Ce commissaire prévient le Directoire des sobs qu’il se donne pour 
activer b rentrée da contributions directes. 

Le Directoire charge son président de témoigner sa satisfaction à cc 
citoyen <*1 


f 5 frtttttrR {IftMWC*» XIV1« 610-707 ]« — U 
fut k 19 déMOibfo «Nidaaiiié à U déporta- 
lîon {U Êédâtimir, du i** oivéae); détono à 
CkMféoiiff , piiti à Ha» , il Hit mit eo liberté 
par le Cenaidat, ne retint en Bouiyogne et 
«leitnil è Lyon le 19 jadlel «Stt. -- Arrêté 
dtt k timém an ir BovelHèro-Upetiu, 
HettMl«Hiitai(Arek mt, Af tu, Ssè, dot- 

1647). 

ArtM do h fnmmn an n ligné Reo- 
InH, RmllièrieLépea Carnot (Areb. nat , 
kfm, lié, doeaier 1SA7). — Meaaage lo 
à k iéiitoa do b ÜrkMdre {€. êrîmaire 
an tv, 6M9). U a*i^t kt ptrliciiliéreiiieiit da 
déparkoMt de Haiiie-eblofre. U loi du 
9 bnuMirt perlait abelitka de toatea pro- 
eédnriis poefiotlee et jngeuieiiti portant aur 
dea küa peratneet relatif à la Révoiutioa (let 
antanrf o« eenpbeei de la eonapiiitioii du 
Il vendMatie, la kbrtoatioii de hia aaai- 
gneta en de keaae monnaie, les prétrea dé* 
pertéi oan^è la dépiifla«ioii al let émigrét 
étaiifit exeeptée de eetle amniatia). Le 
teira(per Pertiikf) était autoriaé à en dif- 


férer U pobbealioD dans let départementa 
înturgé», et c'ett ce qa*il arait fut pour lot 
départementa de t*(>ttett. Toir ptua loin 
(etoee du 8 frimaire). 

Cette loi excluait des Ibncliont pobiiquee , 
on l'en «oarient, let prorocateure on tigiia- 
taiiei de meenree téditteoses et contraires aux 
lois. Sur la fuite de cette aflaire voir plut 
lem k féance du al frimaire. 

Voir k lettre écrite en coutéquenoa par 
Reabeil (Areb. nat, AF 111, 3 a 6 , dossier 
ilê7 ). — Outre ks arrêtés rapportés on men- 
ttoanéa ei-detsiit, lo doaaier 1I47 (Areh. 
nat., AFra, 8f6) en ooatknt deux relatifi à 
la nomination de couunitiairet du pouvoir 
exécutif près ks admtttittrationt muiiietpales 
de Paris et d'un juge au tribunal civil de k 
Reine. — Les dossiers il 48 , «lép et tllo 
sont krméi d'arrèlét de nemmatioii de eem- 
niittairei du pouvoir exécutif dana ks dépar- 
tements et de docunpiiiii y relatifii, savoir : 
les deux premiers peer k dépactemeni de k 
Creuse (74 et SS ptèeis),«t kliOiiHmpenr 
kdéparteaieittdekSilMn^^ 
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PROCÊS^VKRBAUX ET SRRÊTiS 


[5 rniM. iM IV ] 


SÉANCE Dü 5 FRIMAIRE A*N IV'" 

36 NOVEMBRE i7»5. 

Sur la proposition du ministre des relations extérieures d’acdver nos 
opérations politiques et commerciales avec l’Espagne, le Directoire 
nomme le général Pérignon ambassadeur près cette puissance. Les 
citoyens d’Harmand et Roqucsantc sont nommés consuls, le premier 
à Madrid, le second à Cadix 

Sur la proposition do ministre de la justice, le citoyen Gautbier- 
Biauzat^*), nommé commissaire du Pouvoir exécutif près le tribunal 
correctionnel du canton de Paris, sera provisoirement remplacé dans 
lesdites fonctions par le citoyen Landry(^), en attendant son arrivée. 

[Le Directoire exécutif arrête : 

Abticle 1*. L’armée désignée ci-devant sous le nom d’armée des 
côtes de Brest sera à l’avenir divisée en deux armées, dont l’une por- 
tera le nom d’armée des côtes de Brest, et l’autre celui d’armée des 
côtes de Cherbourg 

Art. 2. Ces deux armées auront les mêmes circonscriptions qu’elles 
curent primitivement. Seulement il sera distrait de celle des côtes de 
Brest les ci-devant districts de Fougères, Vitré, La Guerche, Cbàteau- 
briant, lesqueb seront réunis à l’armée des côtes de Cherbourg avec les 
troupes qui s’y trouvent actuellement cantonnées. 

Art. 3. Le générai de division Grouchyl^) est nommé général en 

irch. nat, AFiii*, i < foL 38 . c^iiiuHsnt aeos ka ordm du géo^iil réri|;[iiofi 

JSommé peu auparavant (voir pin» iiaut, (voir piita haut, aéaoce du 99 hromêire). 
ftéaiiee du 99 hromaîre) général en rbef d«>t« Orouciit (EmmaoQei, Jtiait|i»sa na), né ii 

doux aimées des eéles de Brest et des eéles Farts le 9 $ oetobre 1788, mort à Baliil* 
de Clierbotti^. Étienaa le 9g mat i$éj; MHisdîmilenaAt ans 

ârrèté du 5 fnmaîre an n âignô ho gardas du eei|)a avant la ]|érolitli0j| ; eidaoel 

Tfmroeitr, BarelUére-I.épeaoi , Barra» (Arcit. de chaaaeQr» à eliaval en 1791; féaéral de 

oat., AF lu, 3 f 5 , doeskr flot). brigade (f79l}v enmioatide k eaedMe de 

GuTRtia ut Butnaf, aneien membre de Tarmée de» Alpes; fait géitéral de diriifoti ru 

TA «emblée eonsUtuante , pki» tard membre Aatitiée (179^); «xelu de Tanttéa eoouDO 

du tribunal de Cassatiun. nubte; réintégré en général an ebef de 

Commimaira aetnel près la tribniial Vuvméo dat eétas de Brest, pota employé a 

reetioane! et rée^immetit ifommé m Ift* rarmée du Nord, à famiie dltatia (1790); 
bimal civii de k Setne« — Arrêté du I fri- sert à ramtée du BobooBoden) m 

maire an iv, «igné U Toometir, Bwfîliièfiï- 1800; inspeelettr général M eivil«ria;fSiiitla» 

l^tu, Barra» (Areb. uai., AF tu, lié. campagpaa d'Allemagne (tlol), da Fnisse 

doMierilSi). (1806*1807), d*Bspagtie (1808), tfAtitrîebo 

w Cesdeui arméf» avaiintt été réumea ré- (<609), de Bnssia (1810), da Basé {i8tl), 
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tfcef i^e et ié généi*d de dlVtHoo BdaiEieudt*) 

i«si oommé en chef de l'armée des eétes de Cheii^H^nrg. — 

Arch!. net, AFin, 3a6,jdo8sier t35iï*\] * • . * ■" 

Le Directoire, voulant récUihpeoscr le zèle et le courage qu'a muntid 
le citoyen Benoit Bonnard dans l’arrestation du eonspiratcor ’ÎÈ-^ 
moftre lui accorde une somme de quinze cents livres. » ^ 

Sur le rapport do ministre des finances, on accorde à chacun des 
employés de la fabrication des assignais une livre de pain par jour 
*«h conséquence ils ne participeront pas personnellement è la distribur 
tion de leurs sections. 

H autorise le ministre de la marine et des colonies à donner des 
ordres directs aux commissaires des épreuves de Meudon peur la 
fabrication d’obus incendiaires et matières inflammables nécessaires au 
• service de son département^**. 

, Le ministre de la justice transmet la liste des jurés de la Haute- 


<l<ï Franr;e (i8i4); diHgracté par ics Buurboiia 
nomm^ uioivjchat peodant iea Cétit 
'"jotit['«; cortiribiia par aon inacUon au déitasliv 
dt* WataHuo (i8 juin 1816); proscrit apWrs ia 
sf^ccmdr naatauralkin ; afniiiidu* en 1819; ré- 
tabli dans aes titres de maréchal (i83i) et 
de pair de France ( i83a ). 

t'i Kokxam) (Jacqttea-Philippe), né à Bras-de- 
SaiiU'Maxiniin h* it septembre 1707; entré au 
service en 1776; général de division en 179a ; 
i||taclié n Tarmée du Nord , puis à Tarinée de 
fOuest ( 1 790 ) ; génertil en chef de rariwée 
des ^éWs de Cherbourg; employé ensuite à 
raranle de Sambre-et-Mouse ; mort à Bonn 
(3o mars 1797) des suites d'une blessure 
ret^ue à Gif^sen. 

Arrêté éu 5 frimaire au iv signé Rou- 
beÜ, CartMi., Barras « RevelUére-Céiieaiix. 

eGî-devaot serrétaire^agent du Comité de 
sûreté générales. Arrêté du 5 frimaire an iv 
signé Ce Tourneur, Beubell, Carnot (Arch. 
«al., AF III, 3«6, dossier i8ôi). 

LKsiAiraK (Pierre -Jacques), chef roya- 
liste, urgantsaleur principal du mouvemeni 
du iB vendémiaire , après lequel U fut arrêté 
et traduit devant "une co^nmission militaire, 
qui le condamna A mort (8 novembre 1798). 
— Sur son pit»c«*ü, Arch. nat. , W, &Ô6-558 
(Coatm/asimts militaifeê dloêties poui'/qgar les 
âftUrm rekuûm ano'jouméoi det j% et »3 tvn- 
démtnire an ir). 


Au nombre de o33. 

Arrêté du 5 frimaire an iv signé Beu- 
bell, r,arnot, Revelliê>*e-Lépeaux (Arch. nat., 
AF III, 3a6, dossier i35i). — «Celte mesure, 
écrit le ministre des finances en la proposant 
(iètd.), me parait urgente pour s'assurer de 
i'eiarlitude des employés et Je la célérité du 
service. Voir plus haut, p. 17 et a3 (séances' 
des i4 et i5 bnimaire). — I^a misère ne faisait 
que croître : «...Du pain ù 5o livres la 
livre, lit-on dans les rapports de police du 
5 frimaire, des dislribittions tardives chez les 
boulangers, du pain mouvais et mal fabriqué; 
le bois, le vin, Je charbon, la chandelle à un 
prix qui ôte ia possibilité de s'en procurer ; le 
savon , qui fait porter le prix des blanchissages 
k un prix énorme ; tout ce qui est nécessaire à 
la vie en général porté à une valeur qui ne dut 
jamab exister. . . Le faubourg Antoine faisait 
partie des efi sections qui n’ont du pain que de 
doux jours Tun. . . L’on a piBé, à la pkoe 
Maubert, les marchanda de pain, ce qui a fait 
jeûner ceux <(ui avaient le moyeu d’en avoir 
à 45 livres la livre; aujourd’hui il n’y a pas de 
farine ; ainsi vqjil© et jeûnes perpétuas faieu- 
tét, . , î» (Aulard, Hrii pmdnnt la rdadioa, 
11, /rx5-4a8). 

Voir ci-dessua l[ séance du A Irimatie), 

Arrêté du 5 feitnaira an iv aigné U 
Tourneur, Beubell, tamia {ktek. nat. APiti, 
3a6, dossier 


niAKCTOiafi, — i. 


9 

«AttOSAME. 
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€our (l<î justice^*^ à lui adressée par le commissaire aux archives de la 
République on observe que les noms de cinq jurés s’y trouvent omis 
par défaut d envoi des proces-verbaux de cinq départements. 

Le Directoire, considérant que cette liste doit être rendue publique 
sans délai, ordonne qu’elle sera imprimée et envoyée au ministre de la 
justice pour être publiée dans les formes ordinaires, sauf à faire une 
seconde publication lorsqu’on connaîtra les cinq jurés manquants 
Le citoyen Gollignon^'^, chargé de la direction des Hollandais réfu- 
giés, a présenté l’étal des frais de route qu’il a faits dans le cours de 
cette opération'^'. Le Directoire arrête qu’il sera remboursé de ses 
avances par le ministre de rintérieur^*'’^ 


SÉANCE DV 6 FRIMAIRE AN IV - 

ÿ? XOVKMBRE 170Ô. 

[Le Directoire, après avoir pris coiiiuiunication d’un rapport qui lui 
a été présenté par le ministre de l’intérieur relatif à un article intitulé : 


La Haute-Coar de instituée par 

l’acte constitutionnel (art î»65-a73) pour juj^er 
les accusations admises par le ('»orps légistatif 
soit contre ses propres memlires , soit contre 
ceni du Directoire executif, ne composait de 
cinq ju|;es et de deux accusaUnirs nationaux 
tires du tribonal de cassation et de hauts 
jurés nommés pour an an par les assemblées 
électorales, a raison d^un par département. 

Les Archives nationales, instituées par 
décrets de rAssemblée constituant*'' du j août 
et du 7 septembre 1790, avaient été déhititi- 
veillent nriiranisées par la Conventtoii (loi du 
7 messidor an fi-ji6 juin i7gA), qui chargeait 
le L’oinitc des orcAiar# de faire procéd*T au 
triage des titrer ot rréaii â celte intention un** 
t temporaire dot t tiret (voir plus haut, 
p. 107. séance du 1** fr'tiuntre). f^amus, qu'on 
doit reg.'ud**r romme le fondateur de ce dépiH, 
en avait été In chef dés le temps de la CiuiMti- 
tuante. H éiÆnf fncoiv, malgré •»» r^iiptivité «n 
Autriche, arciiivisle en ture do la Eépn- 
bltqoe> mais liait suppléé par Baadirt (dm 
Ardennes ), De tons \m einphn» publies, retiii 
d’archiviste de la Bépii)t(u|av était le jiei!| que 


la Constitution de l’an lu («rt. ^7 ) n'eùt pas 
déclare incouipalible avec la qualité de 
meiiihre du C*)rj»» légistatif. 

H n } n pas trace de ce arrêté dans le 
dossier i3ôi J Areh. nat. , AFui, StiH). corres- 
puidanl à la '•éaie**! ilirerJonale du à friinain' 
*' \oir plus haai\ p A 7 (searirc du iq lipu 
maire > 

* C, »f)ii \o)age de SainM)tnerii 

Paris. •>> frais bélevcnt à .l.o6a livres, sa* 
vou ‘ livf»*»* jvmr 3 a postes et /i/ja livres 

iwur frais d'aulHuge et île moto. — ArrvHé 
du » frimaire an i\ signé \ji Tourneur, Car- 
mu, Hevet(>err>-Lepeaux , Barras Arcb. riat.. 
A F III, 396, dossier i 3 t>u. 

'• Outre les arrêtés qm viennent d’éire ra|i- 
portés oa mentiottnés a profioa de la séance 
du 5 frimaire, le dossier iShi en renferiite 
mi qui nomme général de diviiioD te général 
de brigade d'Hédoimlle et ptosfeiurs relatifs à 
la nomination de commiasaires dn Pouvoir 
exécwlif dans les départomeuts de la Dordogne, 
de la Hartiic et de la Seine, avec de» docu- 
mimls qui s'y rapportent ( 19 pièces). 

Arch. fiat., AF in*, !, fol. 39-^0. 
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Hûtoire des Jacobins en France, etc., et dont i’objet serait ie renverse- 
ment de la Constitution française et ie rétablissement de la royauté, 
arrête que cet écrit sera envoyé au ministre de la justice pour faire 
les diligences nécessaires afin* de découvrir l’auteur, l’imprimeur et 
les colporteurs, les faire mettre en jugement sans délai et les faire 
punir conformément ?i la loi. — Arch. liât., AFiii, îi'i'j, dossier 
f .H5;! 

On écrit au ministre de la justice en conséquence de l’arrété ci-des- 
sus 

[Le Directoire exécutif arrête que toute communication entre la 
France et l’Angleterre est provisoirement suspendue, même celle qui 
pourrait avoir lieu par des paquebots. 

II n’\ aura d’autre exception que pour la correspondance qui serait 
absolument nécessitée par le cartel d’échange des prisonniers de guerre 
entre les deux gouvernements français et anglais. . 

Les ministres de l’intérieur et des relations extérieures tiendront 
exactement la main, chacun en ce qui le concerne, à l’exécution du 
présent arrêté. — Arch. nat., AF ni, 3 2 7, dossier 1 3.^2.] 

Il adres.se quatre messages au Conseil des Cinq-Cents : le premier'*' 
a pour objet de consulter le Conseil sur les opérations de l’Assemblée 
primaire de la commune d’Auch. 

ArréUt signe K4tveliière-l.e|ieaux . Ilcii- 
Im;!!, Le Tourneur. 

**' wli»? Dnwloire. . . vous invite à inoltre 
beaiicQiiii (J’oclivito et prudence dans celte 
ndaire. li pense ([ii’il faut choisir io ju|fc de 
paix H VIT soin et classer le délit avec préci- 
sion, üÜn que ie jii|'ement puisse être eon- 
foriiie à la justice et ù l'intérêt public. Le 
ministre <le i’internnir vous fournira tous les 
renseignements dont >ous pourrez avoir be- 
soin. r l4<‘Urp 8igiiéf3 iievellière-Lépaaax , Le 
Tourneur, Garuot (Arch. nat., AF ni, $37, 
dossier i 36 a). -- Il résulte d*iiii rapport de 
police du 8 frimaire que, dès le 7, Vilittoirv 
den Jacobttu avait été saisie ainsi qu’un autre 
pamphlet intitulé flUtoit'e de la Hmdution dit 
JO août, ot qu'en ntéuie temps des uiaiulats 
avaient été lancés contre les imprimeurs. — 

(Aulard, Paris pendant la réaction, etc., II, 

46 1). — Il s'agit sans doute ici do l'ouvrage 
cité par M. Tourneux {Uibliof,raphie de Phistoim 
de Paris pendant la Révolution, 1 , 6 ) sous ce 


titre : Histoire des Jacobins en France on e-ro- 
men des principes anat chiques et désorffatvJM’- 
leurs de la Révolution français*. , suivi d'une notice 
historique sur Louis AVI, Marie-intoinvtte et 
Af*"' Èlnabeth , par un député atur Ètafn géné- 
raux de tjHg; Hoffman, Hambourg. 1790, 
3 vol. ilM 3 , 

'' Arrêté du 6 frimaire an n signe He\eU 
lière-Lépeaux, Le Tourneur, Carnot (Arch. 
fiai. , AF III , 837, dossier 1 35 a ). — L'article 33 
de la Goiistitutioa jiortait : trLe Corps légis- 
latif se prononcera seul sur la validité des op<^* 
rations des assemblées prîmoiree.» — Il s'agit 
d'uLuo assemblée primaire tamullueuse, que 
la municipalité avait cru devoir déplacer, sans 
oblenir d’autre résultat qu'une scission, si 
bieu qu'un certain nombre de votants étaient 
restés dans l'ancien local et y avaient pro- 
cédé a des élections irrégulières. — Cette 
affaire ne fut réglée que par la loi du a6 bru- 
maire an ? (i 4 novembre 1796). Voir la séance 
du 36 bruiuaire an v. 


9 - 
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Lo soforul ''' est relatif à riiideniiiité à arcortlcr aux administrateurs 
d<‘ ce dt^partement , pour la prolongation de séjour qu’ils sont obli(ft''s 
(le faire dans les chefs-lieux jusqu’à l’apurement de leurs comptes. 

Le troisième concerne les assemblées 'primaires (lu canton de Mor- 
tagne 

Kt j)arle quatrième ^ on transmet au (ionseil les réclamations sur- 
v('nues contre les nominntions des fonctionnaires publics faites j)ar 
l’assemblée primaire du canton de Lectoure. 

Le Directoire arrête que le salaire des gens attachés à ses écuries 
sera provisoirement le m(''me (jue celui fixé par l’anciim Comité de 
salut public'' . 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens est admis ; il dépose 
une loi en date de ce jour '■ , relative aux mesures à prendre pour ar- 
rêter le cours des dilapidations qui se commettent dans l’administration 
des biens nationaux. 

Le Directoire ordonne qu(“ cette loi s(*ra publiée, exécutée et ([u’ellc 
sera munie du sceau de la Hépublique; elle est, <‘n consécjmmce, en- 
voyée à l’enregistoimcnt pour deux expéditions être adress('‘es, sans 
délai, au ministre de la justice, a\ec l’arrélé portant ordre d'imprr's- 
siou et de publication dans les fornu's prescrites par l(*s l(»is. 

On iVrit au niinislre df la juslic»» n'lati\Pïn(*nl h Tassassirial coininiN 


* Ar»vl<* «ifi 0 fiiinaiit’ iOi n 
lièrt*-L» peaux , Le Tourneur, C/irnot i Arcli. 
»«t. N F tu , 3 a 7 , do^'sier 1 3 ia ) . lu ou Cori-seil 
des Otnq Cenl- le 7 fnmaire [C. C., frimaitv 
un rs 8 A'H 5 ). — La loi du 8 fjerrainal au m 
\ 38 mars 1790 j ordonnait au\ admintslration*» 
de départpment . dr* dî«trtft pt de muuidpalitê 
de reiidpB leun» roniptes, «|ijan<l if ftairtrait 
d\<u compte jjéfKf’ral . dans huit rh^atles, et 
4 {uand il **’auirail d un rompte pari»ru!iPi\ 
dans (iiiatrp d♦‘fade^ à partir du imtr da 
aurat^ril reW- leunit foorthm». 

Arri'té du (i frioïaire an iv. Mipie 
rp-Lrpp.tiix l,e TouniPtir. Lariiot (Arrh. 
liai., A F ni, 33;, dossier ** 

lu nu t.ou'^pil ïfi 7 frimaire (L. L., frj|}i«ijre 
an IV. p. - îl H’agil d'une de# deux 

asjMMuhlép^ pf(i/ia*f(>ï> d»* la ronimune de M >r- 
lajjne, dont h' a U «.«ite d’ui»*' rwie 

de violenrp , ti'av;ut (jup par ta 

ininonlé, la , -'‘tniit rPt»r“e. L«^ ofiP' 

ration»» de fftUtv Lir^Anit annuléo 


par tint* lui dn ai fferinmal an v Voir 
hfancfc'H du hiiM’toiiv îles 1 V j^erniinal et 1» j;pr“ 
minai an 

' Arn'dé d»i h fnroflirp an iv, sijrné IU»- 
vpÜn'rp-'LppPam . Le Tourneiir, Lariiot ( \rcli. 
liai . AF 111, 3 *»;, dt>^*»tpr i 35 aL - 
In .m Cdiiivpîi If 7 frimaire (L. L\, frimaire 
an i», 87-8H), Les éiectiom» de Leckmrf 
étaient fmitiite inconHlitutionfieilPi 

et viciéee «de^ excr** dp Iniil i^nrre. 
MIph furent per une loi du 3 o m- 

wW, «Tl n (ao janvier 17^6). — Voir plU'* 
loin du i*' pluvuMo). 

' ArnMr du 6 frimaire an iv^ nignfi Barrai»* 
Rpubpif, Carnot (Arrli. iiaL, AFiii, AI37, 
doîijiior f 3 *SaJ. 

U»i dii II frititairp «1» iv, ijui enjoint eu 
ptfoyen Fabro df rétablir dan« le dottialnr 
dp t tiraai |p« ofTetii inobiliem qui ont pu en 
ptr*î firlofn'mk el ordoniio une enquête enr 
k valnliio de l'aliénation qui lui a Mé faite 
do »p doiiiaific. - - /bit/,, U* mi, ir 3 G. 
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bi«r au théâtre Feydeau, par des jeunes gens de la première réquisi- 
tion sur la personne du citoyen Mirande<'>. 

Sur les fonds mis à sa disposition , le Directoire accorde un secours 
de cinq cents livres au citoyen tlattin 

Après avoir entendu le ministre des relations extérieures , il prend 
les dispositions suivantes : 1” le traitement du citoyen Pérignoii^^^ 
ambassadeur en Espagne, est fixe à cent cinquante mille livres par 
an'^'; 

:<* Le citoyen Mangourit est nommé secrétaire de légation au- 
près de la même ambassade . avec douze mille livres du traitement. 

Le citoyen Cbampigny'®- est nommé second secrétaire aux appoin- 
tements de six mille livres. 

Le même ministre* informe le Directoire que le vice-consulat «le 
Scio'* est vacant parla mort du citoyen Digeon, drogman '**. 


'•> iiiiiii.stre , une tlfcbratton du 

Mirando, qui se tiïiuve riiez Dolorna*, 
ollifirr de police de ia secliou LepeUelier. . . 
xfiiifl prouuM'a a quel polnl les coiitre-révo- 
iiitiuiineires osent insulter aux pouvoirs cou- 
Hliiuiis et quels excès et voies do fait ils st 
periuetlenl. Il est essentiel de fuiro prompte- 
ment un i;raiid exemple. En ctm.sé(|uenc« vous 
ferez jioiirsuivre les individus qui se sont 
rendus coupable^. Kl coiiiiiie on prétend «{iie 
piiriiii eux il y a des jeunes de la première 
rotpiiMtion, \oiis joindrez à leur délit celui 
<ie désertion. Il est temps une fois que les 
lois .s’exéculenl .si l'on \eut (jue l’ordre se ré- 
la blisse.^ Lettre sijjnee Le Tourneur, Itevel- 
Jière-Lépeaux, Barras (Arcli. mit., AF iii, 347, 
dossier i 3 b*ji). — Miraiide avait re<:u edes 
cofitiisioiis à la tête*? do trois jeunes i^eiis 
pour avoir rele\e les propos d’une femme 
contre le Directoire (lèid.). II n'y a rion dans 
\uiard(/Vi/'ût, etc., t. II), sur cet aitna»iinat. 
Il ) avait un Mirande mesmi/ver d’Etat du 
('.onscil dos (yinq-Cents, qui donne sa démis- 
sion le D Jrimaif'v, comme f^oblqfé do se 
rendre dans sa familier fL'. C., frimaire 
an IV, lou). Le Vlirando (^icolas), né à 
Mauriac l <3 i 4 juin 1740, était un ancien 
moinbro de la Conv 'otioii; jurisconsulte dis- 
tiiqpié , il devint commissaire du Gouverne- 
ment pi'és le tribunal correctionnel de Mau- 
riac ( aH Boréal an Yi), plus tard procureur 
iui|M 3 rial ; mort à Mauriac , le a déeeiiibre 1 Ht 5 . 
il y a aussi un Mirande iioinmé chef d'un 


des bureaux du Directoire le i3 brumaire 
I Voir à cetlo séance). 

Soldat au a* buiailloii do Paris, deux 
fois bleasé. Arrêté du t» frimaire an in, sij^rié 
Heiidlière-Lépiaui , l.o Tourneur, Lacnol 
( Arch. nat, AF iii, 3^7, dossier i 35 a). 

Voir plus haut, p. isiM (swince ilu 5 fri- 
maire). 

î>) Arrêté du G frimaire an iv. siffiié Le 
Tourneur, Bevellière'Lépeaux . Barras (.\rch. 
nat. , AF iii , 3 * 7 , dossier 1 Sou ). — On voit par 
une note qui .se trouve dans le même dossier 
que l'aiiibassude d’Espa(;ne avait toujours été 
re|;ardee comme une des plus dispendieuses 
et que ses trois demiera litulaiies axant ia 
Bévoiution, MM. d’Ossuii, de Montiuoriii et 
ne ia \uuguYon, avaient reçu : le premier 
100,000 livres do traitement et aô.ooo de 
lyratificntiun; le second i 5 u,ooo de (raiteinent 
et 17,600 do gratification; le iroisièine 
* 400,000 livres de traitement. 

Mascourit du CHxar-DuGi'ET (*MicIiel- 
André-Bernard), avait été, eu l'an ni, nommé 
a la Commission exécutive des relations exté- 
rieures. mais n'avait pas accepté. 

Lu xMPiüNY-Anim^ (Louis), ancien uieinbro 
de in Convention. 

Chio. 

Serait-ce un parent de I%eoti (J.-M. ), 
né vers 1780, mort eu 181a, orientaliste, qui 
remplit des missions diplomatiques dans te 
Levant et fui secrétaire interprète au luinislère 
des alTaires étrangères Y 
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Le Directoire nomme à cette place le citoyen Esprit-Vial, avec cinrj 
mille livres d’appointements *•'. 

Il fixe les appointements du citoyen Re\, vice-consul à Norfolck, en 
Virginie, à douze mille livres par an (-*.'11 autorise le ministre des rela- 
tions extérieures à conserver provisoirement auprès de lui le citoyen 
(iolchen, ancien commissaire des relations extérieures, qui lui est 
nécessaire (**. 

11 charge les ministres de l’intérieur et des relations extérieures de 
prendre les mesures nécessaires pour accélérer l’échange de la fille du 
dernier Roi contre les représentants du peuple (iamus, Qiiinette et 
autres députés ou agents de la République 


ÀrrtMé du 6 frimaire* an it, sijfiio Le 
Tourneur, Harra», Roubell (Ârch. nat., 
AF III, 3^7, dossier i35îî). - Frore de l’ad- 

judant ffénèrai du nu'^ine nom. nLe citoyen 
({‘cril le ministre de» relaliouîi extérieures), 
qui est a présent fixé k Zanto, a vojaijé en 
Murée et dans d’autres contrées de la Tur- 
quie pendant {dusieurs années li réunit au 
rivisine le zèle et Li capaciU‘ uecessaires pour 
Itérer on viee-consuiat, surtout dans un pavs 
que ses vojages i oul mis a même de bien 
connaître.^ (Arch. nat., Afin, 3ji7, dos- 
sier i 352 ). 

Arrêté du f) frimaire an iv, tqfné Le 
Tourneur, Barra'^. Beubell (Arch. nat., 
AF III , dossier i35 > ). 

Arrêté du 6 frimaire au n , signé Le 
Tourneur, Barras. Retibell * 

AF uj , 3 îi 7 , dossier i 30 ‘J ). 

Arrêté du 6 frimaire an iv (pièce placée au 
Musée des Archives , n" 1 46 1 ). — Voir plus haut 
I délibération secrète du 17 brumaire et séance 
(lu frimaire.] — Après la mort de win frère , 
l’cx-dauphio (Louis XMf ptuir les royalistes), 
arrivée le 8 juin 1 796 , la jeune princesse re«- 
latl, seule de toute la famille royale, prison-' 
utero au Temple. Comme il était {*our la Répu- 
blufije inoms intéressant quVmliarraasaiit de 
la g.irder (vu ragitalioii royaliste qui croissait 
à CO moment), le Comité de salut public s'était 
fort peu apre^ montré disposé à lui rendre la 
Itberie Mmi> il entendait bien titor «Titilage 
de C4 ite me«-ttre Le ministre plénipotentmirf* 
de Toscane, (.arletti («icrédité a Paris fmr 
suite lie la {>au conclue fier son maître avec 
la Fronce en f'vner i7q;> avait n deux re- 
prises (3/1-97 ) demandé au Coniib* de fa 

remettre g’rarienHement r^u grand-duc, son 


parent, lyin Vaceueillcrnit chez lui, si on rouintt 
la lui rmeigner (Arch. nat., AF iii, 87)!. Il 
lui fut répondu (le 17 messidor-b juillet) que 
la République française, s'etnnt prescrit la loi 
flv ne sc mêler jamais de l’administration inté- 
rieure det puissances étrangères, arait dû, 
compter sur une parjaite réciprocité à cet e/rard 
( ihid. ). (','est ({ue ci* n'etait pa,H a i.t Toscane . 
mais à fAutnebe ()ue le Lomite voulait rendre 
Madame Royale, et quil ne voulait pas la 
rendre pour rien. Des le 3 o juin, il avait fait 
aiiopter par la Lonveiition une dcciaralion 
portant qu’elle serait remise au (joiivernemeiit 
iiiipénal au même instant oii les cinq repié- 
Mmtiiits du peu{>le (Laïuus . Quinette , Bancal , 
Lamurque, Drouet), le ministre (Beurnon- 
ville, miniëtre de laguen'ei, lesaiolMissadetirs 
Irançais (Marel, Sémonvillc) et les personnes 
de leur suite, livrt'S par Dumouriez en 1793 
ou arrêtes depuis rontraireiuent au droit des 
gens, seraient rendus a ta liberté. Peu apriis 
Barber, principal auxiliaire de Barthélemy a 
Bâle, avait été charge do négocier cet échange 
(ih août) I Uoml., xxvi, iiG, Goi). -- Dans 
ta pensée du Lomilé , cette négociation devait 
en farilUiT une autre, beaucoup plus impor- 
tante : fl s’agissait pour lut d’amener TAu- 
tricho, découragée juir l’abandon de la Hol- 
lande, de la ToHcarie, de ta Prusse et de 
l’Espagne et par la monace d’une oRensive des 
Français en Allemagne, é traiter do la paix, 
moyennant la cession de la Belgique et l’abon 
don de la rive gaœlie du Rhin , en échange 
de la Bavière, qu’on lai laisserait prendre. 
Deux aventuriers de la diplomatie, t’ox-mar 
quis de Poterat et Tberoniin, furerR envoyé*» 
secrètement à cet effet l’an à Vienne, f’aiitn* 
A Francfort et « Bàle jiour entrer en jenir- 
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En exécution de ta loi 'du i" de ce mois'*', les commissaires de la 
Trésorerie nationale sont autorisés à payer jusqu’à la concurrence de 
la somme de quatre millions, valeur métallique, sur les ordonnances 
du ministre de l’intérieur^-l • 

Sur le rapport du ministre de la justice , le Din;ctoire fixe le mode 
d<! la promulgation des lois‘^). 

[Le ministre de l’intérieur fera délivrer au citoyen Bonnier, chef de 
bureau employé au Directoire exécutif dans la partie des relations 
(txtérieiires, la bibliotbà<|U(; (|ui était h l’usage du Comité de salut pu- 
blic di‘ la Convention nationale. 11 prendra pour cela toutes les mesures 
nécessaires. — Arch. nat., AF iii, Haj, dossier i35a ''*1] 

On écrit enfin une lettre au général en chef Pichegru . concernant 
le service militaire*®'. 


|)arlcrs awr le*» «igoiitH de l’eniperour (aoîii- 
stqiUnulire 1791»). Mflis les «drorls de TAiiffle- 
li*ri*e et de la Rusme pour regaffticr TAutriclie 
d’iiiH* |)*irl? de l’autre l’agitatioa royaliste deg 
déparleiiteiits de l’Ouest (Quiberoit) et de 
Pans (i.‘{ viîiideiiuûin* ), les preiuiers hVinp- 
fdiijes de la trahison tin Rtchegru, les pro^o- 
ealiotinde lu Repuldupie (annexion de la Bet< 
giipie, 1*” nciohre), pui'» les revers des années 
frniK.uiSf's en Aileinagne (lin d'oelobre, iio- 
venihre) firent (pie eette négociation pour la 
pai\ échoua roiiiplèleftient. Il n’en fut pas do 
liièiue de celle dont Madame Royale était 
rohjot, Elle avait été sitnplouient retardée. 
Iles le cominencemeiii de brumaire « elle était 
déjà termiiKK* en priiicipti et l'échange était 
consenti parla Cour de Vienne qui, le tü de 
«e mois (3 novembre), avait fait extraire les 
Fratu^uis de leurs prisons de Moravie et de 
Roliéine, oii ils se tmuvaient tous réunis le 
fi frimaire (97 novembre) [Voir le rap{>ort do 
(luinette, dans le Monitrur, xxvii, ôo 5 , 5 *JiJ. 
(Test pour on accélérer l’accumplisseixient que 
le Directoire prenait ce jour- là même l’arrété 
ci-dessus, en même temps cpt'il char{;eait Pu- 
ferat d’une seconde mission à Vienne en vue 
de la paix (voir ci-dessous, p. 187, délibéra- 
tion 8(Hcr»Me du G frimoire ). — Sur Poternt et 
Thercmin , voir Sorel , VEurope et la Révolu^ 
tioH française, 111 , 3 (jG, éuS, àSu, et ta 
Revue hietorique, l. XXIX : /a de Poterat. 

OeiNETTK DK RociiKMONT (Nicolas-Marie), né 
à Paris le ifi sept<*mbre 1769; notaire à 
Soissons avant la Révolution ; administrateur de 


l’Aisne (1790); député de ce déjiartement à 
l’Assemblée législative (8 sept. 1791), puis 
il la Convention {k sep. 179a); en mission u 
l’armée du Nord, livré par Dmnocirief aux 
\iilncliieri« ( i"' avril 1798); député do Nord 
.tu Conseil de<( tanq-Oents (10 oet. 1795), o<> 
d entre apri‘s sa mise en liberté, (a janvier 
i79G)et don il sort en mai 1797; ministre 
de l’iiitéTieur (1799); préfet de la Somme 

mar** 1800 ); conseiller d'État (6 octobre 
1810), puis directeur de la comptabilité des 
communes et des hôpitaux; sans emploi sous 
la Restauration; rappelé au Conseil d’Etat et 
nommé pair pendant les Cent-Jours (1816); 
membre de la Commission exécutive {*\S juin- 
7 juillet i 8 i 5 ); banni comme regicide 
(jniiVKM’ i8ifi|; mort à Rriixeiles le |4 juin 
i8ai. 

Voir plus haut, séances des a» , 80 bru- 
maire et 1' frimaire. 

** Arrêté du fi frimaire au iv, signé Reu- 
« IkjII, UevelUère-Lépeatix, Rarras (Arch. nal. , 
AF iir, 397, dossier i 35 a). 

(3) Arrêté du 6 frimaire an iv. - Voir plus 
haut. p. 10-11 et îi6-«6 (séances des 19 et 
i5 brumaire). 

Minute signée Ueubell, Carnot, Le 
Tourneur. Cette pièce porte deux fois — on 
haut et en bas — la date du 8 frimaire; sou- 
lotiieni lu date du haut est surchargée du 
chiffre G. 

L« Directoire informe Pichegru qu’on no 
peut jiour lo moment lui envoyer aucun ren- 
fort ib^ autres années. 11 rengage à s'en pro- 
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|6 Mmi. jv] 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 6 FRIMAIRE AN IV 

37 NOVEMBRE 1,795. 

XVIII 


Le Directoire exécutil arrête : 

Toutes communications et toutes relations entre la France et l’An- 
gleterre étant provisoirement suspendues ; 

Le Directoire autorise le ministre de l’inU^rieur d’envoyer dans les ports 
de la République des citoyens pour observer tout ce (|ui se passerait de 
contraire à l’intérét public et aux dispositions de présent arrêté. 

Ces citoyens n’auront aucun caractère public. Ils seront simplement 
munis d’un passeport du gouvernement et rendront journellement 
compte au ministre de l’intérieur du résultat de leurs observations. 


curer par la leiéc des rwjuwitioiinaires des 
departements voisins. Pour les fouroitures . 
des orrires ont été donnes au ministre de l.i 
(j^iterre. Mais bonnes intentions du 

ministre se trouvent «uitra^ées par une foule 
d'obstacles accumulés par la ()énurie des 
moyens de tous genres^ par la malveillance 
même et par la cupidité ... Le danger que 
couj’ent les détiartemeiils du Rhin le porte 
(le Rirectoire) a vous autoriser formeileraent 
a mettre en réquisition les voitures, les che- 
vaui de transport et tous les objets qui vous 
sont nécessaires, enfin a prendre en donnant 
des récépissés partout où vous le pourrez pour 
sauver l'armée ^et la frontière; quelque forte 
que soit cette mesure , elle ne (leut être dan- 
gereuse entre des mains prudentes et pa 
triotes. . . Quant à votre portion iiiiiitaire, 
elle est toile qu'on ne )M>iirrai( rabaodoriner 
sans danger et jveut-être sans hnntu pour In 
nation. Gemersheiin et Landau assureni votre 
droite et votre centre. Votre gauche devient 
la pat tic a toquelle il impirte le plus de 
veiller, puisque c'est vers elle que peuvent se 
diriger avec succès les entreprises de rennenii. 
N'oubiiotts pan qu'on a blâmé eu Allemagite 
les gAUiéraux ilrantpers d'avoir dnii» les der- 
nièrcH campagnes voulu m» garder p.'<rtout et 
ifa voir ainsi dissetuiné leiir-t foiws, et qvioti 
leur a surtout reproche de ne /être pas ron- 
dos inaitres de tout le Bus-Rbm». . IjO {losi- 
iioii de rarmétî de Sambre-et-Meuse ilann te 


Hundsnicl , l’ordre ijuVIlo a reçu d'attaquer 
les ennemis par la Nahe pour rontribiier a 
dégager Manheitii éloignent ce danger. Il de- 
viendra nul dès que farinée de Rhiii-et-Mo- 
selle aura, ainsi que le Direrloire vous l’a 
prescrit dans ses précédentes, repris folfen 
sive qui lui foii vient.** Lettre signée Lariiol, 
Ï4Ï Tourneur, ReveUière-Léjveotu (Arrh. nul., 
AF lit, 3*37. dosMcr i3d9l. 

A la suite des arrété*i qui viennent d'étre 
nip])ortés ou iDcn(ioniié«>. «<e trouvent, daii^ 
le dossier i 3 d^ plusieurs arrè\h pris aiism 
par le Directoire dans la séance du d frimaire 
pour la nomination de rorntuis-vaires du Pou- 
voir exécutif dans le département de l'Ar- 
dèche, avw* quelques documents y relatifs (en 
tout 1 '1 piece-v). 

Les dossiec» fd53-f3Ôq, enfermés, comme 
le dfctsier t35«, dan» le carton AF iii, 397, 
MUit formes d arrêtes de nomiiiatiou ( pris le 
6 frimaire) de eontraissaires du Pouvoir exe- 
c4iUf ot de Cofictuinnaires dans lot départe* 
luents et de doeument.s qui s'y ra{iporteril , 
savoir : )e^ dossiers i3a3. i3fiA, iSab et 
f3ô6 fioiir le départenient de riléraiiÜ (éa, 
A3, 39 et HA pb>eos);le dossier t357 pour 
Lm défiarb^mefits de l'Indre, de la Meme et 
du Paa-de-(’ai*is (to pioees); les dossiers 
i3«M et t330 pour le départenient de l'Yonne 
(HH «t 96 piitces). 

Arcb, Dit. , AF m ou , p. 0,7 et AF ni » 
3«7, dossier t3ô«. 
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Le imnistre de l’intérieur fixera et fera payer sur les fonds extraor- 
dinaires À sa disposition l’indemnité accordée à chacun de ces ci- 
toyens 

• XIX 

Le Directoire exécutif, désirant essayer tous les moyens possibles de 
procurer une paix glorieuse et avantageuse à !a République française, 
donne pouvoir au citoyen Poterat^*^ de se transporter à Vienne pour y 
suivre les négociations de paix précédemment entamées avec la maison 
d’Autriche et signer tout traité avec les ministres que l’empereur aura 
délégués à cet effet et ce conformément aux instructions en date de ce 
jour qui lui seront délivrées, signées d<« membres du Directoire exé- 
cutif et contresignées par le ministre des relations extérieures. 


Inktrvctioss (od 7 FRiatiRK A\ IV ) homii'rs par LS Directoire Al citoakn Potkrit. 

CIIARUK l>C TÉGOCIER LA PAIX AVEC l’EmpeRELR 

Article 1". Le baron Thugul a déclaré que l’Empereur n'est point irachamé 
à faire ta guerre à la France: <]u'il désire beaucoup d'en voir la tin; qu’élanl 
extrêmement occupé du bonheur de ses sujets, il serait liés empressé de leur pro- 
curer les avantages do la paix aussiUU 4|u’il serait possible d'en faire une solide et 
durable, etc.”. 

Les disjtositions de la République sont parfaitcinenl isinformes à cdles de l'Ein- 
fiereur: le Gonvernemeat est convaincu que ce n’esl qu'en faisant un arrangeinent 
particuUer avec la cour de Vienne qu’il est possible d'atteindre promptement un 
but egalement désirable }x>ur Ica deux nations; eu conséquence vous vous con- 
diiires d'api-ès le système qui vous sera indiqué ci-après pour snivre la négociation 
que vous aves entamée. 


Arrêté signé RetelUére-lsépeaux, Carnot, 
Barras, Lo Tourneur. 

PoTKniT (marquis pk), né vers 17/10, 
sVtait fait dès sa jeûnasse une réputation 
équivotjue en |Kirlicipani à des négociations 
louches et à dos spéculations hasardeuses. Il 
avait été mis à la Bastille en 1 789. Depuis il 
avait eiuhratisé avec éclat la cause de la Bévo- 
lattoii et s'était maintes fois offert aux chefs 
du parti avancé (notamment k Danton et 
lléraull>SécheIle , dont il fil T éducation diplo- 
matique), {mur traiter particulièrement avec 
rAiitrtche. Il savait que te ministre autrichien 
Thugut avait autrefois été secrètement aux 
gages du (gouvernement français comme info^ 


iiiateur et es^iérail i'iiilimtder par des menaces 
de révélation. Spéculant sur les subsislaiices , 
il avait été incarcéré pendant la Terreur. 
Après le 9 thermidor, il uflht encore ses ser- 
vices au Comité de salut public, qui le 
chargea d'une mission à Vienne^n août 1795. 

— Malgré riusuccés de celto mission, il en 
obtint une seconde semblable du Directoire 
(97 novembre). Voir ci-dessus, séance du 
G frimaire. — Voir ci-dessous ses instructions. 

— Plus tard, il fut encore envoyé dans le 
Drtsgau (en 1798). Le Consulat le mil à 
Técarl. Il fut quelques mois emprisonné en 
1 8 o 3 et mourut en 1 808. 

Arch. liât, AF 111 « SaS, dossier i 36 o. 
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Art. 3. Le l>csom i*éciproque de mettre un terme aux calamiUk de la guerre, 
ou de ne pas ralentii* rexëcution des mesures uëcessaii'çs pour la continuer avec 
vigueur, exige que celte nt^ociation soit terminée d'une manière quelconque et 
sans aucun délai : elle peut éti'e terminée promptement, sûrement et sans passer 
par toutes les formes de Tancienne diploinatiê, si la cour de Vienne veut traiter 
de bonne foi. En conséquence, vous r<ÿuirez la question h ce point unique; FEm- 
pereur veut-il sincèrement faii*e une paix particulière qui sera suivie d'un ti‘ailé 
de garantie réciprcRjue des pays cédés et de ceux occii{>és en dédomioageiiuMit . 
oui ou non? Dans le cas où il accepterait la proposition, telles sont les bases 
d après lesquelles la Républi(|ue constmlirail h traiter. 

Art. 3. La République veut conserver |)our limite le cours et les eaux du Rbiu 
dans toute leur largeur, depuis Bâle jusqu'au Wabal , avec un chemin de halage 
sur la rive droite suffisant pour la navigation , dont elle garantira la franchise et 
la liberté tant à FAliemagne qu'à la France. Sa volonté ne fléchira point à cet 
égard. HJe déclare en même temps qu'elle ne veut rien posséder de plus du cAté 
de l'Allemagne. 

Art. 4. Par l’cflet d’une pareille disposition la République conservera les l’ays' 
Bas, le duché de Luxembourg, etc. Elle consent que TEmpereur se dédommage 
en occupant les contrées qui touchent à ses anciens Ébits d'Allemagne ou 4|ui y 
sont enclavés, pourvu que les dilTéreub^s parties qu'il ajoutera à son ierriloiie ne 
soient prises ni aux dépens des alliés de la République, ni situés sur la rive gauche 
du Haut-Danube et du Leck. Vous représenterez que, voulant faire avec l'I'jnpe- 
i-eur une jiaix solide et durable, et (jue rien à Tavenir ne puisse troubler la bonne 
harmonie que le Gouvernement français désire sincèrement établir, il faut prévenir 
et i*carter autant que possible toutes b's occasions de quei'cHes (jui pourraient sur- 
venir entre les deux nations par rap[K)rt au voisinage ou |iar le nisullat d'un ]>ar<Ml 
arrangement. 11 n'en existera jamais aucune, puisque la Souol)e se trouvera entre 
Je territoire de la République et celui de l'Empereur. 

Art. 5. La cour de \iennc (»st ac(*oiitiim(ki à prendre ce (jui lui convient, mais 
elle n'est pas aussi facile loi-s^iu'il s'agit de i'agnmdisseiuent des autres nations. 
Afin de gagner du temps, elle lergiverscara , mais vous inMsterez et vous ue céderez 
|)as. V otis ne manquerez pas de faire remarquer au ministre <ie rErn|)ei*(Uir qim le 
ré>8ultat d'un pareil système doit procurer les plus imfHirtants avantageas à la mai- 
son d'Autriche, puiscjiie ses fxjssessious du cAté de l'Atiefiiagne acquen-ont la plus 
gi-ande im))orüince, en raison de ce qu'elles se trouveront enlièrenieiil rassemblées. 

Art, 0. Vous exigerez qu aussitût la signature des préliminaires rédigés con- 
formément aux articles précédents , t'Emperear fasse retirer ses troupes du Piémont 
et de l'État de (lénes: et dans le cas où scs ministres vous presseraient sur les 
desseins de la Ité[>nldique rdativemeot au roi de Sardaigne, vous [lourrez leur * 
di^arer qii'eiie veut pour limite du cèté de Fltaüe le sonunei des Alpes, et rien 
au delà , mais qu'elle ne consentira jamais à la rétrocession d'aucune partie des 
dépariCRH*utH du Mont-Blanc et «les Al{ies-Maritmi6s, déclarés constitiiiiomieilemenl 
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partie inU^graflte de f^es posaeHsioiia. Au reate vous ëviterex d*entrer dans aucune 
négociation rdative au roi de Sardaigne, et vous vous bomerex à demander la 
rentrée des troupes autrichiennes dans le Milanais. 

Abt. 7. La République franraise ayant pour mission de stipuler les intérêts de 
ses alliés avec autant de soin que les siens propres, vous exigerez que la Répu- 
blique batave et la nouvdie forme de son gouvernement soient reconnues et qu'il 
ne soit commis h son ^ard aucune hostilité de la part de la maison d'Autriche. 

Aar. 8. La cour de Vienne obtenant un ample dédommagement de ce qu'elle 
abandonne en deçà du Rhin dans les pays qn'dle occupera en vertu des articles 
piv^céilents, et se trouvant par là entièrement désintéressée, vous refuserez d’en- 
trer dans aucuns détails sur les compensations que pourront réclamer différents 
membres du corps germanique. Vous vous bornerez à consentir que ces compen- 
sations soient faites au moyen de la sécuiarisatiou des principautés ecclésiastiques 
et il offrir {mur leur règlement définitif ta médiation, les bons ofiiees et la garantie 
«le la République française. 

Art. 9. Vous aurez soin d'éviter dans le traité tout ce qui pourrait compro- 
mettre les intérêts du roi de Prusse et vous lui conserverez la faculté de sc pro- 
cuivr un dédoniniagcnient {lotir ce qu'il {mnl en deçh du Rhin, et même d'en 
pMKînrer à la luaisoii d’Orange dans une partie de l'Allemagne éloignée des fron- 
iièn*s de la République batave; et de plus, afin de lui {irouver qu'il entre dans le 
systiune |K)litique de la République de ne jamais perdrt' de vue les intéi^êts de si^s 
amis, il conviendra de sli{>uler qu'il sera admis par «les articles particuliers et 
sc^fiarés du traité, daus l'engagement que la République et llvm])ereiir contractent 
de se garantir réciproquemeut les pays qui doivent lem* appartenir en vertu de 
ce même traité : mais tant qu’il ne sera {mini conclu, signé et ratifié, vous vous 
opp«)serez à ce que ni le roi de Prusse, ni la République batave, ni aucune autre 
puissance ne soit admise dans les négociations que vous êtes cliargé de suivre. 

Art. 10. Vous éviterez de vous expliquer sur la spoliation qui vient d'être faite 
«l(^ la inalhcureusti Pologne, l'intérêt de la République exigeant qu’elle commence 
par as8ur<*r sa nouvelle frenti^ire avant de s’occuper des moyens d'arrêter le torrent 
diivastateur qui menace ]’Euro{>e entière et la maison d'Auliàche elle-même. Si 
cependant on vous presse sur ce point, vous ferez sentir au ministre de l’Empereur 
h quel point ses intérêts sont compromis {Kir ce ü'aité. Vous observerez l'énorme 
«lisproportion qui se trouve dans ce partage et la puissance effrayante qu'il donne 
à la Russie, qui, api'ès s’en être servie pour dissoudre l'empire des Ottomans, ou 
tout au moins les reléguer dans l’Asie, retombera sur la Hongrie, la Transylvanie 
cl la portion de la Pologne devenue autrichienne, qui lui paraîtront morceler ses 
immenses États. Vous ajouterez que l'augmentation do forces que ce partage impo- 
lilique donne à la maison d'Autriche n’est rien daus la réali^, puisque les forces 
des empires no doivent êu*e considérées que dans leurs effets; que leurs effets sont 
nécoasairement le produit de leur rapport avec celles des puissances ltiiitlro{dies, 
et que, dans celte affaire, la Russie ayant acquis six nouveaux degi^s de puissance 
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et de pi>p(i]tttioü , tandis que la France et l’Autriche n’en ont acquis que trois, il 
est évident que, quand ai^me, oubliant de bonne foi leurs anciennes querelles, 
elles se r<5uniraient contre la Russie pour leur ddfense inutueJle, elles lui seraient 
par le résultat même de ce nouveau traité inférieuitîs de moitié; qu’il importe h la 
maison d’Autriche de relever la Pologne, qui (orme pour elle un avant-poste 
contre la puissance dévorante de ta Russie; qu’il lui importe également que les 
Turcs conservent leurs |K)sses8ions en Eui‘ 0 {)e, puisqu’elle n’a rien à craindre de 
leur voisinage et que leur intérêt doit même les rallier h elle contra la Russie, 

Si les ministres de l’Empereur sont frappés de l’évidence de ces motifs, vous 
pourrez les inviter a s’unir à la République française et aux autres puissance de 
l’Europe qui éprouveront encora quelque sentiment de justice envers la Républiqm* 
de Pologne. 

Pour prix du sacrifice apparent qu’il ferait vu coopérant avec la République 
|K>ur arracher à la Russie la proie qu’elle vient de saisir et celles qu’elle convoilt\ 
vous pourrez lui promettra que la République ne fera aucune démarche contre la 
réunion de la Gallicie; qu’elle interposera avec franchise et loyauté sra bons offices 
auprt;s de la Porte ottomane pour lui obtenir la libre navigation sur le Danube, 
la mei* xNoire, le Bosphore et l’Archipel avec des vaisseaux non arim^ en guerre (*t 
la faculté d’établir un entrepôt à l’embouchure dti Danube, Il (^t évident pour 
tout homme qui a des idtVs saim's de {mlitique que celte concession seule aug- 
mentera davantage la population et les richesses des États de la maison d’ Viitricbe, 
Si! considération et son influence sur le reste de l’Eurapc, que ne pouriait le fain* 
le mince partage que la Russie a daigné lui livrer. Si rEmpereur ne veut jmint 
s’unira la France pour rexéculion des iiu*sura8 indiquées dans cet article, vous 
vous reslraindrez a traiter des autres objets, en gardant le [dus profond sileiUHî 
sur ce qui se passe en Pologne. 

Art. 11. A l’égard de la deuvième déclaration du ministre de TEmpereur, par 
rapport à la cour de lAondn^s, portant 'rqae l’Empereur, fidèle à ses engagements 
envers ses alliés, ne se déciderait à faire un arrangement particulier avec la Répu- 
blique quavec infiniment de répugnance, taudis que si ou voulait y admettre 
l’Augieterre, toutes les diflicultés seraient bientôt aplanies, vous vous refu- 
serez à entendre et à itfpondre à aucune proposition de cette espx'C, aussi long- 
temp que le traité de paix et de g<arantie nk:ipro4jue conforme aux articles II et à 
cHiessus n’aura pas été arrêté et signé. Si les mioistras de rEiîqsireur insistent, 
vous leur observerez cpie les intérêts de PAngleteriv ne jieuveiit éln* compromis 
en rien par un traité particulier entre la Frarira et la maison d’Autriche C4>nclii 
d’après les bases ci-dessus réglées; que la République, liée par son traité avec b 
Hollande, sa plus lidèle alliée, ne peut conclure aucun traité avec l’Anglclerre sans 
l’y appeler ; que les formes du Goovememeni baUve metlraieul à ces négociations 
une publicité, des entraves, des lenteurs qui vous emjiédheraieot d’arriver au but 
que vous chargé d'atteindra , une paix prompte qui tneUe la République h 
portée de déplover les ressources immeusiH, qui lui nestent pour faire une goen*c 
t^rible à ses emivmïf. Il vous enl dwic li^es im[a^rativeuiefit prescrit de refuser 
d adiiiettre 1 Angleterre dans le traité partû'ulier ii coociiire avec l’Ëiiipereur. Tout 
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VI* qiitî vouH [K)iirrc/. fmre seca de siiptiler que la Bépubliqfie cotiseol a ouvrir 
«près la signature et la ratification du traiUî une ni^gociation avec rAngleterre sou» 
lu médiation de TKmpereur, pour un traité de poix absolument <]istinct et séparé, 
et qui ne pourra déroger en rien aux aiticles rédigés et signés en vertu de» pré- 
(M;nies instructions. Si rEmpereia* ne se mid pas à Tévidence des motifs ci-dessus 
allégués pour écarter l’Angleterre et toute autre puissance du traité à conclure 
avec lui, vous regarderez comme constant qu’il ne veut pas terminer, qu’il veut 
au contraire traîner en longueur, épuiser nos moyens, nous fatiguer par des len- 
teurs, en un mot qu'il ne veut pas la paix, etc. Vous -omprez une négociation 
inutile et par conséquent nuisible aux intérêts de la République. 

AaT. 12. Si les ministres de TEniperenr, en cédant pour ce qui concerne l’An- 
gleterre, insistent pour que rÉlecteur d’Hanovre comme membre de l’Empire soit 
admis à traiter de sa paix particulière avec la République, vous vous référerez à 
rc qui vous est prescrit ci-dessus a l’égard des aulnes puissances c<mqiosaul le 
coips germanique. 

Art. 13. liCs bases principales du traité ayant été convenues, et \vh articles 
pniliniinaires Mgnés sauf la ratification, vous consentirez une suspension d’armes 
de vingt jours tant pour rAllemagne que jvour Tltaiie, pendant lesqviels vous 
vous concerterez avec les ministres de l'Empereur pour assurer, s’il est nécessaii’e, 
par la forœ, l’exécution de ce Irailé. 

Art, 1/i. Dès qu’il y aura «pielque chose de décidé entre vous et la cour de 
Vienne, pour sa paix particulière et conformément aux bases ci-ilessiis réglées, 
vous vous entendrez avec le ministre de la République à Berlin, afin que de son 
edlé il ne fasse aucuns arrangements qui puissent entraver votre opération. Il sera 
pn‘veiiu de concerter ses o|x^rations avec les vdtres, et qu'en cas de différence 
d'opinion, attendu la gi-andc distance pour recevoir des ordres, il doit déférer 
aux mesures que vous aurez prises à \ ieniie par rapport à l’affaire dont la con- 
duite vous est pailiculièreinenl confiée. 

Art. 1 5. On laisse à votre prudence ei a voire probité le choix de toutes les 
imwiires ([uelconques que vous jugerez à propos de prendre et des pei'sonnes que 
vous voudrez employer pour arriver au but que vous vous proposez d’atteindre. 
Dans les cas qui ne sont pas prévus par vos instructions, vous prendrez sur 
vous ce que vous croirez pour le mieux, pourvu que vous ne vous écartiez pas 
des bases générales post^ dans les articles ci-dessiis. Vous êtes de plus autorisé a 
prorncllre aux sujets de l’Empereur et aiiü'es telles grâces, faveurs et ixScom- 
peuses que vous jugerez convenables, en retour des services qu'ils vous auront 
rendus; vos demandes à col égard vous seront accordées, pourvu qu’elles ne soient 
pas contraires à la loi. 

Art. 16. Pour satisfaire è tous ces objets, vous aurea à voire disposition Par- 
genl nécessaire. En conséquence, vous tirerez sur votre banquier les sommes dont 
vous aurez besoin jiisqucs h la concurrence de cinq cent mille livres. H prendra 
son remboursement sur la Trésorerie nationale. De plus, et afin que vous ne 
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soyez iurêté clans vc^s mesures par aucunes considérations relatives à des indiscré- 
lioii», vous êtes autorisé à promettre que les sommes employées en exécution du 
pi'ésent article seront portées comme dépenses secrètes du département des rela- 
tions extérieures et que le détail n*en sei'a jamais rendu public. 

Art. 17. S'il s'élevait quelques difficultés sur les qualités à prendre dans la 
rédaction du traité par les pai'ties contractantes, vous trancherez ces difficultc^s en 
stipüiant expi'essément que les qualités prises, données, reçues ou omises, ainsi 
que les préséances des signatures, ne pourront tirer k aucune conséquence. 

Art, 18. Dans le cas où il vous serait fait quelques instances sur les émign%, 
il vous est expi'essément ordonné de n'entendre aucune proposition à cet égard , 
attendu cpie leur sort a été r^é par un article de la Constitution même. 

Arrêté à Paris, le 7 frimaire an iv de la République française une et indi- 
visible. 

^ Rzursu.. président; P. Barras. Lk Tocrnkia, 

L.-M. RR\SLukRE>Lir:mi \, Carxot. 


SÉANCE DU 7 FRIMAIttE AN IV ‘ 

28 NOVEMBRE 1795. 

Un messager d*Etai du Conseil des Anciens est admis, il dépose 
une loi en date du 26 brumaire dernier concernant les dépenses à 
faire pour les palais du Corps législatif. 

On observe que cette loi a déjà été adressée au Directoirc^'*^ le bru- 
maire dernier, jour de sa date, et que ce double envoi ne peut provenir 
que d’une erreur. On écrit en conséquence au président du Conseil 
des Anciens pour le prier de donner des éclaircissements sur ce fait. 

Le Directoire établît près de lui un bureau chargé de le^tamen des 
papiers publics et charge son secrétaire général de damier des iiislruc- 
lions convenables aux préposés de ce bureau 

Sur la demande du citoyen Dclplus, artiste, chargé du soin des che- 
vaux, attachés au service du Directoire, le Directoire lui accorde 
(juatre voies de charbon de terre, quatre milliers de fer en barre et un 
millier pesant de clous. 

Arrh. mt.. AV iii,*, t , (* iS 7 u(Arck. AF m, 3»S) c<irre«puiiditfil 

Voir pîai» Kami , dtt aS bru- à tii aiànm 4tt 7 fiîiiittre. 

lieUro Le Toorfiour. ReveHière- 

Cet arrêté m trouva* pii» au Lép*ïâujt , Ciu^t (AF ui, 8a8, doMier iSOo). 
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On écrit au ministre de la guerre, pour l’inviter à donner une nou- 
velle destination au citoyen Buhot, commissaire-ordonnateur, à l’armée 
du Rhin-et-Moselle. 

Le citoyen Bénard est homifté chef de bureau de la marine, attaché 
près le Directoire (D, 

Le Directoire adresse un message au Conseil des Cimj-Cents rela- 
tivement aux nouvelles formalités exigées pour l’obtention des certifi- 
cats de résidence 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit pour l’exécution de l’ar- 
ticle 6 de ta loi du 4 brumaire dernier : 

Les fonctionnaires publics dont le traitement est composé de la 
valeur d’une certaine quantité de myriagrammes de froment en rece- 
vront provisoirement à titre d’acompte le montant calculé à raison de 
<>o livres le myriagrammo^*-. 

Le présent arrêté sera rendu public par son insertion au Bulletin 
de» lots. — Arch. nat. , AF ni, SaS, dossier 36o j 

[ Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Articlb 1". A compter du i" frimaire les traitements des employés 


' Couforinénioiit à la dornanda qu'il avait 
.'idni'iâéa In 5 frimaira au diracleiir Le Tour- 
neur (Arch. mil., AFiii, SüS.doAHÎer i 30 o) 
et par laquelle il exprimait le désir d’étre 
l'hai’cé des affaires suivantes : «i'’ les hôpi- 
do la marine ; a* la correapondance 
avec les Conseils pour ce qui esl relatif à la 
marine, «‘r l’exécution des lois sur le régime 
et radminislration des colonies dans les lies 
et sur le continent d'Amérique, à la aMe 
d'Afrique et au delà du cap de Bonne-Espérance ; 
/r les Approvisionnements, les contributions, 
les concessions de terrain; 5 * la force pu- 
blique et intérieure des colonies et établisse- 
ments français; 0* les projets de l'agriculture 
et autres parties du coininerc/e ; 7" la sur- 
veillance et la direction des etablissements et 
comptoir français en Asie et 011 Afrique.n — 
(ip Bénard avait été autrefois employé sous 
Sarlino au ministère de la inoniie. — Voir 
plus baut,p. i6 (séance du 1.^ brumaire). 

Arrêté du 7 frimaire an iv signé Le 
Tourneur, RévelUèro-Lépeaiix, Barras (AF 
m, 8a8, dossier i 36 o). Message daté du 
8 frimaire et lu k la séance de ce jour au 
Conseil (C. C., frimaire an i?, 97*98). — Il 
s'agit des certificats do résidence sur le terri- 
toire de la République exigés (par la loi du 


üb brumaire un m-i 5 novembre 179^1, sur 
Ivf Émi^réi, litre U) des citoyens non prévenus 
d'émigration, absents d * leur domicile. - Ou 
fait observer que ces certificats devaient |ior- 
ter entre autres visas celui du Directoire de 
district et du Conseil général de la commune 
de la résidence , et que ces deux autorités ont 
été abolies par la Coustilutioii du 5 fructidor. 
Comment suppléer à ce visu? 

En assignats. l.e prix dn myriagraiiimc 
de blé était alors évalue à 3 livres en numé- 
raire. Le Conseil des Cioq-Ceiits. à la suite 
d’un débat très approfondi sur les finances 
(Monil. , zxvi, p. 5Ô7), avait admis en prin- 
cipe, après accord avec le Directoire, que 
les assignats en circulation pourraient être 
{lortés au maximum à la somme de 3 o milliards 
et qu’un milliard (écus) de biens nationaux 
devrait être consacré à leur garantie et a isur 
retrait. C’était les estimer au trentième do leur 
valeur nominale alors qu’en fait et dans les 
transactions privées ils étaient déjà tombés au 
cent cinquantième. — L’arrêté du Directoire 
n’en constituait pas moins une amélioration 
sensible de la eondition des fonctionnaires. 
(Voir la loi du 4 vciilése an iv.) 

Signé Le fouriieur, Revelliére-Létieaux 
CarnoL 
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des udruiiiisU'alions publiques sont fixés en valeur de 1790 et payés 
en assignats de trente fois la somme*'*. 

Art. 2. Les traitements des employés du Directoire, des ministères 
ou administrations publiques résidents *à Paris, y compris les préposés 
de CCS administrations qui sont dans les départements, seront établis 
de lu manière suivante : 

1" Chefs, directeurs de grandes divisions, membres des agences et 
administrations secondaires: 8,000 à 6,000 livres; 

a" Chefs de bureaux chargés de divisions considérables : ti,Oüo à 
A, 800 livres; 

3 * Sous-chefs, 6,qoo à 3 , 000 livres: 

4" Commis-rédacteurs, vérificateurs et commis d’ordre; 3 , 600 à 
a,ooo livres; 

5 " Teneurs de registres et expéditionnaires : •},Aoo à i.-too livres. 

.\rt. 3 . Les ministres détermineront d’après la nature du travail de 
chaque bureau ou administration si les employés seront placés au maxi- 
mum, au minimum ou aux degrés intermédiaires dans chaque classe. 

Art. a. Les traitements des employés des administrations dans les 
départements sont fixés ainsi qu’il suit : 

1" Dans les communes au-dessus de .*io.ooo âmes : .secrétaires en 
chef, 3,000 livres; chefs, •.î,Aoo à u.ooo livres; commis-principaux 
et expéditionnaires, 1,800 à 1,000 livres; 

3® Dans les communes au-dessous de 5 o,ooo âmes : secrétaires en 
chef, a,ooo livres; chefs, 1,800 à i, 5 oo; commis-principaux et expé- 
ditionnaires, 1,300 à 800 livres. 

Art. 5 . Les traitements .sont payés par moitié les i 5 et 3 o de 
chaque mois. 

Art. 6 . Le présent arrêté n’est point applicable aux employés qui 
reçoivent des rations en nature. — .Arch. nat., AF 111, 3aK, dossier 
i 36 o***.] 

' Cf* , rotnine (e (ir«^ccd4»iit, eût eu (lapter iiti tout fixé |iar le notitei arrête 

t’ie iiifx eiuplayé.*»^ NI teut if* 4u Dirpctoire, En effet ta livre de jioîn 

f’ttt \tmltt iu^reptf^r le*» aAsi^naU pour le tren- vendait à PariH 5o fraont eu sMi(piat«f ce qui 
tièmr de leur valeur nominale; maie le di«> irpri^eeDtait eu numéraire à peu prèa 36 r>eti> 

fféflîi du i»apter>nrioimflie , t«j(ta de dtmtnoer, ttinee. Donner h remployé 3o foie celle der- 

ne fit quNiugiiiontcr. SauN doute lee fonctiofi- niéee nomme en papier, cV.lail ne lui domier 

iiatrett avaient intérêt à recevoir en aMiguaU ifue lo fr. 6o, quand il Ini atirati faMu 

3o fmnf:? an lien d’un franc, Maia lueaucoup oo franc». H aimait taieox tialarallemetil rece- 

tTeiilrc eux a celte éjH»qup , «itrlout à l^am . voir une livre de pain* 

étaient p»ye^. en naturf qui était (Hmr Hijçife fd» finmietir, Uevellière*LêpaaiiXi 

eux beaucoup plus avautaip^ux que de Titre Carnot. 
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H écrit à son commissaire près l’administration départementale 
d’Eure-et-Loir relativement à l’estimation que divers fonctionnaires 
publics ont faite de leur traitement, en prenant faussement pour base 
la loi du a i fructidor dernier^'). , 

Il écrit au ministre de l’intérieur pour l’inviter à ordonner sur-le- 
champ nu commissaire du Pouvoir exécutif près l’administration, 
centrale du département de la Seine de requérir de cette administra- 
tion la présentation au Directoire des sujets qui doivent, aux termes 
de la loi, composer le bureau central du canton de Paris 

IjC Directoire écrit ensuite trois lettres concernant le service tniii- 
tairc(®> : 

La première au général Jourdan ; 

La seconde au ministre de la guerre et la troisième au général 
Pichegru. 


Lettre signée ï/elournetir, Revellièro- 
Lé|»eatix, Borres {Areli. iiot., AF ni, 3 a 8 , 
fluHhîer i3r>o).Le Directoire demaniie des in- 
fortnetions au sujet de faits sij;iialés ainsi au 
tninislre des finances }iar tm réijisMur de Ten- 
reçisiroment : <r, , . Les funcUoiinnires (d'Eure- 
et-ÎAHr)... qui, suivant la loi du ai friirti- 
dor, sont payés en myriagrammes de froment, 
•6 sont taxés, savoir : les adiuinisti'ateiirs 
ak mille livrer» |iour viiigLcinq jours et les 
autres en proportion , do sorte que le sotier 
(le blé pesant aoo livres a monté de 3 ,ooo à 
O.QOO livres. Ces administrateurs doivent se 
taxer 5 o mitie livres |M)ur le mois courant, 
de sorte que , par une suite naturelle , le prix 
du setier s'élèvera de 6,000 à 1 a, 000 livres. 
Cette façon d'opérer d'après la loi , ou plutôt 
d'en abuser (elle est peut-être générale), doit 
amener les plus grands inconvénients; elle 
effraye les bons citoyens.» (Ikd,) 

Lettre signée Hevelltère^Lépraux , Le 
Tourneur, Barras, Carnot (AF ni, SaS, dos- 
sier i 36 «), - Sur le Bureau central, voir 
plus haut , p. n ;) (séance du 3 frimaire) et plus 
bas, p. 175 (séance du i 3 frimaire). 

Lettres signées Carnot, Revellière-Lé- 
peaux, Reoliell (Arch. nat., AF ni, 3 a 8 , dos- 
sier i 36 o). — Par la îiremièra, le Directoire 
invite de nouveau avec instances le général 
Jourdan é suivre exactement ees instnictions 
pour le débloquement de Manheim. Il l'aviso 
que Pichegru s'est evaucé sur Homlmurg et 

niBRGToinit. — t. 


Deux-Ponts, ce <|iii doit faciliter ses opéra- 
tions; et que ledit Pichegru se plaint de n’élre 
pas informé par lui de ses mouvements. Il 
lui reproche enfin (dans un post-scripturr ) de 
s'étendre sur l<t Moselle et sur la Sarre, alors 
que ses instructions et le mouvement de l'en- 
nemi sur Deux-Ponts l'obligent à rassembler ses 
forces sur la Nabe pour attaquer sur-le-champ 
et marcher au secours de Manheim. — Par la 
seconde, il charge le ministre de la guerre 
de pourvoir à l'approvisionnement ou muni- 
tions de Strasbourg et des places fortes qui 
avoisinent le théâtre de la guerre. — Par la 
troisième, h Directoire, nonobstant les obser- 
vations du générai Pichegru, insiste pour 
qu'il s'attache à rejeter I ennemi au delà du 
ilhin. il le lui recoiniuande expri^ssément et 
lafitorise â disposer par réquisition de tous 
les moyens qu'il pourra se procurer; il lui 
répèto qu'il est dans rimpossibilité do lui en- 
voyer des renforts des autres armées. «... Au- 
riex-vous, général, lui dit-ü, désespéré de 
la chose puÛique? Auriex-vous cessé de croire 
à In possibilité de dégager Manheim et de 
cbaseer l'Aulricbien loin de nos frontières T 
Kon; sans doute... {Le Directoire) continue 
n vous enjoindre d'attaquer les forces etioe- 
mies qui sont devant vous, afin de dégager 
Manheim», 

Outre le» arrélifo qur viennent d’étre rai>- 
portés ou montfoénés, fo Direeloire en prit, 
dons la séance du 7 frimaire, un grand 

* 10 


lerMintM* nmntuM, 
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[7 F»m. AW IV ] 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE Dü 7 FRIMAIRE AN IV 

39 xNOVKMBaS 1795. 

XX 

Dépôt d’iuie lettre du ministre de finlérieur sous la date du 7 fri- 
maire portant l’exposé d’un moyen de séduction employé par les affa- 
meurs du peuple. 


TbXTB DB la LBTTBB XBBTIOMNéB C 1 -DB 8808 . 

Le MIXISTBB OB LUIVTBBIECR AU DlBECTOIRB BXiCDTlF, 

Je dépose dans votre sein et sans antre motif que celui de vous rendre 
juges de ma conduite un fait important jmur la chose publique et jmur mon 
honneur. 

JTai passé plusieurs marehés pour des foumilnres de grains; ds ont été payés 
publiqnement chez un notaire. 

lin individu qui n a paru dans aucun marché est venu le 5 me déckirer qu'il 
était intéressé dans une des soumissions que j’ai accepléf^ , dont le tenue est jiour 
un mois; ii m'a sollicité d’en accepter une autre jwur un tenue indéfini, en nran- 
noiiçaut que cette eompaguie avait mis à sa disposition; i* le douzième des béné- 
fices de fentreprise; a* mille louis pour moi. U ajouta que cette distraction 
m'était destinée et que je serais infc^ressé à prolonger Topération. 

Je repoussai cette proposition en faisant connaître rhorreur qu’elhî iif inspirait. 
Cet individu me quitta. 

H revint une heure après pour me demander une signaiiirr! que j avais pro- 
mise: il me trouva h mon bureau, je signai et il partit. 

Un de mes che& entra dans mon cabinet; je voulus in'apjirtieber de la chemi- 
née, oii je vis un paquet envdoppé de papier; je reooniios au |>oids qu’il conte- 
nait des moyens de s^uetion. 

Après f avoir ouvert, j’y trouvai dix rouleaux de So toiiis^ en tout 5oo louis. 

Si j avais suivi mon premier mouvement , j aurais &tt arrêter sur-lo-chanip cet 
individu. Mais j’aurais fait un grand éclat toutile el peul4lre nuisibie k la chose 
publique. 

nombre d'aout-îk, relaüfe « la âità. ait. kl émâm i86f (Ardèelis, 

commîaMtres du Pouvoir oxérutir ot dedlrofs Sa piè<e«); iS6ft, f88l, lS 5 b (Câ*«- 

ametiomiaîrua doai W défiartciiioatif. €«i Sa, 68,78 0179 ptei) et ilCé (IHs- 

«nrétda «i k docitmetilK (|tti iV ro|iporim 4 et |krs4akHiaiim Sdne, Bt jdèeoa). 
romplouieai^ dona k tnrtflw if m, 896 ém kfm\ »o, p. 7. 
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Je m'ëtab proposé do remeUre cet of, qui ne pouvait me tenter^ au Directoii'e 
exécutif : mab pressé par ies besoins de fiiire des achats pour Parb » je dédare au 
Directoire exécutif que j*ai envoyé hier ces Soo loub & un de mes agents à Coi*beil 
pour les convertir en brine; ces fonds me seront remboursés pr Pagenee des 
subsistances et je remettrai cet or à la dbposition du Directoire exécutif. 

11 n^est pas temps encore de sévir contre ces infimes agioteurs qui cherchent à 
séduire un homme auquel vous avez accordé votre confiance. Je serai très etn* 
pressé à en indiquer ie moment. 

Q me suffit de dire aujourd'hui que ce sont ies mêmes hommes employés par 
faaeiea Gouvernement, des hommes qui n'avaient pas de pain il y a un an et qui 
ont fait et procuré à d'autres des fortunes scandaleuses. 

Je prie le Directoire de recevoir ma déclaration pur en faire us^e lortM|ue le 
moment favorable sera arrivé ; je le prie encore de m'accuser la réception de celte 
lettre; elle sera un titre dont je m'honorerai. 

Salut et respect, BïSn^zecu 


SÉANCE DU 8 FRIMAIRE AN 

Ü9 NOVEMBRE 1795. 

Le Directoire écrit une lettre au minbtre des finances; il lui trans- 
met copie de celles des banquiers Job et Nell; ce ministre est invité à 
se concerter sur-le-champ avec celui de la guerre, pour remédier aux 
besoins pressants de l’armée 

Le Directoire, prenant en considération les besoins argents du 
département du Nord , autorise ie ministre de l’intérieur à donner les 
ordres les plus prompts pour qu’il soit tiré de la Belgique ies grains 
nécessaires pour l’approvisionnement des grandes communes de la 
frontière. Le versement de ces grains se fera dans ies places fortes du 
département du Nord^^^. 

Un messager d’État du Conseil des Anciens est admis; il dépose 
une loi en date du jour d’hier, concernant l’exécution de celle do 

4 brumaîrp ilprnion{6) 


Areh. nat , A F. iii , 3s8 dosstar 1 30o. 
Areh. nat., AFiii*, 1, fol. Àx-tS. 
t*) Arrêté du 8 IVÎiuairo an iv, si^né Le 
Tourneur, Reubell, La Bereltière«Lépeaaz, 
Carnot (Arelt. nat., AF fit. 3a8, dossier 
1367). 

Arrêté du S frimaire an rr, signé Le 


Tourneur, Revdliêre-Lépeaax, RéubeH, Car- 
not (ArcR. nat., AF iir, 8 a 6 , dossier iSSo). 
— Le ininiatre «b rintérioor rendra oompto , 
ehaque décade, dfo progrès et dit anceès de 
ses mefureB. 

{BuU, îï, wÉVn* 88 J.— Cotte loi, votée 
le 7 frimaire, «uHipaaitle Oirectoiffo, suivant 


10. 
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Le Directoire ordonne que celte toi sera pubKée, exécutée et qu’cite 
sera munie du sceau de l’État; elle est, en conséquence, envoyée à 
l’enregistrement pour, deux expéditions être envoyées, sans délai, au 
ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites p*ar les lois. 

Il autorise les commissaires de la trésorerie nationale à payer sur 
les ordonnances du ministre de la marine jusqu’à concurrence de la 
somme de 5 millions, valeur métallique, (|ui a été mise à la disposi- 
tion dudit ministre par la loi du i" de ce mois^'l 

Il accorde un secours de i,ooo livres au citoyen Valant <‘■'1 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Directoire arrête**’ que 
les chevaux de remonte, désignés pour le service de la garde du Direc- 
toire, seront mis à la disposition du général de l’armée de l’intérieur, 
pour être affectés à l’organisation de la cavalerie de la légion de 
police**’. 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre 
de la justice sur l’arrêté du Comité de salut public, du 1 1 brumaire 
dernier, qui renvoie au Directoire exécutif les lettres du tribunal crimi- 
nel du département du Finistère, d'Eléonore-Armand-Constanl Ihu- 
phemet, surnommé DenoR, et de la veuve Ihhm Ihnitle, relatives à la 
question de savoir si les rebelles, connus sous le nom de chouans, qui, 
après avoir émigré, .sont rentrés dans le territoire de la République cl 
ont pris les armes contre elle, peuvent, sous prétexte que depuis la 
pacification du i^'iloréal de l’an iii ils n’ont plus porté les armes contre 
la patrie, jouir du bénéfice de l’amnistie**’ accordée par l’article i" du 


5a clemauclfï du 4 , â appliquer ia iai du 
& bnimaire (amnistie) à c*?ux d©t« cito>cii9 dé- 
trims dans les départantents iiisuj*^é8 , qui se 
trouvaient dans les cas prévus par cHc. (Elle 
exceptait formellement de l'amnistie les 
^houam ou rehelh»). — * Voir plus haut, p. 407 
(séance du k Irimoirc). 

Voir plus haut, p. 108 (séance du 1*" fri- 
maire). 

Arrêté du 8 frimaire an iv, sigfné Reu- 
belt, Caniot, Reveliière>Lépeaux (Arch. oaU, 
AF III, 3 a 8 , dossier i 38 o). 

hnvïh du 8 frimaire an IV, si^néBorras, 
Revelhère-liépeatix, Le Tourneur (ArcluuM*^ 
AF Ml, 1 3 a 8 , dossier 1387). 

Sur le îégioM do pidîce , voir plus hatti, 
p. (séance jdu 18 brumaire). 


1 ne amnistie avait été effec tivemenl ar- 
cordée aux rebeQes de f Ouest par les conven- 
tions de la iaunaie et de la Mabîiais [ voir 
plus haut, p. 437, séance du 4 fnmaire]. 
Mais ils evaient depnb repris les armes, tant 
en Bretagne qtt%ii! Vendée; et à cette époque 
même ( 7, 8 Bâmaite) , lü Conseils des Cinq- 
Ceiito et des Anemns» en réponse au message 
directorial du à Ursmaire [voir plus haut, 
séance du A fnaf^îre) autorisaient le Cou- 
rernement à appliquer la loi do 4 brumaire 
(sur ramnistie) même dans les départements 
insurgés^ aui citoyens se trouvant dans les 
cas ptévus par elle, mais exceptaient en ter- 
mes exprès du bénéRee de raranistie les 
eAottmtf et les nbeUit [Mmtmt, ûvi, 878, 
^^Quant aux émigrés «rentrée ou non 
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quatrième arrêté des rejn'éseAtants du peuple près Paraiée des Cêtes- 
de-Brest, en date dudit jour i* floréal, et singidièrement s'ils peurent 
se prévaloir, pour se soustraire aux peines portées contre les émigrés 
rentrés et restés dans l’iaiérieür de la République, de l’article a du 
cinquième arrêté de ia même date portant : R sera 4o»né mainlevée du 
séquestre aux insurffés rentrés dans le sein de la République et qui sont néan- 
moins inscrits sur la liste des étnigrés; ^ ^ 

Vu les lettres transmises au ministre de la justice, le 4 de ce mois, 
par le représentant du peuple l)elaunay^^\ lesquelles demeureront 
annexées à la minute du présent; 

Considérant que dans rarticie 3 du cinquième arrêté dontil s agit, les 
représentants du peuple près l’armée des Cêtes-de-Brest ont pris un 
soin particulier de ne pas parler des émigrés rentrés dans le terri- 
toire de ia République, mais seulement des rebelles qui, se trouvant 
inscrits pour cause de leur rébellion même, sur les listes des .ti- 
grés, voudraient de bonne foi poser les armes et reconnaître la Répu- 
blique; 

Considérant que ret arrêté n’est que la répétition littérale de l’un de 
ceux que les mêmes représentants du peuple, réunis à lemrs collègues en- 
voyés près l’armée de l’Ouest, avaient pris antérieurement à Nantes pour 
la pacification de la Vendée; qu’ainsi la disposition qu’ils renferment 
l’un et l’autre ne peut être entendue et exécutée dans les départements 
troublés par les chouans, autrement quelle ne l’a été et dû être dans 
la Vendée; et que puisque dans la Vendée on n’a jamais prétendu la 
faire valoir en faveur des émigrés rentrés dans le terrioire de la Répu- 
blique, il est impossible que dans les départements infestés par les 
chouans on lui donne une extension aussi dangereuse et aussi contraire 
aux lois générale de la Républiques, dont une dérogation expresse de la 
part .du Corps législatif aurait pu seule faire cesser l’eflet; 

Passe è l’ordre du jour et charge les ministres de la justice et do l’in- 
térieur de tenir la main, chacun en ce qui le concerne, à la stricte et 
entière exécution des lois relatives aux émigrés dans les départements 
troublés par les chouans, comme dans toutes les autres parties de la 
République, sans distinction. 

rar i« tarritoire delà République», ÜHétaiaot ") D»ura»ï dienre-Merie), aMmbra du 
«UMi exceptés formellement de l'omnistie [loi CoumU des CincHpents, eneiwi membre de ia 
du & bromaire an n, art. 8]. Convention et dipomité de salut publie. 
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Le présent arrêté sera inséré au BuU^m ân loi». — Arch. nat., 
AF Ht, 3 a 8 , dossier 1867. — Bvü., II, via, n* ho. — Déb., frimaire 
an ir, p. aSB.] 

Il écrit ensuite deux lettres : la première au ministre de la justice en 
lui envopnl trois mille sept cents exemplaires d’une instruction pour 
les commissaires du pouvoir exécutif 

La seconde au citoyen Garat, en l’invitant à présenter de suite, au 
Directoire, le travail dont il s’est chargé il y a quelques jours^^l 

On écrit enfin trois lettres concernant le service militaire : 

La première an citoyen Riller^’), commissaire près l’armée (l’Italie: 

La seconde au général Hoche; 

La troisième est une circulaire aux généraux en chef des armées de 
la République*^'. 


Ces instrueüous avaient été rétügées par 
Béal (Barras, Mém., II, 17). On le trouve 
dans le Mamtmtr, ixvi, 618, 6aô, 636 . 

Lettres signées Le Tourneur. BeveilièrO' 
I^peaux, Beubeli, Carnot {.Kreh. nat, 
AFm, 3 a 8 , dossier 1367). — Sur Garat, 
voir plus haut, p. AS (délibération secréte 
du 18 brumaire). 

Bitter (François-Josepli), député au 
Conseil des Cinq^ents , ancien membre de bi 
Convention. 

Par la première de ces lettres le Direc- 
toire témoigne à Bitter sa satisfaction pour 
les preuves de aèle et d*énergie qu*il vient de 
donner. 11 rinvite à redoubler d'efibrts «pour 
réprimer tou.s les ennemis de la patrie et 
poursuivre tous les dilapidateurs et sangsues 
de la fortune pubtiqoe?). Il ra.ssore t]u*il ne 
sera nommé comme commts«»aire du pouvoir 
exécutif dans les départements et ]iartieulie- 
remeiit dans celui des Alpes-Maritimes que 
«des hommes énergiques et vrais républi- 
eaiiiSff qui «dépisteront tont ce qui s'y trouve 
d'impur?». — Par la seconde , il autorise te 
général Hoche i lever des contributions sur 
les communes qui persistent dans leur rébel« 
Itou, k charge d'en rendre compte. Il l'invite 
à user à la fois de modération et d'énergie é 
Tégard des ebeis des rebdles , é prendre des 
mesures pour laciBter leur déportation , qui 
est indispensable. 11 approuve le plan da dés» 
armement proimsé par le général. 11 ne peut 
it^lUiettreuseineni lut fouruir tous tes eeeeurs 
qu'tl demande. 11 i'auforîsé à venir à Paris 


quand il pourra sans inconvénient se déchar- 
ger sur nn antre de l'achèvement de .sa tâche, 
ce qui sera sans doute vers la fin de frimaire 
ou le commencement de nivéee. Enfin il s'en 
remet à lui du soin de décider en dernier 
ressort de ce qui concerne Pexpi^dition proje- 
tée sur nie d'Yeo. — Quant à la eirealaire,it 
y est dit que les généraux devront corres- 
pondre avec le Directoire jiour les plans de 
campagne, actions, opérations militaires, et 
avec le ministre de la guerre pour l’organisa- 
lion , radministratiou et les objets ordinaires. 
La minute de cette dernière pièce n'est signée 
que de Bevellière-Lépeaur , Beolveii et Carnot. 
— Arch. nat., AF m, 3 a 8 , dossier tSôy. 

— ftutre les arrêtés rapportés ou mention- 
nés ci-dessus, ou en trouve «lans le dossier 
1667 dooxo de la même date (8 frimaire) re- 
latifs à l'organiffftfon He$ monrmh§t savoir : 
s* un arrêté générai nommant dans «e service 
comme administrateurs, BertboHet, Lelièvre, 
Desfotours; im^tour, Darert; vérifica- 
teur provîsoîro dés essais, Wourt; directeur, 
Aulry; eaisafor, MoipI; eitmmissaire joatioiial, 
Cressar; artiste mécanicien, Gingembre; 
graveur, J>ii(H*é; artiste halanrier, Gan- 
doUy; a* ouxe arrêtés (signés Le Tourneur, 
BevoBière 4 Aé|ieanx, ^èmot) portant nomi- 
nation individnello do chacun de ces fonc- 
tionnaires. — La même dossier ronforma aussi 
deux arrêtés nommant des eommissatres du 
pouvoir exéentif dans le départemeDi de 
t* Ardèche. — Les cinq dossiers sukants, 
contenus eomfie le précédent dens le carton 
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♦ ' Il 

SÉANCE DE 9 FRIMAIRE AN ÏV<'> 

30 NOVBMBBB 179S. 

Un messager d’État du Conseil des Anciens est admis, il dépose une 
loi en dote du jour d’hier, relative aux moyens d’activer la fiÜMrica> 
lion des monnaies. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de l’État. En conséquence elle est envoyée à l’eu- 
registrement pour deux expéditions être adressées, sans délai, aii 
ministre de la justice, avec l’arrété portant ordre d’imp’ession et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

On donne lecture d’une lettre du président du Conseil des ^icieus 
qui donne les détails demandés relativement au double envoi de la loi 
du 96 brumaire dernier 

Le citoyen Ducros est nommé à une place de sous-chef dans la divi- 
sion de la justice. 

Le citoyen Graüot, imprimeur, propose l’établissement d’un journal 
oii seraient publiés les actes du Gouvernement et les nouvelles officielles 
qu’il voudrait faire connaître 

Le Directoire adopte les propositions du citoyen Gratiot et le 
charge de se concerter avec le secrétaire général pour leur exécution. 

Il nomme le citoyen Antonelle, homme de lettres, pour rédiger le 
Bulletin officiel, dont il est parlé ci-dessus; il arrête, en outre, qu’il 
prendra un abonnement de dix mille exemplaires audit journal pour 
être distribués aux départements et aux armées. 

Le Directoire autorise le ministre des finances & ordonnancer, en 


AF tii , 3a8 , sont formés d'arrétés do noinina- 
tion de oommiitsairefi ou fouctiounairoi divers 
fit de documeuts y rolatifa, savoir : t368 
(pour les Landoiot la Hanto-Loiro, 61 piè- 
eos); tSdg (pour Saôno-et-Loiro, 83piècag); 
1870 et 1871 (pour Soino-ot--Marn6, 65 ot 
64 piÀoos) et 1870 (pour U Soino'lnférioure, 
3o piècofi), 

Arch. nat, AFm*, I. fol. 43-45. 
w Ml,, II» fra, II* 4i. — - C. C\, fHmaire 
an IV, 91, ii5. Le texte porte aeulement 
que la fabrication aéra activée vpar tous les 
nioyena poaaibleav. 


Voir plus haut, p. i4a (séance du 7 fri- 
maire). — La aeeoude expédition avait eu 
lieu parce qu'un mot avait été mis pour itn 
autre dans la première. 

On a vu plus iiaut, p. 43 (dûibéraiion 
secrète du Biredtoire du brumaire an iv) 
qu'il avait dfgé été question do eréor Vn |ou^- 
liai officiel, dom Garai eût ét^ à la tou le 
rédacteur et la directanr. La lettre de 
Gratiot, rapproMon et la nmnination d'An- 
tonelie se trouiient dans la éu$m de la 
séance du 7 frinMnre (Arch. nat^ AF in, 8 a 8 , 
doHKier iSUo). 
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exébuUon de la ioi du 3 frimaire présent mois, les dépenses de ia 
liijuidalion générale et de la comptabdité nationale 

Sur la proposition d’une membre, le Directoire nomme quatre 
citoyens, qui seront employés en qualilé’de secrétaires dans le bureau 
diplomatique 

En conséquence de son arrêté du 6 de ce mois**), concernant 
l’écbaiige de la Gllc de Louis Gapet, le Directoire autorise le ministre 
de l’intérieur à faire faire pour elle un trousseau en linge, robes et 
autres bardes convenables pour le moment de son arrivée à Vienne*^). 

Le même ministre est chargé de faire fabriquer le velours nécessain* 
pour le costume des membres do l^irectoire*''). 

Sur la proposition du même ministre*^), il est arrêté que les élèves 
de l’école polytechnique seront traités comme les volontaires de la 
garde nationale en activité. Ils recevront, en conséquence, une ration 
de pain et de viande, ainsi que l’habillement et l’équipement**). 


I/atrêlA du i6 brumaire, qui en char* 
f>eait ie ministre de rinténeiir, est rappenHé. 
Arrêté du 9 fininaire au iv, Keuliellt 
t^aruot. Barras (Areh. nat, AF ai, 399, tios< 
sier 1S73). 

L^aiiiele & de celle loi était ainsi œnçu ' 
«ProviMHremeiit, le mititslre des finanres, 
«otts raulfurité du président du Dirertiûre exé- 
mtif, ordonnancera , sur les fonds nus à s» 
di^positioii , les dépenaes qui no sont pas com- 
prises dans )e^ ultributions d'aoenu autre 
mimsières, — tiw U SreHhn génênUe dtit 
h Uqmàalkn [voir plus haut, séance du 
3 lirtmatre}, — Quaul à la ComptabUité nath- 
mie, eetait, comme ta Trétorme, une auto- 
rité iodépeodante du Directoire. Elle avait été 
instituée par ia Constitution de Tan lu ( art. 
3 a i- 3 a&) pour remplacer le Brnmu dê rainpla» 
biliié mtUmah, créé le «7 fet>tembre 1791 
par fAssembtée eonstilnanl# après la sup- 
pre«4ton des aticiennes chambrée des comptef . 
i^le avait pour miveion la vériBcalion cl le 
fontféle de ia comptabilité publique, Otte 
vérifteation était exercée par cinq cemmbmiree 
nommé» l>our cin(| ana par le Couaeil d«« An- 
ciens i sur une liste d«Vcupte de préeentation 
fj^miée par le Comril des (rititpCe6la|, avec 
renouveilement , chaque année , |iar cifiuiuième 
et faculté de r»*élection. 

II s'agit des citoyen» Frérilk^ i^drion, 
Parie et Tbieliault Ib recevront iivre» 
de tfritement , valeur de 1 790 , payée en atab 


gnatf, à raUon de trente fois U somme. f,e 
citoyen Jacquot est nommé expéditionnaire è 
i«8oo livres (même mode de payement). — 
Arrêté signé Rcubetlf (larnot, Hevellîère- 
Lépeaux (Arch. nat., AF ai, 3*19, dossier 
1378). 

5 '’ Voir ci<dmui, séance du t» rrimaire. 
Arr*^te du 9 frimaire an iv, signé Ben- 
bcll, Carnot, Tourneur, Hevelhèro-Lépeauv 
( Areb. nat. , AF ni , 3^9 , dossier 1 873 ). 

'*' Arrêté do 9 frimaire an iv, aigiié be 
Touimeor, ntîH'Uii roi, épeau a, t Carnot, Barras 
(Arch, nat, AFiii, dossier 1873). 

’’ En date du t8 brumaire an iv (Arrh. 
nat., AF lit, 3 ^ 9 ^ dossier 1870). 

lirAtc d« 9 friuMitr» an tv (Awb. nat., 
AF iii, 849, dossier 1878). --- l/é«ole poly-* 
techuiqua Mii été «réeu k Convtmikin , 
»ar La propositîon du tloimté de saint public 
et sur le ngpfmti de Fourcroy ( toi du 7 ven- 
démiaire an II) n8 se^ditibre 1798), sou» to 
mm d*À'coto ovMNdv dm bmettm ptÊbèkif 
pour formor : des ingénieurs miîxiaîre»: 

e* des ingmmm dm petits et eluNtssée»; 
8‘ de» ingéntonr» géographe»; é* dm tit» 
génienrs djm mtiie» ; b* des ingéniettr»- 
conudmctotiia pmr la m«riiie,0ni)»l'Uilmittott 
de aim IMatour, dhi davaH nrinplaear tmxtas 
la» axtctoiiiiii érnkrn vk m Ims 

mmmd to» ing antonrs^ Îa«» «andidaU dmtoiil 
avinr de seue i vîBlft ans et la dtxide dm 
éimim était Usée à laoii ans, Im étévm^ 
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Le eitoycD Moreau, aucien garçoo ^ iNireau à la seetton dei;: 
armes est admis en qualité de timbreur près le Directoire. 

On adresse cinq messages au Conseil des Cinq-Gents: le premier «it 
relatif au changement à faire dàms ladministration forestière 

Par le second, on fait sentir au Conseil la nécessité d’établir 
un Uibunal chargé de la révision des jugements relatif aux prises mari- 
times 

Le troisième a pour objet la circulation et l’exportation do numé« 
raire<*>; 

Parle quatrième, le Conseil est invité à statuer sur quels fonds 
seront payées les dépenses arriérées, ordonnancées par les commis- 
sions exécutives 


admÎR au eoneourtt «trient eiteriies , «ri pen- 
aion ebecde» partir.tiHera, elreeevaient i.aoo 
Itirres par an (en aasignaU). Lea cours araieui 
coinineneé ie 1*' nivtke an iit>ai décembre 
«794. L^éeole renaît d'étre réorganisée par la 
loi du i 5 fructidor au um" septembre «79Ô 
{B«U, i, cuir, n* io6a), t|iti déterminait le 
mode d'examen et d'admission des candidats 
et changeait le nom de rétabiisseinent en 
celui iVÉrole ji^lyt^kniqw ; puis par la loi du 
vendémiaire an iv (aa octobre t79&)t 
[Ihdi, 1, co, n* 1196], sur les éeaUi dê ssr- 
vices publia (titre 11 ). Les anciennes écoles 
spéciales d'application ayant été maintenues, 
les élevés de l'école polytechnique pour- 
raient concourir opri^s leur première année 
{Kuir les écoles des ingénieurs géogra- 
phes et des ingénieurs des vaisseaux et, 
après la seconde, pour toutes les antres, 
sauf pour celles du génie militaire et des 
ponts et chaussées, où ils ne pourraient 
entrer qu'après la troisième. — Le traitement 
de i,aoo livres en assignais qui leur était 
accordé était devenu dérisoire, puisque, au 
cours du 9 frimaire, cette somme ne repré- 
sentait plus que 8 fr. 4 o en numéraire. IL y 
avait, du reste, quelque temps que des (bur- 
nüures en nature leur avaient été assurées 
pour y suppléer. 

Du Comité de salut public. — Arrêté 
du 9 frimaire au iv, signé Le Tourneur, Car- 
not, Revettièro-Ijépeaux Arcb. nat, AFm, 
3^9 , dossier 1873). 

(*) Arrêté du 9 frftnaire an iv, signé Le 
Tourneur, Roubell, nevelliére-fiépeattx , Bar> 
ras (Arcb. nat*, AF 111, 899, dossier 1878). 


Par ce message , lu seulement le 19 au Conseil 
(C. C., (éimaire an iv, i&S-iêg), ie Direc- 
toire représente la nécessité de préserver de 
dilapidations trop multipliées , jusqu'à ce jour, 
tas forêts de l'État et d'eu augmenter tes 
produits par une meilleure administration. 

Arrêté du 9 frimaire an iv, signé Revel- 
lière^liépeaux, Le Tourneur, lletiikïll (Arch. 
naU, AFin, 899, dossier 1873). Message lu 
au Conseil le 10 frimaire ( C. C., frimaire an iv, 
p. Il t-t 19). Le Directoire expose que, n'ayant 
]ias d'attributions judiciaires, il ne peut exer- 
cer la juridiction d'appel de ces jugements 
(juridiction qui avait été attribuée provisoire- 
ment par la Convention au Conseil exécutif, 
puis au Comité de salut public); il demande 
le rétablissement de l'ancien Conseil éee 
priée» (le jugement en t'* instance devant 
être prononcé par les tribunaux de com- 
merce). 

Arrêté signé Le Tourneur, Reveliière- 
Lépeaux , Barras , Beubell (Arcb. nat. , AF tu, 
399, dossier 1878). Lu au Conseil ie 19 fri- 
maire (C* C., frimaire an nr, lêo-iêi). — Le 
Directoire représente que rarUcte de la loi 
du 7 fructidor autorisait les Comités de salut 
public et des Onances à prendre des arrêtés 
en cette matière, sans que ces arrêtés dussent 
avoir pour base une loi précise. Il demande 
que la marche qu'il aura k suivre lui-même 
à eet égard soit déterminée. 

Arrêté du 9 frimaire an it, signé Le 
Tourneur, ReubeüyReveliië^Lépeaut (Attb. 
nat , AF 111, Sagî^ossier 1878)- ^ Messiq^ 
lu au Conseil le li IHmaire (c. C., frimaire 
au IV, 188-189]. K ^ idusieurs ardon- 
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Par le cinquième on fixe l’attention du conseil sur la manière dont 
seront échangés les diamants, perles, pierres et meubles précieux, 
contre des subsistances 

Sur le rapport du ministre des finalices, le Directoire suspend i’exé- 
cution de l’arrêté pris par le comité des inspecteurs du palais national , 
du k brumaire dernier, relatif aux dispositions faites en faveur du 
citoyen Lagarde, projH'iétaire de la papeterie de Gourtalin, d’une por- 
tion de chiffons qui se trouvent dans quelques dépôts 

Sur la proposition faite par le citoyen Magon, de fournir des traites 
sur plusieurs maisons d’Espagne pour une valeur de 90 millions et en 
échange de rescriptions^**, le Directoire autorise le ministre des finances 
à transiger avec le citoyen Magon , pour la ioumiture de ces traites 

Après avoir entendu le ministre de la justice, le Directoire passe à 
l’ordre du jour sur la réclamation du citoyen Gasteilanes, ex-consti- 
tuant, tendante à obtenir ie rapport du décret qui le mande à la 
barre 

On observe que les conseils militaires établis pour juger les prévenus 
de la conspiration qui a éclaté le 1 3 vendémiaire dernier n’ont pas eu 
le temps de prononcer sur le sort de tous les prévenus*®'. 


’ nanees ou arrêtés de payement délivrés par les 
cooijuisifions exéeutives ou par les Comités de 
Ralnt puUie et des fiuanees et aoxqueU ne pa- 
rameaît pas applicable l'article 3 do la lot du 
Z frtttiaire an iv [voir plus haut, p. 117, 
séance dn 3 friinaire], ainsi conçu : •'Lu tré« 
sorene nadmiate est autorittée à acquitter uor 
aea tonds, jusqu'au présent jour 97 brumaire, 
las dépenses arriérées, ordonnancées par las 
fomorisaioDS exécutives en vertu des arrêtés et 
vUû dea comités de Gouvernement, Toutes or- 
donnances de cette nature, présentées à k 
trésorerie poetériettrement audit jour, seront 
visées par les ministres qo^rika concemeni et 
iinpntées sur les fonds mis à leur disposition 
par la lot du 1 8 de ce moisir. 

Arrêté dit 9 firiinaire an iv, aipk La 
Tourneur, KevelUère-Lépeanx , fleubell (Arch. 
liai., AF III, 3*9, dossier t373). Messege lu 
au Conseil le la frimaire (C C., frimaire 
an IV, Le Directoim damande I 

être autorisé à des échangée de ce neofe, 
comme Ta été le Comité de saliit pubik (pof 
les loiR du tt ventése et de «3 frocUdor 
an «). 

Des départements suivants ; Aisne. 


Cher, Eur»-et 4 ^oir, Indre-el-lioire, Loir-el- 
Cher, Loiret, Marne, Maiue*et*Loire, Oise, 
Orne, Seino-cl-Msrne , Srioe*oM)i8e, Seine- 
Inferieure, Yonne. — (>s depéts resteront k 
la disposition du ministre des finances. 11 
pourra être accordé h Lagafde de» chtlfons 
tirés d’autres départements plus voisins de sa 
papeterie. — Arrêté signé Heubeit, Camol, 
BaiTa.s (Arcli. imt, AFm, Sap, dossier 1 373). 

^ Sorte de bons du trésor. 

Moyennant la eommisnon de n p« lOn 
demandée par Mogon. — Arrêté dit 9 IH-' 
maire an iv, signé Beubell, Carnot, Barras 
(Areb. naL, AFm, 3^19, dossier i 3 f 3 ). 

On ne trouve pas traeo de cette affaire 
dans le dossier 1373. — Il s’agit penl^ foi 
de CAfruANiT (Antoine), né à Marseille le 
t 3 août i 73 &, dépoté dn Tter» (de MarseSUe) 
eux États généraux, seerétoire de TAasembtée 
consUtnante, membre do comité etdonîal; 
pins tard, aeensé éTincmsine et traduit é la 
barre sur la propoiUieii de Cbarlierltg juin 
179 «)- 

Des trois eonseffo milHalres iinditités A 
«et etfot par la Comeoilofi , le »3 ' vendé- 
miaire, et dent les pouvoirs avaient été, le 
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Le Directoire ajourne sar dëcûiob h cet égard. 

n décbre<*> qu’U n’y a pas lieu à délibérer sur la prop<witioa d’un 
référé au corps l^[islalif contenu dans une dâibération du tribunal de 
cassation du 1** de ce mois» " 

[Le Directoire exécutif arrête «pi’il séra fonroi & ses bureaux, section 
de la guerre, et sur les fonds à sa dispéntion, ^ 

Savoir : 

Pour le Cabinet topographique et historique snlitaire : 

Le Momteur; 

Le Bépublicain^^'^; 

La Gazelle françaiee^*^ ; 

Le Joumd de Paris (*'. 

Pour le bureau central et la section de la guerre : 

Une collection complète du journal militaire rédigé par Goiimay et 
l’abonnement pour la suite; 

Une collection complète des lois recueillies par le citoyen Lagardeet 
l’abonnement pour la suite; 

Le Jlfonttrwr; 

Le Journal de Paris. 

Les abonnements pour les journaux autres que ceux dont la collec- 
tion entière est demandée courront seulement à partir du i" brumaire 
dernier. 

Il sera envoyé, en outre, auxdits bureaux de la section de la guerre 
deux distributions complètes de tous les rapports, projets de résolu- 
tion, etc., qui parviendront au Directoire sur les travaux du Corps 


98 ,prorog^H jliitqu'au 5 brumaire, deux, le 
premier et le troisième , terminèrent ce jour-lu 
leurs opérationt; l'outre (celui qui jugea Le> 
inailre) fut, le 4 bnimoire, prorogé jusqu'au 
17 (jour de ta condaninotioii de cet aeeumO. 
[ klamt., ixvi, i5o, i56, aüa; — Arek net, 
W* C* 5Ô6]. Voir plus loin, p. 177 , rarrêlé 
pria le 1 4 frimnire à cet égard. 

Gonformeiuent aux eonclusious d'un rap* 
port du mtnktre de la justice (Merlin) qui 
expose que cette demande de réfôré avait été 
faite par le trîbuuai le t** frimaire, le jour 
même ou le Directoire avait pria lui-même 4 
aon égard nu arrêté infirmant sas prétentions 
et que, depuis, ledit tribunal «est revenu 
sans efiort aux vrais principes , comme 011 de- 


vait l'attendre d'un corps qui , par ses lumières , 
mi intégrité et sou lèle pour le travail, a con> 
stamment mérité t'estime du Gouvernements. 
— Arch. net., AF ni, Seg, dossier 1873. 

Le BKPUBUCàis fJùurtuU dss Aommsf Ikres 
d$ tous tof pops, fondé le a novembre 170e 
par Charles Bavai, membre de ta Conven- 
tion, plus tard du Ckmseii fias Cinq-Cents 
(principaux collaboralears ; Son et Veter). 

La GàXEfVÊ PHÂNçuêÊ, jmpisr^iis«refica 
ds toifs fri jours Ig dstoitoimjM|^«fofidée par 
Fiévée et Poncelfaï (janvier I7ga-te décembre 
* 797 )* 

Le ioraiTifi^lee Pabîm (et lévimr 1708- 
do septembre i'!$s t ) était alors dirigé par 
Hmderor. ^ 
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iégUiatif , Tune pour le cabinet topographique et l’autre pour le bureau 
central. — Arch. nat., AF ni, Sag, dossier 1873 (».] 

Sur les demandes des ministres de la guerre, de la marine, de l’in- 
térieur et des relations extérieures et' d’après l’avis du ministre des 
finances, le Directoire met provisoirement à la disposition de ces 
ministres, poqr les payements stipulés en valeur métallique, différentes 
sommes à valoir sur tous les crédits qui leur sont ouverts par le 
décret do 3 frimaire, présent mois*”. 

En terminant sa séance, le Directoire écrit au président du Conseil 
des Cinq-Cents ponr lui annoncer fenvoi des pièces qui devaient être 
annexées aux trois messages du 7 de ce mois 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 9 FRIMAIRE \\ IV “ 

30 NOVEMBBE 1795. 


XXI 

[Le Directoire exécutif arrête que la femme Bérenger, demeurant 
rue Caumartin, prévenue de conspirer contre la sâreté intérieure et 
extérieure de l’État, et tous les individus prévenus de se réunir chez 
elle pour conspirer contre la sûreté intérieure et extérieure de l’Ktal, 
qui se trouveront dans son domicile seront mis en état d’arrestation , 
conformément à l’artide i 45 de la Constitution; que les scellés seront 
apposés sur leurs papiers pour être examinés par l’officier de police 
commis à cet effet; charge le ministre de l’Intérieur de l'exécution du 
présent arrêté. — Arch. nat. , AF iii. Sag , dossier 1 37.'!. j 


Miiittl» êignée Canota BevcHtère Lé- 
fieaux, Bamt. 

i,&oo,ooo frautf «o mtitîitre la 
fHiwrre, ioOfOoo franca aa miiMalre da la 
marîna, 1(10^000 francs an de» 

relaitnnji — Arrêté dn 9 fri* 

matra an iv (.ircli. nat, AFWf dassiar 
1373), 

Ermir, 1"’' frimatra ^tt'iî tint Kw 
(finr pin» haut, téaftcii du i** frlmaîit»). 

Laura signèa Kav«Biéyw.U|M)aiii^ Batm, 
Cnrtml ( Areli. nat , AF «i , 399 , daaaiaf 1 37$ 

Il a* a|pi da« massaipÿs du «i « fataiUaniix assani' 


bléas fxrfinijrai^ iFAnrit, Uetmira tt 
IVntr piflf bant, f, tAt-iBa). 

A>ttlra las arrdira rappoi#» rm maiilkmiié» 
ri-dasans» an dans la dosairr 137! 

qfidkiiia» nnmtfiiflsn» da laitidionni^^ sutiaL 
larnaa. Las émx émtmê tpâ aairmt, «a 
iiiar éam k «artan Afin, aani Ibriné» 
d*affM ixMNaiil nsiitisiittiaii da taniniiiaaérits 
du aséemlil «i da das 

AiiHiiMiaa dans lis défiananmta, savoir ; k 
damnar 1174 |»mir la .îliÿaiifia (93 fêëem) H 
ta dassiar y$ 7 £» |<Mtr FOma (id |dkaf). 

Attk* «Mit,, Al'ttl^ «a, p. 7 
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XXII 

[Le Oirecloire exécutif arrête que le nommé Rcrageaux, duttUateur, 
rue de Bussi, sa femme et scu’^garçon de boutique, pi^enos de cmir 
spiration contre la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat, seront mis 
de suite en état d’arrestation. . . , etc. — Arch. nat., AF iii, Sag, 
dossier 1373.] 

XXIII 

[Le Directoire exécutif arrête que la femme Désiré, détenue au 
Plessis, sera mise au secret jusqu’à nouvel ordre, comme prévenue de 
conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de l’État, que ses 
papiers seront saisis et examinés en sa présence par l’officier de police 
nommé à cet effet, etc. — Arch. nat., AF 111, 3 ag , dosrier 1 373.] 

XXIV 

( fiC Directoire exécutif arrête que le nommé Barthe ***, ci-devant 
évêque, prévenu de conspiration contre la sûreté intérieure et exté- 
rieure de l’Etat, sera mis de suite en état d’arrestation, que les 
scellés , . . , etc. — Arch. nat., AF ni, 33g , dossier 1 873 .] 


SÉANCE l)i; 10 FRIMAIRE AN H « 

1“ nécEHBRK 1705. 

I Le Directoire exécutif, jaloux de contribuer, autant qu’il est en lui, 
au perfectionnement de toutes les connaissances humaines et jugeant 
qu’il est surtout de son devoir de favoriser celles qui peuvent ouvrir de 
nouvelles sources d’abondance, un plus vaste champ pour l’indaslrie 
et des plantations plus étendues au commerce national, arrête: 


Barthr, évAque constiintioDiicl du 
Gors, était mu le 17 mare 1791 , à la barre 
de VARReiahlée eonutituante, protester de son 
dévouement à la Conslttution rivile du cterqé., 
«ee ehefd’flBUvre de et de lèle pour le 

iiietiiiteti de la pureté primitive de la rdiqioni» 
[ IfemV, , VII, 05 i]. — Le 18 juittel 1798 , la ville 
d*Auch H^étant mite en révolte contre la Con- 
vention et ayant inutilué un Comité de euUtt pu- 


biicy etc., la Coavenltou, sur la propoeaüoii 
de 0artigoeyto, décrété la deiUtution et Tar- 
restotion (ainei qim la tradnetion à aa barre) 
de quatre adminii^ratettra du dépaiteiiieilt dm 
Gers, dont BartbufiVM,, xni, 167].— fl ee 
rend a Parie et, la 18 août, k Convention le 
renvoie devant k Comité de eèmté ^nérak 
(Ibid., 898). y 
w Arck naL.if m», U W, 4846 . 
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Le ministre de ia marine donnera ordre au citoyen Gevé, intendant 
du jardin de i’He de France, aux administrateurs des diverses colonies 
dans les Indes orientales, en un mot à tous employés civils et militaires 
au service de la République dans ces côntrées : 

1 * De fournir au citoyen Chapelier, envoyé par le Gouvernement, 
les productions de ces climats, utiles aux progrès de l’agricnlture et de 
l’économie rurale , au complément des collections d’histoire naturelle 
et généralement tout ce qu’il jugera propre au progrès des sciences et 
des arts; 

a* De procurer audit citoyen Chapelier les moyens d’effectuer avec 
sûreté la collection de tous ces objets et leur transport en Europe; 

Chai^ le Directoire exécutif le ministre de ia marine de donner 
des ordi^ pour que le passage, ia nourriture et l’entretien soient 
donnés audit citoyen Chapelier, sur les premiers vaisseaux de l’Etat 
qui partiront pour l’Inde: 

Arrête en outre que ledit Chapelier conservera les appointements de 
sa place, qu’il lui sera payé une année d’avance et qu’il recevra, à son 
retour en France, une gratification proportionnée è l’importanre et à 
ia quantité d<« objets qu’il aura rapportés. — Arch. nat., AF ni, 3 a 9 , 
dossier tSyfi**’.] 

Il écrit au ministre de l’intérieur pour l’inviter à faire déposer au 
cabinet topographique les papiers, cartes, plans, et tout ce qui a rap- 
port aux missions qu’a remplies le représentant du peuple Gillet, 
décédé depuis peu 

Un messager d’Élat du Conseil des Anciens est admis. 11 dépose 
deux Ims en date d’aujourd’hui : la première est Maliv^e è l’indemnité 
à accorder aux administrateurs de département' U de district sup- 
primés, et qui ont des comptes è rradre'^'. 

La seconde est rriative à l’exécution de la Im dn 1 3 finictidor der- 
nier qui détermine un mode pour la vente dés maîsoitt nationales 
situées dans l’enceinte des murs de Paris 

Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de fl^t; ^Ues sont, en «onsé- 

MiiioU de b maiti éb U Ileirik{Kèr<»*(^ *^*)^)* V< 4 r VmM à e«A égamlfe i fn- 
fwwi, U ii®). 

iMMir, BewbïH, G«mot î». IMtIf , mu — \mr fto 

î*» UUre Aigiiée Cfmol , 6 IHputo). 

l4épm% (irek. iiAt, AFifi, ^ ikitr. loi 



169 


[i- »ie. i7»6] du DIHBCTOIRE mÙm. 

quence, envoyées à renregistrement pour denk eiipéditwns être ûdres- 
»ée$, sans délai, au ministre de la justice, avec farrété portant ordre 
d’impression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire, considérant que les autorités constituées et tous les 
fonctionnaires publics auxquels on adresse le Bulletin de» hit n’en sent 
que les dépositaires, enjoint auxdites autorités et agents de remettre 
à leurs successeurs, lors de la cessation de leurs fractions, la collection 
entière dudit Bulletin 

[Le Directoire exécutif, après avoir pris connaissance d’une note de 
M. Garietti, ministre du grand*^uc de Toscane près la République 
française, adressée au ministre de l’intérieur, en date do au no- 


vembre 1795 (v. s.), répondant 
laquelle M. Garietti a demandé 
Louis XVI avant son départ : 

IVxéeaUon de celle du i 3 fructidor, préjudi- 
ciable à réut, vu la suppression des alYlehex, 
publications, enchères, IVdimssion de bases 
de calcul iiuulfiaantes , le discrédit des assi- 
gnats , etc. ; elle institue une commission {Miur 
étudier un autre mode de vente. 

Arrêté du 10 frimaire iin n, st^né Le 
Tourneur, Revellière-LéiMiaux , Cnrnot (Arch. 
natfAFiii, 339, dossier 1376). — BuU., Il, 
Tiii , n* 

CARtCTTi (François-X|ivior, comte), né é 
Moutepolciano vert 1780, cbambellaii du 
{frand-duc Ferdinand de Toscane, avait été, 
à raison de la sympathie qtt*ü avait luanilestée 
pour la France et fionr la Révolution , acxré* 
dite (80 déc. 179^) par son maître auprès de 
la Contsention pour négocier un traité de paix 
qu'il avait efleetivemeni conclu (9 février 1 795) 
et à la suite duquel il était resté à Paris 
comme ministre plénipotentiaire de Toscane 
xxin, 317, 388 , 48 o, 717]. Il avait 
été reçu en audience tolennelle par cette as- 
semblée, avec de grands honneurs, le 38 ven- 
tése-ao février [Ifonit, xtiv, A]. — Mais il 
commença à ae rendre susjpect quelque temps 
après (voir plus haut, p. iSA, séance dn 
6 Irim.) par aes démarches réitérées en fiiveur 
de Madame Royale, et antsi par un étalage 
de eenUments républicains qui parut exagéré. 

La lettre incriminée par le Directoire conte- 
nait le passage suivant : « . . Je crois que, si 
je ne cherchais, par des voies directès, A faire 
une visite dt eempHmmt à la pmmùèrt UlmttB , 


au 8 frimaire présent mois, par 
à rendre ses devoirs à la fille de 


eu présence de tous conx qu'on jugerait à pro- 
|)OB, je m'ex[>oserai9 a des reproches et à des 
tracasseries , d'autant plus qn'on pourrait sup- 
{loser que mes opinions poétiques m'ont sng- 
géré de me dispenser de cet actê de devoir, 
* Au reste , quelle que soit votre déterminetion , 
on du Gouvernement français, sur rentretien 
que j'ai eu avec vous sur cet objet, je la res- 
{lecterai sans murmurer, et je me permettrai 
seulement de faire etnmaUre à qui U appar- 
tiendra que je n*ai pae manqué d*ineieter, sans 
pourtant présenter aucune demande officielles, 
{âfotitï., xxvt, OSA], Le Directoire fit publier 
non seulement cette lettre et la ré{>onsr du 
ministre de rintérienr, mais celle par laquelle 
le mini.stre des affaires étrangères, Delacroix, 
chargeait le miuistre de France A Florence 
(Mtol) de faire part au grand-duc de cette 
affaire. Ges pièces sont accompagnées dans le 
Mouileur d'un article, d'allure otficieuso, si- 
gné Lenoir de Laroche, qui ne se home pas 
A relever rindiserétion diplomatique de Car* 
ietU , mais exprime les soupçons qu'a fait naître 
l'apparente exaitation de ses principes t e . . .Ce 
n'est pas toujours raffectation d'un répahlka- 
nisme exagéré qui en est l'indice le |dus cer- 
tain.,. Qna l'on songe A rextréme réserve 
que doit avoir le ministie d'nne puissance 
étrangère qui se Ifexmve au aaiii d'une répu^ 
blique avec laquiHe le fi^ du prince qui 
l'envoie est dans fa état de gnem le plus 
opiniâtre. Que l'of^ envisage la degré de fhet* 
iité que donnent ài^n tel ministre tas rdations 
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Arrête qu’à compter de ce jour toute communication oflicielie ces- 
sera entre AI. Carletti et le Gouvernement français, et néanmoins que 
le ministre des relations extérieures continuera de communiquer avec 
la lé(;ation de Toscane par l’organe du premier secrétaire de légation, 
qui sera considéré comme chargé d’aflaires pour tous les objets qui 
peuvent intéresser les deux nations ; 

Arrête en outre que copie de la lettre de M. Carletti et de la réponse 
du ministre de l’intérieur sera officiellement communiquée par le 
ministre de la République française à Florence au grand-duc de Tos- 
cane, en l’assurant toutefois que la démarche du Gouvernement fran- 
çais est entièrement personnelle à M. Carletti; que le Directoire exécutif 
espère qu’elle n’altérera en rien la bonne union et l’intelligence qui 
régnent entre les deux gouvernements; que de son côté le Directoire 
exécutif maintiendra religieusement le traité d’alliance et d’amitié qui 
existe entre la République française et Son Altesse royale le grand-duc 
de Toscane; et qu’enfiii il verra avec plaisir que S. A. R. lui envoie tout 
autre ministre que W. Carletti pour continuer de i-esscrrer les liens de 
cette alliance. 

Le présent arrêté sera sans délai notifié au comte Carletti à l’effet 
par lui de se retirer aussi sans délai du territoire de la République 
française. — Arcb. nal., .4F iii. Saq , dossier t S^ô.] 

Le Directoire expédie la commission du citoyen Jean-Bon-Saint- 
André, nommé consul général de la République à Alger 

Il arrête'’’) qu’il sera pourvu au remplacement de tout commissaire 
du Pouvoir exécutif près les administrations municipales des com- 
munes de Paris, Lyon, Bordeaux et Marseille, qui n’aurait pas inces- 
samment fixé sa résidence dans l’arrondissement dans lequel il doit 
exercer ses foncUons. 

Le citoyen Hacquart, imprimeur du Directoire, demande qu'on 
autorise le citoyen Chaigrin, architecte, à faire, dans la caserne des 

faniittiielW avec le Gmt 0 famimd fiottr tuir> |iaip Uroui|)er avee la Ftêaee , dbita tttia 

prendre «*$ plan» , m prejata «t dmiar de» eette de diagràce , au moitta appareille^ 1t moo^ 

renaeigfietneiiia fituaiblMi but »a mt le u aeAt Ci ÊÊém* de fiarrae, 

m-m). Il, iK 

éteit à k frkaaife, îwr plu» hêmà , p. dê (téafiee àu eS bre- 

épe<fif<> «tii k Directoffts eomme eti k verre sitake), 

|Àie kiii lut fit terdra de i^iiüter AttM du «e Idwaire a» if, eifod U 

eelle nik, fktitrn eu To»ca«ie, it fat lanii Toumeer, jQimet* llaveiyÂra^tdiieài» (Areb, 
per k ipaiid-duc Ferdmatid, ne veeiall ait., lep, doeaier 



161 


[rafo. 1796] DU DIRECTOIBE EXÉCUTIF. 

Carmes les dispositions nécessaires pour y établir des presses. Le 
Directoire accorde i’autorisatioa demandée. 


SÉANCE DU li FRIMAIRE AN IV “> 

‘2 DÉCEMBRE 1795. 


[ Le Directoire exécutif arrête que le ministre de la guerre fera passer 
sans délai à l’armée des Côtes de Brest deux miUc hommes qui seront 
tirés de l’armée de l’Ouest, dirigés par Nantes, et cinq mille hommes 
à l’armée des Côtes de Cherbourg, dont quatre mille seront tirés de 
l’armée de l’Ouest, dirigés par Ingrandes ou Angers, et mille seront tirés 
de l’armée de l’Intérieur, dirigés par Alençon. — Arch. nat., AFm, 
.'J 3 O , dossier 1 3 8 5 ] 

11 autorise le ministre de l’intérieur à faire faire le dépouillement 
des papiers qui ont été déposés par le citoyen Legot 

Il autorise le ministre des finances à accepter les offres faites par 
plusieurs maisons de commerce de fournir des traites à la Trésorerie 
nationale pour l’aider dans les payements 

Sur la proposition du même ministre, il est arrêté que le produit 
des ventes ordonnées à Cadix servira à acquitter, lors de leurs 
«Vhéances, les rescriptions délivrées par la Trésorerie nationale aux 
citoyens Magon de Labaluc et compagnie 


d) Propriété ntiUonaie (ancieu couvent) siao 
rtifl de Yaugirard. — Arrêté du lo fri- 
ifiairo au iv, signé RoTeUiére-Lépeaux, Le 
Tourneur, Carnot (Arch. tial.. Afin, 
dossier 1376). 

I^es huit dossiers qui suivent ce dernier 
(dans le carton AFm, Saq) sont formés d'ar- 
rêles directoriaux du 1 o frimaire an iv, portant 
nomination de comintssaircH du Pouvoir exé- 
cutif dans les départements et do documenta 
y relatifs, savoir : les dossiers 1377 et 1378 
pour TËure (qê et 75 pièces); 1379 et i 38 o 
pour la Ifaute-Garonne (78 et 83 pièces); 
i 38 i et i 38 si pour ITndre^t-Loire (73 et 
80 pièces); i 383 pour la Marne et le Puy- 
de-D6me (aS pièces); et i 38 è pour Saène-et- 
lioire ( 5 & pièces), 
t»» Areh. iat, APiii* i. loi 46-47. 

Minute de la main de Gamoi, lignée 

mikCOTOIRS. — I. 


Carnot, Reubell, Barras, Reveilierc-Lèpeaux. 

Arrêté du 11 frimaire an iv. signé Le 
Tourneur, ReveUière-Lépeaux, Barras (Arrb. 
mit., AFiii, 33 o, dossier i 383 ). Voir plus 
haut, p. «oG (séance du 1*' frimaire). — 11 
s’agit iri des papiers relatifs à la conspiration 
de Bésignan (voir plus loin, p. 189, déli- 
boratioii secrète du f 5 frimaire). 

Arrêté dit ti frimaire an iv, signé Re- 
vellière-Lépeaux , Lo Tourneur, Carnot (Arch. 
nat., AF ni, 33 o, dossier t 38 &). 

Vente des prises deramira! Ridier) ( voir 
plus haut, p. 53 et 88 , séances des ai et a8 bru- 
maire). 

Arrêté du it frimaire an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot^ Revdlière^L^paaux (Areh. 
nat., AF III, 33 o» dossier i 386 ). — ^ur le 
contrat fait avec Mufeon (voir plus haut, p. 1 64, 
séance du 9 frim4^). 

11 


tasiiimsit ««tiMAM, 
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On écrit trois lettres au ministre de la guerre : la première, pour lui 
demander dans quel état se trouve l’artillerie de la République 

La seconde a pour objet de l’inviter à surveiller la manufacture 
d'armes de Saint-Étienne et à faire transporter les armes fabriquées 
dans les magasins indiqués 

La troisième en l’invitant à aider le citoyen Grosbert^’' dans son 
travail sur l’application des nouveaux poids et mesures aux différentes 
parties de l’artillerie. 

On écrit ensuite au ministre de l’intérieur en le chargeant de presser 
le travail du Conseil des mines 

Le Directoire arrête que les dépêches qui arriveront par la cor- 
respondance ordinaire, portant le timbre des armées, scellées de 
leurs cachets ou contresignées par les généraux, seront remises, 
sans aucun délai et sans rupture de cachets, à son cabinet topo- 
graphique 

On reçoit rm messager d’État du Conseil des Anciens; il dépose trois 
lois en date d’aujourd’hui : la première concernant une indemnité 
accordée aux employés supprimés des divers comités de la Convention 
nationde et des commissions exécutives 

La seconde est relative à un emprunt proposé par la commune 
d’üzèsW. 


StYoir tes fusiU, les armes blanche», 
les bouches à feu et attirails de fpierre, — 
Lettre eignée Carnot, Hevellière-Lepeaux , Beu- 
bel! (Arch. nat., AFm, 53o. dossier i385). 

^ Far le Comité de 'taloi public (arrêté du 
31 meMidor au lu). Ce sont le» magasins de 
Tideuce et de Boanoe. — Lettre sigoéoCamut . 
BeYeltière-Lépeaas , Barras, Beobeil (Arcb. 
nat, AFiu, S3o,dosaîer i3Bb). 

Chef de brigade , aoiUMlireeteur de l'ar- 
dlierie a !*arseua! de Paris. — Lettre aigaée 
Carnot, Reveliiére>Lépeaux , Barras , Reubell 
( Arcb. nat , AF iii , 33o , dossier 1 335 ), 
Lettre signée Carnot, ReveUière-Lepeatu, 
Barras, Reubell (Arch. nat, AFm, 33o, 
dtjesier 1 385 ). — I^e CmêvU 4ù$ nwm, organisé 
par la loi du 3o vendémiaire an iMa octobre 
1795 sur le^ de santiee» ptihtiee, relevatt 
du miuisteiv^ de rtntérieur [ 3 * diviehm , Irtranx 
pubBei) et avait son tiège rue de rCuiveraitA. 
Il donnidt son avi» meiivé ou mbiatre sur to<»t 
ce qui avait rapport aux mines de U R^- 
Mique et avait h haute direction de 


Itraiiqm de$ mime , établie a SaudU'Marie-aux- 
Mines, et de VÉcoU fhéhnqw, dont le siège 
était près délai, rue de rrniversilé. tu rom- 
menrement de Tan rv, re Conseil comprenait 
tes citoyen» Gillet, Le Uévre et l«e Febvre; 
r^.cole théorique des mines avait pour prt>~ 
fe^seurs Haüy, Yauqtielin et ChHtel. — - Alma- 
nath naüf^wil, en /v, 3ip, éOa. 

^ Arrêté du ti frimaire an rv, signé 1^ 
Toumeur, Carnot, Kevetltére-Lépeaux (Arch. 
nat, AF fji, 33e, dossier t385). 

n, vtit, n* é5, — (Voir plus haut, 
p. 8 é, séance du 07 bnimatre.) — Celte loi 
accorde trois mois de Iraileiiietit aui employé» 
supprimés des comités, des cominissioiti exé- 
cutives et des diitnels, à dater du i*' Mmaire 
pour les premiers, et de la cesaation de leurs 
fonctions pour les antres, é la triple eotuBtion 
qu'ils u'oxerceront pa« d'autre emploi, qu'ils 
n'akmt pas été destHués par etiüe de la révolte 
du «3 vendémiaire, et qu*ila sqiewl 
dans teur dmuiml^t. 

^ Ml. , II , VIII , n* é6. 
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La troisième a pour objet le triage et le dassement des titres dans 
toute l’étendue de la Répt^lique 

Le Directoire ordonne quç| ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de la République ; elles sont, en consé- 
quence, envoyées à l’enregistrement, pour deux expéditions, être 
adressées , sans délai , au ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre 
d’impression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

[Le Directoire exécutif arrête que les citoyens Lavallée et Fain*®^ 
sont admis dans les bureaux du Directoire, en qualité de sous-eWs, et 
qu’en attendant qu’on puisse déterminer celui des bureaux auquel ils 
seront spécialement attachés, ils seront employés dans le secrétariat 
général — Arch. nat., AF iii, 33o, dossier i38î>.] 

Il adresse un message*®’ au Conseil des Cinq-Cents, contenant des 
observations sur l’organisation actuelle de la marine. 


’ Voir plus haut, p. 107 (séance du 1" fri- 
maire), le message adressé sur ce sujet au 
fdinseü des Cinq-Cents {)ar le Directoire. La 
loi du 1 1 frtniatro porto que («les opérations 
relatives au classement et au triage des titres 
dans toute rétendue de la Hépubiiquo , sont 
placées dans les attributions du ministre de ia 
jo.«iticee. Bull., Il, viii, n* /17. — Voir les 
séances du Directoire des 3 , «11 prairial, 
1 S fructidor an rv, 5 brumaire an v. 

Ne semiUre pas i.xvALiie (Joseph) , mar- 
quis do Bois-Roliert , connu ptnir ses nom- 
breuses productions littéraires et dramatiques; 
né à Dieppe, le 17 août 17^7; offifier d'infan- 
terie avant 178P ; rédacteur des Semainet cri- 
tiqttcB ou fjfasles de Van v (1797); chef de di- 
vision à lo rliancellerie de la f^égion d'honneur 
sous l'Empire; mort à Londre.s le lévrier 

f8t6? 

Fais (A gai hou -Jean- François), né à Pa- 
ris, le 11 janvier 1778; entré fort jeune dans 
les bureaux du Comité de salut public , d'où 
il passa dans ceux du Directoire; prit uni' 
grande part aux travaux du secrétariat générai 
sous Lagarde; plus tard chef des archives à la 
secréiatrerie d'État, souS Morel; atlaché en 
1806 au cabinet de l'Empereur ; secrétaire du 
cabinet en 181 3 ; mis à l'écart par la lleslao- 
raüon , il devint , on 1 83 o , premier secrétaire 
du cabinet de Louis-Philippe, puis conseiller 
d'état et mourut à Paris, le 11 janvier i 833 . 


— On H de lui quatre ouvrages historiques im- 
portants : r Manmcrit de /Vin 1x1(179^-1 790); 

ManuicrU de 1819; 3 * Manuscrit de iStS; 
4 * Mannseril de t 8 ià> 

Sur le Secrétariat et les bureaux du Di- 
rectoire , Arch. nat. , AF 111 , ao , 3 1 [ Personnel 
des bureawr, admmisirathn intérieure du Direc- 
toire ]. 

Arrêté du ti frimaire un iv, signé l^e 
Tourneur, Revelilère-Lépeaux, Ueubcll (Arch. 
nat, AF lit, 33 o, dossier i 385 ). — Ce mes- 
sage porte la date du ta frimaire. 11 fut lu 
dans la séance de cc* jour au Conseil des Cimp 
Gents (C. C., frimaire an iv, p. ] 4 a-iA 8 ). — 
Dans ce document , le Directoire constate d'a- 
bord en termes énergiques Fétat déplorable de 
notre marine : «Nos flottes humiliées, bloquées 
dans nos ports, dénuées de ressources en 
vivres , en matières navales , déchirées par i'in- 
subordination , avilies par l'ignoranco , ruinées 
par les désertions, tel est l'état dans lequel 
les hommes à qui voa< avec conüé le Gouver- 
nement ont trouvé la marine Ihinçaiso. . .1» 
Mais les moyens de la relever ne ttumquent pas. 
Seulement il faut pour cela retoucher Ptruvro 
hâtive et fautive de ia Convention (lois des 
a et 3 brumaire an iv-ab octobre 1796) qui 
a eu le tort de séparer entièrement « pour la 
marine, VadminItdtatioH du commimdsfnent. B 
faut que l'untié d'autorité aoit rétablie dans 
nos ports; pour èela, le Directoire demande 


il 
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SÉANCE Dü 12 PRIMAIRE AN IV <" 

3 DéCEMBhE 1795 . 

Le Directoire charge le citoyen Gratiot, imprimeur, de la direction 
du Bulletin oficieL en attendant que le citoyen Antonelle et ses co- 
opérateurs soient installés dans le local qui leur est assigné 

Il arrête que le citoyen Lemaire auteur de la feuille intitulée Le 
Bonhomme Richard sera admis en qualité de membre du bureau 
d’examen des papiers publics 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens est admis ; il dépose une 
loi, en date de ce jour, concernant les payements ou rcmbourscraenU! 
qui pourraient être offerts à des créanciers de capitaux 


que ie« ordonnateurs {fénrraax . s'ils peuvent 
encore être pris dans l'ordre civil, justifient 
au moins de plusieurs années do navigation, 
dont 10 sur les vaisseaux de TÉtat L*ordon< 
nateur générai «corret^pondrait avec le mi- 
nistre de la marine et aurait fautorité sur tous 
les fonctionnaires ciuls et militairesir. Son 
service comprendrait deux grandes divisions : 
la direclhn militüire, comprenant «*les officiers , 
les troupes, la police et la garde du port, ta 
constnictioo , rentretien et le radoub des vais* 
seaux, leur armement et leur equipemeiit, la 
fabrication des câbles, manœuvres et autres 
ouvrages destinés aux vaisseaux, et géné- 
ralement tous les mouvements du port , t*ar- 
tillerie et tout ce qui en dépend serait sou- 
mise à cette direction militaires; et une 
dirêdkm drilêt comprenant oies approrision- 
nemeitis , la comptabilité de l'arsenal en jour- 
nées et madères, le bureau des armements 
et répartitions des prises, les revues des en- 
tretenus civils et militaires, radminiatration 
et la police des bagages et bépitaux , la eomp* 
tabiiité, le contréie des Ibods et rinspectioti 
des vivress. On aurait ainsi une force d^en- 
semble, homogène, bien ordonnée et on éri- 
terati tout froissement, tout conflit d'autorité. 
Sur la suite donnée à ee massage, voir plus 
loin, séeuce» des no et afl Irimaire. — 
te dossier i 3 Sâ (carton AF ni, 33 o) ran- 
ferme, outre les arrêtés qui vienoeni d’ètra 
rapportés ou mentionnés, rarrété de nomi- 
nation d'un commissaire déparieniental (bon- 
riiaiHltt-Rbdne) avec deux pièces qui f'f 


rapportent — tes quatre dossiers suivants 
I même carton ) sont formés d'arrêtés portant 
iioiuinalion de commissaires du Pouvoir exé- 
cutif et de divers fonctionnaire» dans lei dé- 
partement» et de documents y ndatifs , tovotr : 
tes dossiers ifldO, $887 et t 388 pour le dé- 
partement du Doubs ( 45 , O7 et 58 pièces), 
et le dossier i 38 p pour les départements 
d'iile- et daine et de Seine -et -Marne (lô 
piiHîes ), 

*' Arch. nat, AFm*, 1, fol. 47-4<j. 

Arrêté du it frimaire an iv, signé te 
Tourneur, Rcvellière-Lépeaux , Carnot (Arcii. 
liât, AF ni, 33 o, dossier tSgo). — Voir plus 
haut, p. i 5 i (séance du q frimaire). 

Sans doute le même qui publia en fan v 
(du b pluviAse au $0 ventése) rOrufatir drs 
astmifléei ffrimnifTê (ta numéros io-8*). 

te Jourml Ihnhomm» Richard parut 
du messidor an m au 6 brumaire un v 
(t8 août 1794-36 octobre 1796). 

Arrêté du ta frimatre an iv (Arcb. ont, 
AF ni, 33 o, doasier iSpo). 

RtUL, il, is, n* 48 . — Celte loi, mo- 
tivée par la rajdde et e.xtréme dépréciatioii 
dea assignats, autoriaait tout créancier qui se 
croirait lésé par le payement ou le remboor- 
aement oflert de capitaux à lui dns [uir obli- 
gations antérieures au i*' vendémiaire, autrea 
que las elfots de commerce, à le refoaer jus- 
qu’à nouvel ordre. — Au i** vendémiatro, 
too francs en aarignata vatafont encore a francs 
en numéraif#; au it frimaire, ils m repré- 
sentaient pib» que 0 fr. 68. 
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Le Directoire ordonne que cette loi swa publiée, exécutée, et qu’elle 
sera munie du sceau de l’État. En conséquence, elle est enfoyée i 
l’enregistrement pour deux expéditions être adressées, sans ^lai, 
au ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre d’impresnon et 
de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Un messager d’Etat du Conseil des Cinq-Cents dépose un extrait du 
procès-verbal des séances de ce conseil, conce'‘nant divers change- 
ments proposés dans le classement de quelques chefs-lieux de cantons 
et la rectification de division dans plusieurs départements 

Le Directoire arrête que, sur les fonds mis à sa disposition pour 
dépenses extraordinaires, le ministre de l’intérieur fera payer des se- 
coure aux citoyens Courtois, Formentin, Gautherat, Antoine-Honoré 
Giraudet, Gruau, Prévost ; aux citoyennes Thérèse Coriolis et Rivière 

Il écrit sept lettres concernant le service militaire : 

La première au générai Jourdan ; 

La seconde au citoyen Garrau, conunissaire è l’armée de Sambre- 
ct-Meuse ; 

La troisième au général Hoche 

La quatrième au ministre de la guerre ; 

liH cinquième au citoyen Rivaud*'’), commissaire près l’armée du 
Rhin-et-Moselle ; 


('.«« propoüiltonF do efaangementt avaient 
été faiieti le y frimaire au Conaeil , qui, pour 
avoir de plue amplea renaei((nementa à ee sujet , 
en avait ordonné le renvoi au Directoire — 
C. C,, frimaire an iv, io 8 . 

Courtois, de la section des Arcis, blessé 
en défendant la Convention , reçut i ,000 livres ; 
Gauthsrat, du bataillon des patriotea, égale- 
ment blessé , même somme ; Giraudet , du même 
bataillon , ouvrier en suie de Lyon , longtemps 
détenu dans les prisons, 5 oo livres; Ginoii, 
capitaine d'artillerie, blessé, 600 livres. (Areb. 
nat., AF ii, 5 ^). — Formentin, ei<devant eoii* 
seiller en Télection de Paris, (rréduil à une 
(p*ande détresser, reçoit 1 ,uoo livres (Arch. nat., 
AF 111, 33 o, dossier iSgo); — la citoyenne 
Rivière, ufille d'un ancien militaire mort les 
armes à la main en défendant la patrier, 
5 oo livres {ibid,); Pre*mt (recommande par 
Barras), Ooo livres {ibid.}; la citoyenne Co- 
rioliê (de famiUe noble), ci-devant femme 
Blanchard (divorcée), recommandée par Bar- 
ras, 3 oo livres (ibid.). 


Voir celle lettre ci-dessous à rAppendiee. 

I/6ttre signée Beubell, Oaniot, I..6 Tour- 
neur, Barras. — Garrau est invité à prendre 
connaissance de ta dépêche que le gouverne- 
ment vient d'adresser i Jourdan et à corres- 
pondre fréquemment avec le Directoire. (Arch. 
nat., AF 111, 33o, dossier 1390). 

LeUi*e signée Barras, Revellière-Lépeauv , 
Carnot, Beubell (Arch. nat., AFiii, 33o, 
dossier iSgo). Nous la donnons plus loin en 
Appendice. 

Lettre signée Carnot . Beubell , Le Tour- 
neur, Barras ( Arch. nat. , AF xif , 33 o , dossier 
1390) par laquelle le ministre est invité à sur- 
veiller les employés de l'année de Bhixi-ei-« 
Moselle et à destituer sur-le-champ le direetaur 
de l'habillement, dont la mauvaise volonté, 
dénoncée par le oommisaaire du Gouvernement 
Bivaud , a ( notamment par le manque de sou-< 
tiers) «texfiosé Tarmée à éprouver de |ustes 
méconlentemontsu. 

Lettre signég Beubell, Carnot, Le Tour- 
neur, Barras. — |«e Directoire, informé de la 
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La sixième au général en chef Pichegru <*> ; 

La septième au général Haquin^'-^K 

Le Directoire arrête qu’en exécution de l’article i" de la loi du 3 du 
présent mois***, la Trésorerie nationale est autorisée à payer en numé- 
raire une somme de cinq millions sur les ordonnances du ministre de 
la guerre. 

Cetti? somme sera imputée, sur le crédit de dix millions , valeur mé- 
tallique, accordé au ministre de la guerre 

Le général Aubcrt-Dubayet, ci-devant commandant en chef de l’ar- 
mée des Côtes de Cherbourg, présente le compte des sommes qui ont 
été mises à sa disposition en cette qualité. 

Le Directoire approuve ce compte et en ordonne le dépôt dans ses 
bureaux. 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport que le mi- 
nistre de la justice a été chargé de lui faire sur les arrêtés pris à Mar- 
seille les i5, i6 et 9 4 brumaire dernier, par le citoyen Fréron, ex- 
député à la Convention nationale, commissaire du Gouvernement dans 
le département des Bouches-du-Rhône, ainsi que sur la délibération 
de l’administration du même département, en date du 9 5 du même 
mois, relative à ces arrêtés arrête ce qui suit : 


prÎM de MaoliciiD, fait part h Kivaud d<^ 
qu’il vient de donner à Pichefyru et le 
charge de teeonder leur execuUuii (Arch. iiat, 
AF 111 , 33o, doRfiar iSçio). — Kivaud, an 
eten meinhre de la Convention , était iDaint<>>- 
fiant membre du Consetl de# Cinq-Centa. 

Voir celte lettre ci^easooR à TAp^iendice. 

Coanitandant proyiaoiroineiit rannêe do 
Midi. Ce Itireftoire lui répond qu*il ne }>eut 
tien dérider en ce qui ioueba à sa poeition 
qu'après avoir réglé ce qui coneeme le» quar* 
tiers d'hiver de» armée» de» Aljifi» et d'IUtlie. 
Le général est invité à continuer son service 
provisoirement. I>e Diroctoire compte sur non 
el lai recommande dVntretoair une cor- 
rKMjtondauce avec les généraux en chef de» ar- 
mées de» Alpes et dltalie. — Lettre signée Le 
Tourneur, Carnot, Hev«iliér«klApeaitx {Areli. 
liai., AF lit, 33o, dosider iSpob 

Voir plu» haut, séance du 3 frimaire. 

Arrêté du ta frimaire an iv* signé lai 
Tounimir, tirveUière Lépeaux , Barra» {àreb« 
naL, AF iii, 33o. dossier iB^o). 

Fréron, envojfé une première foi» dan» 


le Midi, en 17 <| 3 , rouime eommisitaire du 
Gt>uverneiiient, avec Barras, Seliretii et iW 
he»pierre jeune, y avait laissé le souvenir 
d'un terroiT»le. On «ait d'autre part qn'ajiré» 
le 9 thermidor il avait été pendattl une année 
on de» plu» fotqfueiu et dit.» fdu» violent» 
reTcteur» eontie la potitique jarohtoe. L'iti> 
hiirreetion du s 3 veudémiatre et te péril roya- 
liste Ty avait ramené, atuii que beaucoup 
d'autres tk^rmuhrkm. Sa seconde missioi) 
(qui eut lieu ver» la fin de vendémiaire an tv) 
avait pour hui de réfirtmer brigandag:»» et 
excès de tonie nature par lesquel» ta parti 
rovabfte venait de troubler le» départamanta 
du Midi et partfcuUérameot ealui des Bonebae- 
du-Bbéne. S'il üiut en eroir» Barras (Ifdia», 
U, sO'ti), B sa aarait montré fort modéré 
dans raceompUsaemaiit da sa lAcbe, d'au- 
tant (dos qu'il aurait eii pour atixiliairas« 
fion senlonieiit le général Bnine^ farveni 
répablicaiii, mais Looit luUian, ranctan 
céeealier «fn poigmrd (que Barras appalle a 
tort JaBsft) ai Mécbtn, qui ne réUîi gnéra, 
plus Marafrvilla, iin des rhafs d« la jmm»» 
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Abticlb 1*. Les arrétés'du citoyen Préron, commissaîre du Gouver- 
nement, en date du a A brumaire dernier, portant destitution de ia 
municipalité provisoire et de l’administration do district de Marseille, 
sont approuvés. 

Ses arrêtés des 1 5 et 16 du même mois, concernaot Boutin et 
Ghlousse, ayant été par lui rapportés dès le 1 7 , il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les réclamations élevées contre lebrs dispositions. 

Abt. 2. La délibération de l’administration du département dss 
Rouches-du-Rhône du a 5 brumaire est déclarée iUégale et non avenue. 

Abt. .3. Le présent arrêté sera publié et envoyé aux administrations 
départementales et municipales des Bouches-du-Rhône et du Var. — 
Arch. nat., AF ni, 33o, dossier iSgo. — BuU., II, ix, n" 48. — 
Monit., XXVI, 6 a 8 .] 

Le ministre la justice transmet une lettre du citoyen Marchena(‘), 
qui réclame contre sa détention. Le Directoire écrit au ministre de l’in- 
térieur en l’invitant à lui donner des renseignements sur celte affaire 


tkrée, déjà ronnn comme autour dramatique 
(tour son audace et sa verve contre-révolution- 
naire. Il n*en fut pas moins dénoncé, comme 
0(1 Ta vu plus liitul (p. /td) dès le 19 bru* 
maire par SiintKin au Conseil des Cinq-Coiits. 

H devait se défendre plus tard en publiant 
un retentissant tur la réaction royale 

et sur les meU^mrs du. Midi (Paris, an iv 
[1796], in-S**). En attendant, le Directoire 
avait cru devoir approuver formellement êm 
actes. Le rapport du ministre de la justice 
visé par l'arrété du 19 frimaire ae trouve 
iuU'gruleineiit au Moniteur (réiinp., xxvi, 
O97-O98) : tt... Les détentions, lit-on dans 
re,(te pièce, appelaient aussi ia sollicitude de 
Fréron; il s*en occupe, il presse la mise en 
liberté des hommes qui ne sont prévenus ni 
de vui ni d^assaasinat. Les i 5 et 16, il 
prononce entre autres l*étaririsseinent des 
nommés Boutin et Chlousse. Mais ils étaient 
sous lo poids d'une procédure commencée, ce 
qu'il n'avait pas d'abord examiné, et le 17 il 
ordonne leur réincaircération . . . Cependant, 
les ennemis do la tranquillité publique s'agi- 
tent : des provocations , dos menaces se font 
entendre; le aS , Prérou écrit au commandant 
de la place pour qu'il prenne toutes les me- 
sures propres à prévenir les désordres; lo aè 
il prend un arrêté portant destitution et ram* 
placement de la municipalité, qui n'a réprimé 


aucun des meurtres commis sous ses yeux; do 
l'administration du district, dont plusieurs 
membres sont injcrits sur la liste des éuii- 
fP'és; et le mémo jour il publie une procla- 
mation dans laquelle, après avoir rendu 
compte des motifs de celle destitution, il an- 
nonce avoir aussi prononcé le désarmement 
des grenadiers et des cha^tseurs de la garde 
nationale, qui reufermaient dans leurs rangs 
des soldats des compagnies de Jésus et du 
Soleil. La nouvelle en est portée dans la nuit 
à Aix; dès te a 5 les administrateurs s'assem- 
blent; ils invoquent les lois des 98 prairial et 
i 5 messidor, celles du 5 fructidor, dos i 5 et 
99 vendémiaire, comme contraires aux me- 
sures prises par Fréron : ils arrêtent en edn- 
sé({uouco qu'elles lui seront rappelées pour 
({u'il retire les ordres qu'il a donnés, et \v>t«n 
l'impression et l'afficbe de eelte résolution. 
Fréron puise dans les lois mêmes qu'on lui 
objecte des motifs pour justifier ses arrêtés 
précédents et il en prend un nouveau qui 
casse celui des administrateurs du départe- 
ment. . 

t’’ Lettre du 1 % frimaire (Arch, nat, AF m, 
r» 3 o, dossier tSpo). — Voir plus bout, séance 
du h frimaire et des ia et i5 frimaire. 

Lettre signée Bevellière-Lépeaux. heu- 
bell, Barras (Arth. nat, AFiii, 38 o, dossier 
4390). 
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H écrit ensuite au citoyen Jaulet, commissaire national, près le dé- 
partement du Rhône, pour l’inviter è so concerter avec les citoyens 
Dérieu, commissaire national auprès le tribunal de police (correction- 
nel), et Moulin général de l’armée stationnée k Lyon, afin de dé- 
jouer, par une police sévère, les complots des royalistes, des prêtres, 
des émigrés®. 

Trois lettres sont encore écrites : les deux premières à la commission 
des inspecteurs du Conseil des Cinq-Cents. On l’invite h faire trans- 
porter au Luxembourg les liasses, papiers, effets et ustensiles qui 
existent dans l’ancien Comité de salut public de la Convention natio- 
nde®. 

La troisième est adressée au citoyen Girard , Directeur de la comp- 
tabilité arriérée des subsistances; le Directoire lui annonce qu’il a lu 
avec intérêt les observations qu’il lui a envoyées, relativement à l’ap- 
provisionnement des subsistances'**. 


Moruif (Jeao-PraDçoî»- Auguste), ne à 
Caen ie mars 175a; ingénieur des ponts 
et ebau&sées avant la Bévoiution; adjudant 
général de la garde nationale parisienne 
(to août 1799); devint, après de brillanU 
services en Vendée, générât de brigade a 
Farinée des Cétes de Brest (1 1 septembre 
1793): divisioiinairc le novembre 1793; 
général en eltef de Faruiée des Cdtes de Brest 
( *7 avril ijÿà 11 ; de J’arniêe des Al(»es i oc- 
tobre 1 7941) ; eoiniuande ensuite à Lym ( 1 79b) ; 
coinmaiide la ô* divisioo militaire à Stras- 
bourg (94 février 1796) et prend fiart aux 
opérations de Formée de flhin-ebMoAcÜe ; mie 
à la této de la 17* division militatre (Paris) 
[i 3 décembre «797I; commande Faite gaudie 
de Fannée d'Angleterre ( 8 octobre 1798); élu 
membre du Directoire (a messnlor an Tit- 
au juin «799}; renversé le f8 brumaire 
19 novembre), rentre dans la retraite; plus 
tard iTfirend du service comme général 
(a 3 septembre 1801); «ommaude à Anvers 
£i" novembre i 8 o 4 ); a Blbîng(7 janvier 
1S07); inspecteur d'inCsuterle dons le# a* et 
y divisions mlliuiites (ad fiévrier «80$); com- 
mandant de la a* division milttatr» (Méatérei) 
13 janvier 1809I; enifdoya dans Fannée 4 *At)e- 
magne (9 mars 1809), revient pfmtmmm 4e 
santé et meurt a PicrreBtIe ( ) le t a mars 

i8to. — Bien tï«e Keikrmatit» fut déjà 


de nouveau chargé du commandement de Fer- 
mée des Alpes (septembre 179 b), on voit i|U« 
Moulin la commandait encore le 3 octobre; 
puisque ce jour-là il aiinon(:ait de son quar- 
tier ^Itérai de Briançon de tiouveaux succès 
à la Convention {êioml., xivi, a3t). Mais 
qii*était-cr que cette armée •teltoNoés é Lgon 
dont il est chef quelque temps après? 

^ Qui sont à craindre pendant rintervalle 
qui existera entre lo départ du rapréseiitent ci- 
tojpcn Poutlaiii-Craudpré , récemnient rappelé 
par te Directoire . et le mometit où seront tu- 
stalles les agente uationtox et te Bureau rentrai 
— Lettre signée Le Tourneur, R«vel!im-I.»é- 
peaux. Barras {Arrh, nat. AF tu, 33o, dos- 
sier i 39 o>. — Voir plus teiit, délibérations 
secrètes des té, ib, 18 Ürtmaire. 

Ces «leux leUrea sont signées seulemenl 
fte Beubell I Arclt md., AK ut, 38o, dossier 

fdgo). 

Dans ee mémoira, intitulé : Mrar «nr 
rappr9t4»iomtêm4iUrtê Pmriê ( Artb. uat. , AF tu , 
38o, dosaier iBgolf Otrard rupinilio d*tliord 
les précoutioné prises par le Ciouvamoiiient 
sous Fanciefi té^me pour assurer en tout 
temps cet approvisionitattiMmt (greniers et ma* 
gasimi éTabondance, ale,). It exposa ensuite 
le mal ifui 1 été lail 4 *tte les derniers temps 
par tas eolrapreneurs al soutntsetotitiaires 
^noranta» eppidae et tnalbonnètes qui se sent 
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A 

Lb DiBBCTOIBE BXécUTlF AU ùMfLkh BII CBBF JaUBDAlf, 

COMMANUAIIT L*ARjiiB D8 SaMBRE-ET^MeUSE. 

Le Directoire n'a point re^ de nouveflea de vona depuis longtemps, ctloyeti 
gën<(rai, et ce silence lui causerait beaucoup d'inquidCude s'il ne comptait pas for* 
tement sur votre énei'gie et sur celle de ta brave armée que vous commandes. 

Sans doute vous aurez déjh repoussé Tennerai au dÀ de la Nahe et tes hau- 
teurs qui bordent la rive gauche de cette rivière vous offrent une position qui, 
dans le cas de la défensive, peut vous être d'une grande ressource. Il est impor- 
tant, citoyen génâiil, que l'ennemi ne s'en empare pas de nouveau, et si les Au* 
tricliiens, ce que le Directoire ne croit pas présumable, n'avaient pas été chassés 
de la rive gauche de la Nahe, votre première opération militaire devrait être de les 
en déloger. 

Ce mouvement, quoique essentiel, doit cependant être coniûdéré comme prépa- 
ratoire. L'événement mall»eiu*eux de la prise de Manheim en indique d'antres qu'il 
est instant de vous faire connaître. 

L'armée que vous commandez est princifialement destinée k couper k ceBe des 
ennemis la communication avec Mayence. Ce mouvement n'est pas sans difficnités : 
vous saurez les vaincre. 

Le secret qui présidera à vos opérations sera un des plus sûrs moyens d'y par- 
venir. En voici d'auti'es que le Directoire croit propres è remplir le but proposé. 
Us consistent à faire croire, par des têtes de colonnes habilement dirigées et par des 
bruits répandus h dessein , que vous allez faire un grand mouvement vers la Sarre 
et lu Moselle. 


rharj^Aî» d<* ce service et qui, a !o faveur de 
i'jqrioiajro, ne aoiit parvenus qu*à «tdiücréditer 
le» asaigiiata et oflTanier lu vHIe de Paria?*; il 
HÎf^nalo le défaut de aiirveîllaiice , les fausses 
déelaralioiis. 11 pnqioae de rouQer le soin 
de rapprovisioiineineiit de la capitale à une 
compagnie etPhommes probes , versés dans le 
commerce des grains et farines e, ayant à sa 
télé le citoyen Léger, «négociant très connu 
par sa probité et par les services iuj{M)rtants 
en ce genre qu'il a rendus à la commune de 
Parts dans des moments difficilese. Cette com- 
pagnie «traiterait avec des meuniers qui s'obli- 
geraient à (bttrnir par chaque décade une 
quantité de farine déterminée; ces meuniers 
traiteraient directement avec les cultivateurs 
avec lesquda sous rancien gouvernement iis 
étaient accoutumés à faire le commerce. . . Les 
magasins se rempliraient sans avoir recours è 
cette horde d'agioteurs qui , par leurs spécula- 
tions criminelles, organisent la famine au sein 
même de l'abondanc^e .*.?*. On pourrait ainsi 
supprimer comme inutiles tant de magasins 


établis à une grande distance de Paris et tant 
d'agents qui ruinent le Trésor. — L'auteur 
termine par une évaluation de ce que coûte «î 
l'État le régime actuel. Il résutle de ses calculs 
que , rien que pour la fourniture des farines À 
Paris (sans |>arler des fournitures de bois aux 
boulangers, employés, inspecteurs des bar- 
rières , agtmts , commis , ouvriers des magasins , 
agents des transports, etc.), il dépense {Mir 
jour 1 0,409, a 5 (> livres. 

Outre les arrêtés contenus dans le dossier 
1890 et qui viennent d'être rapfiortés ou men- 
tionnés, il en fut pris par le Directoire (le 
la frimaire) un grand nombre d'autres {Hir- 
Uint nomination de imiimbsaires du Pouvoir 
exécutif et de divers foncüonnaires dans les 
départements. Ces arrêtés, avec les doemnenU 
y relatifs rempiisaaut, aux ÂTcbivesiiatioiiales, 
dans le carton Àf m, 880, laa dossier 1891 
(Hautes-Alpes et Indre, 88 j^lêces); fEijs, 
1898, 1894, t8f8 (Meurihe, 88, 69, 74 et 
03 pièces); 189891 «897 (Seine, Vendée, 84 
et Oè pièces). 
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Si vous parveuez k ie pm*9uader i rennemi, il n*y a nul doute qoll ne se porte 
dans la trouée qui existe entre les armées de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Mo« 
selle et qu"ii ne vous donne la possibilité d'arriver avec impétuosité sur ses derrières 
eu passant la Nahe et en coupant sur-le-^hamp ses communications avec sa prin- 
cipale tête de pont, Mayence. 

Ainsi donc, citoyen ^néral , des mouvements du corps que le général Marceau 
commande présent^ent sur la Nahe, vers sa droite ou vers la Sarre et la Moselle, 
doivent tous être simulés et n'avoir pour but que de tromper l'ennemi et de fai* 
tirer de oeeôté, pendant que, toujours en mesure de frapper un grand coup dans 
les environs de la Nahe et vers Mayence, vous vous assurerez par de boiUHîs dis- 
|)ositions un succès glorieux dans cette partie. 

Il importe que l'ennemi se persuade que votre intention est de livrer bataille 
sur la rive gauche du Rhin. 11 faut que l'armée que vous commandez le croie elle- 
même : son zèle et son ardeur, sa constance dans les marches pénibles et au mi- 
lieu des besoins non satisfaits qui la tourmentent ne peuvent qu'augmenter par 
l'espoir de la victoire; mais cette bataille que l'ennemi désii*e sans doute et dont 
les risque deviennent trop grands pour qu’elle doive être livrée, le Directoire \ous 
enjoint de la refuser. Si elle était malheureuse, sa perte compromettrait la IIoiLnode 
et la Belgique et il deviendrait difiiciie d'en calculer les suites funestes. 

Voire sollicitude doit être pareillement dirigée sur ie besoin d'inquiéter l'ennemi 
sur son flauc droit et de tirer surtout parti de la faute qu'il ferait si, amtiSA^ pr 
les mouvements que votre dndte va faire, il se dt^rnissait vei's la Nahe. La néces- 
sité d'éviter une bataille vous prescrit, citoyen générai, de ne |mis disséminer |iar 
trop les forces que vous avez sur cette rivière. Il faut les tenii' en masse et choisir 
tellement tes positions que vous occufierez tpi'il devienne pour ainsi dire impos- 
sible de vous y forcer. 

On peut croire que tennemi a pour imt de prendre ses quartiers d'hiver sur la 
rive gauche de Rhin; il faut len empêclier. On y parviendra si. d'une part, l'ar- 
mée du Rhin-et-MoseHe se maintient sur les lignes de la Queich et dans les goqja» 
de Pirmasens, et si, de l'autre, vous menacez les Autiichiens par les positions qne 
vous prmidrez dans les environs de la Nahe. Conteuez-h/s dans celles qu'ils* 
occupent et dans l'incertitude où iis doivent être d'être as^aîiits chaque jour. Tenez- 
vous en mesure de les attaquer s'ils font quelques fausses manœuvres. Pniparex- 
vous pendant qu'ils s'épuisent et (ju'ils se délabrent 

La gauche de l'armÂî de Sambre-etMeus^ï ne doit point être inactive pendant 
que sa droite sera lians un état de survâilatice oATeusive. 

Vous conservei'ez un corps sur la rive droit.» du Rhin : les seeouin fournis {)ar 
l'armée du Nord voiy permettent de le frire. Vous cherdbem non sei^ient k omh 
{ter la Sieg , mais même k vous porter sur la Lauter. rétablissenieut de la tête de 
pont de Neuwied, s'il devient possible de vous en donnera le moyen, 

et, dès lors, vous pourrez menacer ^raobreitstein el rappdbr une partie des 
ennemis sur h rive dnéte du Rhin. Ce preget, et celtii jplm audacietiz de revenir 
sur le Main, vous l'aviez proposé, ciloyen génértd, et 3 devient inutile de 
s'étendre sur tout (fuM a de grand et sur les avantages qn’ü procurerait. 
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CSbercfaes t*aeeiiâion d'un mteeès saiiliiat sar iâ rive droite. Livrez-^y une bataille 
ai cela devient nécessaire. Un avantage marquant dans cette partie rdèmm le eou-* 
rage des troupes que vous commandes; il jettera la terreur parmi les ennemis. 

Il serait superflu de vous indiquer de faire filer vers la Nabe une partie des 
troupes qui bordent le Rhin depuis thissdidorf jusqu’à Coblentz, si le mouvement 
que le Directoire indique de faire sur la rive droite de ce fleuve ne pouvasi être 
tenté à cause de la p^urie de vos moyens de transport et de l’épuisement du 
pays. Vous n’y renonceras cependant que lorsque son impossibilité vous aura été 
rigoureusement démontrée. 

La prudence commande d^approvisionner liuxeinbourg au moins pour un m» 
Veilles avec soin, citoyen général, sur cet approvisionnement, et aetives4e par 
tous les moyens en voti'e pouvoir. 

Ïjb Directoire vous invite à lui faire pari par un courrier des mesures que vous 
aures prises. 

{Signé) Le ïouBNEUR, Reübbll, Caesot, Barras 
B 

Le Directoire eikcotip au oenéral Piciibgru , 

COMMANDANT EN CHEF DE L'ARMEE DE RuiN-BT-MoSELLE. 

liC Directoire exécutif a reçu, citoyen général, votre dépêche du 7 coui^anl. Il a 
appris avec douleur la reddition de Manbrim. Il avait espéré que l’armée de Rhin- 
et-Moseile, se mettant par son courage au-dessus des cii instances pénibles qui 
renvironnent, aurait fait quelque effort pour dégager cette place importante. 

C’est à vous, général, à diriger l’esprit de l’armée. 11 est temps qu’il 

lie le soit plus par les partisans du système des anciennes limites, dont les insi- 
riuaiions {^>er(ide 8 paraissent n'avoir pas peu contribué aux revers que nous avons^ 
é|)rouvés. il est temps que le soldat sache qu’il peut et qu’il doit résister à l’auda- 
cieux Autrichien; U est temps enfin que tous les courages se remontent, qu'on 
oublie ce que cest que de faire des mouvements rétrogrades, quon reprenne 
l’attitude de la confiance, qu’on harcèle à son tour un eunemi auquel notre 
inaction semble donner de nouvelles forces. Non, général, après une campagne 
dont le début a été si brillant, notre frontière du Bas-Rhin ne sera point entamée. 
Vous tiendrex derrière les ligues de la Queich, dans cette position, appuyée par 
Gemef*sheim et par Landau et que Vauban ti'ouvait si redoutable. Vous vciilereE 
surtout à votre gauche, c'est d’elle et des gorges qu’elle défend que dépend en 
quelque soite la sûreté de l’armée que vous commandes; c’est elle qui, organisée 
pour Toffensive, peut inquiéter fortement l’ennemi, le forc^ à prendre des posi- 
tions peu favorables et couvrir puissamment la frontière. 

La droite de l’armée de Rhin-et-Moselie ne s^a pas condamnée à une moction 
dangereuse. Elle doit, par des mouvements bien combinés dans la direction de 
Spire, pouvoir inquiéter la communication de t’armée ennemie avec Manheim. 


Arcb. nat., AF m, 33o, donsier 1,190. 
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Le Directoire compte sur i assurance que vous lui donnez d*tine résistance opi- 
niâtre dans les lignes de la Queick. Il ne peut se persuader que trente et quelques 
mille hommes que vous commandez, augmentés des secours que vous avez sans 
doute tirés du Haut-Rhin,' puissent ne pas d^endre cette position intéressante; et 
si, par une suite de malheurs qu'il est impossible de prévoir et auxquels le coii> 
des soldats de larmée de Rhin-et-Moselle interdit de penser, le Directoiiv! 
devait apprendre encore que cette armée sVst repliée derrière la Laiiter, il lui 
reste au moins Tespérance que le poste essentiel de Pirmasens, qui couvre égale- 
ment avec avantage la gauche des lignes de Wissembourfj, ne serait abandonné 
qu'a la demièi^ extrémité et seulement loi^sque ses communications avec ces 
lignes, que dans ce cas il sei*ait important d'assui'er, auraient couru le danger 
d'étre interceptées. 

Pressés par vous sui* leur flanc gauclie et sui* leur droite [»ar f armét^ 

de Sambre-et-Meuse qui menace lennemi vers la Nahe, les Autrichiens se hasar- 
deront difficilement h entrer dans une trouée dont ils ne [lonrraient sortir sans 
courir le plus graod danger. Ce danger [>arait au Directoire un mojcn de défense 
considérable pour les places de la Sarre et de la Moselle. 

li est présumable, citoyen généi'al, que lennemi dirigera son attention princi- 
pale vers Tarmée de Sambre-et-Mcuse. S'il cesse d'étre en force devant vous » vous 
saisirez sans doute ce moment pour l’attaquer cl le replier. 

Si les rapports qui parviennent au Directoire sont fidèles, les Autrichiens pa- 
raissent tt’étre pas sans inquiétude sur leur propre position de ce cAié-ci du Rhin ; 
cette inquiétude ne pourra qu augmenter dès que l’armée de Rhin-et-Moselle lui 
aura, par de petits succès, annon^ le désir de le refKmsser au delà du fleuve. 

Directoire attend avec impatience l’annonce des mesures que vous aurez prises 
en conséquence de ses précédentes lettres. Votre premier but est de réaisler aux 
ennemis dans les lignes de la Queich: le second, de les repousser au ddà du Rhiu. 

(Signé) Le Tooenzcr, Rkiskai., Carnot, P. Raieas^^ 


Le DiRKCTOiae KxéciTiF At ozvéaAii llocac, 

CUMMANOiNT EN CHEF LURUél RE l'OuEKT. 

lie Directoire exécutif a jeté les yeux sur vous, ritoyai général, peur vous con- 
fier uue mission importante. H vous ordonne, par eouaéqoenl, de vous remlre 
auprès de lui sans anctin dâai. 

Les mesures que vous avez prises pour terminer la guerre de la Vendée pa- 
raissent devoir Ah'e suivies. Vous lakseraz provisoirmneni le coninuiadefiieiit de 
iarmée de l’Ouest au général Wiiloi et vous lui rem^trez des inslruetions dé- 


îci, le Difi^toire reeoimitiiiile an gpfr- 
néral d'appmvkîotiiker fortement Lanéan, 
filaeer eomme eomibsadanî fo généra! rerhm, 
<r«fli| 4 ojer deoi» finteiifoffo tee fevettem 1100 


anonléft, et éf garnir âlSei , é'ime fort , Brlseelt , 
SelieleiiiMH, BeBert, Rnnlogiie ; de rantre, 
les jdare» do, la Meülfo at de la Harta. 

Areà. &it, AF ni, SRo. dumier i 3 go. 
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aSiees sur ia manière de se eooduire pour anéantir la guerre mviie qui désole 
es départements de l'Ouest et torminer l’exp^ition de i'tle d'Yeu. 

L'ol^ que le Directoire se propose de vous confier cmpddiera que vous puiS' 
siez retourner è l’armée de l’Ouest. Cardes le plus profond secret tant sur le con- 
tenu de la présente que sur les instructions particulières que le ministre de la 
guerre aura pu vous donner. 

(Siffité) RsuasLL, Gaunot, RavELLifeaB-Lépucs, Cashot^*’. 


SÉANCE m; 13 FRIMAIRE AN IV ' 

fl DECEMBRE 1795 . 

|Le Directoire exécutif arrête que le représentant du peuple 
Rivaud'**, commissaire du Gouvernement près de l’armée de Rhin-et- 
Moselle, est autorisé à prendre les fonds qui lui sont nécessaires pour 
ses besoins personnels sur ceux qui sont mis à la disposition du gé- 
néral en chef pour dépenses secrètes, et qu’il rendra compte de scs 
dépenses particulières au Directoire exécutif à son retour. — Arch. 
nat., AF m, 33 1, dossier 1898,] 

11 autorise le ministre de l’intérieur à faire payer au citoyen Réal 
la somme de 36,000 francs, à titre d’indemnité, pour travail par lui 
fait d’après l’ordre du Directoire 

Un messager d’État du Conseil des Anciens est admis : il dépose une 
loi , en date de ce jour, tendant à faire cesser les obstacles qui empé- 
dient la rentrée de la perception des contributions 

Le Directoire ordonne que cette loi sera imprimée, publiée, et 


Arrii. nat., AFiii, 33 o, doasier 1890. — 
t’est le commandemoiit de ramiée d’Italie 
que le Directoire voulait confier à Hoche, qui 
le refusa, comme il ressort de sa lettre à 
(trouchy du to ventôse an iv (99 février 
1790), citée par Chassin pac^catiom de 
l*Oueit, II, 937). Le général arriva le 97 fri- 
maire (18 déci^mbre) à Paris et n’y demeura 
que peu de jours. 

Arch. nat., AF ni*, 1, fol. Ag-ôi. 

Voir plus haut, sétuic» du tîi frimaire. 

Arrêté du 10 frimaire art iv, signé Reu- 
beil, Carnot, Revellière-Lépeaux (Areh. nat., 
AF III, 33 i, dossier 1398). — Sur la nature 
de ce travail, voir plus haut, p. 43 (Délibéra- 


tion secréte du 1 8 brumaire ). Il semble bien que 
cette somme lui ait été allouée, surtout pour 
le récompenser de son Etem sur lee jowméee 
du fS et du i 4 véndémaire (Paris, 1795, 
in-8”), qui était un panégyrique de Barras. 

Butf., n, IX, n* A9. — Cette loi ré- 
pondait à la plainto du Directoire (voir plus 
haut, séance du 3 frimaire), au siget do la 
fraude pratiquée par certains contribuables 
pour diminuer Véquivsdent en isaignats de la 
part d’impôt qu’ils auraient dù, en principe, 
payer en nature. — Elle porte que cet équi- 
valent sera détennioé par le prit le plus bas 
des achats faits dÉUs Vintérieur par les agents 
et pour le cotnpts: du Gouvememeul pètent 
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t]n’«die sera munie du sceau de fÉtat; en conséquence, elle est envoyée 
à l’enregistrement pour deux expéditions être adressées, sans délai, 
au ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et 
de publication dans les formes prescriles par les lois. 

Le Directoire, reconnaissant qu’il a été induit en erreur sur la plu- 
part des nominations de ses commissaires dans le département du 
Puy-de-Dôme, révoque ces nominations, à l’exception de celles des 
citoyens Madieu, Mabru et Tribochet'*’; arrête, en outre, que les com- 
missaires ci-devant en fonctions reprendront provisoirement leurs 
postes respectifs. 

Par suite des dispositions de cet arrêté, le Directoire exécutif écrit 
à l’administration municipale de la commune de Clermont-Ferrand et 
au commissaire du Gouvernement près l’administration départenicn- 
taie du Puy-de-Dôme*^), en les invitant à donner des renseignements 
sur ceux que la confiance publique appelle aux places. 

Le ministre des finances présenté un rapport sur l’état des besoins 
de la République. Ce rapport sera incessamment publié*^). 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre 
de Injustice sur l’arrêté du citoyen Fréron, commissaire du Gouver- 
nement, en date du la brumaire dernier, portant destitution de trois 
administrateurs du département «lu Var*^) inscrits sur la liste des émi- 
grés et non encore rayés définitivement , et annulation des actes aux- 
quels ib ont coopéré, ainsi que sur la protestation du citoyen Garnier, 
adminbtrateur du même département, contre cet arrêté; 


les mois de fructidor et veodéoiiaire derniers , 
combiné dan» chaque département avec le prix 
moyen donné par lee mercurialeR des marebéa 
pendant le même temps; que la contributioii 
devra être acquittée, au prix déjà établi et 
dans lea délais précédemment fixés, sauf aux 
contribuables à obtenir ensuite réparation des 
erreurs rximmiaes à leur préjudice ; que IVqut* 
valent en asaignats le sera dans un délai de 
deux décades, fouie de quoi les dix plus forl.s 
contribuables seront responsables et solidaires; 
que les retardataires seront condamnés au 
payement suivant le prix le plus haut des 
ventes faites entre le jour de l’échéance et 
edui de la contrainte; que ceux qui, pouvant 
payer en grains, les auront détournés pour 
payer on équivalents seront condamnés de 
m^e; enfin que le Directoire est chargé 


d’appliquer la loi avec la plus grande sévé- 
rité. 

Madikc , commissaire près radininistrstion 
départementale ; MAiao , commissain^ près lad- 
iniuistration monieipaie de Clermont-Ferrand ; 
Tubocuet, oommiasaire près le tribunal de (hi- 
lice eorrectioiinelledu même lieu. — Arrêté du 
1 3 frimaire an iv, signé fiO Tourneur, Carnot , 
Barras (Areh. nat , AF iii , 33 i , dossier j 3^8 ). 
— Sur lo maifitieo demandé de ces trois corn* 
missoires. voir diverses pièces dans le dossier 
1376 (Arch. uat., AF ni, 33 1). 

Lettres signées Le Tourneur, Carnot, 
Barras (Arch. uat, AF in, 33 i, dossieri 3 o 8 ). 

Voir ce rapport dans te ituüetin politique 
du i9 frimaire. 

Voir i^tts haut, séances du 19 brumaire 
et la mmeire. 
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Arrâte ce qui suit : 

L’arrété du citoyen Frëron est approuvé; 

Et attendu que le citoyen Garnier, au lieu de se borner à dénoncer 
cet arrêté, comme il en avak le* droit, s’il le croyait illégal ou injuste, 
s’est permis de l’attaquer par une protestation formelle, acte qui, par 
sa nature, caractérise la résistance et riQsubo>'dination , et qui, par 
cela seul, manifeste de la part de son auteur des dispositions diamé- 
tralement opposées à celles dont doivent être aiiimés les monbres des 
administrations départementales, lesquels, dans l’esprit de la Consti- 
tution, ne sont que les agents du Gouvernement; le citoyen Garnier 
cessera toutes fonctions à l’instant de la notification (jui loi sera faite 
du présent arrêté. 

11 sera pourvu par un arrêté particulier au remplacement des quatre 
administrateurs du département du Var destitués, tant par le présent 
arrêté que par celui du commissaire du Gouvernement. 

Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à toutes les administra- 
tions départementales et communales du Var et des Bouches-du-Rhône. 
— Arch. nat., AF iii, 33i, dossier i3q8^**.] 

Le ministre de l’intérieur propose et le Directoire .idopte un mode 
d’org'anisation pour l’administration intérieure du Palais directoriaP^^ 

Après avoir entendu le même ministre et sur la présentation faite 
par l’administration centrale du département de la Seine, le Directoire 
nomme les citoyens Cousin, Houdeyer et Hannocque-Guérin pour 
composer le Bureau central du canton de Paris 


Mionta ttignéa BflrraH, l\ovelUère>Lé- 
peaux, Lo Tourneur. 

La mitiota do eet arrêté n'est pas dans 
le dosaier i «'{98 , mais trouve dans le carton 
AF 111, üi D, qui reofermo iea pièees relative» 
à rorganiHation intérieure du Directoire. 

Arrêté du i 3 frimaire an iv, sif[né Bar- 
ras , Lo Tourneur, Carnnt , BeuboU ( Arch. nat. , 
AF III, 33 1, dossier 1398). -- Un des candi- 
dats présentés par Tadministration de la Seine 
n’ayaiit pas été a^réé par le Directoire, cette 
adiniiiistration avait procédé à un nouveau 
choix et désigné le citoyen Cousin. — Sur lo 
Bureau central de Paris (première ébauche 
de la Préfeeture de police), voir plus haut, 
séances du A et du 7 frimaire. — Houdeyer 
et Hannocque'Gaérin faisaient ontérieurement 
partie de la Gommifston de police admitdetra- 


the. — G0D8I.V (Jacques-Alexandre 4 osoph), né 
à Paris lo 27 janvier 1739, professeur de phy- 
sique au Gtiliège de France en 17O6, profes- 
seur de mathématiques à l'École militaire on 
1769, membre de l'Académie des sciences 
(1779), avait été élu membre de la Commune 
de Paris eu 1791 et chargé de radministration 
des subsistances. Détenu pondant la Torreur 
( 1 793-1794) , il étaitdeveou en Tan iii président 
de rAdministration du département de Paris 
ol venait d'être nommé membre de rinstitut 
{ novembre 1 79b ). U fut plus tard député de la 
Seine au Conseii des Anciens (i 5 avril 1799) , 
puis membt'e du Corps législatif (uA décembre 
1 800). Il mourut A Paris le 90 décembre 1800. 
On a de lui d^importante ouvregfd de mathé- 
matiques. — La ll^vettièf6-Lépeaux se vante 
(Ifem,, 1, bgb-Spl) d'avoir frit rapportai*, le 
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On donne lecture d’une lettre du représentant du [>euple Mai^sc*'* 
qui sollicite la cessation de ses fonctions en qualité de commissaire du 
Gouvernement près l’armée d’Italie et des Alpes. 

Ge Directoire lui notifie son installâtion et lui écrit, en outre, pour 
le remercier du zèle et du dévouement dont il a fait preuve dans le 
cours de sa mission 

Il écrit ensuite deux lettres : la première an ministre de la justice en 
lui transmettant deux pièces relatives aux procédures intentées contre 
Ghartray, la femme Septeuil et le nommé Lesieur'-^*. 

La seconde au citoyen Poultier membre du Conseil des Anciens ; 
on l’invite à se présenter au Directoire pour lui donner des renseigne- 
ments sur l’état des départements qu’il vient de parcourir. 


SÉANCE I)l 14 FRIMAIRE A.A IV ‘ 

5 DÉGEMBRK 

Le ministre de la justice fait un rapport sur les iticonvénienU de 
la translafion des minutes des juges de paix dans les greffes des tribu- 


U ventôse an ns un arrt^té qui réliminail du 
Sureau central, e Barras, dit-il, Tavait fait des- 
tiluer, parce qu'il ne laissait pas. . . la car> 
rière ouverte aux voleurs; qu’il n’élail pas. . . 
du parti orléaniste ou tbenuidorien , et qu’il 
était uo surveillant incommode a l’égard des 
complots que l’on tramait.9t 

Voir plus iiaut (séances du a 4 brumaire 
et du 30 bmmaire ). 

Arrête et lettre du i 5 frimaire an iv, 
signés Le Tourneur, Revellière'Lépeaux , Bar- 
ras (Areh. nat., AF iii, 33 1, dossier i 3 o 8 ). 

La première relative à Chartray, prévenu 
do dilapidation en Belgique, «contient des 
vues sur les moyens propres à déconvrir les 
effets volés et à remonter à la source des dila- 
pidations énormes faites dans ce pays ; l’autre 
concerne la femme Sepleuii et le citoyen Lo- 
sienr, prévenus d’émission de faux assignats...!* 
Lettre signée ReVellière-Iiépeaux, Le Tour- 
neur, Barras (Arch. naL, AFiii, dos- 
sier iSpS). 

Ancien membre de ia f/onvention ïwUo* 
fiale, ffmdateiir et rédacteur de f Am» des low. Il 


venait d’élre charj'é d'une uiission dans le 
(Santal , l’Ardèche et la Haute-Loire. — Lettre 
signée Le Tourneur, Revellière-Lépeaux , 
Rarras (Arcb. nat., AF ni, 3 St, dossier 
iSpB). 

A la suite du dossier ftlgS, contenant les 
arrêtés qui viennent d'élre rapportés ou 
mentionnés, se trunvenl , dans le carton AF iti, 
33 1, trois dos^ers formés d’arrêtés de nomt* 
nations de commissatres du Pouvoir exécutif 
dans les déparlèmeats et de documents qui 
s’y rapportent, savoir : iSgg (Basses-Alpes, 
78 pièces); iioù (Aube, 60 pièces); i&oi 
(Maine-et-Liâre, Nord, Pas-de-Calais, Seîne- 
et-Oise, Sa pièces). 

Arch. liai., AF m*, », loi. 5t-53. 

Arrêté du t& frimaire nn iv, signé 
liO Tourneur, Bevettière-Lépeaux, Barras 
(Areh. nat., AFm, 33 », dosrier lâoa). Iti- 
conréniento d’autant plus graves qu’il n’y avait 
plus qu’on tribooal civil par dé|Kirtemeiit« — 
Le message qui les signale (ht lu ou Conseit 
des Cinq-Centaje «6 frimaire (C. C., frimaire 
an tv, p. 3» 8-330). , 
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naux civils de département. Le Directoire prend, sur cc rapport, la 
détermination d’adresser au Corps législatif un message à ce sujet. 

Le même ministre présente un tableau de l’état actuel de son dépar- 
tement, Le Directoire en ordohne le dépôt dans ses bureaux, 

Un second message est envoyé au Conseil des Cinq-Cents il a 
pour objet de savoir si la loi du a 1 ventôse dernier est applicable aux 
notaires qui remplissent des fonctions judiciaires. 

I Le Directoire exécutif, considérant que les conseils militaires établis 
par la loi du 1 5 vendémiaire dernier n’ont pas eu le temps de se pronon- 
cer sur tÿus les prévenus de la conspiration qui a éclaté les 1 9 , 1 3 et 
1 /i du même mois contre la représentation nationale et la République 
Considérant que l’article 1 9 de la loi citée, en chargeant les conseils 
militaires de remettre, après la cessation de leurs fonctions, tous leurs 
papiers et procédures au greffe du tribunal du déj|>artement de la Seine, 
a manifesU^ clairement la volonté du législateur de faire poursuivre par 
les juges ordinaires ceux des prévenus de ladite conspiration qui n’au- 
raient pas été jugés par les conseils militaires ; 

flonsidérant enfin que la loi du h brumaire dernier a formellement 
excepté de Tamnistic qu’elle a prononcée les auteurs et complices de 
cette même conspiration ; qu’ainsi rien ne peut soustraire ceux-ci aux 
poursuites provoquées par leurs crimes ; 

ArrêUî que le migistre de la justice rendra compte sous six joui*s au 
Directoire exécutif de l’état des procédures qui ont dû être continuées 
par les tribunaux ordinaires contre les personnes prévenues d’avoir pris 
part à la conspiration ourdie contre la souveraineté du peuple français 
et à la rébellion qui a éclaté dans Paris les 19, 1 3 et 1 A vendémiaire 
dernier. — Bidleim politique, du 1 7 frimaire an iv 

[Le Directoire exécutif arrête que la totalité des troupes républi- * 
cainos qui composaient la garnison de .Manheim, lors de sa reddition, 
sera de suite dirigée sur Alençon, département de l’Orne, pour être 
répartiemoitié da ns l’année des Côtes de Brest et moitié dans celle des 
Côtes de Cherbourg. 


ilrrélÀ (lu ik frimaire an iv (A.rcli. nul., 
AF III, 33 i, doaaier 1&09). Mossage lu lo 
iO frimaire (Ç. C., frimaire an iv, 317-918), 
Le Directoire demande ai la faculté laissée 
par la loi du ai ventôse aux anciens no- 
taires ayant opté pour des fonctions adminis- 

0111BCTOIRC. — t. 


trutives de reprendr* celles de notoire après 
avoir cessé d'exercer ces dernières ne sera pas 
accordée é^olement «ix anciens notaires qui 
auraient opté pour des fonctions judieiatres. 
Voir plus luiut,;,aéance du 9 frimaire. 
Sur ce jonmai^ voir plus loin, p. i 83 . 

is 


tHnUmMIl «ATUMtAU, 
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Le ministre de ia guerre est chargé de donner les ordres nécessaires 
pour l’exécution de la présente disposition. — Arch. nat., AF ui, 33i, 
dossier i4oa***.] 

Le même ministre présente un rapport des efforts faits par les com- 
missaires de la Trésorerie nationale pour le service des armées. 

Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Marc-Aurèle nommé 
consul à Barcelone, est rappelé. 

Le Directoire accorde un secours de i ,000 livres à la veuve du citoyen 
Bernard, capitaine vétéran-invalide, chargée d’un enfant et d’une 
septuagénaire et inlirme 

Le Directoire, informé de l’état malheureux dans lequel se trouve la 
veuve du représentant du peuple Philippcaux arrête que le ministre 
de l’intérieur fera payer à cette citoyenne la somme de â5,ooo livres à 
titre de secours. 

Le Directoire écrit plusieurs lettres concernant le service militaire : 
la première au citoyen Pflieger<^>, commissaire du Gouvernement, 
chargé de l’organisation et du placement des dépôt de cavalerie, près 
les armées de Sambre-et-Meuse, à Lunéville. 

La seconde au général commandant en chef de l’armée de l’Ouest, 
pour affaires de service 

La troisième au citoyen Dubois, conducteur ordinaire au grand parc 
d’artillerie, en réponse à une lettre qu’il avait reçue de ce citoyen 

La quatrième au général Liébert, chef de l’état-major général de 
l’armée de Rhin et Moselle 

MiDOle signée Le Tourneur, Carnot, donnée À IHehegru dVmployer dans t'infao- 
Revdiière>Lépeaiix. tarie les caraJiarf non œontéa^ — H a’agit sana 

Ou MarcoreUe, comme le déaigoe r.4/w<r- doute de Fnieon ^ Jean-Adam)» d’Altkirrh 
naek nathiuU. (Alsace), député au Oorisei) des , 

Arrêté du lé fHioaire an rv, signé RtMi- aitciau jnembre de f Assemblée consttluanlo, 
bail, RereUiére-Lépeaui , Barras (Arch. nat, puis de la Conrentiim. 

AFm, B3i, dossier «4oa). ^ Lettre signée Betibell, Carnot, Barras 

Arrêté du ih finmaîre an it, »igné Reo- (Arch. nat, AFm, 33s, dossier têoa). — 

bail , Le Touroeur, Revelliére-lAépeaux ( Arch. LoDirectotre répond â Eocbe qn'B pont sa faire 

liât, AFm, 33«, dossier tàoa), — Pmir- communiquer les pouvoirs des commissaires 

pcàcx, membre de ia Conveiition, avait été pour fejqpédition contre i*l!e dlfen; que ces 

rondamné à mort et eséfuté avec Danton et pf/nvoirs sont limités à quelques décades , après 

t^ainîUe Desmodios ( b avril fjgà), — Sa mé- quoi le général n'aura plus à an tenir compte, 

moire avait été réhabilitée par la Convention Lettre signée Reub^l, Carnot, Le Tour- 

(e& janvier i 7 pa), qui avait déjà accordé fiettr, Rov^ièrs-Lépeaux (Arch. nat, AF ni, 

des secours 4 sa veuve. 33s, dossier séoa). Le Direetoiro loi exprime 

Lettre signée Caro«it, Rettbell, Berras (hi ssiisiactioti* 

(^ch. nai , AF m, 3âi , dossier s Aoe ). — Le Lettre eigué* Carnot, Bovellière-Lépeaiix , 

Directoire informe PBiiqpNr de rmttorisetlon Le Toumeur (Arelt fiat, AFin, 33i, dos- 
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La cinquième au commissaire ordonnateur en chef de l’armée de 
Rhin-et-Moselle (•>. 

La sixième au général Rey, commandant en chef, par intérim, l’ar- 
mée des Côtes de Brest®. 

La septième au général en chef Keilcrmann , commandant l’armée 
(les Alpes 

La huitième au citoyen Meillan , commissaire du Gouvernement près 
la 1 1* division militaire à Saint-Palais*^). 

La neuvième au citoyen Bertrand, représentant du peuple à Paris <*•. 

La onzième '®) au citoyen Ritter, commissaire du Gouvernement près 
l’armée d’Italie *’). 

La douzième au citoyen Baudin, membre du Conseil des Anciens, 
en lui envoyant un rapport sur la manufacture d’armes de Charleviilc, 
relatif à l’affaire de Pressolle 

Htcr ikoû), lie Dir««‘luiro <!e it'avotr liers d*hiver dp l'armée do» Alpes. Il rinvito 

]>a» reçu de Uébert le eorupUi rendu de» opé- à corrp»l>oiidre avec le g^énéral en chef de Tar- 

raltofi» de Tarmée de Rhin-et-Moselle depuis mée d’Italio. Il lui demande ses vues sur la 

ré\acuation des ii('nea de Mayence et des proeUaine campagne en Italie. cAgirofis-tioui» 

mesures prises ]iour ta répression du pillage dans \» Piémont ou d^ms le Milanais Ërilln 

et de rindiscipUne. Il demande particulière- il rmforme «[ue le général Haquin , qui com- 
ment un rapport sur la c^ondiiite du général mande dans les départements du Midi ( Vau- 

Oourtot. il désire connaître exactement ion ctuse. etc.), ent chargé de s'entendre avec lui 

(lertes en hommes et en matériel subies par *rsur remploi des forces destinées « réprimer 

l'armée. 11 recommanda une surveillance ac- les désordres qui se sont manifestés ou tpiî 

tive et sévere sur le service cies couimiasairos {lourraieiit encore survenir dans cette partie 

des guerres oii Im dttsordre et ta fraude ont de la Uépubltqtie, tpii exige la surveiilanre la 

été siipiaiés. plus active.'^ 

‘M^ettre signer Carnot, novolUère-Lépeaux, ‘' Député au Conseil de.s Anciens, ex- 

Le Tourneur (Arch. iint, AFiii, 33i, dos- membre do la Convention, 
sier ièoa). Le Directoire charge le commis- Lettre signée Reubell , Carnot , LoTour- 

saire ordonnateur do réprimer les malversations neur, Hevelllère-Lépeaux (Arch. nat., AF tu, 

des commissaires des guerres et des pré^msés 33 1, dossier i^oa). Le Directoire remerrie 

aux subsistances et fourrages. Bertrand (député du Bas-Rhin au Consoii 

Lettre signée Reuhetl, Carnot, Le Tour- dos Ciuq-Ceiits) de deux mémoires qn*il lui a 

neur, Revellière-Lépeaux (Arch. nal. , AF ut, envoyés au sujet de la position de nos armées 

33 1 , dossier lèoa). Le Directoire annonce à sur le Rhin. 

Rey renvoi prochain d'une instruction générale La dixième n'existe pas. 

cooeernant la guerre dea Chouans; en atten- ^ Lettre signée Le Tourneur, Carnot, 

dant il lui recommande de (loursuirre le Revellière-Lépeaux (Arch. net., AFiii, 33 1, 

désamemeiit des individus et des cominunes, dossier tèoa). Le Directoire exprime Pospoir 

do forliBer les cantonnemaniK, de redoubler do recevoir incessamment la nouvelle du 

d'activité, de vigilance, t\ de maintenir lo succèa de l'attaque projetée par rarmée> 

plus exacte discipline. d’Italie, qu’il engage vivement k profiter de 

Lettre signée Revrilière-Lépeaux, Carnot, la diversion opérée par l'armée des Alpes. 

Le Tourneur (Arch. naC, AFiii, 33«, dos- La minute de eette lettre ne se trouve 

Hier ièoe). Le Directoire approuve les plans pas dans le dossier tAoi, qui se rapporte 

de Kellermann pour rétablissement des quar* à la séance du lA flrifiiaira» 


12 . 
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[ia trei'ïième aux ministres de la guerre et de la marine pour leur 
duiuander quelle est ia quantité de poudre dont ils prévoient avoir 
besoin pendant la campagne prochaine 

La quatorzième au ministre des finances, relative à la réédiiiration 
de la poudrerie de Nancy, ordonnée le 5 vendémiaire dernier par le 
Comité de salut public 

La quinzième au ministre de la guerre, relative à la permission 
demandée par deux citoyens Bataves d’exporter dans leur patrie 
3,000 sabres de a5 à 3o pouces de longueur'®*. 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE 1)1: 14 FRIMAIRE AN IV “ 

:> DÉCEMBRE tTO.'i. 

LWVIII 

Soumission faite par les citoyens Bauwens et compagnie de fournir 
chaque décade au Gouvernement des traites à trois mois de date pour 
quatre millions et demi payables en valeurs métalliques sur <lifférenles 
places étrangères'®'. 


Carnot. , ICnoilierC' 
Lrpeaux, Bamts lArcli. nat. , A F ni, 33 f « 
fio»si(^r ] 

Lf* eikt iiiviUi à prestwr la rcédi- 

fir.aliifu de ccüe poadrerie ^detnute par uiir 
i>Xpiosioi)). — l.reUr<» mgnee BeuWl, Carnol, 
Ls Tounieur, Barras (Arch. nat. , AF iii, .i3i, 
dossier lAoo). 

Le Directoire demande Li Hépabiîi|ue 
a dans se^ msg^ftsms un nombre de sabres pro* 
prttoDDé à ses besoins et tel ({u'on puisH® 
sans danger |»ertDcttre cette exportation. — 
iiCUre signre ReobeU, L«Trnot, Le Toarii^ ur» 
Barrai ( Arch. oaL , AF iJi , 33i, dossier i âoa ), 
On trouve encore dans ce dossier, entre di~ 
vef'tes {ttèfcs relatives A celte demande, i« 
rap|[)on dn ministre de la guerre (Anltert* 
Ditbavei), daL* dtï mvdse an ïv. «foi, coniî* 
dépaiu f'agîl d*arme» de tnae et non 
d’ariORs de guerre , et qae rop^ratkif} est pure* 
iitetil ronunerciele , roneinl a iipprv>oi«r une 
aequÎMlion *rqui ne petit tourner tpi*» FavAn 
tag» des arts et rendre IViiv iié à celte brandie 
de conunerees. 


Ave4* b'ÿi arit'iéi^ qui vienneiit dVlro rap- 
portas ofi mentionnés, le dossier 4 Ans en 
renferme un r>>biUf à troî^^ commisf^aires du 
Pouvoir exécutif pr^» Ion edrnini'«tratioiu> mu- 
niripalctv de Pan# et un autre coiirernanl 
plusieurs jeunes gen» île în premuTO 
lion que b; DîrtHAutre, {xiur divers jriotifs. 
dispense du service. ~ - l-es huit dossier» wii- 
)ants (AI lit, 330 90(it fortnés d'arrétés de 
iiominatioi) d** commissaires , de juges et d*ad 
raiaistrateniN dans les départements et de 
«b»r4iM}eiits y rdaltbi, savoir : «Ao3, ihtk, 
I Aob et t 'lofl poor le de(>artemeiit du Loiret 
(77, 66 «l Bb pièces); iàoy ptmr le 

M«me<«t4xnre et le Word (106 pièces) «i 
4 lioè pour ia Betne et le Aar ( t5 pièces). 

Arch, noL, AFm*. «o, p. <0. 

l! s’agit des eitoyans Ban wons. Beibs et 
compagnie, «négoetants conniis étayant nae 
cofTsepondancie très éteodqe uree diflèrentes 
villes de eemmêne de Pélrangfer.s Le tnt* 
mstre desBnaiice» iKaiponlt) informe le Di* 
mioire qe’if a aecepU eelto aoumtssion en 
verUt de Faeieriaetion qui lui a été^dliliée 
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LXXIX 

Soumission faite par les citoyens Bauwens, Betts et compagnie, 
d’échanger des pièces d’argenterie provenant des dépouilles des églises 
contre du numéraire et du papier sur l’étranger 


SÉANCE DU 15 FRIMAIRE AN IV'*' 

6 DÉCEMBRE 1795. 

Le Directoire adresse trois messages au Conseil des Cinq-Cents : Le 
premier ayant pour objet de mettre sons les yeux du Corps législatif tes 
besoins urgents des divers services de la République, et lui faire sentir 


par TarrAl^ du ti frimiiira. (îouver- 
nomofit devra randro à la Coiiipaijnie Rau- 
WAitR BMIih la valeur de lourt» traites at» et 
95 joiio avant leuret éch('*nfires.'7 Rapport du 
lA frimaire (Arrli. nul., AF in, 53 1. doH«ier 
l 'loa ). 

14 » minihtre itiftinue te Directoire qu’il a 
accepté cette «lumisstoii. «'[40 coinfijigtiie m'a 
oiVert de paver iiirntie en louia et inoiiié en 
lettres do change sur Auiaterdaixi , les cent 
marcs d^argeuterie ou litre do Paria sur le 
fdfld de cent cinquanle>einq ioiiia. Pareille 
qiumiité au litre de l'étranger à raieoii de 
eent trente-cinq louis; et cent vingt -huit louis, 
ta im^iiio quantité nu titre d'Allemagne. Ils 
mimittimii k donner cinq louis de plus par 
cent marcks pour tout ce qu'ils payeront en 
lettres de change sur Amsterdam à quarante 
ou cim^uante jours do dote.*? Rapport du 
lA fnmnire (Arch. iiat. , AF tu, 38 t, dos- 
sier lAoa). 

Arch. nnt. , AFin*, t, fol. 69 53 . 

Arrêté daté du lA frimaire an iv, signé 
1.0 Tourneur, Reuboll, Revelliere-Lépeaux 
(Areh, nat., AFm, 339 , dosMor 1A09). — 
Oe message, lu au ConseU le i 5 (C. C., fri- 
maire an IV, 1ÎJ7-189; Meiiif., xxvi, 656 ; 
déh, cl déc,, frim, an iv, 994-996; etc.) si- 
gnale l'état alarmant des llnances nationales. 
»^I/lieure des palliatirs est passée, tout mé- 
nagement ne fait qu'acerottre le danger : 
la vérité, la vérité seule, dans toute sa 
rudesse, nous offre ta première planche de 
salut. e 1,0 Directoire faisait appel à via su- 


hiime énergie qui sauva tant de fois la Répn- 
hlique . . Vous verres par les lettres ri- 
jointes des trois iiiinistres des finances, de 
l'intérieur et de la guerre, que nous tou- 
chons À notre dernier terme! si quelque 
roMtouree inattendue ne sort, pour ainsi dire, 
avec fa rapidité de f'eclair, du génie de In 
liberté. . . f 4 'uiiique moyen d’éviter une cala- 
.stropbe ou la République serait engloutie 
est, vu i'érhec des plans fiuaneierB qui vien- 
nent d'éti*e discutés dans les conseils, celui 
que va ppo|>08cr le Gouvernement, c’esl-à- 
dire l’emprunt forcéTi. Suit un mémoire ezfm- 
sanl plus nettement la nécessité de cet em- 
prunt et les conditions auxquelles il pourrait 
être décrété. Nous donnons un peu plus loin 
ce document en appendice. Pour s'expliquer 
que le Directoire n'ait pas reculé dev^nnl cet 
éclat et cette extrémité; il faut se rendre 
compte de l’inanité des eiïorts qui venaient 
d'étro faits au sein du Corps législatif pour 
mettre fin k une crise financière arrivée alor^ 
à son maximum de gravité. On ne pouvait 
continuer longtemps à se procurer des res- 
sources par des mesures de détail, des lois 
d'exception ou des émissivins d'assiguats qui 
ne servaient à rien puisque à chacune d'elles 
correspondait une baisse nouvelle de papier- 
monnaie. Le Conseil des Cinq-Cenls, d'accord 
avec, le Direcloire , avait élaboré avec soin un 
plan d’ensemble tendant à assurer au Trésor 
des rentrées régulières et à rétablir le crédit 
de l'État. Lo point db départ de ses délibéra- 
tions A cet égard avait été le rapport lu le 
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l’impérieusp nécessité. d’un secours prompt, grand et sûr : enjoint à ce 
message trois iettres des ministres de la guerre, des finances et de 
l’intérieur. 


94 bruinaire, en comité secret, par Esebas- 
scriaux ainé, au nom de la commission îles 
finances. 

Ce rapport établissait ; i* Qn'tl avait été 
émis jasqu*au 8 brumaire an r? pour sig tiùl’ 
liardi 43 o mitlions &Si, 6 t 3 livres d'assif^ats, 
dont il restait encore en circulation an i5 bru- 
maire j8 mUliartU poS mÜiioos 484,464 )i> 
vres; a* Que les domaines nationaux, y com- 
pris ceux de Belgique, représentaient mpt 
miltiardê, valeur métallique; que sur ces 
sept milliards, un pouvait être réservé pour 
retirer les assignats, ce à quoi it sufBsait lar- 
gement, vu leur dépréciation (ils seraient 
remplacés par des cédules hypothécaires re- 
présentant une valeur fixe et spéciale de biens 
contre lesquels ils seraient échangés sans en- 
chères); un autre servirait à réconi|>enser, 
suivant promesse faite , les défein«ears de la 
patrie; les cinq restants seraient afîectes aux 
besoins extraordinaires de la guerre. Suivait 
un projet de réformes de finances qui fut 
longuement discuté, toujours en comité se- 
cret et d"oà sortirent deux séries de réiofti- 
lions adoptées par le Conseil des Cinq Cents 
dans les seanres du 5 et du G frimaire. I<a 
première aorte comprenait le.*» projets sui- 
vants ; i* La fabrication des assignats devait 
cesser le 3 o nivôse prochain et la totalité des 
assignats à celle é|>oque no devrait pas excé- 
der trente rniWanU; o* Il serait preleve .sur 
les domaines nationaux pour un mittiard de 
biens (valeur métallique de 1790), représen- 
tés par des cédules hyfiothécaires de 3oo a 
io,ooQ livres, que Ton se procurerait avec 
des assignats refus au trentième de leur va- 
leur nominale et qui seraient négociables, 
sans avoir conrs forcé, le* assignats airiM 
versés devant être immédiatement annulés et 
brûles. Il y aurait d’antre part |K>ur un mil- 
liard de cédules en dépôt à la Trésorerie 
d oii elles seraient tirées à la |Kiix pour élfiï 
distribuées aux défenseurs de la patrie. T Lee 
«vignots exintumereient a avoir cours forcé , 
à défaut de numéraire; mais le eottrs de ee 
lapier serait légalement constaté usor la 
combinaison de change des principales places 
de France)) chaque quinseatneif et servirait de 
règle pour tes payements dans la quinSaine 
suivante ; 4 * Les rentes et pensions dues par 


l’État seraient payées pour le i*' semestre de 
Pan IV en assignais à to pour t do leur 
montant, [C. C., frim. an iv, 61-68]. La se- 
conde série renfermait deux projets . i* Paye- 
ment des contributions directes et indirectes 
en numéraire métallique ou en assignats 
an cours légal (exceptions pour les droits 
de douane, de timbre, d’enregistrement); 
9* Vente par le Gouvernement du mobilier 
appartenant é la Hépubliqne et non néces- 
saire à la guerre et è la marine ou au service 
public parla constitution et les lois; 3 * Be- 
présentation des domaines nationaux (en de- 
hors des 9 milliards déjé réservés et des 
forêts, estimées aussi 9 milliards) en cédules 
qui pourront être cédées à des sociétés de 
iianqoe et de commerce {knir sûreté de leurs 
avances au Trésor publie; enfin faculté de 
déléguer à res sociétés tout ou partie des 
coupes ortiuiaires des forêts de l’Étal ( C. C. , 
frimaire an nr, 74-79), Ce plan financier fut 
l’objet de vives attaques au Conseil des An- 
ciens. Tons les cliifîres, toutes les probabi- 
lités sur lesquels il re|H>sait furent contestés 
par liohrun dans le long et niiiiuticui rapport 
qu’il apporta le la frimaire a cette assemblée 
au nom de la comtiitSbion des finances, par 
Lafon-Ladebat , Lceouteolx - < '.auteleu , etc . , 

( Konif., XXVI, 6 19-004). Finalement, dan* la 
séance du i 4 frimaire, les sii résolutionH du 
Cqtiscil des Linq-Getits furent repoussées 
( Ine., frimaire an iv. Voilà pourquoi 

le Directoire proposait. It* môme jour, au 
Corps legislatit , de recAinrir à IVmprnnl fiirce. 

, De toutes armésH, disait le ministre 
de la guerre dans une dos lettn** annexées au 
message, 00^01 écrit que les fourmsscurs ne 
yieuvent plus ImrM le service, parce qu’il 
manque atieolutneiit de fonds nécessatref . . .s 
e . . «En quatre lignes, écrivait de son côté le 
ministre dos finançais, voici le situation du 
Trésor public : Il doit 79 millions en numé- 
raire et il n'en a point de disponibles. 90 mil- 
lions do papier de Magon sur l’Espagne exi- 
gent du temps pour se placer, too millions 
d’assignats par jour n’ont pas jusqu’ici su0i 
au tiers des besoins. i,6oo mtllions qui se- 
ront payés dans cette décade ne feront qu’une 
faible sensation^. . . e( Areh. nat, , AF ni , 839 , 
dossier lôog.y 
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Le second est relatif aux besoins particuliers du ministère de la 
guerre 

Le troisième, qui est conunun au (Conseil des Anciens, contient les 
nouvelles heureuses de la guerte d’Italie 

Le ministre de l’intérieur adresse un relevé qui fait monter à cent 
soixante-onze millions cinq cent mille livres les ^soins de son dépar- 
tement pour le service d’une année; ce relevé sera déposé en original 
dans ses bureaux 

Le même ministre fait passer au Directoire un rapport sur la situa- 
tion politique intérieure de la République; le Directoire en ordonne le 
dépôt dans ses bureaux. 

Une lettre d’encouragement est écrite aux citoyens composant l’In- 
stitut national des sciences'**. 

Le Directoire arrête que cette lettre sera inséré au Bulletin poli- 

Sur un nouveau rapport relatif à l’ex-générai Miranda <*■’* et au 


ArrAlé daté coniiD« ii' prccimeiit, du 
1^4 friniAire, iu au ('«oiiRcil d^a Cimj-(^enU 1<* 
(C. C. , fniiiaire «ii iv, aoa> 9 o 3 K — 1 ^ 
tiireelotro représonto que le iiiinislre de la 
ffucm* n éptiiité le crédit qui lui avait été 
uitvrrl le 17 brumaire et qu'uiie ROiuine do 
t,5oo tiidüooR en assignatii lui est tiérossaire 
(au roiiiN du jour, celo fAÎsait 11 peu près 

8 indliiiits et demi en numéraire). 

^ Arrêtés du i 5 frimaire an iv, sif^nés Lo 
Tourneur, Hevelltère-LéfioAux , Barras (Arcli. 
mit., AFiii, 339, dossier i 4 oq). — [C. C., 
friituiire an iv, 9o5«9o8; due., frimaire 
an lY, 98-109], Lo message est accompagné 
de doux lettres, Tune de Schéror, rautro des 
roprésentanls Peyre et Ritter, racontant som* 
mniremetil la bataille do Loa no, gagnée les 

9 et 3 frimaire ( 93>94 novembre) par te gé- 
néral Sehérer et grâce a laquelle Tannée 
d'Italie venait do déloger les Autrichiens de 
la crête «les Apennins , ainsi que do la rouie 
de Gênes , et de les séparer <ie leurs alliés 
les Ptémontais. 

Voifi le détail : Frais d'administration 
générale, 35 millions; serours publics civils, 
hospices et maisons d'arrêt, 5 o millions; in> 
struetion publique, musées, 8 millions; tra* 
vaux publics, ponts et chaussées, mines, 
5 o millions; agriculture et arts, 5 millions; 
subsistances et approvtsioouements, âo mil- 


lions: frais de bureaux, 9 millions; dépenses 
secrètes, 5 oo,ooo francs; dépenses impré- 
vues, 1 million (Areb. nat., AKiiff 33 j, 
dossier 1 /lucj ). 

UltresigoéeCaniot, RevelUère-Lépeaiix , 
ÏjQ Tourneur (Arcb. nat., APm, 339 , doe- 
sier 1&09). Elle fut écrite à roceasion de la pre- 
mière réunion de rinstilnl, qui devait avoir 
lieu ce jour même, i& frimaire. Le Directoire 
exprime le regret do n'avoir pu s’y faire re- 
présenter par un de ses membres et res}M>ir 
que «les sciences et les arts, jadis trop soii- 
Yont employés à favoriser le despotisme ou ù 
plonger les homme.s dans tons les vices qu'en- 
fantent Toisiveté et la mollesse?* contribue- 
ront désormais à fortifier, avec l'amour de la 
vertu et de la li^rté, le respect des lois et le 
dévouement au bien public. 

Elle est en effet reproduite dans le nu- 
méro du 18 frimaire. Sur la création de cette 
feuille, voir plus haut, séances des 9 S bru- 
maiie, 9 et 19 frimaire. Le journal parut pour 
la première fois le i6 frimaire (8 déc.) sous ce 
titre : Le Bulletin pelitique, rédigé fuir pltistatfrs 
écrivain» *patriotei, (Bibl. nat.. Le 9/908, 
in- 4 *). Il devint ensuite le IhUktin ofickl, du 
91 au 94 frimaire atf ir (Bibl. nat. , Le 9/904 , 
in- 4 *), et enfin la Rédactenr (Bibl. nat., 
Le 9/905, in- 4 *). 

w Voir plus liant, séanees du 96 bramai ro 
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nomnië Marchena le Directoire arrête qu’ils soroot conduits de bri- 
gade en brigade, hors du territoire de la République 

Les citoyens P^rès et Portiez, commissaires du Gouvernement prés 
les pays réunis, transmettent un rapport du général Songis, comman- 
dant en chef la division de Belgique, dans lequel il rend compte que 
les rassemblements de la forêt de Soignest'**’, que l’on a infiniment 


et du A frimaire et plus loin , séance du si fri* 
maire. — Miranda , incarcéré le 6 frimaire par 
ordre do Directoire, avait été interrogé le io 
et peu après remis en liberté , l'examen de ses 
jiapiers n'ayant pas fourni de raisons pour le 
{toorsaivre en justice. Anssitét il avait adresse , 
pour protester contre les reproches dont il ve- 
nait d'étre Tobjet, une lettre très vive au Con- 
seil, qui en prit connaissance le «3 frimaire et 
|)assa encore à Tordre do jour [ Munit., ixvi, 
037 - 638 }. C'est à la suite de cette démarche 
que le Directoire , lui faisant application de la 
loi du a 8 messidor an ni contre les étrangers , 
crut devoir prendre à sou égard un arrêté 
d'expulsion. Barras, dans ses ifrmoirsj (Il 
36 ) rapporte en ces tenues cet incident : 
« . . ,Ce général jjéruvîen {«>), le plus intri- 
gant des Europému {tic), était doué de beau* 
coup de fariiUés; il avait une mémoire incoii- 
cevabie, s'exprimait dans toutes les langues, 
[lariait très bien de la guerre, mais ne savait 
pas la faire, ainsi qu'il l'avait prouvé en 
« 703 dans la Belgique. Sauvé des intrigues oii 
il avait été grandement compromis, par 1.-1 
générosité du Directoire . il en recommençait 
de nouvelles avec lc»s étrangers et les députés 
du nouveau Tiers, hliranda étant étranger, fr 
Directoire , pour n'étre pas obligé à de tiou- 
veliee rigueurs, lui ordonna de quitter Paris 
dansées vingt-quatre heures et sans délai le 
terriioire de la Bepubiique.i9 Du reste, Mi- 
randa ne partit pas. S'étant soustrait aux 
gardes qui devaient le conduire à la frontière . 
il adressa peu après (aS frimaire) au Direc- 
toire un nouveau factum par lequel il allé- 
guait qu'il était eitopm framem , que fa loi du 
a 3 messidor ue pouvait s'appliquer à lui, etc., 
et se plaignait en particulier des mauvais 
|ifoe«dés de. Le Tourneur à son égard ( voir 
relu pièce dans le MmtiUmr, xxva, j 06-107). 
Il ne tarda même à rrnfrer S Paris et 
ne fut guère inquiété jusqu’au 18 fmeti- 
dor, époque où il fut désigné av<»c beatiemip 
d'autres comme devant être déperté (loi du 
19 fructidor an v-S septembre *797). Mais U 
parvint à s'enfuir et se letira en Angleterre, 


oh il travailla dès tors à intéresser le minis- 
tère Pitt au projet de soulever les colonies es- 
pagnoles contre la inélrofiole. Ou le retrouve 
en Franco vers ta lin du Consulat. Mats il en 
est expulsé ( 180A ) et retourne ù Londres. On 
sait que plus tard il tenta un coup de inniii 
au Venéfuéïa (1806); qu'ayant échoué, il re- 
commença en 1811 avec plus de succès, 
mais que, faute d'avoir été soutenu par Bo- 
livar, il finit (Uir être obligé (ah juillet iHia) 
de se rendre aux Espagnols qui, au tiiépri** 
delà capitulation, renvovèrent prisonnier a 
Codh, où il mourut dans un cachot de l'iii- 
quisition (janvier 1816). 

C'était un Espognid qui. menacé pur 
rinquisitioD . s’etait réfugié en France, avait 
collaboré à Ttwi du peupte, de Marat, puis à 
IMmi det Lm, de Poollier, avait pris la dé- 
fense de Miranda et s'était rendu odieux aux 
thermidoriens. Voir sur ce personnage Mmiit , . 
MIT. 385 . xxviif, 718, et Anlard , Poris , 
111 , 55 , ii 3 . 

«Sur les frontières de la Suisse.» Arrête 
dn i 5 frimaire an iv ( Arrh. nat. , AF tii , , 

doM<ier lAoq). 

Entre Bruxelles et Ce rappuH se 

trouve in cxUmto dans le tUdlctin ptMtptê du 
17 frimaire. On y vciit que ces raesaroble- 
menu , que la molveillance représanlatt comme 
«une »4»cotide Vendée, plus larrible que la 
premnjirei^, n’ont pas tenu devani a, 000 hom- 
mes d'infanterie et de eafalerie envoyés de 
Bruxelles dans la ouït du 5 an 0 frimaire et 
qui ont occupé Mm pmiia toute ta forêt, tué 
^ux ou tnrii huHnuiiw, foit une centaine de 
pisonmam, déaanué les villages, an on mut 
rétabli partout l'ordre et la paix. Un autre 
rapport de Songis au représentant Porliea 
relaie une oouvclla chasse faite dans la nuit 
du 7 au 6 aux «tvagaboods i}tti ineuaient la 
pays à coniributioii et intereeptaient lee vot- 
tures ehargées dos grains destinés é Tappro- 
vrifoiiucfiielii de dtlforeotes villes de la Bel* 
giqoe.» Quatome d'entre eux ont été eapturSs. 
a lions n’evous trouvé partout que des frères 
et amis. . . ti w» jamais existé la plut iégèfa 
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exagérés, n’étaient qu’un raïUas de Inigands qu’il a entièrement dis- 
sipés : plusieurs ont été saisis et livrés aux conseils militaires pour être 
jugés, la circulation des routes, interrompue depuis, qudque temps, a 
été rétablie et assurée. 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport do ministre 
de la justice sur la lettre du représentant du peuple Reverchon**', 
commissaire du Gouvernement dans le département de Saôna-et-Iioirc, 
en date du i" frimaire, présent mois, contenant les motifs qui l’ont 
déterminé h suspendre l’administration de ce département; 

Considérant que, les pièces énoncées dans cette lettre n’y étant pas 
jointes, il n’est pas possible, quant à présent, de prendre une déter- 
mination définitive à cet égard; mais que les faits articulés par le 
citoyen Reverchon sont trop graves pour que, d’après son témoignage, 
le Gouvernciiienl puisse hésiter sur les mesures provisoires que les cir- 
constances commandent ; qu’en eflet il n^sulto de la lettre du citoyen 
Reverchon que l’administration du département de Saône-et-Loire a 
osé, le a y vendémiaire dernier, prendre une délibération pour le faire 
arrêter, et que plusieurs de scs membres ont pris une part active aux 
mesures liberticides qui, dans le courant du iiiéine mois de vendé- 
miaire, correspondaient dans le Midi aux manœuvres contre-révolu- 
tionnaires des meneurs des sections de Paris ; 

Arrête que les administrateurs du département de Saône-et-Loire, 
dont la suspension a été prononcée par le citoyen Reverchon, commis- 
saire du Gouvernement, demeureront suspendus et remplacés provisoi- 
rement, ainsi qu’il l’a réglé, jusqu’à ce que, sur le vu des pièces qui 
seront incessamment envoyées par lui au Directoire, il puisse être 
statué définitivement. 

Le pn*Scnl arrêté sera adressé par le ministre de l’intérieur au Com- 
missaire du pouvoir exécutif près l’administration du département de 
Saône-et-Loire. — Arch. nat., AF iii, ,* 13 a, dossier 1/109^**.] 

Le même ministre rend compte de l’affaire de l’ex-commissaire des 
guerres Ghartray, de celle do la femme Septeuil et de celle de 
Lesieur^**. 


de Vendée deiiE to forêt de Soqfnes 
et... tout se réduieait à une bande de iro> 
lettre. • . 11 fait rentrer aiijoiird’bui toatee les 
Iroupei À Bruxelles (Buileêm du st fH> 
maire]. 


Député m ConeeU des Cinif-Ceiits . 
ancien membre de Gonrentiou et du Civ- 
mité de sûreté géniale. 

Signé Beubell, Carnot, Le Tourneur. 
Voir plut baut^ séance du 1 3 frimaire. 
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Le Directoire ajourne ia demande faite par ia commune de Bernay 
d'un tribunal de commerce. 

Le Directoire ordonne l’arrestation d un nommé Terrasse dit Tis- 
sonnet, du département du Rhône, pi^évenu de conspiration contre la 
sâreté intérieure et extérieure de la République. 

On prend do semblables mesures contre le nommé Jean Tissot, du 
département du Rhône 


Mémoire do Dirbctoire si r la prompte rbstaoration drs finances 

La muliitnde d opinions diverses adoptcW, Jtijelées et reproduites sur les 
finances a miné le cp^it [lublic. dangers de la patrie commandent a tijoimriiui 
des moyens simples et prompts. La dépréciation de Tassignat est telle que le 
numéraire effectif est, pour tous les services, le plus indis])ensablc et le plus 
urgent des besoins. 

Quelles sont les ressources qui peuvent en procurer au Gouvernement? 

La vente des biens nationaux ? Celle des effets dis^ionibles? Mais ces ventes ne 
peuvent recevoir qu’un certain degré d’efficacité : débanrassife» même des fomies 
prescrites jusqu’ici par les lois, leur succ4*s dépend des opinions et des vues d*iu* 
iérét de ceux que leur richesse mettrait à même de traiter avec le gouvernement. 

lies com|)agnies de finances? Mais leur rétablissement n existe encore que dans 
l’avenir; il dépend d’une multitude de chances; et quels [)rix mettront-elles h 
leurs services ? Avec quelle affection seconderont-elles les opérations du Directoire 
et des ministres? 

Les cédules hypothécaires? Mais leur confection exige du temps; leur cours, 
leur valeur dépendra de la confiance. Elhîs j^euvent êtivî reftisé^'s, comme reçues 
avec empressement. Quels seront les résultats de ta diversité des opinions qui 
s’agitent aujourd’hui sur c^tte matière? 

Les impôts indirects ? Certes leur amélioration pr<*«mtera de grandes ressources, 
des produits indépendants de la tiédeur des cours publics et des jierccpteiirs. 
Mais il faut du temps |)our éiahlir ces amélh ovations ; ruais ce genre d’impôts 
n’offre que des rentrées lentes et successives. 


Arn'tés da i5 friimiire an iv, Lê 
Tourneur, Bevellière-Lépeaux , Bairoff. iAreb. 

, Af fif , 331 , doseier t ha^* ) — Ces arreiU' 
tiun» H« rsUaehent, ainsi que einquinta-<|tiAire 
autre» ordonnées le mémo (soir d-apn»», 
déldiéntttoa seerête du iS fmnairo) à !« eou- 
spiration de Bé»î(fnan, rér^mment déttoneée, 
qui moliva peu apriis la nouvoBe luMofi de 
Uevercltoo (voir pîuî» loin, séartea du IH- 
rriâir»). — Un i^rend fiotubre d’arréié» por- 
tont liooiinetion de rotnniîiMHilfes du Poavoir 
exér4itir dans départeinelUs furent 


par i« Direetoire «xéeulif dans ta séance du 
iti frimatra, comme dans les précédentes. 
Ces arrêtés, ainsi que les dociimenis qui s^y 
rapportent ae titmveni dans le carton AP iii , 
333 . et remplissent tes six dossiers i 4 iS 
( Alpes ^MariUmes. lô pièces), lèty. i/iiH 
et «4i0 (Isère, 67, 36 et lot pièces), lèio 
et tèit (ffattle^Lohe et lUaitefie, 96 et 
7A pièces}. 

^ MéütioifS jaint an premier des Irèis mes- 
sages âdreisél par le IHreetiitre au Conseil des 
Cinq-Cents fq |6 frimaire an if. 
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Les emprunte volontaires sur des parties du reveau pnUie, sur les produite 
des foréte nadonalesf Mois il faut des oi&ea, et des offres raisonnaides, ponr ^ee- 
tuer ces transactions. 

Si donc Ton parcourt la série moyens qui ont été proposés jusipi’ici pour 
restaurer les finances, on en recofinatt de très puissants à la vérité<, mais la Diroc- 
ioire est convaincu qu*ii en faut d'autres d’un effet plus rapide. 11 est paiement 
convaincu qu’ils existent dans un emprunt forcé, d’à peu près 6oo millimis, 
valeur métallique. Cet emprunt pourrait ne porter que sur un million environ de 
citoyens, en ordonnant qu'il n’atteigne que le cinquième ies contribuables de la 
nation. Par là il se trouverait que l'immense majorité des citoyens qui ne ]>artici- 
peraient ps à l^emprunt lui applaudiraient, en voyant qu’il sauverait la chose 
publique. 

Il serait payable en numéraire ou assignats au cours, selon te mode qui serait 
fixé par la loi. 

Les citoyen» sur lesquels porterait l’emprunt seraient divisés en doinse dasse», 
cotisées chacune en raison de se» {acuités. 

La cote serait pour la première classe de i,aoo livres. 

Pour la deuxième classe de i,ioo livres. 

Pour la troisième classe de t,ooo livres, 

Poiu la quatrième classe de 900 livres. 

Pour la cinquième classe de 800 livres. 

Pour la sixième classe de 700 livres. 

Pour la septième classe de Ooo livres. 

Pour la huitième classe de 5 oo livres. 

Pour la neuvième classe de 4 00 livres, • 

Pour la dixième classe de 3 oo livres. 

l*our la onzième classe de a 00 livras. 

Pour la douzième classe de too livres. 

lie Corps l^isiatif délermiuerait par une loi sépai'ée le mode et le terme du 
remboursement de cet empnmt. 

Lîs mesures (l'exécution qu’on pourrait adopter seraient celles-ci : I^es citoyens 
sur lesquels porterait l'emprunt forcé seraient pris parmi tons les citoyens domi- 
ciliés dans le département. 

Ils seraient désignés par l'administration départementale dans toute l'éteudue 
du département, sans égard aux arrondissements de commune ni de canton. 

Aussitèt la réception de la loi, les administrations de dé])artement (en se ser- 
vant des connaissances que peuvent leur donner les rôles des im|)ositions qui sont 
à leur disposition et en se dirigeant sur la notoriété des facultés) composeraient le 
rôle des citoyens sur lesquels [mrterait l’emprunt forcé, en les divisant par classes, 
ainsi qu'il a éié dit p\m haut. 

Extrait du rôle serait envoyé, ou plus lard dix Joura après la réception de la 
loi, à chaque municipalité de canton, pour ce qui concerne les pi'éleurs domici- 
liés dans son arrondissement. 
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Les municipalités seraieut tenues de notifier dans les vingt*-quaire heui^ aux 
préteurs le monlant de leur cotisation. 

La moitié serait exigible dans les dix jours de l'envoi du réle à la municipaiilé, 
Tautre moitié dans le délai du mois suivant I^a recette en serait faite par d(^ |)er- 
reptenrs nommés ad hoc pav la municipalité. 

La cote pourrait élre augmentée d'un vingtième par chaque jour de retard : si 
après dix jours le payement n était pas eifectué, la municipalité du canton ferait 
contiaindj^ le préteur par voie de saisie et exécution. 

Dans le cas où les municipalités de canton no seraient pas organisées h temps, 
ou bien si elles marquaient de ta n(%ligence à surveiller la rentre^ de l'emprunt, 
les administrateurs de département enverraient des commissaires pour veiller it 
son recouvrement. 

1^ produits de l'emprunt forcé seraient versés, dans les dix jours de ladiéance 
de chaque terme, h la caisse du département, où iis seraient h lo disposition de la 
Trésorerie nationale. 

Au 1 *' germinal, les formes et matrices de la fabrication des assignats seraient 
brisées et détruites. 

A la même époque, il serait ouvert sur tiu grand nombre de points de la Répn> 
bliqoe des bureaux où l'assignat serait, auî^itAt sa présentotiou, échangé contre 
du noméi*aire, sur le pied de la centième partie de sa \aleiir nominab^ : et l'utilité 
de cette mesure est facile à saisir ; car, ou les assignats l'esteraient en cours ^lelnel 
et alors le Gouvernement pourrait les retirar en totalité avec la moitié des valeui*s 
provenues de l'cmpHint; ou les assignats seraient remontés «au-dessus du cen- 
tième de leur valeur nominale, et alors le bien que l’on désire, le relèvement Av 
leur crédit, se trouverait opéré. 

On peut remarquer que ce plan ne contient aucune mesure de démonétisation : 
il ne fieut que rcle\cr lu valeur de l'assignat. 

Ce plan exigerait un grand nombre de mesures réglementaires et 8uj>plétiv<\s 
pour sou exécution. Le Corps législatif jM>un*ait autoriser le Directoire exérulif 
k statuer sur ces mesures et sur toutes les diflicnifés qui pourt aient se présentât 
dans l’application de la loi. 

L'on objecterait en vain que l'emprunt proposé ne porte que sur une petite 
partie des citoyens; qu'à l’t^ard même de ceux qu'il atteint, il présente de Tarbi- 
traire, puisejue la répartilion ne pourra se faire dans la pro|mriioo rigouietise Avs 
facultés. Mats ces in^aiités de répartition existent plus ou moins dans tous hs 
systèmes de conitâbuüoii; et robjeciion a d'autant moinade poids qtt'U nest pan 
ici question d’un impùt mais d'un emprunt. On ne peut donc s’arrêter à des tncon- 
vénienls aussi iégm, lorsqu'il s’agit du salut de la chose publique. U est temps 
enfin que les citoyens les plus opiilenis viennent au secours de la danse maktfx'^, 
qui a supporté jusqu’à présent avec tant de courage te fartteau de la Révokttoii. 
Cdui qui a l'avantage de pouvoir être rangé dans te umnbm du einquième des 
dioyetis les plus fortunés ne pouinit* sans se couvrir d'infamie « se reTuser à un 
sacrifice qui doit lui procurer pour lotqours la sûreté de sa personne et de ses 
propriétés, amener te {taixet asseinr te Cmiverneinent républicain sur des bas^^s 
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inébranlables. Aussi le Directoire exécutif ne faib-il l’injure à ancnn'Fnniçais de 
penser que i emprunt ne sera pas promptement rempli. La classe qui sen com- 
prise dans ce rôle à jamais honorable des bienfaiteurs de la patrie se fisra un devoir 
do prouver, par son empressement ÿ porter son offrande, qu’dle méritait d'être 
jugée digne de donner un témoignage éclatant de son dévouaient pour le main- 
tien de la liberté, et qu'il n’y a que les malveillants qui aient pu répandre dos 
doutes sur son amour pour la République. 

Rbobbli., Babbxs, RBvgT.i.ièiie-LéraAiiX 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 15 FRIMAIRE AN IV'” 

6 DIÎGBMBBE 1795 . 


X\V-LXXVII 

MaMiATS I) AIIIu't contre BkSKîNAN^*', KX-MARQUIK ^EHIGIlé) ET COHPMCES, 
rnévENus de conspiiution contre la si'betb de l’Etat : 

Contre Bésignan, ex -marquis, émigré; la femme Bésignan; 1p nommé 
Cavey de la Motte; le nommé Maurin fils, ex-abbé; le nommé Allier, 
négociant; le nommé François Monte): le nommé Malvoisier, employé 
aux charrois de l’armée des Alpes; le nommé Oudain , négociant à Mont- 
brison; le nommé Andrieux, à Lyon; le nommé Rusant, libraire, à 
li\on; le nommé Dubullion, à Montbrison; le nommé Gonnin, ex- 
prélre; le nommé Mouzy, prêtre, à Valsonnc; le nommé Trenchard, 
prêtre, a Suinte- .Agathe, chez Madinier; le nommé Kochard, à 
Roanne; le nommé Crottin, à Villefranche ; le nommé Dallonville, à 
Saint-Chamond; le nommé Gency, prêtre, à Saint-Etienne; le nommé 
Montriblon, à Lyon*^*; le nommé Maurin, à Yssingeaux; le nommé 
Maurin, aubergiste, à Yssingeaux; le nommé Saint-Paul, dit Villedieu; 
le nommé Demeaux fils; la femme Demeaux mère; le nommé La Fe- 


Arcb. liât, AFtii^ 339, dosRÎcr 1&09. 
— lièb,, rrttnaitD an it, 396-999. 

Arcb. nal.» AFiii*, 90, p. 7-10, 

Sur Tagi talion fouii'niro datislo Widi par 
fiàsignftfi, voir La Revelli^ro-Léponux, Hém,, 
ÏI, 399 - 393 . — Sur ie mnrqms de Béatf^nan , 
royaliste militant, qiti avait servi dans rarmée 
de Coiidé, puis était rentré en France ^Kmr 
intiî^uer, voir ausat Itoehae, dtt 


Dauphiné (Paris, 1 656 ^ 1660, in-8*); et i V 
pien fottis à Üaf$uth (Paris, an x, in-S*), 

p. b«f 9 . 

ttMontrtblon est indiqué comme un eM 
do la rompajjfnie de iéiuâ, pniaque c*ost cbea 
toi que les assrmblAes se sont tennes après ie 
décret du 6 messidor* • « n Rapport du 18 fin- 
maire au ministre é» l'intérieur <Areb. net., 
AF 111, 339, dossier lAii). 
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ronnière, ex-marqais; le nooimë Guiitiot, se (lisant curé à CheVriére; 
le nommé Guillot, à Gremeaux; le nommé Sogosse, à Roanne: le 
nommé Damiran, à Roanne; le nommé Demalhyver, à Saint-Gamière; 
le nommé Fleur-de-iis, à Saint-Etienne; le nommé Ghaumeton, à Mo- 
nistrol; le nommé Pinmestier, à Saint-Julien, près Vienne; le nommé 
Vignon, dit Vaucon, à Vadsonne; le nommé de la Garde, à Rétournac; 
le nommé de Saint-Gyr, à Sainte -Agathe: le nommé Gerbes, ex- 
prétre, à Montbrison; le nommé Brichet, à Cremetu**'; le nommé 
Daguet, ex-prêtre, à Montrotier; le nommé Ghotton, ex-prêtre, » 
(iumières; le nommé de GhemiUié, ancien major d’artillerie, à Bc.iu- 
jeu; le nommé Abriac, à Tance**'; le nommé Deville, à Villefranche; 
le nommé Ghastin, à Montroipiier**'; le nommé Dupeloux, à Saint- 
Romain, près Vienne; le nommé Moret, à Monastier; le nommé 
Devezine. à Tiranges; le nommé Praire, à Saint-Etienne: le nommé 
Moiios, surnommé Vildam, à Montbrison; le nommé Saint-Romain 
du Peloux, à Saint-Romain, près Vienne; le nommé Sainl-Just, ancien 
officier de cavalerie, à Saint- Romain, près Vienne 


A 

RArPOST PBÉSESVé Al MINISTRE l>C l'iNTÉRIECB LE 1 FRIMAIRE AK IV. 

Le IKredoire exécatif a renvové au ministre un pa<{oet renfimiant des pajiiers 
venant des frontières du département de l’Ain et apporté par le représentant du 
penjde Legot. 


Il nVuMe p«« de comoiUDC de ce uom. 
IViit'étre Caot'il lire Cremeaux. 

Il nVxÎRto pas de cominuiia de ce iiom. 
Peut4fcre lant'ii lire Taum (dépertainetit da 
Puy-de-üdiae , arrondissement dlssotre). 

Il n*exisie pas de eommane de e« iiooi. 
Il fanl probabiemenl lire Montrotier. 

Toob ce» arrêtés, sipiés parLeTotimenn 
Hev<dliére«Lépci«iix , Barras lot ^nelqites-ujt» 
de {dus par Carnot) se tronvent dans la 4^ 
sier lÂio (Arcb. nat* AFtti, âSs), <(tti m 
nmfernte anssi un asses grand nomlire d'antres 
pris nitertenrement eontro des eonpltees de 
Bésignan , ainsi des msniiats de r^nufia- 
mtiemt etc. — Sur tes siujtes de eette albdre, 
voir les arrêtés pris par le Bireetoîreles M* 
mtire, 5 et la nirAie, i, 4, 9 , 17 , 


as, a3, **4, 09 et «8 plittidsa, la vriiUîsc et 
it prairial an iv, si messidor et t 8 fnirti- 
dor an t. Los dossiers i4ii et i4tîi sont 
eoiiêrenieot lernirs de pièctm reloüves à Béai- 
gnaxk et à ses eo-préveuu^ (rapports de police v 
rapports tninislériels, eorrespondaneo, da 
représentant en nissioii Bererebon, pièces 
de procédure, etc.). Bans le» dossioii» iht% 
et f4i4, on imtisè ta co|ne des principaux 
documents extraits des papiers de Bésignan, 
Panalyae ou Horeiitaifo des autres. Btifin , le 
dossier i4tS est fsat de |ilèces de mémo na- 
tore, iitisi <{ue de répe^irss et pièces di- 
verses, toiites relatives à Pairairo Bérignan. 
— Voir attssi, sur la miiisiofi de Bmrebon è 
Lyon, au sujet de cette alTaire, Arcb* net., 
AFfij, Soi. 
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Sur l'iâvilatioo do la députation de co département, le miniatre a chargd le 
citoyen Vernon, chef de son bureau de la police générale de Paris, de fidre Pou- 
verture du paquet dont il s'agit, ainsi que le dépouillement des papiers, de lui 
rendre compte de leur contenu. « 

En exécution de cet ordre, le pa^et a été ouvert. Il g’y est trouvé dix-neuf 
paquets enveloppés, numérotés, contenant, d'après tes étiquettes, savoir : 

1* Projets de contre-révolutions du marquis de Bésignau lettres iutëressanios 
h ce sujet, des exemplaires de la proclamation de Louis XVlll, un manuscrit con- 
tenant la confédération des geniiishommes; 

a* Correspondance de Bésignau avec le prince de Condé et preuves de la con- 
spiration ; 

3 ** Minutes de lettres et projets adressés au Pape, dans lesquels il est beaucoup 
fait mention de Bésignau; une grande {lartie de ces pièces est écrite en langue 
italienne ; 

4 * Comî8[)ondance avec le ministre de l'Empereur, la maison L'Alconie Ser- 
rety (sic), et princesse (sic), k Rome; 

T)* Gon*espondance des villes d'Ambert, Saint-Étienne, avec les émigrés ; 

6” Cartes des départements deSaAoe-et-Loire, Rhône-ct-Loire, Puy-de-Dôme, 
Haute-Loire ; 

7" Lettres d'intrigues amoureuses, cartes de visite d'émigm à des ministi'es de 
puissances en guerre avec la Républif|ue , et de ces derniers à des émigrés de 
marque; 

S'' N*. Est entre les mains du citoyen Gauthier, qui fait Texameu des papiers 
qu’il renferme; 

if Correspondance de Bésignan avec les généraux anglais et allemands ; 

1 0*" Travail sur les gouvernemeats et sur une organisation nouvelle pour le 
Comtat-Vonaissin possible et adaptée aux circonstances; 

il* Plusieurs {lasseporis en français, italien, allemand, délivrés à Bésignan; 
un certificat de Stanislas-Xavier, régent du royaume, en faveur du même; entin 
deux passeports au nom de Raphaël Jideiy ; 

1 a*" Correspondance de Bésignan avec ses parents ; 

i 3 * Etat des individus composant l'élat-major de l'armée de Condé, avec des 
notes, dont parties sont écrites en italien; 

1 4 "* Correspondance avec les princesses de France et grands d'Allemagne ; 

1 S"* Proclamations de Louis XVIII, différents papiers concernant Paris et Lyon; 
adresses pour des maisons ; 

1 6* Testament et pièces concernant la famille de Bésignan ; 

17® Correspondance des émigrés; plan de conlie-révolution concerté avec Saint- 
Étienne et autres communes du département de Rhône^t-Loire ; adresses aux habi- 
tants de la Vendée ; 

18® Ajustement militaire des émigré? confédérés avec tous les attributs delà 
myaulé; 

19® Çorres[iondaucc de l'abbé Maury avec le cabinet britamiique. 
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Observations. 

Ces papiers ont été interceptés jtar les commis des douanes de la frontière du 
département de l'Ain. Les nommés Bésignan et du Tbeil se rendaient en France 
de la Suisse par le courrier de la malle. Sur la réponse qui leur fut faite qu'ou 
visitait les paquets, ils le chargèrent de faire porter le paquet par un enfant par 
ddà la ligne de la frontière. Dès qu’fls virent que le paquet était enlevé , ils prirent 
la fuite du côté des montagnes. 

Le dépouillement des papiers exige beaucoup de temps; ils sont eu grand 
nombre et contiennent des détails intéressants et très importants. 

Le ministre eu jugera par l'aperçu ci-joint. 

B 

Rapport présente ai; biinistrb le i4 prixairb sir ire conspiration bxiktaxtk dans 

LE Midi tendante X paire soulever Lyon et plusieurs départements environnants. 

Il est prouvé matérieiiemeiit que le marquis de Bésignan, homme de confianc/e 
du prince de Condé, et mnni des pouvoirs du roi de \éi*oue, est le chef de celte 
conspiration. 

Elle est organisée. Il y a des chefs militaires tlans chaque arrondissement; il y a 
également des chefs diocésains: on voit que c'est au moyen de ces cliefe diocésains 
que le chef des conspirateurs espère réunir beaucoup de citoyens du tiers état sous 
les drapeaux du tn>ne et de raulel. 

On observe que les projets dont on va faire part en ce moment sont tous iVrils 
de la main dudit chevalier Bésignan pour lui servir de minutes, et que des copiiNi 
eu ont été envoyées soit au ci-<levant Monsieur, soit au ci-devant prince de (jondé. 

Par une première minute cotée A, on voit que dans une conversation cju'il a 
eue avec M. Wickham , le projet du ci-devant Monsieur était d'engager les ImpÀnaux 
a fiire une campagne d'hiver, tant pour arrêter nos années en Italie cl sur le Rhin 
que pour faciliter au prince de Condé {entrée en France^ mais que l'on désespérait; 
que d'ailleurs tout dép^dait de ta lutte des sections de Paris conln: la Oonveiilion ; 
que si elles (Allouaient, la Coiiveniion deviendrait plus forte q[ue jamais et que 
tout mouvement dans l'intérienr serait alors im|ios(iil>le. 

Dans le courant de ce long mémoire, il dit que te parti pour nu ité consti- 
tutionnel était trop fort en France pmr ^[lérer que le roi renlril sur-le^ehanip 
dans la plénitude de ses anciens droits; qu'au sfirplos il conseillerait au roi 
d'accepter, sauf peu à |ieti à recouvrer ses anciais droits. 

A la fin de ce même mémoire, il parle dii maibettr arrivé am sectioiis^iiOtt**' 
vclle, dit-il, a jamais Bcheitae. fl ajoute : cLa Convention élmt pei^ dans 
l'opinion, souverainement méprisée, etr.; il eât frihi que le Midi édafAl* On ne 
pouvait i cette époque kyer impanément le masque dans tonte la Pmiee; k 
rassemblement qœ j'ai maintenu un mois et demi prik de Lyon le prouve»». 

Quelques jmus aprk la mort du jieüt Cape!, îlésigiiaii écrit ati 
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Monsieur que, sans la (aibiease de m agents, il eût été prodamë à Lyon, la nuit 
dernière, roi de France; qu'une colonne eût au Nord faciliter reiiâ*ée de Mon- 
scigaetu* le prince de Gondë, et l’autre au Midi renverser tout ce qui serait opposë 
au passage de Sa Majesté. ^ 

On trouve dans l’ordre des pièces topieS d’un pouvoir que Monsieur lui a donné 
de lever des troupes à pied et h cheval, pour servir sous les ordres de Précy et de 
Chavannes. 

Dans la pièce cotée D , on trouve le plan pour soulever Lyon et tout le Midi , les 
difTérentes marches des colonnes, leurs opérations; tout y est réglé et parait fort 
bien dirigé. On ne peut analyser cette pièce, il faut la lire attentivement et la carte 
à la mam. On sc permettra une seule observation : c’est qu’il parait, par ce plan, 
que le conspirateur se croit assuré de forces imposantes. 

On trouve également dans les papiei*8 du conspirateur des projets de lettres aux 
chefs d’arrondissement qui eussent été expédiées si la révolte sectionnaire et 
royale du 1 3 vendémiaire etU eu le succès que l’on attendait. 

Pour préparer encore mieux les voies aux conspii'ateui's militaires, le pré- 
tendu Louis XVIIl envoie une longue instruction aux prêtres pour leur prouver 
({u’ils sont traîtres à leur i*oi s’ils prêtent serment de lidélité aux lois de la Répu- 
blique. 

Knliii la pièce cotée H, qui ne [>eut souffrir ranalys<3, prouve que les chefs dio- 
césain» travaillent à fomenter la rébellion, qu’ils sont on no [leut mieux organisés 
et par con9(k[uent qu’ils méritent singulièrement la surveillance du Directoire. 

Outre les minutes de projets dont on vient de parler, toiitet. écrites de la main 
de Bésignan, on \oit, par l’immense coiTesjiondance saisie sur Bésignan, que le 
nombre de ses coopéi*atenrs est très grand, qu’au moyen du secours des pi*êlre8 
ils sont à même d’incendier teut le Midi, si on n’arrélc ces mêmes chefs sur-le- 
cliamp et surtout les prôh'es ou chefs diocésains. 

iieurcusement les complices ont en |p‘aude partie signé leurs lettres, autres 
seront facilement découverts par des ra[)prochemeals sensibles. 

On Gnit par annoncer au (iouvernement que cette affaiixî était connue ici avant 
l’arrivée des pièces , et voici le précis de celte saisie. 

Un douanier au fort l’Écluse a saisi ces papiers sur un enfant de 1 1 ans , à qui 
Bésignan et le chevalier du Theil avaient fait donner un écu par le postillon pour 
les passer. 

(jes pajHcrs furent ouverts par la municipalité. l>es douaniers, la garnison du 
fort l’Ecluse, la municipalité de Collonge, la garde nationale qui courent après 
Bésignan et du Theil en ont eu connaissance. Ces deux derniers se sont échappés 
dans les montagnes. 

Ijb département en a eu connaissance, mais les deux con8pirateuf^«s’étdDt évadés 
auront sonné l’alarme. I! est donc bien urgent de faire arrêter les chefs. 

On joint au premia afiercu donné dans ce rapport le tableau que l’examen 
d’une grande {)artic de ces pièces a mis dans le cas de dresser des individus, 
auteurs, complices ou agents de la conspiraUon et contre lesquels il y a lieu de dé- 
cerner des mandats d’ari'êt on d’amener. On y a énoncé la substance des motifs 

blKSCTOtSR. — I. i3 
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qiii ont raj)|K)rl à cbacuQ d’eux; le lieu de leui' demoure, autant que le rappro* 
chement qu’ou a pu faire par la lecture des pièces a permis de le désigner. 

Observations. 

r 

Cette conspiration est trop étendue dans ses ramiQcations et les moyens occultes 
dont les conspirateurs se sont sei'vis pour l’organiser et se correspondre n’ont pas 
{)ermis d’obtenir un insultât plus considérable dans le peu de temps (jiron a eu 
pour dépouiller une aussi considéinble quantité de papiers que ceux qu’offre à 
un examen très approfondi la correspondance dont il s’agit. Dans le dc^lai qui 
s’écoulera entre la mise à exécution des mesures a prendre pour l’arrestation des 
indixidiis désignés dans le tableau et leiu* traduction k Paris pour y étix? inteivogés 
par le Directoire exécutif, on aura le temps d'achever le dé{>ottiiiement. de classer 
les faits dans un ordre de daU‘s et de matières, qui présente un ensemble clair et 
précis du pian de conspiration et de prépat*er la série de questions k faire à chacun 
des prévenus dans l’inlerrogaloire qu’on leur fera prêter ( sic ^ 

C 

Rapport présente aü ministre de lixtériedr le i ^ frimairk. — Nom des personnes 

A ARRiTEB COMME COMPLICES OV AOBNTS DE LA CONSPIRATION DK BÉSIONAN. 

Rksignan (ex-inai*quis). — Dans le défiartement de la Drême. Émigré en 171)0 
ou i7pi, ayant servi dans l’armée du prince de Condé: étant en France à ré|>oc]ue 
du 19 germinal dernier; ayant ensuite séjourné k Lyon et parcouru les campagnes 
de l’Isère, de la Haute-Loire, etc. — 11 est prévenu d’émigration. Pendant 
l’Assemblée constituante, il organisait dt^à un plan de révolte; son château de, . . , 
dans la Drôme, était le point de ralliement. Ü y a eu des procédures eriminriles 
contre lui, suivies de mandats d’arrél: il a émigré; il a servi dans l'armée de 
Condé; il a pris une part active aux dei^uiers teoubles de Lyon. Il a organisé un 
plan de révolte dans quatn? ou cinq di'parlejuents. Voyez toutes les pièces de la 
conspiration. 

La femme de l’ex-marqiiis Bésignan. — Dans le dnlevant cliêteau de. . • on la 
croit h Paris S’adresser jioui* avoir son adresse h la citoyenne Ponrin , mar- 
chande de modes, rue du Mail, près la place des Victoires — Elle parait avoir 
en connaissance de la conspiration dirigée par son mari et y avait pris part par sa 
correspondance. Voyez les pièces tai jusqu’à i 5 i. 

Cavbv m LA Motte, se qualifiant capitaine d’artiHerie. Ses lettres, en dble du 
1 7 septembre 1793, sont datées des forékf de FAumrgne, — A Saintdiiiiea«6iiimère 
ou ses environs. — U était à la tête d’un rassembl^eni qui eut Rêu au mois de 
septembre dernier dans les foréte de fAiivergne^^ Voyez la fieme u* i. Voyez 

Arnb. n»L, àJF m, 33* , <b«i»îer 1 At«. fl«|mrt«iiicfitA oa m jfmt découvrir m rstmitc 
Ln asandflit fui imicé confro dis f*' t) avait été airété «puis sooitFftit par la 
à Pari.» le îrma^re (voir pin* lom, à estt» foita à «w état d^amUafioB*. (nan»ort da 
data). Mai» il de ptarieiir» rapporta de tS Inmain) §« mmiaOro da Piotérieiir. — * 
pofi<^()tte,paRpliiadfmMaeapttat«<{tiadanitos hf iif, dossier téii*) 
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ans»! lûB j’enBeJgnemcDte a foarnb bous le n* i«. Voir (es So% 53% 64% 55% 
go* et • pièces. 

La FcaoNNiiaB, ex-marquis. Ignoré — l! a ^alemeut dirigé les mouve- 
ments qui ont en lieu dans l'Auv^jg x; il parait qu^U avait le commandement 
supérieur. Voyex la liasse n* i, 5a* pièce. 

Jacocbs (ce peut être un nom tronqué) — 11 est également désigné comme 
devant commander les msuigés dans les forêts d'Auver^jne; et c'est à sa mésin- 
telligence avec Bésignan que l'on attribue le iion-sucoès. Voir et 5i* pièces. 

1)b Mbaux (fils), se qualifiant de chevalier. ~ - Il praît domicilié du cèle de 
Gumière, Montbrison, etc.^*^. — Il a été un des principaux agents de la contre- 
lévolution. Voyez les lettres sous la liasse n* a, cote i4. 

mère db MBAtii, ex-chevalier. — Les ietti*es sous la liasse n' a, celles rap- 
prtées sous le n* 3 et la note jointe, qui parait de la main de Cavey de la Motte, 
prouvent que la mère de Meaux avait connaissance de la conspiration et y a pris 
part. 

De Sai.nt-PaüIm e\-nohle,de Villerlieii. — A Montbrison ou ses envii’ons. — 
Principi agent de la conspiration, \oyez les liasses n"' a et 3. Voyez aussi le u" 8 , 
où il est (h^signé ctimme chef d'arrondissement militaire, cote i/i. 

AtMen, négociant. — Au Pont-Saint-Esprit, ou put se trouver à Lyon sous 
le nom de Marsiliac. — C'est un émigté milré, en correspndance avec Bésignan 
sous nu nom suppsé. Voyez la liasse n* 4. 

Machin, auliergiste. — A Y.s 8 uigeaux, déjmrleraenl de la Loire. — Agent des 
émigrés et des conspirateiurs. Voyez la liasse n* 4. 

L'abbé Macbin, fils de l’aubergiste, ou parent. — A Vssingeaux. — U a pris 
|)art aux troubles de l^yon et il est désigné comme un agent très intéressant de la 
cottS|)iration. 

François Montel. — A Gumièi'e**^ et se disant négociant à Lyon. — Agent 
actif de la conspiration. Voyez les déclarations sous la liasse n*" 6 . Elles promeut 
i|ue Ijouis XVIII a des agents à Lyon, ainsi qu'un caissier, lesipeb étaient loges 
au parc. Voyez la liasse n* 7 . 

Antoinbttb Montbl. — A Gumière, près Montbrison. — C'est elle qui recevait 
les lettres des conspirateurs. Voyez la liasse n" 7 . 

Malvoisub, employé aux charrois de l'armée des Alpes. — S’adresser à la ci- 
toyenne Bertrand, à l’hètd du Parc. — Principl agent de la conspiration. Voyez 
la liasse n* 7 , 

U demouro iguoré, eomme il réiulto de 
phiMeurs antres pièce» do» ito»»iors Bésignan. 

Ce personnage ne pont non plus être 
identifié. 

«tlt pourrait »e faire, lit-on dan» le rap- 
port du 18 ftimaire, que ce dernier »« fàt 
retiré A MAeon , parce que sa mère avait le 

tS. 


projet fie Ty envoyer dans le courant du mois 
de juillet dernier.» • 

«lie foyer de la conspirafion, lit-on dans 
un autre rapport (dft 18 frimaire), était A 
Gumière, dan» le voiainago du Pny, départe- 
ment de la Hauto-Loife^ (Arch. nat., ÂF iii, 
S Sa, dossier téii). ' 
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Diumh, mÿocianl^*^ — A Montbrison. — G*étail le ctn-i'cspudaiil de M«l- 
voisier. Voye* la liasse n* 7. 

ÂmniEvx, négocianU appelé ANOBiEüx-Pootar. — A Lyon. — Il »e trf)iJvo 
quatre lettres «frites de sa main sous le n* 8 % q[ui prouvent jusqu'à l'évidence qu'il 
est un des principnx agents de la contre «révolution à Lyon et qu'il combinarl les 
plans de la l'évolte. Xoye* aussi la liasse n* 7, n* a et n** 8 bis, 

AaDBiKüx, frère du préciîdenl. — H parait avoir servi dans la conspindion, Mii- 
vant la lettre de de Meaux. Liasse n** a, 

RcsàBT, libraire. — A Lyon. — C’est lui qui conduisait de Meaux auprès des 
agents du prince, \oye2 la liasse n* 6. Voyez encore une lettre n® 17. 

Dé Buliox. — A Montbrison. — Il est qualifié chef d’arrondissement dans la 
liasse n" 8, Voyez aussi la liasse n* a . plus le n* 17. 

Goanyi. — A Saint-Iîtieiine ou ses envii ons. — PnHre employé coriiitie mission- 
naire pour la contre-révolnlion. N® 9. 

Gou.uot. cunL — A Ghevrièi’e. — Principal agent de la conlre-révolulioii. — 
\ oyex les pièces n" 9. 

Hobbkt, prêtre. 9. 

Moozv, préti'e. — A \ alsonne. 

TamcHARJo. prêtre. — A Sainle-Agaüie. — Uochard, prêtre, à Roanne. — 
Gerbes, — à Montbrison. — Dicrby, à Valsouiie.- - Brichet. prêln», à Grenieaux. 
DàtiOE . prêtre , à Montrolier. — Crottin, prêtre, à ViUefraiicbe. — CnoLum,prêtre, 
h Gumière. — Genki, prêtre, à Saint-Étienne. — Go^ïstasce, prêtiv. Tous les 
dénommés ci«coiitre se trouvent désignés dans une lettre écrite de la main de 
Bésignan, sous la date des montagnes du Velay, le 16 juillet. On en retrouve 
neuf dans la liasse n® 8. Ils se trouvent difeignés comme chefs de mission avei* 
arrondissement déterniiiié. La lettre ci-<levanl luppelée est itîfioiiée sous le n“ 1 o. 
N* Trucbarr, à Sainte-Agathe, chez M. Mariniei*. 

Dallonville, à Saint-Chamond. — Fi.Ki.R-ftE-Iirs, h Saint-Étienne 

Gomièie. — De Mathivet, à Saint-Galmier. — Gi;iu.w, a Cremeaiii. — Dauiras 
et Saoosse. à Roanne. — Db Saist-Gir, à Saiiiie-Agatbe. Vimroii ni 
k Valsoune. — M. ns CaEUfLitÉ, ancien major d’artillerie, k Beaujeti. — Mar- 
tixir, k Montrolier. — Oeville, à \indranc^ M. Mausiïi, à ïsmgeRux. 

M. Abruc, à Taure^\ — M. ns u Gâbob, k Rétoiirnac. — M. CnACitErroN, à 
Monistrol. — Tous ces individuB se trouvent nippdkb comme chefs des arrondissf!- 
nients miiitairei dans la note cotée 11® 8. Il se trouve une lettre de Dupdoux sous 
la cote n® 1 1 qui prouve qu’il a accepté ta mission qui lui a été eonfiée 

' -Que fou rml d-iWiuït iwhlftr (Uni»- Im dèpiTtRmefit# do miSa#, dii lu toin;, ta 

port dâ tl/»iit«4«oîfa , fia.. . SIr ddivont Mrs fastloa k 

IVutèir*^ faaUi Vm -- Voir ptm qu’lit looi i dai 

pluRioini, |i. 1^0. ûutttltai ai que four eiiaf*ti«ti d'sr* 

<>rgaiit&ttttoit t'étendait daiiR le diih i^dtaOeiitefit et! mioemiilalileiiMtiit reodmlt 
trict de Vienne, dépaitement de rii*ér», dan* de leat domlrilee (Bapport du id Rfifasire). 
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Ub VBBftfB, à Timnges et ie BagHen-BaBBét. — M* Morbi < à Monàsti^* Do?»- 
toiîx, à Satal-Romain prèa Vienne on Saint^Didier. — Antre Safiif^RaMAta dü 
P atocrx, frère du précèdent, même domicile» — Us BOût déBignés dans une note 
sur Vienne^ qui se trouve «ou» le n* i. 5 . La cote j i comprend paiement les deux 
frères Saint^Bomaiti du Peloux 

M. DB Saint-Jüst, cousin de du Peloux, ancien oflicîer de cavalme. — Même 
domicile que les précédents. — Compris dans Tobservalion précédente. 

pLtiURSTiBB directeur d’une fonderie à Saiiit-Julien-MouHn-Moulette. — A 
([uelques lieues de Vienne. — Il a été informé de la conspiration. On comptait sur 
lui pour de la poudre et du plomb. Voyez les n** 1 1 et i 5 . 

M. DS TsYSHomsT. — Connu sous le nom de Jean Tissot, c’est un émi{[ré 
lentni. Les lettres rapportées sous le n* 1 3 prouvent 4|u’il était Taf^cnl des princes. 

II doit être recherché avec ie plus grand scrupule. 

liAuaiiaciN. — De Lyon. — Ayant des relations avec le marquis de fiésignan. 
Voir A 7* pièce. 

Marcuani). — De Lyon. — Traiteur, 8" puH.*c. 

Db Montci.ard et ï»r Cuakons. — De (îrenohle. — Commandant la garde natio- 
nale. ^ oir à* (lièce. 

DrTEii. aInk et caukt. — Lyon. — Ont logé à Ljoii rue des Bouclieries-des- 
Terreaux, n* a 3 . — Voyez encore sous la cote i6, 8* pièce 

Ditbil, ci-devant baron et capitaine d’artillerie. — A assisté aux conseils «le 
guerre tenus à Montbrison le 7 août, \oyez sa déclaration sous la cote 1 4 . Voyez 
encore la lettre de Bésignan sous la cote 16. 

Düchkrif. — De l’isèrei — Voyez la déclaration sous la cot*» i 4 , 

Mor(.ot ou Marcot, surnommé Vildam. ~ A Montbrison ou l^yon. — Corras- 
pondant de (îorbffs, clief de mission à Saint-Etienne. Chef départi. Voir les lellrt's 
depuis io 4 jus((ifÀ 1 16 


ministre de rinli*riour écrit le ao fri- 
maire «U ministre de la Ruorre : Oirec- 

iotre exéctiitf a décerné un mandat d*aiiieiier 
contre le citoyen Bomain du Peloux ; je vienn 
d*appreiidfe qu’il ae trouve commandant tem- 
poraire à Vienne, et jHnciine à croire que, 
ii'ayant pas servi pendant la Révolutioii, il 
aura surpris cette nominatioo ù quelques re- 
présentants du peuples (Arch. naf., AF ui, 
339, dossier tAti). 

Son véritable nom, d’après d’autres 
pièces des dossiers Bésigiian , parait être Blu- 
inestein. 1) est si(^nalé comiae ayant ches iiu 
cinq tonneaux de poudre , de grandes quan- 
tités de plomb, etc.—* Le rapport du 18 fri- 
maire le qtialiile chef ttv toutm ht fimémes de 
plomb du FW;. 


«On croit que les frères Duteil, ex-baron , 
et Diichorif. ex-nobie, sont domiciliés dans 
l’Isère. Comme ils appartiennent aussi à des 
familles très c>onnues, on aura dans Lyon des 
renseignements sur leui*s domiciles. — 11 y a 
une fuiiiUle Duteil qui était ci-devant seigneur 
du Pommier, près la CcUe-Saint-André. Elle y 
fait son domicile, ou à Viennes (Rapport du 
iB frimaire). 

«N*. Depuis ie tableau ou a découvert 
que Pindividu qui prenait ces noms est Lin- 
solase (note ajoutée dans le tableau). — H 
ressort de plusieurs nqiports uliérieuti que ce 
Linsolas était un prètim, très remuant et très 
influent, qualifié ehrf dm dioeèoo do Lyon, — ^ 
CN*st lai qui est ind^ué ci-dessoua sous tes 
noms de Loisnc , Blatliicbard , etc. Le rapport 



1 98 PROCÊS-VBRBAÜX ET ARRÊTÉS \ 1 5 raw. ar iv] 

Prairb. — A Saint-Étiranc. — AHministrateur du dialricl. Voyes auBsi la note 
SOU6 la cote 5. 

Chavahnss (ex-marqiiis), — Correspondance avec les princes. Voye* la cote 

Un des principaux coirespondants signe Loisac. 11 connu de Riisan. 11 donne 
dans la lettre du 5 juillet une adi'esse ches M“*Parcot et Tassis, n® a3, rue Saint- 
Pierre, pour M. Louis, Autre signature, Blandichard. Lettre du in^me signée 
Mai^L Autre signature 

D 

♦ 

Rappoit oéaiiAL. 

Sur le premier résultat des papiers qui composent le paquet saisi aux frontières 
du département de l’Ain au commencement de frimaire dernier j#arvenu au 
Directoire exécutif le lo, renvoyé par lui au ministre de l’intérieur le ii du 
même mois et qui établissent dans la plus grande évidence les preuves malérielb^ 
d’un grand mouvement contre-révolutionnaire organisé dans le Midi de la France 
par les manceuvres d'un nommé Bésigiian, ex-marquis, dirigé par plusieurs autivs 
«*igents principaux et secondaires du prétendant et de l’ex-prince de Condé. 

Les pièces que renfeimcnt le paquet appartiennent à Bésignan, c’est-a-dire 
quelles composent l’ensemble de toutes ses œlations et corresjwndance depuis le 
mois de septanbre 179a, époque de son émigration, Jusqu’en bniraaire dernier. 
Elles sont an nombre de cinq cents, cotées et paraphées. 

On a dassé ensuite les plus récentes dans l’ordre de matières ci-après indiqué, 
savoir : 

1* Manœuvres de Bésignan depuis le mois de nivôse an iii, qu’il est rentré en 
France pour fomenter des troubles et préparer les esprits è seconder ses pnijets 
de contre-révolution; 

nan de conspiration; 

3® Moyens d’exÂsution; 

4* Agents principaux, secondaires et autres individus d<bignés comme em- 
ployés dans la conspiration ou propres h l’être; 

5"* Renseignements généraux. 

Avant d’entrer dans l’analyse des pièces qui composent la première dasse, on 
croit devoir donner un pr^is sur Bâignan. 

Cet ex-marquis était propriétaire de biens considérables dans le district de 
Nyons, départagent de la Dràme, et seigneur de plusieurs paroisses des environs 
de la commune de son domicile, connue avant la Révolution sons le nom de cbft- 
teau de Bésignan. 

du iS frtiDiiire donne à entendre qu*it était qoia de Cliataiiaea. Msii il afÿpartient cneore 

«té gratid*vtcaire ou qtiidc^iie ehoae de eeta- é nne UaiiMïé éss iatinifi» de Lyon?) (Ba|i- 

Matée® avant ta Hévetntien. Lee dvels ecdé- {tort du a S finmailrè). 

^«tiques d'arvondiaairnieot dont d esl qnea- Arrk iMiL« AF Ht, SSa , desaier t 4 » 

tioii haut étaient aoua ae» oïdm. CMten Médité le 17 brmaaire que «eUo 

Le tittinéro n'eat pst fndiqoé. — «Oi» n’a saifts aeail m lien (voir tea proeèR-terUanx 
{laa d*tndi«atioit aux U domieite de feX'fnar- de U iauatei|Mitité de CetlonseSA 
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n avoue dans ses lettres qu'il n*a jamais cessé depuis le commencement de la 
Révolution de travailler sourdement à opérer des mouvemeiiU pour rétablir la 
royauté dans toute Tétendue de ses prérogatives. Eu 1793 il commandait pour 
le Roi dans une ü'ès grande partie de la cwlevant Provence. Devenu suspect par 
sa conduite aux habitants du distriet de Nyons, vers le mois d'août de la même 
année, ils s'insurgèrent contre lui, l'assiégèrent dans son château, quil d#ïndit 
pendant plusieurs jours, soutenu par des conspirateurs comme lui, qu'il avait 
i*éums aux gens de sa maison , et usant des ressources en a^es et munitions de 
guerre dont il avait eu soin de s'approvisionner*. Mais obligé nomI>re, 

h la faveur de la nuit, il parvint à sortir du château avec sa famille et ses com- 
plices. Lui seul échappa aux poursuites, à l’aide de d^uisemeutet de faux passe* 
ports, arriva aux frontières et joignit l'armée de Condé. 

En janvier 1798 il fil un voyage en Italie, présenta des plans au Pa{>e, dans les 
vues de l'engagera lever des troupes pour agir avec la coalition, comme étant 
intéressé à rentrer dans la propriété du Comtat>\'enais8iu. 

De retour â iarmée de Coudé, il \ a été employé, et des certificiits trouvés dans 
scs pafiiera prouvent qu'il a fait deux campagnes contre la République. Pendant 
son sf^jour à cette armée, il s'est mis en relations avec les ministres de Vienne et 
d'Angleleire résidant près les émigrés et a entrelenu des correspondances a\ec ses 
pareuls et autres ennemis de l’inh^rieur. Il concevait dt^à le plan d'insurrection 
contre-révolutionnaire qu'il a organisée depuis dans le Midi, ainsi qu’on le démon- 
trera dans la suite de ce ra[)j)orl. 

Les entreprises de la coalition u’obienant aucun succès, il imagina de s'intro- 
duire en France à la faveur de la réaction du 9 tliermidor pour servir dans l’inlé- 
rit‘ur la cause des princes. Ce fut vers le commencement de venlése an iii qu'il 
vint paria Suisse k Lyon, où il avait des intelligences, ainsi qu’à Avignon: il y 
séjourna peu de temps, se rendit à Paris auprès de sa femme et de ses enfants, 
(.'était dans les promiers jours de germinal , puisque le 1 a de ce mois, ayant éU? 
roconnu par un député de son département, il fut arrêté comme émigi'é, puis 
élargi après l’affaire du 1 a , par la surprise faite au Comité de sûreté générale. 
Cette surprise ayant été dénoncée au Comité, il décerna un nouveau mandat 
contre lui, auquel il pai’vint à sc soustraire eu se cachant. A la fin de floréal, il 
[>ar!it pour Lyon, ou il resta incognito en prenant différents noms 

Ij’on doit dire, avant de rendre compte de ses intrigues et de ses menées dans 
cette commune, que toutes les pièces relatives à ses projets, ainsi que sa corres 
pondancc tfvcc Louis XVIII et Condé, soûl toutes en minutes écrites de sa main, 
sauf quelques ronseignements de localités qu'on a trouvés dans les lettres de ses 
affenls et coopérateurs. Elles donnent de lui l’idée d’un homme à grande concep 


«... CM à lui, lit-on dariR un nuire 
rapport (du 18 frimaire), qu'il faut attribuer 
en ^ande partie rorQpinisaUon de la compa- 
gnie de Jéftua, le masaacre dea patriotes, le 
retour des émiar<^a et de la crarido iiiftitetiro 
des prtHres réfractairen, . . l/cx-tuarquia de 


Bésignau a paeaé en 1798 piuaieurs moie à 
Lyon, rue et maiaon des Qttatre-Cha|»eaux ; il 
n'y était pas ronnn sous oon vérilablo nom ; 
il s'est appelé sueceasivement Fideli et 
Nasto...e (Arch. nat., AFm, 35 a. dossier 
léii.) 
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tion, embrassant Teosembie et les détails d*ua vaste pian^ doué d'un caractère 
entreprenaut, courageux et persévérant, mais qui, s'étant fait assez craindre par 
sa précipitation à vouloir tout brusquer pour arriver h ses fins, a obligé les chefs 
des émigrés à lui faire attendre longtemps les pouvoirs qu’il a sollicités, et même 
à le subordonner à des agents supérieurs pour le contenir dans l'exécution de 
son plan 


SÉANCE DU 16 FRIMAIRE AN IV<*> 

7 DicEMBBB 1705. 


On observe que ladivité qu’il est nécessaire .de donner an.v manu- 
factures d’armes exige que l’on n’en écarte pas les ouvriers qui , malgré 
qu’ils soient de l’âge de la réquisition***, travaillaient dans ces etablis- 
sements à l’époque du i" vendémiaire an iii*. Le Directoire prend sur cet 
objet un arrêté tendant à maintenir ces citoyens dans leurs ateliei’s*’*. 

Le Directoire fait passer à la commission nommée le jour d’hier par 
le Conseil des Cinq-Ccnts,pour l’amélioration des finances, expédition 
d’une lettre de la Trésorerie nationale concernant l’arriéré et les besoins 
courants***. 

Un messager d’Klat du Conseil des Anciens apporte deux lois en 
date de ce jour : l’une concernant une somme de quinze cents millions 
en assignats mise â la disposition du ministre de la guerre’*'; l’auli’e 
qui déclare que l’armée d’Italie n’a cessé de bien mériter de la Patrie*'*. 


Areh. nat , AF jii , 33a , doî»»ier 1 4 1 1 . — 
La «uiU» du rapport fait défaut. 

* Arrh. liai., AFiii*. I. fol. 34-56. 

" CW(-à-dire d«* i8 à «5 auîi. 

Arrêté do 1 6 frimaire an iv Mgné Carnot, 
Roobrli , iiereUtèro-IApeaui ( Arch. nat. , 
AFui, dosaier lAia). 

Idattro fttgnée Beiibeli, BeraiÜèra-Lé- 
(»raux, Carnot (Areb. nat, AF ni, 333, fké- 
t4aa). — La iritre de ia Tréiorerio lia- 
tioualr [iUd.) établit que loa besoins de rétat 
s'élè>ent, pour le moi» rourant, A ao miUiard» 
aoo millions en assit^nats, savoir : 

Arriére au i6 frimaire, 3 mîÜiapds 5no mil- 
lions; seeours obtenus de la banque, a mlb 
tiards; arriéré <b;s arréièsdes Comités de mdui 
pobbe H des firanees, 3 milliard»; sommes 
dues aux eorrespondant» d« U îrésoreno A 
l’étranger, i milliard abo inilltoiis; pour 
loo millions de numéraire â acquérir ponrk 


service rourant, 3 milliards boo millions; 
prêt des troupes (Miur re mois , 470 inilfion» ; 
pa) 6 aiefiU jctitrnalirrs ei envoi» é Caire aux 
armées pour tin mois, 3 milliards bon mît’ 
lions. 

}>e vendémiaire a frimaire, {mr le fait de 
rat;:iota^, l’assqtftat est tombé du 33* au 170 * 
de sa valecir nominale. 

f#a uouvoOe CouifiusMoii des finances, iiom- 
mée en efiist le 1 3 frimaire |>ar le Conseil des 
Cinq-Cools, eomprenail Kainet, Cambacérès, 
Seyès, Gibert-^Desmaliérihi et Oaneby (de 
rOise). lie Coitsetl avait en outre désigné cinq 
suppléants: Duebétel (de la Gironde), Cras- 
sous, Befertnoii, Daueby (du Nord) et Vtllers. 
- ' C. C., frimaire an iv, i83-tfiA, 

^ Il, x«. II* 34. — Voir pins beat, 
p. ifia-1%3 (séance du t3 frimaire). 

MIa; II, X, n* &o. — Voir plus baut, 
p. 1 83 {aéaiice du 1 5 frimaire). 
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Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées, et 
qu’elles seront munies du sceau de la République. Mes sont, en con- 
séquence, envoyées de suite à Tenregislrement pour deux expéditions 
on être ensuite adressées au ministre de la justice, avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par les 
lois. 

Le ministre de la guerre propose d’excepter des dispositions de la 
loi du 3 brumaire qui suspend de leurs fonctions les militaires qui 
ont été remis en activité de service depuis le i germinal an ni jus- 
qu’au 1 ô thermidor suivant, les commissaires des guerres : Clément 
Dervillé, La Soulsaye, Zaigneliers, Bonnemarie fils, Brunck fils, Rol- 
land neveu, Robel, Sabaltier, Sicard, Joseph Saint-Gricq, Saudcniont, 
Charles-Joseph Saint-Gricq, Verrion, Viviers, Louis Joseph, Antoine 
David, Boilieau fils, Brémont, Glaverie, Catty, Chivailles, Gazac, 
Damers-Dumest, Damesme, Deflers, Duclusel, Gillet, Lavechef-Duparc, 
Leroux, Lefebvre-Carlin, Laucberon, Mazade, Opinel, Robineau. Le 
Directoire approuve le tableau mis à cet effet sous ses yeux par ce mi- 
nistre <*■^1 

Le Directoire arrête que la Trésorerie seule pourra faire les achats 
de numéraire nécessaires aux différents services de l’administration 

[ Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport que le mi- 
nistre de la justice a . été chargé de lui faire sur l’arrêté du citoyen 
Bezout**', commissaire du Gouvernement dans les départements de la 
Nièvre et de l’Aliier, en date du a i brumaire dernier, portant suspen- 


Lui du 3 hnimuire a» iv-aô octobre 
179 &, arlictc : «Tout officier ou coinmis- 
Hoiro üeü guerres qui u'éUit pas en activitô de 
service le i5 i^erminal an iii* et qui a été 
placé doputs celte époque jusqu’au 1 6 tbertut< 
dor mémo année est suspendu de ses fonc- 
tions et ne pourra être réintéfjfré que ]>ar 
oi*dre exprès du Directoire exécutif, sur les 
preuves aulbentiques de bons services anté- 
rieurement rendus a la République. « 

Il n'y a pas trace de cet arrêté dans le 
doasier i&aa (Areh. iiat., AF in, 333) qui 
correspond a ta séance du f 0 frimaire. En 
revanche on y trouve les minutes de trois 
arrêtés signés Reubell, Carnot, Revelliêre- 
liépeaux, Barras, et par lesquels ; i* Villers 
est nommé ordoimoteur en chef do Tarmée 
des Gétes de Brest; Collignon est nommé or- 


donnateur et attaché au cabinet topogra- 
pliique; s'’ les généraux de division Dutnesny 
et Gillot et les généraux de brigade Haiiy et 
Moiitigny, suspendus en vertu de la loi du 
3 brumaire, sont réintégrés dans leurs fonc- 
tions; le général de division Keating, sus- 
l>endu aussi, est réintéfp’é et admis à la re- 
traite; les généraux de brigade Clarke et 
Reubell sont promus généraa.x de division; 
S*" les ci-devant chefs de brigade Deffraiic et 
Robert sont de nouveau nommés chefs de 
brigade; Tex-générol de division provisoire 
Duprat est iioininé chef de brigade. 

Arrêté du i 6 frimaire an iv, signé Le 
Tourneur, Revellière-Lépeaux , Barras (Arch. 
nat., AFm, dossier îles). 

Voir plus haut, séances du nS brumaire 
et du I*" frimaire. 
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sion et remplacement provisoire des citoyens Leblanc, Bonard, Lan- 
{][iiinier et Lavesne, administrateur du département de la Nièvre, ainsi 
que sur la protestation faite par ceux-ci contre le même arrêté, 

Arrête ce qui suit : 

Articlb 1 ". Le citoyen Bezout ayant exercé, en suspendant et rem- 
plaçant par provision les quatre administrateurs ci-dessus nommés, un 
droit inhérent à la mission qui lui avait été confiée par le Comité d«' 
sûreté générale en exécution de la loi du 1 4 vendémiaire dernier, et 
prorogée par la loi du 99 du même mois jusqu’au moment nii le Direc- 
toire lui aurait notifié son installation, il n’y a pas lieu è délibérer sur 
la demande tendante è faire déclarer illégal l’arrêté qui a prononcé 
cette suspension et ce remplacement provisoire. 

Art. 2 . La protestation des citoyens Leblanc, Bonard, Langiiinier 
et Lavesne contre l’arrêté du citoyen Bezout du 9 1 brumaire est déidaréo 

«r 

nidle et non avenue. 

Art. 3 . Il sera statué par un arrêté particulier sur le sort définitif 
de ces quatre administrateurs. 

Art. à. L’arrêté de l’administration du département de la Nièvre 
du i 4 brumaire, qui a ordonné à tous les citoyens mis en liberté par 
le citoyen Bezout de sortir sous vingt-ipiatre heures de Nevers, lieu de 
leur détention, et de se retirer dans les communes de leurs domiciles 
respectifs, est déclaré nul et attentatoire au droit qu’ont naturellement 
tous les citoyens de résider partout où la loi ne le leur a pas défendu. 

Art. 5 . La censure que les administrateurs du département de la 
Nièvre ont faite par leur lettre du 9 1 brumaire au citoyen Bezout de 
son arrêté du 17 du même mois en ce que, sans leur participation, il 
ordonnait de porter une force armée è Cosne et à Ciamecy pour y pro- 
téger les républicains est improuvée. 

Et attendu qu’au sujet de cette force le citoyen Dciafaye , président 
de l’administration municipale du canton de Cosne, s’est permis, le 
«9 brumaire, d’écrire, entre autres choses, ce qui suit : Il ne»t pas 
certain que le général qui aecompagnail le citoyen Bezout ne partage pas les 
vues perfiâes du proconsul; nous sommes bien décidés à repousser les dragons 
partis avant-hier, si leur marche rétrograde nest point ordonnée par une 
autorité légale; le Directoire exécutif arrête que le citoyen Delafaye est 
destitué de ses fonctions et qu’il sera incessamment pourvu à son rem- 
placement par l’administration du département de la Nièvre. 
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Abt. 6. Le citoyen Lerode, adjoint de l’agent munidpai de la c<hb- 
mune de Gosne, prévenu par le procès-verbal du citoyen Ravier, c<nBi- 
mandant de la force année envoyée à Cosne, en date des 36 et 37 hm- 
maire, d’avoir pris part à un attroupement séditieux, demeurera 
suspendu de ses fonctions jusqu’à ce que, d’après des informations 
ultérieures, il en ait été autrement ordonné. 

Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à toutes les administra- 
tions départementales et municipales des départements de la Nièvre et 
de l’Ailier. — Arch. nat., AF m, dossier lAaa.*”] 

Le Directoire adresse quatre messages au Conseil des Cinq-Cents. 
Le premier relatif à une augmentation dans les prix des chevaux de 
poste et du transport des marchandises 

Le second tend à demander les moyens de donner plus d’activité à la 
police judiciaire^’ . 

Le troisième concerne la formation des jury criminels et les obstacles 
qui s’opposent à l’instruction des procès criminels 

Par le quatrième on consulte le Conseil sur la question de savoir si 
la République, débitrice d’intérêts et de rentes, doit faire une retenue 


Signé Le Tourneur, L«rnol, neteliièro' 
listeaux. 

Arrélé ciu lO friiuiûre an iv, signé Le 
Tuurueur, Bov6Hiéro>l.é(>eanx , Heubeli { Arch. 
nai,, AF ni, ftoasier lésa). — Message in au 
(ieneeil ie 17 frimaire |C, C, frimaire an i\, 
3«‘l7>a^4o], — O message est accompagné 
d^ine lettre par laquelle les administrateurs 
généraux des postes et messageries (section 
lies relais) exposent au ministre des (inances 
que y ¥tt la dépréciation chaque jour croissante 
des assignats , les tnaüres do postes, qui ne 
peuvent rion se proenrer qu'en numéraire , se 
déclarent ruinés et donnent leur démission 
de toutes, parts ou laissent «leurs relais 
s'ani^ntir, faute de moyens^. l.»e service dos 
postes est absolument en détresse. I^e Direc- 
toire demande que, sous peine de le voir 
manquer |Mirtout dans dix jours, on relève 
surdêHihomp le tarif des chevanx « des messa- 
geries et des lettres, en prenant [lour base la 
Axatlon du prix du cheval à une valeur équi- 
valente à 3 o sols en numéraire pour chaque 
poste et des guides à 10 sols. 

Arrêté du 16 frimaire an iv, %né ÎAi 
Tourneur, Hevoiliére-Lépeaux , Carnot (Arch. 


nat., AF 111, 333 , dossier — Message 

lu au Consul le 1 7 frimaire f C. C. , frimaire 
au IV, 933-a3/i]. — Le Directoire, représente 
qu'À Paris les juges do |)aix chargés de la po- 
lice judiciaire ne peuvent, vu les autres fonr- 
Uims très pénibles qui leur incombent, sutlire 
à cette lâche, et qu'il parait nécessaire, pour 
que les affaires ne restent pas en souflTrance , 
de donner è chacun , outre ses assesseurs ordi- 
naires, un assesseur sjiécial pour cette luirtie 
de leurs attributions. 

Arrêté du 16 frimaire an iv, signé Le 
Tourneur, Roveliière-Lépeani , Reuhell (Arch. 
nat., AF III, 333 , dossier lâaa). — Message 
lu ou Conseille 17 frimaire fC. C.. frimaire 
an IV, a 3 â> 936 1 . — Le Directoire fait obvier* 
ver qu’a Paris l'instruction des procès crimi- 
nels est pour le moimml retardée par Tinsuf- 
fisancc des directeurt de jury d'aecusation , 
qui ne sont qu'au nombre de hait ; qu'il est 
urgent d*en nommer aix autres pour six mois 
et d'adjoindre pour le ]»&me temps un sahstitut 
de plus au substitut unique du oommiesaire du 
Pouvoir exécutif près tribunal correiBlionnel 
qui est attaché au tritatnal du jury d'accusa- 
tion. 
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pour i’an i\*, et, dans le cas de l’affirmative, quelle sera la quotité de 
cette retenue**^ 

Le secrétaire général écrit, au nom du Directoire, aux ministres 
de la guerre, de l’intérieur et de la justice, relativement à l’envoi 
du nouveau aux départements, aux tribunaux et aux 

armées. 

Le Directoire écrit au citoyen Keverchon, commissaire du Gouver- 
nement à Mâcon, relativement à une mission qui pourra, sous peu de 
jours, lui être confiée*^’. 

Sur la demande du ministre de la guerre, on prend ensuite une 
décision pour lui faire payer par la Trésorerie nationale*'’ jusqu’à In 
concurrence de quinze cents millions en assignats pour le service de 
son département. 

Le conservateur général des hypothèques fait un rapfiort sur la 
réunion, la division et le placement des bureaux de la conservation des 
hypothèques dans l’étendue de la République. Le Directoire approuve 
le travail proposé 

On écrit trois lettres : 1“ Aux officiers municipaux de la commune 
d’Ancenis, département de la Loire-Inférieure : il les félicite de In 


A-iréfé du i6 fnmaire an it, signe Lo 
Tourneur, Revellière-Lépeauit, Carnot (Arch. 
nat., AF ni, 33S, donaier — 11 a'agit 

des rentes et intérêts dus par la Képubli<|ue 
au lieu et place des dmigrés. La loi du i *' dé* 
f^^nibre 1790 avait autorisé les débiteurs de 
rentes et intérêts à faire k leur» créanciers 
une retenue proportionnée à la contribution fon- 
cière. Un décret du 19 ventdse an iii (9 mars 
«795) avait filé cette retenue au dixiéme du 
produit des rentes viagères pour fan itt. Le 
Directoire demande quelle en sera la qiioUie 
pfiitr fan iv. 

Le Buügtin politique, organe ofliciei du 
Gotiverneinent. Voir plus haut, p. i83. 

11 lui annodee les instmetioiis et les 
ptéxes nécessaires et Tinvite à se préparer 
«'pour une expédition importantes. liOttre 
signée Reubell, Le Tourneur, Eevellière-Lé- 
peaux ( Arcb. nal., AF tu, 333, dossier t Aat). 
— 11 s’agit d’une mission â Lyon pour Faflltirô 
Bésignan (voir plus haut , délibération secrète 
du i5 frimaire). 

En vertu de la loi du même jour (voir 
ei-do.ssus). — Arrête signé Aeuball, Hevel^ 


tière>Lépeaux , Barras (Arch. nat. AF ni, 
333 . dossier téael. 

Voir fo rapport, dont le» eoncltisioiis 
sont adoptées par le Directoire (arrêté du 
10 fnmaire an iv; Arch net., AFin,333, 
dossier léasi). — U» regune hypothécaire en 
France >enait d'étre réorganisé par la loi du 
9 messidor an tu ( *47 juin 1 795 ) a iaqtielle Bit 
substituée plus tard ceHe du 1 1 bnitnaire an tu 
( 1 " novembre 1798 ). — 11 devait y avoir une 
conservation des hypotheques par district. 

Par une loi du u brumatre an tv ( sA ftch 
1795 ), le Directoire était autorisé a statuer' 
définitivement sur les réunions, divisions et 
placement ries bureaux de la conservation des 
hypothèques, après avoir entendu Je conserva- 
leur générai. — Le eofiservaieur général , dont 
les bureaux étaient établis é Parts , nommait 
et destituait tons les ogeuts du service. Il était 
sous la survetilanee du Gouvernement II était 
nommé par le Corps législatif, sur ht préseo" 
tation du Gouvernement* Ses fonctions et celtes 
dé tous les agenti employés dans ses bureaux 
étaient ineompÜUbles avec tontes celles sala* 
riées aux frais do Trésor public. 
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forme résistance qu’ils ont opposée aux instigations qui leur furent 
faites par les rebelles 

îi® Au juge de paix du canton de Bazouges-la-Peyrouse, départe- 
ment d’UleHît-VIlaîne, pour tüi' assurer que les observations qu’il a 
adressées ont mérité lattention du Directoire; 

3* Aux administrateurs du département d’IIle-el-Vilaîne. Le Direc- 
toire leur fait connaître la volonté qu’il a de terminer promptement la 
guerre de Vendée ; les rassure sur les bruits répandus sans fondement 
(jue les villes de leur département doivent être en état de siège 


liE Directoibe exkcltif ad gésébal de division Kev, 

COMIIASDANT EN CflEK FAR INTKRIll l'aRMÉE DES CÔTES DK BrEST. 

ÏAi Dii’ecloirccv^^utif a lieu de craindre, citoyen générai^ que les Chouans jvnnis 
il nos plus cruels ennemis, les Anglais, ne tentent quelque entreprise atuiacietisc 
el dont les suites |iourr»ieiit compromettre la sôretë des dépiiements de la ci-de- 
>anl Bmtagne, 

S’il faut en croiiie les avis reçus de Vannes et envoyés par les administrateurs du 
dépaiiement du Morbilian, les rebelles se rassemblent de foutes parts et se diri- 
gent en colonnes nombreuses vers rem)K>uchure de la Vilaine, en laissant sur lem* 
[Missiige des maïqiics de leur féi*ocité et de leur brigandage. 

(lollo ennemie semble, disent ces administrateurs, avoi»* en vue de tenter 


' Higiiee Curnot, Heubelt, Rovel- 

ifm>LéjM»aui ( Arch. uni., AF iii, 333, (lo«si(*r 
l ‘Wa). 

Sur U iitufltiofj du dc{)ar(6in«n( d’Ilte* 
rl-Vilainr. — Lcllre digriÂo ]\<îub<dl, Gurriut, 
IWidliérft-I>|)6AUX (Arch, nal. , AF ni, 333, 
doiiftier lAas). 

LeUni .^ignéo Ueubcll. C«niot, Rrvel- 
lière>Léeoauv (Arch, n«t., AF ni, 333, d(>.«sier 
Uno lettre aniilogiie, signée Carnot, 
Hovelltèro>Lépeoux , Le Tourneur, est adressée 
aui (idiuiiiistrateurs du Morbihan (t6W.). — 
Voir celle que le Directoire écrit lo mémo 
jour au générai Itey et que nous donnons ci- 
après en appendice. 

On trouve encore dans le dossier i4»a trois 
autres teltres du Directoire datées du i6 fiv 
inatro et dont il trest pas fait mention dans 
lo proeèi-verbaL Par la première il félicite le 
général en chef de rarmée dTtolie (Srhén^r) 
de sa victoire de Loano et rengage vivement 
n en profiter en achevant la destruction de 


rariiiee auslro-sardo. — Par la sccoiuie 
il invite le. ministre de la guerre à faire 
punir les auteurs de ta désobéissance dont 
un détaehement de rarmée des Alpes s*esl 
rendu coupable envers Paiiyudaiit général 
Vaux. — Par la ti'oisième il écrit à son com- 
missaire près l’armée dTtalie (Hitler) pour 
approuver las mesures qu’ü o pnses à l’égard 
de la sommation faite par les Aulrtcliiena 
à l’État do Gènes coneernaiit Savone et insiste 
pour que l’armée d’Italie profite de tous sas 
avantages. 

Outre les arrêtés qui viennent d’étre rap* 
portés ou mentionnés è propos de la séance 
du i6 fHmaire, le dossier lAna (Ateb. nat., 
AFiu, 333) en renteme qualquea-noa por- 
tant nomination do commissaires du Pouvoir 
exécutif dans le département du Doubs, 

D’autres arrêtés du même genre forment, 
dans le carton AFitf, 333, las deux dossiers 
suivants : lAaS (Lasère, A5 pièces); lAsA 
(Lofère et Seine, Âg pièces). 
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rfuno 8 (H!<>}id 6 «lescente, qui serait puimmoienl favorisée par les Chouans soit en 
rrfiiisani diversion par les rassemblements qui s'effectuent peut-être sur un {K)int 
fropposd à celui où la descente est projetée, soit en la prot^eant à force ouverte.?* 

Surveillez, citoyen général, ces mouvements. Que vos regards et votre sollici- 
tude se portent à la fois sur Gamac, Lorient, Port-Liberté, Quiberon, Sarzeau et 
sur remboochure de la Vilaine. Veillez à ce que nos cAtes soient bien gardées et 2 t 
ce que les stationnaires soient multipliés. Que nos ports surtout soient défendus et 
mis à Tabri d'un coup de main : rassemblez tous vos moyens s'il est nécessaire. 
Une victoire semblable k celle du 3 thermidor peut déjouei* sur-le-champ tous les 
complices de nos ennemis et éloigner pour jamais leurs audacieuses cntreprisiïH. 

Le Directoire exécutif vous recommande parliciilièremeni d'empécher que Belle- 
Ile ne tombe en leur pouvoir faute d'approvisionnements, et que Lorient surtout 
soit mis à l'abri des tentatives qu'ils pourraient faille pour s'en emparer. 

Songez, général, qu'il s'agit de la gloire nationale ^ du salut de la patrie. 

D^à le Directoire exécutif a ordonné an général en chef de l'année de POiiest 
d'augmenter celle des Côtes de Brest d'un renfort de deux mille hommes et il 
s'occupe de fournir à cette dernière tous les moyens dont il peut disposer. 

Le Directoire vous adressera sous peu le plan qu'il serait convenable d'adopter 
pour faire cesser la guerre intestine qui nous dévore. Il vous invite à agir avec 
énergie et sagesse, à correspondre fréquemment avec lui et k lui l'endre compte 
des mouvements des l'elxdles et de la flotte ennemie, ainsi que de a>fiix que vous 
feixîz foire aux différents cor|)s de l'armée que vous commandez. — Arch. naU. 
AF III, 333, dossier lôaa. 


SÉANCE ni 17 FRIMAIRE A:\ IV ‘ 

s DECEMBRE 1795. 

Les citoyens Cambacérès, Ramel, Sieyès, Dauchy et Gtbert, membres 
de la commission nommée par le Conseil des Cinq-Cents, pour l’exa- 
men du message du Directoire concernant ramélioration dtîs finances, 
viennent conférer avec le Directoire sur Fobjel de çe message. Après 
une discussion soignée de cet objet important, la commission se retire 
pour se rendre au Conseil y faire son rapport. 

[Le Directoire eiécutif arrête que le ministre de Fintérieur lui fera 
le plus promptement possible un rapport sur le parti le plus avanta-* 
geux que Ton pourrait tirer des armes de luie qui se trouvent tant 
dans la ci-devant maison iTËIbeuf qu*à Chantilly ou dans les autres 


Areb. ont., AFiii*, i, fui. 



207 


[8 via. 1796] DU DIHECTOIRB EXÉCUTIP. 

dépôts et de celles qui pourraient en avoir été distraites ou prêtées à 
des particuliers. — ArcL nat., AFm, 333, dossier lêablD.j 

Un secours de cinq cents livres est accordé à la citoyenne veuve 
Duez^’L 

On adresse un message au Conseil des Cinq-Cents pour loi don- 
ner connaissance de la suite et du complément de la victoire rem- 
portée par l’armée d’Italie, et démentir en mémp temps les bruits 
faux répandus par des malveillants concernant l’armée de Rhin -et - 
Moselle 

On fait en même temps un autre message au Conseil des Anciens, 
en lui envoyant copie de celui ci-dessus. 

Le ministre de la guerre représente que le traitement du général 
Duvignau ne peut lui suflire à cause des dépenses extraordinaires que 
son service exige de lui. Le Directoire prend, sur cet objet, un arrêté 
portant qu’il sera payé chaque mois à ce général une somme de douze 
mille livres pour dépenses extraordinaires'*'. 

Le même ministre fait un rapport sur ce que la modicité des frais 
de route accordés aux agents militaires chargés de rejoindre les jeunes 
gens de la première réquisition est un obstacle à l’activité des opéra- 
tions. On arrête en conséquence une augmentation d’indemnité en 
faveur de ces agents ***. 

Sur le rapport du ministre de Injustice relativement ô l’arrêté du re- 
présentant du peuple Reverchon commissaire du Gouvernement dans 


Minute $i(faée Le Tourneur, Carnot, Bar- 
rée. 

VffQve d’un ndéfouiieiir de In pntrieif. 
Arrêté du 17 frimaire au it, eiRnê Le Tour- 
rieur, Keireitiére^Lépeaux , Barras (Arcb. net., 
AFm, 333, doseior lAab). 

Arrêté du tj frimaire an iv, signé Bevel- 
lière-Lépeaux , Beubeli, Barras (Arcb. oat., 
AF lïi , 338 dossier 1 4«6). — Message In aux Con- 
seils le 17 frimaire (C. C., frimaire an iv, 
a3i ; *t»r. , firimairean iv , 1 1 4-i 1 7 ). — ■ Ce mes- 
sage est aeeompagné do deux lettres du repré- 
sentant Maiase et du citoyen Cade, de Nice, 
datées du q frimaire et annontpint qu’à la suite 
de la bataille de I#oano, l'année dTtalio a oc- 
cupé Cairo, Vado et s'est avancée jusqu^au 
ddà de Sovotie. — Quant à l’armée de Bhin- 
el-Mosetie, le Directoire convient quVtte «a fait 
pluiienfs mouvements rétrogrades r, mats 


affirme qu’elle n’est pas en déroute^, qu’elle 
«H pris une {xisitlon derrière la Queieb; et que 
d'antre part Tarmèe de Samhro-el-Meuse (qui 
a «repris roffensive dans le Uundsrtiek) a 
chassé l’ennemi jusqu’au delà de la Nahe^. 

Chef de l’état-major général de raniiéo 
de l’intérieur. 

Sauf à en rendre compte chaque mois au 
ministre de la guerre. — AiTété du 17 fri- 
maire an IV, signé Beubeil, Carnot, Barras 
(Arcb. nat., AF ni, 133, dossier tAa5). 

Cette indemnité est doublée. Mais elle 
continuera d’étre payée en assignats, au tien 
de l'étre en nitmérairo, comme le demandaient 
ces agents, qui représentaient qn’on refusait 
de leur donner des ebevaux de poste pour des 
assignats. — Arrêté dn 17 frimaire on tv ( Arcb. 
nat., AF ut, 333, deüier tAeS). 

Voir plus haut, séance dn iB frimaire. 
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le (Ivpartement de ia Loire, en date du i3 brumaire dernier, portant 
destitution de plusieurs ai^ioislraleurs de ce département*”, le Direc- 
toire arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la demande tendante à 
faire déclarer illégal l’arrêté dont il s'agit 

Le ministre de la guerre expose qu’il est nécessaire d’accorder les 
vivres aux citovens de Granville, qui y seront mis en réquisition pour 
le service de la place Le Directoire prend un arrêté conforme au 
rapport du Ministre. 

[Le Directoire exécutif arrête qu’en exécution de la loi du i3 fri- 
maire an IV, les ministres de l’intérieur, de la guerre et de la marine 
SC concerteront sur-le-cbamp à l’effet de constater *” le prix le plus bas 
auquel le Gouvernement aura acheté, pendant les mois de fructidor et 
vendémiaire derniers, dans l’intérieur de ia République, les froment, 
méteil, seigle, orge et avoine. 

Le prix de ces différentes espèces de grains devra être dégagé de 
tous frais de transport, prime, droits de commission et autres. 

Les ministres de l’intérieur, de la guerre et de la marine enverront , 
dans le plus court délai, la note exacte de ce prix au ministre des 
finances. — Arch. nat., AFiii, 333, dossier lêab.] 

Sur l’exposé fait qu’une certaine quantité d’assignats provenant du 
papier fabriqué à Essonnes sont de couleur jaunâtre, le Directoire ar- 
rête qu’ils seront échangés contre d’autres assignats de meilleur papier, 
qu’on tirera de ia caisse des dépôts de la Trésorerie'*’'. 

IjC ministre de ia justice présente ia nomenclature qui lui avait été 
demandée des lois et arrêtés concernant les individus de la famille des 
Bourbons. Le Directoire ordonne le dépôt dans ses bureaux de ce rap- 
prt. * 

Le ministre des relations extérieures appelle l’attention du Directoire 


V. Nof^uct, Fteardelt» et Coor* 

bon. 

’’ El choi^e ie mtntJdre de l iolerieiir d'un 
rapjTori rient sur te fond de cénnAme «frété 
{{tie mr mojmn de romprimer }« meiveil* 
lence et roriver Tespril deoK Je 

tléparlfuueoi de le Loiret* — Arrêté dtn 7 Ar- 
moire an Le îoorttoiir, Keitbeü^ Re- 

velliêre-Lêpeaui, Cnriiot (Arcii. net. Afwi, 
dotuiier ttiaS). 

Et cela jttsqu'ao i*' Arrélé du 

«7 frtiDaire m iv, l'ernots Reobetl, Ae- 


rellit^re-L^Î>t*«ta) Bdrra* (. 4 rch. o«t. Afin, 
doüder 

Cet «rrét {trui en exéculioi} de l« 
lot du fS IHnMife «0 fT« relative «0 mode 
de ptfemeot en eeet^nale ik défont de ipminiij 
de f^iuraleot de ie eentHImttoa foncière 
rl de le pertkm dee fomieEee due eu itetnr» 
^vnir ph» Unit p* 173, eUnee du i$ fri* 
maire), 

Arté 0 du *7 friUMitre en ir, »%iic U 
Tounmr, {fonbelifCerofAsReveUière'lipeaut 
(Aprb/n«t« AFtn, (foetûer lèoè).’ 
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sur le sort de quelques anciens agents diplomatiques* Le Directoire 
autorise ce ministre à faire payer à chacun des citoyens Boisgauthier 
et Castagny la somme de trois mille livres à titre de secours 

Sur la demande du citoyen Msdlarmé, tendant à être confirmé dans 
ia place d’accusateur public au tribunal du département de la Dylc, 
le Directoire confirme ce citoyen dans l’exercice de ses fonctions. 

[ Le Directoire exécutif arrête provisoirement que son arrêté du 7 du 
courant sera exécuté de la manière suivante : 

AnricLE Les employés mentionnés en l’article 9. de l’arrêté du 
7 frimaire seront divisés en quatre classes. 

Art. 2 . Premùhre classe. — Le traitement des membres des 
agences, secrétaires en chef, chefs ou directeurs de divisions ou autres 
à ranger dans la première classe ne pourra être provisoirement au-dessus 
de 19,0 0 0 livres par mois, ce qui fait 6,000 livres par quinzaine. 

A«t. 3 . Deuxieme classe. — Le traitement des chefs ou autres em- 
ployés à ranger dans la deuxième classe ne pourra excéder 7,000 livres 
par mois, ou 3,7 5 o livres par quinzaine. 

\rt. 4 . Troisième classe. — Les sous-chefs et autres employés com- 
pris dans la troisième classe de l’arrêté du 7 frimaire formeront la troi- 
sième classe, dont le traitement ne pourra excéder provisoirement 

5.000 livres par mois, ou 9,000 livres par quinzaine. 

Art. 5 . Qiiatriètne classe. — Le traitement des employés compris 
dans la cinquième classe de l’arrêté du 7 frimaire ne pourra excéder 

3.000 livres par mois, ou i, 5 oo livres par quinzaine. 

Art. f). Les messagers d’Elut, les huissiers et garçons de bureaux 
du Directoire exécutif et des administrations mentionnées e^ l’article 9 
de l’arrêté du 7 frimaire seront payés provisoirement comme ceux atta- 
chés au Corps législatif. 

Art. 7. Le traitement des employés des administrations de dëparle- 


Arrêté du «7 «u iv Le Tour- 

neur, ReveUiêrO'I.époatts., Barra» (Arch. uat., 
AF lit, 333, dofMter 

Aneien membre de la Ganvenlian. — 
Arrêté du 17 Rrimairo an iv (Areh. naCt 
AF III, 333, doMier accoiupagné de 

niRSCTOinR. — I. 


({uatro oei'lUieatv' dea aulorilé» civilea et ju> 
diciaîrea du canton de Bruxelles et du dé- 
partement de la Dyle qui attestent le» ta* 
lents et les vertus républicaines qu'a déployés 
ce citoyen dans rexurcte^ de ses fonctions 
(idid.). 

t6 


'«ATIOKàl.C, 
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ment, mentionnés en larticle 4 de 1 arrêté du 7 frimaire, ne pourra 
provisoirement excéder le de leurs classes. 

Abt. 8 . Le traitement des garçons .de bureaux des mêmes adminis- 
trations ne pourra excéder 5 00 livres par mois, ou o 5 o livres par 
quinzaine. 

Art. 9. Le présent arrêté sera inséré au Bulletin (les lois. — Arcli. 
nat., AF ni, 333, dossier t 'laS. j 

U rapporte aussi son arrêté du 9 frimaire en ce qui concerne* les 
employés du bureau des relations extérieures établi près de lui'' . 

Le Directoire écrit au citoyen Barthélemy, ambassadeur de la Béjui- 
biique en Suisse, au sujet de la permanence du conseil de Bâle; il lui 
donne des instructions à cet égard^^'. 

[Le secrétaire général donnera des ordres pour quon remette tous 
les jours au bureau des relations extérieures un cxemplain^ du 
Btdleimdes lois, du Censeur de^ journaux, du Moniteur universel, de la 
Sentinelle, de la Chronique de Paris et de t Historien, 

H prendra les mesures pour Fabonnement des deux gazettes alle- 
mandes 1 ®); 

S’adressera au ministre des relations extérieures pour le Saint- 
James-Chronicle et le Moming-Chronicle. — Arch. nat., AFin, 333, 
domer 


La DiRZCTOIRB SXlicOTlF ai CITOVES BAJITIlÉtEllY. AVBASëAREim DK tA 

BS SrissE. 


On nous écrit, citoyen, que le conseil de Bâle est en pumaneficf* et délibère 
depuis plusieurs jours relativement au projet des Autrichiens de violer le lerritoite 
suisse 

Ce ue sont pas des délibérations, mais des mesures qiFif faut prendre. Oue les 


krréié du 17 friiuoire au it, aigné Reu- 
, Kavetlière'Lépeaot , Barra» (Xrch. nat., 
AF iii . 333 , dosatar 1 ). 

Voir catta lettre a faiifiendiee. 

Hamhitrger CorreipmimU «l Frmnkfitti» 
Bktrettù. 

Awt^té du 17 frnnaife an n (non men- 
tionné au procèa-rcrtjal). «igné Beitbeli, Car- 
not, Beveiliére^I^pecuA lArrh. nat., A^fU, 
333 , doaaier — On tmtve encore dans 
le dossier iAaS 00 arrêté portent oominalioii 


du eitoyea Champ eonuneeointiijaMiFe {>ré« t'ad- 
ministrstiofi municipale de Mortain (Manche) 
arec qudqfnes pièces k rappnt. 

Lettre adrânée au m^ioire, le tSfri- 
matra, par Oohmt. agent de la Bépuhiiqiie 
en StÛMa (aetmdteiiimii à Paria), et oà il 
est aossi fMition (Tnna alliance itosetbie 
de la Prusse aree la coalitioii, d’un mou- 
vement annoncé de raaméo de Condé sur 
Manbdin , ale.' (Areh, nat , AF 111 , 333 , dos- 
«ief ièaS). 
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cantons ne se trompent pas; la vicLdre ëdatante que notre armée dltidie a rem<- 
portée sur les Aatrichiens prouve que ces derniers n*ont dû léur succès sur le 
Rhin qu'à la propagation de systèmes décourageants et à la plus inftme des trahi- 
sons. Mais les malveillants seront déjoués et les traîtres seront punis, et nous espé- 
rons que vous ferez aatendre aux différents gouvernements helvétiqu^ que, dans 
les circonstances où noua nous trouvons, si on ne garnissait pas promptement les 
postes par lesquels Tennemi pourrait pénétrer siu» notie territoire en violant la 
neutralité, nous nous croirions obligés de les garnir de nos propres troupes. Au 
reste, vous préviendrez encore les cantons que nous n’admettrions pas l’excuse 
d’avoir cédé k des forces supérieures, à moins d’une déclaration de guerre for- 
melle. soutenue de tous les moyens que la Suisse peut ibunur pour faire repentir 
notre euneiiii commun de sa témérité 


SÉANCE Dü 18 FRIMAIRE AN IV 

9 néCElIBBË 1795 . 


Le Directoire qui, en vertu de rarticle i45 de l’acte coiisiitu- 
iion^leü®^ avait décerné des mandats d’arrêt contre les nommés Noll^ 
Srherb et Kaufmann, les interroge et ordonne qu’ils seront mis en 
liberté, à charge par eux de se présenter à leurs communes respectives, 
toutes les fois qu’ils y seront appelés 

Un messager d’État du Conseil des Anciens est admis; il dépose 
une loi en date de ce jour concernant l’établissement d’une commis- 


LflUri) du 17 friuioire an iv. signée 
Tourneur. Caniot . Bereüiere-Lcpeaux ( Arrb. 
net., AF iii. SSS, dotsier 

Arch. liât., AFiii*, I, fol. 57-59. 

Aiii$i conçu : «(Si ie Oiroeiotro est infor- 
mé qu'il 4(0 traiiio quelque conspirât ion roiitre 
ta sûreté extérieure ou ioténeuro do TÉtat , il 
peut décerner des mandats d'aineiier et des 
mandats d'arrêt contre eaux qui eu sont pré- 
sumés les auteurs ou les comices ; il peut les 
interroger; mais il est obligé, sous les [leines 
portées contre to criine de déteiitiou arbi- 
traire, de les renvoyer |>ar devant Tolfieier 
de police, dans le délai de deux jours, pour 
procéder suivant les loise. 

Arrêté du 18 Mmaire an tv, signé IVeu» 
beil, Carnot, nevellîère-liépeotn (Arch. iiat., 
AFiti, 384 , dossier i 4 a 6 ). — Sur Firresla- 
tion de Null et autres, voir plus haut, p. So 
(séanea du %% bminaira). 


UulL II. XI. O* 53. — la coiiiptabiiitc 
ancienne se com|M>$ait de trois mille comptes, 
dont huit cents senlement avaient pu être 
expédiés depuis la lot du a 8 pluviôse an m- 
16 février 1795 sur l'organisation et ie fonc- 
tionnement du buTMu de eomptabilUé, Le Cou* 
seil des Cinq-Cents, saisi le 36 brumaire de 
la proposition de décider si le travail arriéré 
serait terminé par les anciens membres do ce 
bureau ou par les commisêaifet ds ta 
hilite\ récemment nommés en vertu de ta 
CousUtution, avait voté le i 5 frimaire une 
résolution aux termes de laquelle ces deriuera 
seraient chargés de faire exécuter ce travail 
par une commission de trois memln^g, dési- 
gnés par eux dans leur administration [C, C., 
brumaire ait iv, p. iS 4 ; frimaire, p. io 5 , 
009], — C'ait cette ftaolution que le Conseil 
des Anciens venaii^ d'adopter eomme loi 
{iue., frimaire an iv, 111,111], 
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sion pour l’examen des anciennes comptabilités. Le Directoir*' ordonne 
que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle sera munie du sceau de la 
République. Elle est, en conséquence,. envoyée à l’enregistrement pour 
deux expéditions en être, de suite, adressées au ministre de la justice 
avec l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans les 
formes prescrites par les lois. 

On écrit une lettre aux représentants du peuple composant la com- 
mission nommée par le Conseil des Cinq-Cents pour l’cxamcn du plan 
des finances, présenté par le Directoire; cette lettre contient des 
réflexions sur ce même plan*'*. 

On appelle la bienfaisance du Directoire sur les citoyennes Lalné, 
Moret, Jacquet et Arivel, toutes femmes de défenseurs de la Patrie. 
On leur accorde des secours pécuniaires' -’. 

Le Directoire autorise les commissaires de la trésorerie nationale à 
payer sur les ordonnances du ministre de l’intérieur, jusqu’à concur- 
rence de la somme de ù millions de livres , soit en numéraire , soit en 
papier sur l’étranger 

[Le Directoire exécutif arrête : 

i" Que l’arrêté du y de ce mois, qui charge le citoyen Antonelle de 
la rédaction d’un Bulletin, est rapporté et que le bureau établi en con- 
séquence est rapporté; 

9* Que ledit citoyen Antonelle et ses collaborateurs sont tenus de se 
retirer, sous vingt-quatre heures, du local où ce bureau est établi: 


*' \uir pliiH haut, p. 2ou (s^utico du it> fri- 
jiiaîre). — Dao^t catte lettre», Ki^tior («arnot, 
Aevaitière-Lépoaux, liculielt lArch. oat.« 
AF III, 33A, dossier iûa7), le Direciiure re- 
présente que si iViuprunt forcé est dt*ciart> 
payable eniiéremeiil en asssignats ou entière- 
nient en numéraire , il se protluira foirémerit 
un ajriotage qui DitgiiiciittTa ta dépréciation 
«les assignais. H profMiat' donc que les }iaye- 
lueiits ftuent faits un tiers au moins et nne 
moitié au plus en assignais au court et le reste 
en iiutuéraire ou en métaux. Quant an c<itira 
»iK|uei seront acreptés les assignats, ü faut se 
garder de le fixer d'uiie laçuti invariable, toii- 
pmrs jMîur pn;v«ntr Vagiotage e| la dépréeiA- 
tiou. Le DirecUdre envisage dent ca», celui 
oii les continneraient à baisser 

après la publicalioii de ia lot d*euipnuit, et 
le cas on ils reiiiitriieraieift, . Uans lepfa- 


mter ciot, les cotes dViuproiil devraient être 
|}a)ées sur le fiied dn maûmom du change. 
cVslwV-dire an cours du ebnuge ralcnlé dans 
le moment de la plus gi^ande déprée iatioii ; 
dans le serund cas* . . tas faites dVmprunt ne 
stTaient fuiyéeti que sur le pied moyen du 
change , c’est^-dire d*afirës la valeur moyenne 
des assignais, calcniée jour )>ar jour depuis la 
puhlir>atioii de la loi josqtt'à i*iostaiit én paye- 
ment das cotes, ce qui ferait nne eipèce de 
prime pour ceux qui eonconrraiant à faire 
rehausser la vateur des assignate.!) 

^ fioo Hvrea à chacune* — Arrêté dit 1 8 fri- 
maire on jv, signé Le Tourneur, HevelUère- 
Lépeaux, Aeubell (Arcb. naL; AFiit, 3Sè, 
doctitM* lAafi). 

Arrêté f^u tS fiimaire an iv, signé Aeii- 
bail, Bevelit^m-Lé(ieaox, Le Toumetir (Areh. 
net. , AF m, , dossier iAa6). 
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.V Que rimprimeur dudit ’BuUetin continuera à l'imprimer sous le 
titre de BuUetm Oj^kiel, d'après les matériaux qui lui seront fournis h 
cet effet et conformément aux offres contenues dans sa lettre de ce 
jour; 

à" L’arrété du de ce mois, contenant un abonnement de trois 
mille exemplaires de l’Orateur plébéien, est également rapporté. 

Le ministre de l’intérieur est chargé del’exécutiop du présent arrêté. 
— Arch. nat., AF iii, 335 , dossier 1 


'* Aiitonelie npijarlniiiil nu |)urü a^uiicé 
qui roffrettait la GonatUntion de 1793 <*l qui 
(iomînait à U Mfiéié du Panthéon. <* S'étant 
chargé, de la }>art du Dirt^ctuira, de ta rédac- 
tion d'iifi journal jiropre à relever lYntprit pii- 
hlic. ot à te diriger danit eelui de la CoiiBtiitt- 
tioii, (il) inséra dés les preitiiem nuniéniR des 
articlen tellement oppnaéti à ce plan et cn|Mi-> 
Mes au contraire d*en éloigner le^* citoyens. 
Kii ayant reçu quelques reproches du Direc- 
toire, il réptindit *tqu'il travail pu prendtv 
(»quo rengagement d’y énoncer «a propre opi- 
fiiion, et qu'il l'avait fait, ne (Muivont coiisi- 
"dénT la Consiitution de l’an tu que comme 
charte (le tercüudc, que ce n'était que 
«dans ce sens tju’il poinaît se charger de 
" continuer à siineiller la rédaction de c<f 
«journal^ , qui fut sur-le-champ reiuplacéTt. 
Ùiâtùirc du Directoire conetitutionnel , par un ex- 
représentant du peuple , p, 39-&0. — e , , . I.e 
fameux AnUmelle, de son côté, lit-on d’autre 
fiartf dans le» Mémoire» do La Uevellière-Lc- 
peaiix ( 1 , 3 t>o), avec un certain |>etit Julien, 
lih d’un député de la Drôme , s'était fait don- 
ner la direction d'un journal intitulé le Bul- 
letin, Ils t'enviruiinaieiit, ainsi que Réal, de 
noiiihreiix bureaux , et le premier usage qu’il> 
firent do leur plume fut de (iroclaiiier ouver- 
tement leurs (trincities anarchiques. Leur 
véritable but était celui de Réal : acquérir do 
l'inilneuce et surtout de l’argent; ils furent 
également éliminésr. — Le journal en ques- 
tion n’avait conimeneé à paraître que te 
f6 frimaire. Il n'en avait donc été publié que 
deux numéros, trois en comptant celui du 
18 au molbenf où le Direcluire révoqua la no- 
mination d’Antonelle. («et trois nniuéros se 
eomposeni presque entièrement do docuinenls 
oillciels et de nouvelles des armées. fiS pensée 
des rédaetenrs ne s’y révèle que par le pro- 
spectus ojj 011 Ht des phrases telles que celles- 
ci ; « 4 ^ous sommes échappés pour jamais 


au règne de l'arbilraiiT . . . Le. Gouvernement 
et les républicains sont identifiés les uns aux 
autres... Ils veulent tous la République, 
l'égalité, le bouheur du penple; ils veulent 
la compre$.sion du royalisme et la de.«itruciion 
des factions criininetles qui tenleratenl d’é- 
branler les colonnes du temple de la lot et de 
la liberté ... Il faut rendre la Révolution 
aimable... Nous voulons dire des véritég 
utiles au Gouvonienunt, avec la franchise 
et rindependanee (|ui caractérisent des écri- 
vains libres et amis de leur pays. . .1» , etc.; 
et un article sur la liberté de la presse où on 
trouve les suivants : c . . . La liberté de la 
prem doit être üHniUée sous le rapport poli- 
Uqnc , . . tlu homme sertiit-îl dans les fers 
|Muir avoir publié des opinion.^ libres et cou- 
rageuses , ou mémo fausses et absurdes , parce 
qu’elles seraient difTcrcntet <!es opinions de 
quelques autres bomiiic.s?. . . Des citoyens ont 
été la prt>io des lettres de cacliot du nouveau 
ivgime et nous avons compté de nombreux 
habitants de» moderne» bastilles qui étaient 
punis |iour avoir osé penser, pour n’avoir pa» 
servilement adoré la volonté de ceux qni gou- 
vernaient. . . L'œil insolent des royalistes étîn- 
ceiuit d'une joie barbare et désignait ceux que 
le fer devait frap(>er. On faisait appel aux si- 
cati'os et aux assassins... On a pu briser 
les bustes des défenseurs du peuple; ou 
n pu détruire les monuments qui attes- 
taient les succès de la cause (Ktpiilaire ; on ne 
détniirii pas tes droits de l'homme. . . O vous 
qui ffouvemez , la liberté «le la pressa peut 
.seule... vous garantir de la séduction qui 
vous entoure et qui creuse l'abime sous vos 
pas.-^ — Est-ce cet aiHicle, qui parait surtout 
mettre en cause les excès de la réaction ther- 
midorienne, qui valut à Antofiello les sévé- 
rités du Directoire t Gela ne me parait pas pro- 
lutble. J’inclinerais |^utôt à croire qu’Antoiieile 
était déjà devenu «uspect au Gouvemeineiit 
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H adresse un message au Conseil des Cinq-Cents, tendant à deman- 
der l’établissement d’une troisième section du tribunal criminel du 
département de Paris 

Le Directoire exécutif arréle que le ministre de l’intérieur fera payer, 
à titre de secours, au citoyen Goncbon*®', père de famille, chargé de 
quatre enfants et sans fortune, la somme de 3,ooo livres qui sera 
prise sur les fonds rais à lu disposition du Directoire exécutif pour 
dépenses extraordinaires®. 

11 arrête ensuite qu’il sera payé au citoyen Bouin, l’un de ses cour- 
riers, à titre d’indemnité et pour le remboursement des avances qu’il a 
faites, la somme de i,5oo livres®. 

[Le Directoire exécutif arrête qu’il lui sera présenté dans le plus 
bref délai un inventaire détaillé de tous les effets mobiliers appartenant 
à la nation, qui se trouvent soit dans les divers établissements natio- 
naux, soit chez les particuliers logés aux frais de la nation, charge 
les ministres de l’intérieur et des finances de l’exécution du présent 
arrêté, chacun en ce qui le concerne. — Arch. nat., AF iii, 3 .Vj , dos- 
sier lAay®.] 

Le Directoire prend un arrêté qui autorise le ministre des finances 
à ordonner le payement des restitutiçns à faire, soit aux parents des 
condamnés, soit aux contribuables, qui auraient trop payé, et de tenir 
compte desdites sommes, tant sur les contributions courantes que sur 
l’emprunt forcé 

On propose de déterminer le ministère dans le département duquel 


pouf sa lîaiifon avec Babeuf, daiit h» agisse* 
ment» commençaieDt A prét»cciiper lo IMrec* 
loin* (voir uu pea plot ioin, séance du 
ùo frimaire). — Le Buüeti» politique panit 
à jiarltr du 3t frimaire sous ie titre de Bulle- 
tin ofifid, portant en téterarrètédn t8 relatif 
h Antonelle. — VOrateur plébéien ou Ir Défen- 
seur de la Bépttbliqmf par l.-L LeoHfett^, 
M.-A. JuUteti fils et autres, parut du ii bru* 
matre au 3o germinal «n iv (tu novembre 
avril 1796) [M. Toun»^tix, IHldie-- 
îfraphie de l*hi$teir« de Pari* pendant la BévO- 
lutùm /rnnruüe ^ ÎI, ggoj. 

Arr« HA du j H frimaire an iv, signé Hei* 
brlf , (larriot , ilevehièfe*fdipeaui . LeTouriheur 
(Areb. nat., AK m, 334 , doasmr 1^*7^. 
Memage l« «o i« 40 frimtre (€. Cr 
frimaire an iv, 374-378). Pour |pstitier cette 


demandf', le IKrectoire repréaeiite Timpt^r* 
taure et le grand oombre dei alLilraa (tu 8 
procès à juger ptua do 3oo a soumettre an 
jury d'acouaatioft) M les lenteurs nouvelles 
impoeéee à la ÿiroeédikre par le Code des déHts 
a^pemtllm dit 3 brumaire). 

Voir plne bout, aeatite du ef» biiimake. 

' Arrêté du 18 frimaire an ft, signé La 
Touniatir, IWaiMéfoddipeaiix , Lantot (Areb. 
nat., AF tu, 4mm t4a6)* 

Arrêté du 18 brimaire an t%, figné Le 
Toomaiir, BaveOière-Lépeatir , CâfnM (Areb. 
net. . A? III , 3Sé , domim’ i&e4)« 

Miniitn sigiiée Le Tourneur, Bevelliére<* 
Upeauv , CartmL 

^ Arrêté du «BlriiiMÛreait rv, aigtié ftevei* 
liére^f^peaui.^ BenbelK Carnot (Areb. nat., 
AFeit, 3ib,doi(nar lAeB). 
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on doit placer la surveillance et les détails de la manufacture d’armes 
établie à Versailles; le Directoire classe cet établissement dans le minis- 
tère de l’inlérieur**^ 

Le Directoire prend un arrêté portant que les papiers du Comité de 
salut public, section de l’Ouest, seront transférés au cabinet historique 
et topographique militaire 

Il écrit ensuite douze lettres concernant le service militaire, sa- 
voir : 

La première au citoyen Slrangier, commissaire provisoire du Direc- 
toire exécutif, près le département de l’Ain 

La deuxième au citoyen Lory jeune, négociant à Nantes^*’; 

Lu troisième an général en chef Kellermann, commandant l’armée 
des Alpes 

La quatrième au ministre de la guerre’®^; 

La cinquième au même ministre*’^; 

La sixième au citoyen Peyre, commissaire du Gouvernement près 
l’armée d’Italie^®*; 

La septième au citoyen Rilter, commissaire du Gouvernement près 
l’armée d’Italie*®'; 


Poar cettf® raison qu'il travaille surtout 
|M»ur •*!» perfection de l'art)», et piur le rom- 
uierre. - Arrt'le du i 8 firiinairc an iv. 
BiRiié l.e Tourneur, Re%ellièro-Lé(>eaux, (iarnut 
(^irb. net, AF iii, 334 , doaaier tM). 

Arrêté du 1 8 frimaire an h , Reiibell, 
C.aruot, Le Tourneur ( Arcb. net. , AF ni, 334 , 
flü^taier i4a7). 

Accutté de réception d'un arrêté du 
*i 8 brumaire de radminietration de TAin 
et do pièces y annexée!. — LeUi*e signée 
HoithelK Carnot, La Tourneur (A reh. net., 
AF III, 334 , dossier 1497). — Il s'agit de 
i'aflTaire Bétigiian, 

Le Pireetoire remercie le ctioyen Lory 
des renseignements qu'il lui e adressés sur 
les moyens de terminer la guerre de Veudéo 
et l'invite h lui fournir les nouveaux détail.^ 
qn'ü lui a annoneéa. — Lettre signée Reu> 
bell, Carnot, Le Tourwour (Arcb. uaL, 
AF ut, 334 , dossier 1497), 

Le Directoire recommande à Kellermann 
de faire punir les auteara des actes d'indisci- 
pline d’un détachement de troupes. — Lettre 
signée Reuboll, Carnot, Le Tourneur (Arcb. 


nat. , AF ni , 334 , dossier 1497). — Yoir plus 
haut, p. 906 (séance du f 6 frimaire). 

Lettre sigotio Le Tourneur, Roubell, 
('.arnot, par laquelle le Directoire recoin- 
mande particulièrement au ministre de re- 
iiionU'r les équipages de pont des deux années 
qui agissent sur le Rhin pour te service de la 
miupagne prochaine (Arcb. mit., AFui, 334 . 
dossier 1497). 

Lettre signée Reubell, Carnot, Le 
Tourneur, par laquelle le Directoire demande 
un état de situation des troupes des 10” et 1 1* 
divisions territoriales (Arcb. nat. , AF ni , 334 , 
dossier 1497). 

Le Directoire recommande à Peyre de 
seconder de tous ses moyens le général Sobé- 
rer pour la prise de Savone et de Ceva et la 
}>oiirtuite de l'ennemi. — liettre signée CariioL 
Reubell, Revollièra-Lépeaux (Arcb. nat.^ 
AF ni, 334 , dossier 1497). 

Le Directoire prévient Ritlor qu’il a 
prescrit au général Sehérer de s’emparer de 
Savone et Ceva et dé poursuivre rennemi. - - 
I«ettre signée Carnot « Reubell, Reveliière-Lé- 
peaux ( Arcb. nat , kf tit , 334 , dossier 1 497 ). 
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La huitième au général en chef Schérer commandant l’armée 
d’Italie 

La neuvième au Conseil municipal du canton de Saint-Aubin-du- 
Cormier, département d’Ille-et-Vilaine 

La dixième au citoyen Becker*^), membre du Conseil des Anciens; 

La onzième au ministre de la marine 

La douzième au général Magallon, commandant provisoire de 
l’armée des Côtes de Brest 

Sur la demande du citoyen Coussier, capitaine, tendant à obtenir 
l’échange de quelques assignats démonétisés, le Directoire passe à 
l’ordre du jour sur cette réclamation 

Le citoyen Hion, commissaire des guerres, réclame une indem- 
nité de quinze mille neuf cent trente livres neuf sols , pour frais d<t 
voyage, etc., à l’armée d’Italie. Le Directoire charge par un arrêté le 
ministre de la guerre de rembourser au citoyen lliou la somme par 
lui répétée 

Le ministre de la guerre propose de mettre des fonds è la disposi- 
tion des généraux en chef, qui seront tenus de lui en rendre compte; 
cette mesure est adoptée 

La Directoire lui témoigne sa saLisfac- 
tioo sur les succès c{u"il vient de remporter, 
li lui recommande expressément de s'emparer 
de Savone, même de force, si l’État de Gènes 
s’y oppose rLa sommation fuite par le géné- 
ral anlrîdkieit {mur qu’elle fut livrée néces^^ite 
et légitime cette mesure. » En outre, Srhércr 
devra lâcher de s’emparer de Cet a. — l/Ottre 
Signée Keubcil, Carnot, llevellfere-Lépeaux 
( Areh. nat. , AF iij , 33/i , dossjer t kaj ). 

Le Directoire le remercie de.«» renseigne- 
ments qu’il lui a fournis sur la guerre des 
Chouans et Tinvite à seconder lesmesures qui 
vont être prises pour la destruction de ces 
rebelles. — Lettre signée Heubdl, Carnot, 

Revetlière^Lépeaiix (Arcb. nat., ÂF ut, 334, 
dossier i4s7). 

Député de la MoseUe au Conseil des An- 
ciens, ancien membre de la Convention, 
envoyé depuis plusieurs mois en missioD à 
lAdndao. Le Directoire le remercie des rensei- 
gnements qu’il H fournis i^sor la position de 
nos troupes du cdté du Bbine et exprime 
l’espoir que Vurméf* de Sambre-et^Meuse re- 
prendra viciorieusetneiii i’oQéusive. — Lettre 


signée flcubeli, Carnot, Doveüière-I^épeauv 
(Arch. nat., AF ui, 334, dossier t4a7). 

Le Directoire charge le ministre de la 
marine do rétablir le service des signaux iri> 
torrompus «sur plusieurs {loints de la cAie de 
l’Ouest et pafticuüèrement dejmis les Sables 
jusqu’à Moirmouiîers. — Lctlre signée iteu- 
bcil, Carnot, nevellière-Lépeaux (Arcb, nat., 
AF m, 3a4, dossier 1497). 

Au sujet d’un «libelle itifâmee signalé au 
Conseil des Cinq-Ceois par ce général, qui est 
approuvé d’en avoir arrêté la circtéatioii et 
est invité â (aire ses efforts pour en découvrir 
les auteurs. Lettre signée Aeubell, Carnot, 
Rcvellièro-Lépeaux (Areh. nat., AF 111, 534, 
dossier 1497). 

Arrêté du i0 frimaire an iv, aigiié Ben- 
bail, Camoi, Reveliière-Lépaaiax (Afth* nat., 
AF in, 334, doester 14^7 ib 

Arrêté do 18 firitnaire feiVt «gué Reu- 
beil, Reveiltéfo-Lépetulix, Carnot (Areh. nat., 
AF Ht, 334, dossier 1497). 

Les ioiiiines attonéoi k chaque géné- 
ra) en cbal sont d’un milHoo en assignais 
«t 90,000 livres en numéraire pour «cirtons* 



217 


[9 née. 1795 j ÜÜ DIRECTOIRE EXÉCÜTiP. 

{Le Directoire exécutif approuve l’arrété pria par le citoyen Bivaud, 
commissaire du Gouvernement près l'armée du Rhin-et-Mosdle, daté 
de Strasbourg le 1 1 frimaire an quatrième et relatif à la fourniture 
des voitures nécessaires à ladite armée. 

Expédition du présent arrêté sera envoyée aux ministres de la guerre 
et de l’intérieur et au citoyen Rivaud. 

Le ministre de l’intérieur est particulièrement chargé de stimuler 
les administrations centrales des départements dénommés dans l’ar- 
rêté du citoyen Rivaud du 1 1 frimaire , afin de parvenir à sa prompte 
exécution. — Arch. nat., AF iii, 334, dossier lAayW.j 


DÉLIBÉRATIOIS SECRÈTE Dli 18 FRIHAIRE AN IV’ 

9 OKCBMRBB 1795. 


LWX 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur que la femme Bésignan 
pouvait se trouver a Paris, il a été expédié un deuxième mandat d’ar- 
rêt sous la date ci-contre'*'. 

LXXYl 

Le Directoire exécutif arrête que la fabrication de l’assignat de 
in,nno livres sera reprise sans délai. Le ministre des finances est 
chargé de faire sans délai toutes les dispositions nécessaires à cet 
elfel 


lances urgentea cl imprévues^. - Am^ié du 
i8 frimaire an it, signé Reubeli, ReveUière* 
Lépeaax , Le Tourneur ( Arcb. nat. , AF üi . 

doisier 1^97. 

Minute aignée Reubeil, CurnoLl.>e Tour- 
neuf.-» Cet arrêté n'eat pas monlionné dans ie 
procèfKtrerbat de la aéanee du 1 8 frimaire. — 
Outre lea arrêtés qui vienoent «l’élre rapportée 
ou mentionnée, il en fut pris, le t8 fri- 
maire, par ie Directoire, un eertain nombre 
d'aulre» portant nomination de commÎMiaire» 
du Pouvoir eiéeutif dans le département do 


TAude. Ces arrêtés, avec un certain nombre 
de documenbt qui s'y rapportent, rempliftseiit , 
dans le.4 fartons AFiji, 33 A. lea do<taier8 té «8 
pièeoa) et t^ap (68 pièces). 

Arch. nat., AF ni*, ao, p. lo-ii. 

Voir plu» haut p. 189 (délibération dé- 
crété du t 5 frimaire). — Le mandat d'arrêt 
»e trouve dan» AFm, 83 a, doaaier t^itt 
(Affaire Bésignan). 

Minute signée Reubeli, Reveiliére^f^é- 
peaux, Le Tourneur (Arcb. nat., AF 111, do*»- 
aier tèa7). 
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ils 

SÉANCE DU 19 FRIMAIRE AN IV 

10 D^GEMBRe 1795. 

Le Directoire, informé que des émigrés et des prêtres réfractaires 
rentrent dans le département du Nord, écrit à ce sujet au commis- 
saire du pouvoir exécutif près ce département une lettre dans laquelle 
il demande les renseignements les plus prompts à cet égard. 

On observe que le traitement des commissaires de la Trésorerie et 
de la comptabilité n’est pas fixé. Le Directoire arrête qu’il sera à cet 
égard fait un message au Conseil des Cinq-Cents 

I Le Directoire exécutif, voulant accélérer le payement des créanciers 
de l’Etat et faciliter à cet effet l’exécution de l’article à de la loi du 
.H fiimairc courant 

Arrête et décide : 

Article 1". Le ministre des finances est autorisé à viser les relevés 
et bordereaux des reconnaissances de liquidation de la dette publique, 
payable en assignats, in^criptibles au Grand livre d<> la dette publique, 
ou admissibles en payement de biens confisqués. Ledit visa tiendra lieu 
d’ordonnance de payement. 

Art. 2. 11 visera également celles des reconnaissances de liqui- 
dation de la. dette des émigrés et condamnés qui siTont susceptibles 
d’être inscrites au grand livre de la dette publique ou donnée en paye- 
ment de biens nationaux provenant des confiscations. 

Art. 3. Le montant de.s relevés et bordereaux visés ne sera pas im- 
puté sur les fonds mis à la disposition dudit ministre par la loi du 
9 fi brumaire, conformément A la loi du .3 frimaire courant. 

Art. a. fl remettra tous les mois an Directoire exécutif un résultat 

“ .irrh. fiat., kf ni,* f* i , jiMÜeiiurtut , étant filé» et détannmé» 

' Arrêté du <9 frimaire an iv. fuir fl«w déerel» jiartif nXiere , ieitrft IMyemaDi)» 

Reubelt, Barnth, ReveUièr^^'Upeani (Arrh eauticitieroüt à étra «fierinée 

riaf., AF m.Hpk, doseier iA 3 o). - - llrewig» en ««nifnrioité de» )«ft» tfut !«• enueematit , 

lu ao tWiuseit )f; ici friotaira (C. frimaire m min d'une unloimaiiee générale da mi* 

ou tv , Ü79 ). fd»tr«¥ dm fiiiannea , afifiroiitée |>ar le Dirof luire 

A triai «orw;a : tant f^ji^tif, 9^$ i]|»fHtUtinfi «iir le» landa déeré- 

en capital qu'intérêta , ]m fieniiMiiia et aecoum té$ par ta lai du afi faramatre.» Sur eettedite 

qui en tieniient lifu, «l Iw reetüiiiiuiit» deé iw, voir phia tient, aéince du tfi brumuire* 
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des relevés et bordereaux qu’il aura visés, dans lequel il distingdera le 
montant des reconnaissances payables en asngnets, celui des recon- 
naissances inscriptibles au Grand livre et cdui des reconnaissances 
également inscriptibles au Grand livre ou admissibles en payement de 
biens nationaux provenant de confiscations. 

Expéditions du présentseront adressées au ministre des finances et h 
la Trésorerie nationale. — Arch. nat.. Aï' ni, SSh, dossier 

La conservafion des effets mobiliers appartenant à la nation 
attire de nouveau l’attention du Directoire; il arrête un message à ce 
sujet 

|Le Directoire exécutif, voulant connaître la situation actuelle des 
travaux publics de la République, 

Arrête ce qui suit : 

i*^Lc ministre de l’intérieur adressera le plus tôt possible au Direc- 
toire exécutif le compte rendu de la situation actuelle des ponfs et 
chaussées, chemins et canaux de navigation de la France, ainsi que 
des bâtiments publics dont la direction des ponts et chaussées est 
chargée. 

9." n indiquera dans son travail : 

Les constructions commencées avant l’an nu 

GeUes commencées pendant l’an iii ; 

Celles terminées dans cette année; 

Celles sujettes à l’entretien et aux réparations pendant le même temps. 

Il expliquera : 

Si les constnictions commencées sont aussi avancées que les procès- 
verbaux de délivrance le prescrivent; 

Si celles qui doivent être commencées ont été conduites au degré 
d’avancement porté dans l’adjudication ; 

Si celles h terminer ont été finies; 

Si celles à entretenir et réparer ont été entretenus et réparées. 

Si quelques-unes de ces constructions ont éprouvé des retards, il en 
déduira sommairement les causes. 


Minute signée Iteubeh, Barras, Bevel- 
lière-Lépoaux. 

ArrAlé du 19 flrtmaira an it, «gué La 
Tourneur, BavaBièra»Lépeatix , Beubell (Arek, 
nat, AF iiî, 8 A 4 , dottiar i&So). — Mas- 
saga lu au Oonsail la so frîmoira {C. €., fri- 


maire an nr, a7i-a7i). — Le Conseil des 
Ginq*Canto est invité par ce ma^ga é déte^ 
miner (pour remédier k de multiplas abus) 
rospéca et la quantité de ces effats quTl jugera 
néeessaira à son sa^ea et k ealui da sas 
eommisaions. 
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11 analysera les mesures prises pour faire cesser les obstacles, et les 
succès quelles ont produits. 

3 * Il donnera l’aperçu des travaux faits sur les grandes routes; 

Distinguera celles réparées de celles à réparer; 

Désignera les travaux qui restent à faire pour parachever les pre- 
mières et les moyens de les exécuter. 

Il tracera les causes qui ont empêché de travailler sur les secondes ; 

Les moyens pris ou à prendre pour vaincre les difficultés. 

h” Il fera le tableau de la situation des canaux de navigation ; 

L’époque dans l’année où ils cessent d’être navigables et les moyens 
à adopter pour la reculer. 

5 ° Il indiquera l'organisation actuelle des ponts et chaussées, le 
nombre et le traitement des agents employés à ce service et la manière 
dont il se fait ; , 

I^a quotité des fonds affectés pour l’an ni à cette branche de l’ad- 
ministration publique; 

Celle de la dépense, eniin la somme nécessaire au service de l’an iv. 

6 " Dès qu’une section du travail demandé sera achevée . le ministre 
la fera passer au Directoire exécutif. 11 commencera scs opérations : 
i“par ce qui a trait au personnel; a* par ce qui concerne les répara- 
tions des grandes routes ; 3" par ce qui est relatif aux canaux de navi- 
gation. 

■ 7 ” Le Directoire exécutif, voulant aussi connaître les richesses mi- 
néralogiques de la France, arrête, en outre : 

Que le ministre de l’intérieur lui adressera un compte rendu som- 
mairement de la situation actuelle des mines de la République. 

Il distinguera ; 

Les mines qui étaient exploitées avant la Révolution de celles misi» 
en activité depuis ce temps. 

11 indiquera : 

Celles qui sont exploitées actuellemoat ; 

Celles où l’extraction ^t airêtée ; 

Les moyens employés et à employer |)oor les remettre en activité ; 

Le mode général suivi dans les exploitations des mines; 

Les lieux où on a découvert des indices de ces mines; 

Les mesures adoptées pour les faire vérifier; 

Celles h prendre pour les livrer à rexpioitation ; 
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Les moyens de donner une grande impulsion à cette partie im- 
portante des richesses de la France. 

8” Il donnera l'état des agents employés h ce service et le montant 
de leur traitement ; 

Son organisation ; 

La quotité des fonds affectés à cette branche d’administration pu- 
bii(|ue pour l’année ; 

(]ellc des dépenses faites ; 

L’aperçu des fonds à faire pour le service de l’an iv. 

<)" Knhn il joindra à son travail tous les états nécessaires pour son 
parfait développement et il commencera ce compte rendu par l’arliclo 
(|iii traitera du personnel. — Arch. nat., AF iii, 334, dossier i43o 

Un messager d’État apporte une expédition de la loi qui adopte le 
projet d’un emprunt forcé de six cents millions On remarque que 
celle expédition est sans date. On écrit, en conséquence, aux rédacteurs 
des procès-verbaux pour les inviter à réparer, de suite, cette erreur***. 

Le Directoire exécutif arrête que les citoyens Clausel*** et Grésier, 


' Carnot, 

poaiix , Rruboii. 

’* HulL, II, \i, n* 53, — C.cUe loi, nio- 
flitîafit t|uoir(UA pu le (irojet du Directoire 
(voir haut, Rémice du. i5 frimaire), 

établit t|uc t>n]|irunt forcé acra fourni par 
leR citoycn« du quart le plus irupoae ou le 
pluR itnpoaable dea citoyens, tliviiK«9 en tU 
clattaea, dont Icr i 5 prelIl}ëre^ wront taxées 
à ôo, 60, 80, 100, 900, 3oo, 4oo, ôou, 

OOO, 700, 800, 900, 1,000, 1,100, 1,900 

livres et la i6' (fortuiien de 5o?,ooo livres oi 
att>defuui8) de i,5oo à 6,000 livres. Les paye- 
ments seront faits en numéraire , en grains ou 
en assignais (an centième de leur valeur no- 
minale); IVuipruiit sera exigible uii tiers dans 
la dernière déc^ade de nivôse, le surplus en 
pluviôse, sous pine d'amende. Pour le reui- 
bourseinenl, les préteurs recevront un récé- 
pissé composé de 10 coupns i*e)>réseiitant 
cltocun un dixième du total versé et ces cou- 
pons seront ro<;im en payement de.s contri- 
butions directes ou des droits de succession, 
ha loi du 3 brumaire établissent une taxe de 
guerre est abrogée, et les payements faits en 
vertu d'ieello seront imputés sur l'emprunt 
forc^ ou sur les eontrîbuitoiis. 

Lettre signée Reubeli, flarras, Revellière* 


Lèpaux (Arcb. nat., AFiii, 33&, dossier 
14.30). 

Cliuzll (Bertrand), né à Mirepix 
(Ariège), le 19 décembre 1779; sous-lieu- 
tenant au régiment Royai-vaisseaiiv en 1791; 
capitaine aux volontaires des Pyrénées (sep- 
Uunbre 179*^); adjudant général (5 avril 
1 794 ) ; chef do brigade (i 3 juin 1796 ) ; atlacbé 
à Tambassade du générai Périgntm (to dé- 
cembre 179Ô), chef d'état-major du général 
ftrouchy a l'armée d'Angleterre (mam 1798); 
Iféncral de brigade { 5 février 1 799 ) à l'année 
d'Italie; à Saint-Domingue, où il est fait gé- 
néral de division (1 8 décembre 1809); envoyé 
à l’ariuée du Nord (180&), puis à l'armeo 
d'Italie (septembre i8o5); ù l'armée de Dal- 
iiinlie (mars 1808); commande le 11* eorp 
dans la campagne cTAlleinagne , en 1 809 ; puis 
le 8* corps en ^pagne ( décembre 1 809 ) ; baron 
de l'Kmiiiro ( 1 1 juin 1810); appelé sur le champ 
do bataille des ArapUes an commandement de 
l'armée de Portugal (3» 3 juillet 1819); com- 
mandant en chef do rarméo du Nord en Es- 
pagne (iB janvier i8i3); inspecteur général 
d'infanterie (i" juin i8i4); ralÜé à Napoléon 
])endanl les Ceii^ouriet ehaigé d'un commaii- 
demetii à Bordeaux ; Condamné à mort sous la 
deuxième nestauralioU ( 1 1 septembre 1816); 
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accompagneront le citoyen Pérignon dans son ombassade d’Espagne 
qu’à cet effet, le ministre de la guerre est autorisé à leur donner un 
rongé et à leur faire payer leur traitement ordinaire, tel qu’ils le tou- 
cheraient en France 

Le Directoire adresse une circulaire aux ministres pour les inviter à 
lui faire passer une pièce quelconque de la main de chacun des em- 
ployés de leurs bureaux, de toutes les classes, chefs et autres, sans 
exception*®). 

Le secrétaire général écrit au nom du Directoire au ministre des 
finances, afin qu’il envoie à l’administration des postes un patriote 
éprouvé pour y compulser les registres oh sont inscrits les abonnements 
des journalistes, pour le transport de leurs feuilles dans les dépar- 
tements. Ce ministre est invité à faire ce soir un rapport sur cet objet 

Le Directoire arrête l’envoi au Conseil des Cinq-Cents d’un message 
pour l’inviter à fixer tous les traitements des membres des tribunaux 
qui ne l’ont point été par la loi du k brumaire dernier, les droits des 
expéditions des greffiers en matières civile et criminelle et les menus 
frais de chacun des tribunaux *®). 

Le Directoire écrit au ministre de l’intérieur et le charge do faire 
exécuter la loi du sS messidor*®* et les arrêtés qu’il a pris relativement 
à Marchena et Miranda ***. 

en foite; amnistié en iSao; membre de U 
Chambre detr dépotés (aÔ mars 1899 ), où ii 
siè^ye parmi iea aai ; réélu la ta juillet i83o; 
appelé au eommandement de l’armée d’Afnqtie 
(fin de i83o); maréfhol de France (3o juillet 
f83i); maintenu à ta Chambre ( 1 83 1-1 
chargé du cammandement de l’Algérie ( 8 juillet 
i835); rap|>eié après féchee de Crmstantine 
(mars 1837 ); réélu député ( 1837 - 1839 ); niart 
à CintegabeHe (HauMaroDue), le »i avril 
i8^a. 

Voir ploa haut, séances des 0 et fi fri- 
maire. 

Arrêté du 19 frimaire an ir» tugoé Le 
Tfmrneur, Revellim-Lépeauiv Re«l»»il (Arch. 
liât., AF IM, 334, doseier i43o). — ùt oti- 
niatre de la guerra avait dmniudé ^ti’ila ieu- 
chaasent leur traitement tu mmérêire (JM.)* 

Minute »gnée Heubeit tl a’agit aaits 
doute de qoeh|oc aflEnîre <reapH>rii»ii|^ ou de 
trahison à eclatreir (Artb. liai.* Af tii, 334, 
dosttôer i43o)* 


\oir un fjoii ptu» loin, délibération .ne- 
vrètf* du 19 frimaire, l'arréle rotatif la cn>a- 
tioti d'un bureau de pohee* 

Arrêté du 19 frimaire an iv. aigiir Barras, 
Reubell, llevéÜière-Lépeau*(Arrh. nat,AFiif. 
334, dossier iA3oi. — 1) s’agit dea substitiila 
des coiumisaetres du pouvoir exécutif prèa les 
tribttuaia civils; vice-prétidetita et subalitaU 
de raccuaateor public du tribunal criminel 
de la beioe; aubptitiita do cooiuiiiaaire du 
Pouvoir exéeutîf i^ea le tiMniiiat correetion-^ 
oel du même départeuMMif $ pMim et com* 
mia greffiem des ii&mmài civtli, corrac- 
üoimeli, cnmloeia; grattera des jugea de paît ; 
hutsaieri. — Meaaage lu au Couæil des Ctoff- 
Caoto* le aa (Hmalre ( C. C. , frim. an k« 099 - 
M). 

Loi sur iVxpulmou dm étrangora. 

Lattre signée Barras , B«vf 9 lBèr«-l«é|H*attx , 
iWfihdU, Carnot (Afidi. iiaL* AF ut* 334 , dos- 
Mcr i430). -r Viur |du» haut* aéanees des 
nfi brumaire, A, t3 et «fi friiiiiiira. 
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• 

[Le Directoire exécutif, en conséquence de l’article 4 de son arrêté 
du 1 6 de ce mois^D^ relatif aux quatre administrateurs du département 
de lu Nièvre, suspendus de leurs fonctions et remplacés provisoirement 
par l’arrêté du citoyen Bezout, Commissaire du Gouvernement, en date 
du 3 1 brumaire dernier, 

Considérant : 

1 * Que le citoyen Le Blanc a signé, le i3 vendémiaire dernier, 
comme secrétaire de l’assemblée primaire de la section de Loire de 
la commune de Nevers, une lettre circulaire portant invitaüon, au nom 
de la patrie et de ïhotmur, à différents citoyens de se réunir le même 
jour, à 6 heures du soir et jours suivants, dans un autre local que 
celui de l’assemblée primaire, pour y traiter de questwns imporiaMee; 
<{u’il a signé, le 6 du même mois, un arrêté de la même assend)léc 
primaire portant que cette assemblée ne reconnaîtrait pas pour lois 
non seulement les décrets des 5 et 1 3 fructidor, mais encore celui du 
i*' vendémiaire, contenant la proclamation de leur acceptation par le 
peuple français, tant que les votes de la majorité du peuple ne seraient 
pas promulgués; lequel arrêté a été envoyé, d’après une de ses propn*s 
dispositions, aux autres sections de Nevers, aux 48 sections de Paris 
et aux autres assemblées primaires de la République ; 

3" Que le citoyen Bonard a assisté et coopéré à une délibération de 
la même section de Loire, du 33 fructidor dernier, portant invitation 
aux administrateurs du département et des destricts de la Nièvre de sus- 
pendre a exécution de la loi sur la police de$ cultes, qu’il l’a même signée ; 

3° Que, par une dénonciation signée d’un très grand nombre de 
citoyens de Nevers et datée du 5 brumaire, le citoyen Languinier est 
prévenu d’avoir dit, dans l’assemblée de la section du Grou, dont il 
était vice-président, qtdil fallait chasser cette coquine de Convention, qui 
n était amposée que de wdeurs et dassassins; que si on nutnquaù de pain dans 
ce nument, on ne devait s'en prendre qu'à la Convention, puisque c'était elle- 
même qm mettait tout en réquisition pour se faire payer en blé, samn, chan- 
delle, etc. , propos qui excitèrent une grande fermentation dans les esprits ; 

4” Que le citoyen Lavesne, ci-devant aide de camp de La Fayette, 
est soupçonné d’émigration et accusé d’être venu à Paris, dans les pre- 
miers jours de vendémiaire, féliciter la section Le Pelletier sur son 


Voir piuH haut, à cotlo date. 
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ëncrffie, au nom des sections de Nevers; qu’ii s’est d’ailleurs permis, 
au nom et en vertu d’un arrêté de l’administration du département, 
d’aller à la Charité-su r-L‘oire pour faire rétrograder la force armée qui 
se rendait à Nevers, d’après les ordres du commissaire du Gouvernement 
à Or|éans , même de dire à la troupe que le commissaire Bezout, qui était 
à Nevers, n’avait plus de pouvoirs et qu’il lui ordonnait, au nom du 
département, de ne pas avancer plus loin ; 

5" Que chacun des quatre administrateurs ci-dessus nommés a pris 
part à deux arrêtés arbitraires et anarchiques, l’un du 19 brumaire, 
concernant les troupes que le commissaire du Gouvernement faisait 
venir à Nevers: l’autre du i4 du même mois, pour faire sortir de 
Nevers des citoyens récemment mis en liberté et qu’aucune loi n’obligeait 
à s’éloigner de cette commune 

Considérant en outre que le citoyen Gourgeon, président de cette 
administration, est prévenu, par la dénonciation déjà citée du 5 bru- 
maire : 1 * D’avoir, en présidant le ao fructidor rassemblée primaire 
de la section de la Barre, l’une de celles de Nevers, montré une pièce 
de six livres à face royale, en disant : «Avant qu’il soit quinze jours, 
voilà la monnaie avec laquelle on nous payera ; la Convention nest cmiponée 
que de scélérats, dont le meilleur a encore les mains défp>ulUmtes du sauf' des 
honnêtes gens quelle a fait répandre n ; a" d’être père d’émigré : 3" d’être 
en relation journalière et intime avec des prêtres sujets à la dé- 
portation , même de les recevoir chez lui ; que d’ailleurs c’est lui qui a 
rédigé et qui a signé la délibération ci-dessus énoncée, qui avait pour 
objet la suspension de la loi sur la police des cultes; qu’enfin il a 
souffert au-dessus de la porte d’etitrée de la seeUon qu’il présidait ut 
au dehors cette inscription : Nous ne roulons ni du tiers ni du quart, 
mais nous voulons de ceux qu’il nous plaira ; 

Considérant enfin que si, parmi les faits imputés à chacun des cinq 
administrateurs dont il est question, il en est qui ne sont pas encore 
revêtus des preuves légales dont iis sont susceptibles, il en est d’autres 
aussi qui sont dès ce moment prouvés de la manière la plus positive ; 
et qu’il n’y a pas un seul de ces cinq administrateurs contre lequel il 
n’existe une ou plusieurs pièces décisives, ainsi qu’il résulte des détails 
ci-dessus; 


’ Voir pim haut, liu tfi frimaire. 
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Airéte ce qui suit : 

Abtiglb 1*. Les citoyens Le Blanc, Bonard, Languinier et 
Lavesne, administrateurs du d^^rtement de la Nièvre, suspendus de 
leurs fondions par l’arrélé du citoyen Bezout, conunissaire du Gou- 
vernement, en date du 9 1 brumaire, sont destitués définitiveiUent. 

Abt. 2. — Le citoyen Gourgeon, membre et président de la même 
administration, est pareillement destitué. 

Abt. 3. — Le Directoire exécutif nomme pour remplacer les cinq 
administrateurs ci-dessus désignés les citoyens Pa$»ot et GaUoù, exerçant 
actuellement comme administrateurs provisoires, en vertu de l’arrêté 
du citoyen Bezout, du u 1 brumaire ; Parent l’afné, deClamecy; Bernard 
Fenaille, du même lieu; Jouseelin, de la Charité, tous anciens admi- 
nistrateurs du département de la Nièvre. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera adressé aux administrations dé- 
partementale et municipales du département de la Nièvre et le ministre 
de l’intérieur rendra compte au Directoire de son exécution. — Arch. 
nat., AF ni, 334, dossier i43ol*’.] 

Le ministre de la marine propose et le Directoire arrête la réin- 
gration des citoyens Saint-Julien et Latouche dans leur grade de 
contre-amiral 

Le service des miettes des contributions directes paraissant exiger 
une nouvelle organisation, relativement au nombre et à la résidence des 
préposés, le Directoire exécutif fait, à ce sujet, un message au Conseil 
des Cinq-Cents 


MitmU» Mgnée R«v«Uiàre-Lépeaiix , Car- 
not, Reuball, Barras. *^011 trouva aussi dans 
la doasirr t&3o, «var d'aiilret piètres raliiiiras 
À la même affaire, une adresse des Mifrtoles 
ée iVsrorf, datée du 90 pluvidse au v et re- 
vêtue de pliisieiira centaines de sii^natares , 
par laquelle lesdits patriotes expriment au Di* 
rectoire leur satisfaction de voir les nouveaux 
adrainislrateurs à ta tête du déparletneut. 

Arrêté du tq frimaire au iv, signé Re- 
velliêre-iiépettux f l^e Tourneur, Barras (Arch. 
nat, AF lit, S34, dossier téSo). — CeSAiiiT- 
Jcuia, officier de marine, avait été compromis 
autrefois dans raffaire du comte d^Albert de 
Ruans, qui avait provoqué un soulèvement à 
Toulon, en 1789* par finterdirtion de porter 
la cocarde tricolor» {Momt,, III, i&S, 9t8)* 
•— LmuoHi-Taému (iouis-René-Madaletne 

niaicToiaiu u 


Le Vassob n»), né à Rocliefort, le 3 juin 1740: 
garde-marine a 19 ans; se distingua pendant 
la guerre d’Amérique (1778-1780); prit part 
à la rédaction du Code martfiote de 1786; 
devint chancelier du duc d’Orléans (1787); 
fut député de io nohiesse de Moolargis aux 
États ^néraux et ae rallia au parti de la Ré- 
volution (1789); contre-amiral en 1799, fui 
destitué et incarcéré en 1 79S : remis en liberté 
après le 9 ihennldor; réintégi^ dans son grade 
le 10 décembre 1795$ commanda plus tard 
avec succès l'escadre de Brest (iSoi), puis 
celle de Saint-Domingue (1801-1808), fut 
nommé vica-amiral et mourut a Toulon, le 
90 août i8o4. 

Arrêté du 19 fiimiaire an iv, signé Reu- 
bell, Barras, BeveRlèr^Lépeaux (Arch. nat., 
AF, 384, dostter i4lq). Message lu au 

■ï 


tavMMKai* RAnoiuut. 
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Le ministre de rintérieur rend compte des besoins actuels et futurs 
de l’Institut national des sourds-muets. Le Directoire arrête, à ce 
sujet, un message au Conseil des Cinq-Cents 

Le Directoire .écrit au citoyen Bussac**', ingénieur-géographe à 
Vaugirard, pour le remercier de l’envoi d’un ouvrage sur les moyens 
de conserver et améliorer les forêts. 

Après avoir pris tous les renseignements sur le choix fait par les 
administrateurs du département du Rhône, des citoyens Bouquerot, 
Verd et Rousseau, pour composer te Bureau central de Lyon, te Direc- 
toire arrête que ce choix n’est pas confirmé 

Le ministre des relations extérieures propose de nouvelles instructions 
pour le citoyen Lallemand, agent de la République française à Venise. 
Le Directoire les approuve*'*^ 


Conaeii ie ao frimaire ( C. €. , frimaire an iv, 
97 a*‘i 75 ). Le Directoire fait obaerver que ta 
i>a{)prf.<i 8 ioD récente des receveurs de district 
serait préjudiciable aux populations et à TÉtat 
hi l'on ne plaçait aux anciens chefs-lieux de 
district des préposés du receveur départe- 
mental, nommés par lui et servant sous sa 
responsabilité, préposés auxquels seraient 
alloués les trois quarts de la roinise actuelle, 
le dernier ijuart revenant au directeur dépar- 
temental. 

Arrêté du 19 frimaire ao iv, aifîué Reu- 
bel!. Le Tourneur, Revelliérc-Lépcaux (Arch. 
nat., AF 111 , ié3o). — Message lu au Conseil 
le 93 frimaire (C. C., frimaire an iv, agâ- 
396 ). Le Directoire représente que les 5oo livres 
allouées pour Teutretieo de chaque élève sont 
insuffisanles, par suite du reuchérissemeut 
des denrées , d'où est résulté un déficit qui , 
pour le mois de vendémiaire dernier, s'^ève 
à 6,365 livres; en outre, une somme do 
4,590 livres est nécessaire pour l’achat de 
comestibles. — On trouve au dossier i&3o une 
note sitpnée Sieard, Chef de Nmtitntion et 
Mitoyen t économe, où U est dit : «Si cette si- 
gnature, sollicitée depuis plus d’un mois, 
n’est donnée aujourd’hui, llnstitalion dos 
sourds-muets ne peut subsister demain , Véeo> 
nome étant en avance de 4o,ooo livres et ne 
trouvant en ce moment de crédit auprèe des 
foitmisaeuri.,. 7 » 

Lettre signée Le Tourneur, Reveffîère- 
Lÿeaux, Barras (Areli.iiaL, AF m, 864, 


dossier i43o). — GeBussac adresse plus tard 
(ie 36 vendémiaire an v) un mémoire au Con- 
seil des Cinq-Cents sur les moyens de con- 
server et d'améliorer les forêts nationales 
tC C., vendémiaire an v, 547 ). 

Le représentant tin peuple Vitet, con- 
sulté par le Directoire, W>ipond (19 frimaire) 
que les trois élus «ne sont point des hommes 
propres à remplir les fonctiott.H. L'un fut prési- 
dent de In départementale pendant 

le siège , le secoud a évidemment encouragé 
les assassinats, le troisième a été commaii- 
danl de bataillon pendant le siège. . Vitet 
propose «d'insinuer au déparle menln de nom- 
mer «Gaillaid, marchand drepiér, Marel, 
marchand de bas et Roman, négociant, 
eitoyeni éclairés, justes, fermes et qui ont la 
confiance de tous les citoyens vertueux.» — 
Arch. nat., AF 111 , 334, dQ6sji«rt48o. — On 
trouve aussi daus ce dossier: t* une note de 
Vitet dénonçant te lieutenant de gendarmerie 
Tbreaetto, de Lyon, comme «un royaliste 
effréné, Ibnrbe, adroit et capable de tout pour 
favoriter les assassinntse et qui «vient encore 
de soutenir par son hypocrisie raffinée les 
troubles qui sont arrivés aux deux specta- 
cles»; 3 * un arrêté directorial du 19 frimaire, 
signé Le Tourneur, Revellière- Lépeaux, 
Barras (non mentionné au procès-verbal de 
la séance) et destituant cet oÂeier. 

Ni cea instmetious ut l’arrété qui les 
approuve né se trouvent dans le dossier 1 43o 
(AF m, 384), qui coivespond h la léance 
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DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 19 FRIMAIRE AN IV 

10 oidEMBRB 1795 . 

LXXXII 

Le Directoire exécutif, voulant multiplier les moyens d’assurer la 
police de Paris, 

Arrête les points et articles suivants : 

11 sera formé k Paris un bureau particulier de surveillance'^’. 

11 sera composé d’un chef, d’un secrétaire et de six observa- 
teurs. 

Ce biueau se tiendra chez le citoyen Le Blanc, qui en est nommé 
chef. 


du 19 frimaire. — Lallemand avait étA aecté- 
dilé aaprè« do la République do Voniao, par 
le Comité da aalut public , le 1 7 aeptembre 
1794 (première aaiia-cuîotlido an ti) [A/omV., 
xxfi, 685 ]. !1 allait y mnplawr Nool» mi- 
niitro plénipotfliitiairo qui n'avail pas éto 
reconnu par le gouvememanf vénitien. Il fut 
reçu par le Sénat et reconnu 011 déceuibi'c 
1796 [iéid., xiiii, 89]. Le 16 mars 1798, il 
informe le Comité de salut public que le Sé- 
nat do Yeniae a désigné (le 7 mars) , comme 
Hucceaseur do Pisoni, Alviao Guerini pour 
résider près de la République française an 
qualité de noble (titre substitué h celui d'am- 
bassadeur) et non de citadin (simple rési- 
dent). 

Outre les arrêtés qui vieunent d'étre rap- 
portés 011 mentionnés, te Directoire on prit, 
dans sa séance du 19 frimaire, un certain 
nombre d'antres portant nomination do com- 
missaires du Pouvoir exécutif dans les dépni^ 
tements. Ces arrêtés, avec les documents y 
relatifs, remplissent dans le carton AF ui, 
334 , le dossier i 43 i (Seine -Inférienre, 
98 pièces). 

Arch* liât, AF m*, ao, p. 10 et AF iii, 
334 , dossier t 48 o. 

N'y aurait -il pas quelque rapport enii’o 
cMte création et la proposition de Tlmriot 
(rancien convontionnd), dont La Revellière- 
Lépeaux parle en ces termes dans ses Mémiret 
(I, 8do>86i) : Tliuriot, Ton des plus 

dangereiu scélérats du parti orléaniste, eut 


l'audace do nous faire proposer par Barras 
de le mettre à la této de la police de Paris , 
pour y surveiller, disait-il, les contro-révo- 
tiitionnaires. Il demandait dea apfioiii- 
tements aonsidérablas et des fonds à sa 
disposition, pour solder quarante^ mille 
soi-disant |>atrtotes, qui l'aideraient dans ses 
pénibles fonctions. Une pareille proposition 
eut lo sort qu'elle méritait : cite fut rejetée aus- 
sitéi qu'elle fut faite. Cependant elle prouve 
que, mémo dans notre intérieur, noos étions 
environnés do gens propres à inspirer l'ef- 
froi. . .n. — Quant au Le Blanc à qui le Oi- 
reetoiro confia la direction de .son bureau de 
police, il doit probablement être idontilié avec 
«un nommé l4eblanc, jadis employé à la po- 
lices, signalé avec Botot, secrétaire de Bar- 
ras, dans un rapport adressé au Burean cen- 
tré de Paris le 9 nivése au nr (sB décembre 
1796) comme un candidat possible au minis- 
tère de la policn (qui allait être créé). On 
voit par cette pièce qne, a quoique plus in- 
struit, (ii) a moins de partisans, étant désigné 
pour avoir gagné le bien ipi'ü possède à «on- 
tomr des maisons de jeux et comme aimant 
un peu trop le vin. a Un peu plus tard, B est 
vrai (il ni vèse-i*’’ janvier), un autre rap- 
port s'exprime en ces termes au siiyet de ce 
personnage : a . . . On désignait avec éloge le 
citoyen Leblanc, qui, étuis l'opinion publique, 
parait réunir la méjoil^ des suffrages, ainsi 
que le représentant |iiitbieu.«.a (Aulard, 
Parie.,., Il, 686 , 899 )» 

i5. 
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li est autorisé à choisir ses secrétaires et agents. 

Ce bureau surveillera tous les lieux publics; il observera l’esprit qui 
y règne; il s’efforcera de découvrir les complots des conspirateurs et 
des malveillants ; il dénoncera tous tes abus et toutes les malversations 
en tout genre qu’il apercevra. Il fera toutes les informations et toutes 
les recherches qu’il jugera utiles à la chose publique. 

Ce bureau correspondra directement avec le Directoire. 

Il sera mis à la disposition du citoyen Le Blanc une somme de cin- 
quante mille livres, dont il rendra compte au Directoire 

Le ministre de la marine transmet au Directoire un mémoire (|ui lui 
a été envoyé par les agents des vivres, afin d’avoir soir avis sur la 
nomination des préposés des vivres de la marine à Toulon. Le Direc- 
toire a approuvé que le citoyen Charbonnier fils fût placé en second 
sous le citoyen Durand , directeur des vivres. 

LXXXIII 

Le Directoire exécutif arrête que le ministre de l’intérieur tiendra à 
la disposition du citoyen Le Blanc une somme de cinquante mille livres 
à prendre sur les fonds destinés aux dépenses extraordinaires'**. 


SÉANCE DU 20 FRIMAIRE AN IV <' 

Il DÉCEMBRE 1795. 

L’expédition de la loi concernant l’emprunt de fioo miUions, appor- 
tée hier par un messager d’Êtat, avait été renvoyée aux rédacteurs des 
proces-verbaux avec une lettre portant avis de l’omission de la date. 


ArrAté sigoé Barras, Hettbell, Carnot, 
BeveiUAre'Lépeaax. 

£x« 4 é|mié à !a CofirentiOfi , qui , ayant 
été préeédenuneni eommis dans iesMiareaux 
des vivres de ia maritie a Touion, avait déjà 
(en ventése an iii) sollieité la direction mt 
moment où Durand allait an prendre poetei- 
sion. Bspport au ntinistro da la marina et 
arrêté direettiriai du ao frimaita an iv, signé 
Le Tourneur, Bevellière ^ U{jeaua , Carnot 
(Arcli, nal., AFm, 39 à, dossier 
LlagaDce des vivres de ia 0101^00^, placée an 


ministère d« ea nom dans ias sitrilHiitoiis du 
Bureau dee'^ûpproviêmtmmtê, se eoinposait 
de quatre agents : Deskges pèrs, Comnau, 
Donesnal flJs et Dupareq, 

{Ce dernier ne serait-il pat le même que 
Î>up 9 rt, ex^direeteiir des vivras de la ma* 
Ttne, qui làtsait partie des nantais acvfuti* 
tés la aS fructidor an Ur-ik septembre 17^4 
par te tribanai révolntioiinaira {Memiu, xai, 

Arrêté siÿA Barras, Carnot „Beobati* 

^ Areb. nat, Kf tsi •, 1 , liiL " 
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L'expédition est rapportée portant la date du 19 du prêtent 
mois. Le Directoire ordonne que bdite loi sera publiée, exécutée et 
quelle sera munie du sceau dele République. Elle est, en conséqimnee, 
envoyée li l’enregistrement pour deux expéditions en être adressé, de 
suite au ministre de la justice avec l’arrété portant l’ordre d’impression 
et (le publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire envoie un message au Conseil des Cinq^^ents où il 
expose les difficultés qu’il trouve à mettre en activité la nouvelle orga- 
nisation maritime, pour l’époque du 1" nivôse, indiquée par la loi du 
3 brumaire; en conséquence il propose de suspendre, quant à pré- 
sent, l’effet de cette loi. 

Le ministre delamaiine fait aussi un rapport relatif aux jeunes gens 
(le la première réquisition, qui se trouvaient dans le cas de lui être 
utiles au service des forges, usines et établissements employés pour le 
di'partement qui lui est confié; il demande à être autorisé à choisir 
ceux qui lui seront absolument utiles pour ce service. 

Le Directoire accorde l’autorisation requise sous la condition expresse 
de présenter au Directoire l’état nominatif des jeunes gens de la réqui- 
sition qui seront indispensables aux usines^^). 

I Le Directoire exécutif, sur le compte qui lui a été rendu par le mi- 
nistre de la justice, des procédures faites contre Camille Babeuf*^’, pour 


Arrêté du ao friiiiair« an iv, signé Le 
Tourneur, Aeveitièr«>Lépeaux, Barras (Arch. 
riHt., AF lit, dossier iA 3 a). Message 
in au Conseil des Cin<{-Con(s le a a frimaire 
(C C., frîmaira an iv, a9a-a93). — Voir plus 
haut p, io 3 (Séance du a frimaire) le mes- 
«tft.ps par lequel le Directoire avait proposé 
d'importants cbangementB aux loia des a et 
3 bruiniire au iv sur Tofiifanisaiion de la ma- 
nne. Le Conseil des Cîoq*(«ent8 avilit nom- 
mé une Couimissioo pour étudier la ques- 
tion. — Le présent messago a pour but de 
lut représenter que, les lois préeitées Tobli- 
gaant à réorganiser le persoiiiiol de la ma- 
rine dans un délai très court (i"' nivése pour 
le haut état-major, i*' messidor pour les offi- 
ciera subalternes) et lee mesures qu'il a de- 
mandées et qui ne sont pas encore prises 
devant forcément modifier cette réorganisation, 
il y a urgence d*aviser. — Voir plus loin , 
séance du 93 frimaire. 

Arrêté de 90 frimaire an iv signé Le 
Tourneur, RevelUère-Lépeaux , Carnot (Arcb. 


liât,, AF 111, 33/1. dossier téSa). — Voir 
dans le même dossier le rapport du ministre 
de la marine. — L’article & de loi du é fri- 
maire an IV -90 novembre 1795 [voir 
plus haut , séance du h frimaire ] portait 
que toute réquisition particulière était abolie 
et qu’il ne {loarrait plus en être délivre, 
sauf au Directoire exécutif à employer les 
luilitaires pour objets indispensables d’utilité 
publique. 

BiUtT (François-Noel, dit Camille, dit 
Gracebus) , né é Saint-Quentin le nS novembre 
1 760. Après le jugement dn tribunal de l’Aisne 
dont il est fait mention dans cet arrêté, il avait 
fondé le 3 septembre 179^ le JtmrfuU de fu 
liberté de la preeee, transformé bientôt (6 oc- 
tobre 179A) en le Trltsm du jMiipIt, oü ses 
doctrines communistes et égalitaires se don- 
naient déjà libre cours. Dénoncé par Tallien 
pour ses violentes atiaq^s contre la Conven- 
tion (99 janvier 1796)^, ^ ^ 

prison et n’en était som qu^aprèt le i3 ven- 
démiaire. Il evait alors f^is la rédaction de 
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raison d’on faux par lui commis dans l’exercice de ses fonctions d’ad- 
ministrateur du district de Montdidicr, et en réparation duquel il a été 
condamné, par contumace , à vin{];t années de fers, par un jugement du 
tribunal criminel du département de la Somme, du aS août 1793, 
annulé, pour défaut de forme, par un jugement du tribunal de cassation , 
qui a renvoyé le fond du procès devant le tribunal criminel du dépar- 
tement de l’Aisne; 

Considérant que le tribunal du département de l’Àisne a manifeste- 
ment excédé ses pouvoirs par son jugement du 3 o messidor de l’an ii, 
en ce que, contre le texte précis de la loi, il a accordé la liberté provi- 
soire à Camille Babeuf, prévenu d’un crime qui, par sa nature, em- 
porte peine afflictive et infamante ; 

Considérant que, d’ailleurs, dans l’état actuel de la législation, 
ce tribunal ne peut plus connaître immédiatement, et sans décla- 
ration préalable d’un jury d’accusation, du crime imputé à Camille 
Babeuf; 

Arrête que le ministre de la justice est chargé de dénoncer au com- 
missaire du Pouvoir exécutif près le tribunal de cassation l’état où se 
trouvent les procédures dont il s’agit, afin que, sur les réquisitions 
de ce commissaire, le tribunal de cassation puisse les renvoyer devant 
un directeur de jury d’accusation, à qui la connaissance en sera attri- 
buée conformément à la loi. — Arch. nat., AF 111, 33 /», dossier 
1 ASa. — Rédacteur, 99 frim. an iv. ] 

Le Directoire voulant se faire rendre compte de l’état du citoyen 
Le Roy, officier de la légion de police, traité plusiejirs fois, infruc- 
tueusement d’une maladie vénérienne, prend un arrêté qui charge le 
Conseil de Santé de s’assurer de l’état de ce citoyen 


Aon jotinmi, qui était dercna ptiis agntêiif 
t|u« Cest akm que le l>îrertoire ji'éiaii 

(le laire renaître eon procès de faux, l/ar- 
r«Hé du 90 frimaire ayant été publié par le Mo- 
Wfeur, Babeuf adressa peu après { iïo frimaire- 
*i 1 décembre) à ce journal une ktiru par laquelle 
il le dénonçait comme «tune miséralde chicanii 
d’avociii» et «^ane eseobarderies* D'après lui, 
le l>roeè.s en faui était dos depuis ioiigiettips; 
le tnbunal de cassation avait *easifé sa eu»- 
damoetioia non seulement pour défimt de 
(orme« mais pour défaut d'équtlé, a la 
quête de Merlin, avant le 9 tbermîdor, 
et Tafléire était terminée non seiâeiBani an 


tribunal de mats a la MimtssioA 

d«H administra dvilea^ pulîee et irsbn* 
tmux. Merlin is Isisait «üpsrtauatit renaître 
})ar<^e que Ibf , Bebeuli u'aveit pH’ voulu ne- 
sacrtBer le dsfuir é la reetmnaissitire et 
s'étaii psmis eomme joumatiste de l'attaquer 
dans ta eendutte politique, ele. sic* (MomL, 
isvff, su-ii). Sur la siute donnée é 
tette aSbire» voir plus kin (eétiice du a ni- 
vôse)* 

Arrêté du eu frimaire an nr, sl|fné 
Carnet, Jlenbeü,^llevdfiétu«L^ieiiu (Arcb* 
af »i, sia, dossier léSe). Pn 
irtuive dans Anlard (Burio* « * ) tmii X# Itéff * 



[U Die. 1796] DU DIRECTOIRE EXÉGDT^. 381 

On présente au Directoire un état de frais faits par le citoyen 
Leclercq Saint-Aubin, dans sa mission à Oriéans, état montant à la 
somme de dix mille quatre-vingtKleux livres. Le ministre de l’intérieur 
est chargé de payer cette somme 

Le Directoire donne des ordres pour faire passer trois mille hommes 
de l’armée de l’intérieur à celle de Cherbom^W. 

Le citoyen Hédouville**^, chef de l’état-major général de l’aimée 
des Létes de Cherbourg, est nommé général en chef de l’armée des 
Côtes de Brest. 

|Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Carat, homme de lettres, 
est nommé membre de l’Institut national dans la deuxième classe, section 
(i<‘ l’analyse des sensations et des idées, à la place du citoyen Lévesque 
(de Potiilly), décédé avant sa nomination; charge le Directoire exécutif 


AA ratiarbant k la poliee: i* Le Roy. 

de la CommiMion da poUca adminit' 
Ira ü va; a* Le Ray alné« iiiapectaor do polico; 
3 ’ Le Roy jeune, inspecteur de poliee. Lo 
premier eei Rinipioiiiont montiotiné ( 1 , Yit) 
e^iinnto ayant été nommé membre de bi Coiti- 
rai8^ioti le 3 ci germinal an iiMoavrit 1795. — 
Lea deux autrea le «ont fréquemment (t U sur- 
tout. juaqu'en fructidor-^sopterahro) comme 
nynut (ait des rapports do poUc^ sur les bruits 
do Paris. — l,<© ComeU de Santé (établi rue do 
Lilio) avait été inatitué, sous le nom de Corn- 
miêsion de Santé par la toi du 3 - 16 ventése au 11 
(ai févrifr-6 roara 1794) sur le Service de 
Santé don arméee et des hâjntauT müitairm. 

Ses fondions étaient e d'examiner ou faire 
examiner les offînien» do santé destinés aux 
armées, de les proposer au Conseil exécutif; 
do juger de la qualité des médicaments et des 
aliriionts; d'analyser les doux eaux remèdes; 
tlrndiquer les moyens jugés les plus conve* 
nublespour arrêter le cours des épidémies; 
d'examiner les blessures des soldats, pour, 
d'après son rapport, faire déterminer la na- 
ture de leur retraite; de correspondre avec 
tfws les offieiers de sauté des armées ; de rédiger 
toutes les observations intéressantes qui lui 
seront envoyées, et de surveiller eti général 
la conduite de tous les oÛicters de santé des 
arméese. 

Arrêté du 90 frimaire an 1? signé Re- 
veltiére-Lépeaiix , Le Tourneur, Barras ( Arcli. 
oat., AP iti, 334 > dossier |439), Leclercq- 


Saint-Aubin avait été envoyé à Oriéans par la 
Comsmuùm dee Cinq (que la Convention avait 
instituée après le i3 vendémiaire). 

Arrête du 90 frimaire an iv (Areh. nat., 
AF m, 334 , dossier i439). 

IfénouviUE (Gabriel-Marie-Théodore nt) 
né é Laoti le 97 juillet 1730; page de la 
reine Marie Leednsku dans son enfance , puis 
sous-lieutenant au régiment de Languedoc 
(1773); lieuieoant en 178S; adjudant-géné- 
ral (ta juin 1799); eolonoi 11 Valmy; général 
de brigade et chef d'état-major do Tannée 
de la Moselle (8 mars 1793); sert ensuite 
il Tarmée du Nord; est traduit au tribu- 
nal révolutionnaire, après la bataille d'Hoiid- 
schoote et acquitté (5 janvier 1794); 
chef d'état-major de Tarmée des Cétes de 
Cherbourg sous Aubert -Dubayet et géné- 
ral de division ; commandant de Tarmée 
des Côtes de Brest (ti décembre 1795); 
chef d'état-major de Tarmée de TOuest sous 
Hoche, prend part é la pacification de la Ven- 
dée ; agent partieuHer du Directoire à Sainte 
Domingue (1797); repart pour la France 
(octobre 1798); commandant des forces du 
TOuest (septembre 1799), pacifie de nonvean 
In Vendée (tSoo). Ministre plénipotentîairo 
en Russie de t8oi é t 8 o 4 ; sénateur (i8ofi); 
aide de camp du rot Jérôme (1807); comte 
deTEmpire (3 juin i8o8); ponm de la 
sénatorerie de Rome to) ; mllié aux Bonr- 
bons, pair de France ([4 juin t 8 i 4 ); mort à 
Bréligoy (SeineHSbOiit| le $0 mars iSaÔ, 
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le ministre de l’intérieur de faire notifier le présent arrêté au citoyen 
Garat. — Arch. nat., AF ni, 334, dossier i439^**.] 

[Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Colin d’Harieville, 
homme de lettres, est nommé membre de l’Institut national dans 
la troisième classe, section de la grammaire à la place du citoyen 
Garat, qui a donné sa démission de membre de cette même sec- 
tion avant l’installation de l’Institut national; charge le Directoire 
exécutif le ministre de l’intérieur de faire notifier le présent arrêté 
au citoyen Colin d’Harieville. — Arch. nat., AFin, 334, dossier 
i43a<2).] 

Le ministre des finances propose, en attendant que le Corps législa- 
tif ait prononcé sur le message d’hier , relatif au traitement des com- 
missaires de la comptabilité de leur faire payer par fonne d’a- 
compte jusqu’à concurrence de ce qui est accordé aux employés de 
la plus forte classe par l’arrêté du Directoire du 17 de ce mois''' : 
cette proposition est adoptée. 

Le Directoire sur la proposition du ministre de la giiem*, 
accorde au générai Krieg*“> le remboursement d’une somim* de 
six mille six cent trente-neuf livres pour sa nourriture et celle de ses 
aid<>s de camp depuis le a 3 fructidor jusqu’au a 6 vendémiaire. 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le ministre dè la guerre présentera au Directoire dans le délai de 
quatre jours le taldeau général des {généraux de, division et de bri- 
gade et adjudants généraux des trois armées de l’Ouest, des Côtes d(f 
Brest et des Côtes de Cherbourg, avec des notes sur chacun des oHi- 
ciers. 

Le ministre présentera dans le même délai un rapport au Directoire 
sur les réformes qu’il serait utile de faire parmi ces officiers et surtout 
ceux de l’armée des Côtes de Brest, contre lesquels il est parvenu plu- 
sieurs plaintes générales au Directoire. 


Minote (dê la maiti de La BevelU^re* 
l^fieaux, Barraa, Totmieiir, Carnot}» — 
Sur Carat, voir fdiis haut, délibérnUoii aeerèto 
du 18 liTuiQiure et aétiiee» fia 3 et du 8 in* 
maire. 

MtnuU* (de la main de La Revelliète- 
Lépeaux) signée Barras, , 

Le Tourneur, Carnot 

Voir plus bout, séanee du tg frimaire. 


C*«fMi>dire i a^ooc livres 'par mots (Voir 
piaa hant, séance du 17 frimaire). — A^élé 
du ao ifiiiiatre an iv signé HeveiiiW'Lépeanx, 
Le Tooninfir, Aealteil (Arch. nat, AF ni, 
S34, dosiier i 49 a)» 

De ramiée de riuiérienr. — Arréld du 
no Miiiaife an la, $igné fUubell, Barm, 
Beveiliére-^Lépeilix (Arch» net, AF ni, ASé, 
itoasiar léda). 
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L’attention du ministre se dirigera principaiem^t sur ieur mora- 
lité et leurs talents militaires. — Arch. nat., AF iii, 334, dossier 
i43a»l.] 

Le Directoire écrit ensuite deux lettres concernant le seirice mili- 
taire : 

La première au ministre de la guerre 

La deuxième au général Jourdan « 

[Le Directoire exécutif, informé que la Bourse de Paris est devenue 
un repaire de brigands et de conspirateurs qui se sont coalisés pour 
faire rehausser le prix de l’or, qui prenait une tendance vers la baisse; 
q«ie le but de leurs efforts est de faire augmenter le prix des denrées 


Minuit) signée Garnei, IVoteUièro-Lé- 
Ueubell. 

<*' Le Directoire demaode au mioiatre tin 
travail sur la défense des côtes. liCUre signée 
Carnot, Hevellière-Lépeaiii , Reulieil (Areb. 
liai., AF lit, S 3 &, dossier i 43 o). 

Voir celte lettre plus loin , à t'appendieo. 

La Bourse de Paris avait eu (tour sièjpi 
rbôiei de Soissons, depuis 1700 jasqu'an 

17 juin 1795, époque ou elle avait été fer* 
niée par décret de la Convention. Depuis, 
cette asaeinblée par décret do G floréal an lu- 
ab avril 179&, en avait aoloriaé la réouver- 
ture an Louvre. 

La bausse effrénée du louia d'or pndant 
les seniaines qui précédèrent cet arrête 
donne une id^ des manœuvres dont la 
Bourse de Paria était alors le théâtre. Le 
I*' fiimaire, le louia vaut en assignats 
3,390 livres. Le i 3 frimaire il eal monté à 
MBo; il eat le 16 â 3,930; le 17 h B.ooo; le 

18 à 3,100,10.10 â 3,000. L’aaaignat ne 
représente donc plus que moitia du doux» 
contièiiie de aa valeur nominale en numéraire 
(Menîr., xxvi). •— Les ro]iports de |)oiice 
adressés â cette époque soit au Bureau cea- 
irai , soit au miniatre de l'intérieur juatifieiili 
les expreastoni violentes employées â l'égard 
des •ÿoteurs dans le praeèa-verbal do 90 fri* 
maire et expiiment chaque jour le désir do 
fioblk de voir fenner la Bourse. Citons au 
hasard : Le i 3 frimaire ; «... L'agioteur, 
annonce effrontément la dissolutton du gou* 
vernemant, al qu'avant un mois le louia doit 
être â io,ooa liviaa... On désire la ferme» 
tura de fa Bourse. Jl n'en résulte, di 3 <m, 
eueuo avantage pour le commerce, poiaqiril 
n'y en a plus, et ai ce lieu da parution et 


de misère n'existait plus, le marchand ou 
plutôt le vendeur de toute esiièee ne pren» 
drait plus pour règle de son produit une 
base aussi abominable que celle qu'il trouve 
dans la fixation de l'or au gré de la cupidité 
des gens de la Bourse.)*. Le 16 : «...Quel 
remède à ce désordre? Les honnêtes gen<i 
n'en voient qn'un: fermer la Bourse,.. La 
Bourse ne peut que stabiliser l'agiotage. Fer» 
mee-donc la Bourse et ne la rouvres que lorsque 
le commeiTo renaîtra.» — Le 17 ; r . . . Pour 
fieu que le gouvernement se montre ferme 
et sévère, le royalisine sera aisément terrassé, 
le commerce reprendra sa splendeur..,, 
l'agiotage sera réprimé. . . Le bruit qui cou- 
rait hier juirmi eux que la Bourse serait fer» 
mée aujourd'hui les a extrêmement inquié- 
tés... Belle occasion pour les saisir dans 
ce moment de terreur. . . Tout le monde con- 
vient qu'il faut un moyen prompt et violent 
pour tirer nos finances de l'abime..., mais 
on voudrait qu'il atteignit tous les hommes 
qui fréquentent la Bourse et ces commerçants 
ambulants qui ne parlent que demUtiont. « . v. 
— Le 18 ; « . . . 1 ^ centre de l'agiotage étant 
la Bourse, l'on parait désirer généralement k 
eléturede ce repaire de brigands et d'affii- 
meurs du peufde; «hyâ hier le bruit eourait 
que k Bourse était (Inînée, et tout k monde, 
excepté les agîoteura, y appkndiaiiit nnani» 
mement. . — Le to : «• . * Ondéairs Uhi» 
jours k fermeture da k Bourse; ou ne cesse 
de k demander; k peuple menace de s'y 
porter pour disperseï’. les agioteurs. . (Au- 
krd, Il, 370, 371, 3 Bo, 383 , 

398). L'arrété di kmietaro que k Dirte- 
toiro prit le té frinkiro: ne kt, on le verra 
plus kin, publié d exécuté que k i3. »-» 
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et marchandises, d entraver toutes les mesures du gouvemement.de 
faire manquer tous les sen-ices et d’affamer le peuple, ce qui est une 
suite de la conspiration tramée pour renverser la République; arrête, 
en conséquence de l’article i45 de la Constitution : que les nommés 
La Sabouardière, Troupenas, Lacoste, Delpech et tous autres qu’on 
rencontrera à la Bourse cherchant à avilir la monnaie nationale et ii 
faire rehausser le prix de l’or seront mis en état d’arrestation ; que les 
scellés seront mis sur leurs effets, or, argent, tant monnayé qm' non 
monnayé, assignats et papiers ; qu’il en sera fait description et distrac- 
tion de ceux des papiers et effets qui paraîtraient suspects : de tout (|uoi 
il sera dressé procès-verbal; que les prévenus mis en état d’arresta- 
tion seront renvoyés par devant l’ollicier de police, avec, leui's papiers 
et effets suspects , pour être procédé ainsi qu’il appartiendra ; arrête eti 
outre qu’au moment que, par l’effet des manceuvres mentionnées, le 
prix de l’or «‘haussera à la Bourse, elle sera provisoirement fermée; 
charge le ministre de l’intérieur de l’exécution du préscml arrêté*. — 
Arch. nat., A F m, 334, dossier tA3‘j''>.] 


Qaant « Lassa bouarclière H consorts, cV- 
taieot «les spéculateurs qui, après !»Vtre 
engagés a livrer au gouvernement une eer> 
taine quantité de farine pour Tapprovisionne- 
rueiit de Paris, ne s’étaient pas exécutés. Un 
arrêté ordonnant leur mise en prison fut pris 
à part contre eux, |>ar deliberation secride, 
le ffiénie jour, a 3 frimaire (Voir à cette date). 

Minute signée Keubell, Revetlière^Lé- 
{»eaax, Barras. 

A signaler, à la suite des arrêtés qui 
viennent d’étre rapportés ou menttonDés, 
un arrête daté du ao friniaire, 9 faeures du 
soir, ainsi conçu ; eLa Directoire exécutif au 
ministre des finances.-- Au reçu des présentes, 
vous vous rendrez au Directoire pour un objet 
des plus impfiriants. — Hi^né Ueubeli, Car- 
not, Bevefiière Lépeaax.9» Et l’accusé de ré- 
ception du luimsire, daté du «9 frimaire, 
to beures et demie du soir (Arcb* nat, AP 
ifi. dossier 

A signer aussi un autre arrêté daté aossi 
du ao firimaire, 9 beuras du soir et 
ainsi conçu : ^Le Direetoire «séeitUf au 
ininisire de nntorieur. * - (ütoyen, au I’vnîu 
despféientes, vous vous rendras au Direetoira. 
n s’agit de d^ouer la trame la plus perfide. 


— âlùgwc Jlcubcll, Oamot, lle\*dlièrr , 

et Taecusé de réception du iiiinitdiv (à to 
bcures du soir) |Arch. nul., AF 111, 3'{'4,do< 
sier i/iSe J, 

Enfin un troisième arrêté du ao frimaire, 

9 lir*iipes du soir, rédi.p* eu ces tonnes ; 
«Le Direitoire exécoUf au ministi'e do la 
guerre. — Au reçu des présentes, vous forcx 
chercher |iartoat les eito^oas Beignier, direc* 
tours des subsistances mititoireH do l’ageiKo 
division (cfc|, et HMtort, agent obef des vivres 
prés farmée «le rhitérieiir , vous tes amè- 
nerex au Dtfvcloirs* tl s’agit de déjouer la 
trame la plu» perfide. .%né Bcitbell, Car- 
not, HevolliérO" l^éfUUUU. r 

On trouve citeore dans If dossier lASs , un 
arrête «on menfîoiiné an procès-verbal , 
Afigné Barras» Itevefiiéfe-ijépeaiix, Le Tour- 
neur, qui met eii réqttiti^on tisrticidtAre pour 
diriger et sniire à Cocii|)tègit« l’exptoUation des 
bois destinés A rapproviaioiineiiMtot de Parts if 
eitoyett Paotsén , tstottèaiid de bois* qui aurait 
été appélé au sarnee mililiitce. 

Il lut pris Jittsit fNtr le Directoire, dans fa 
séancse du »o ^tnudff, nu grand miEubre 
d’arrMés jiertent numiiiatlen de oomittts- 
saires de Ponvotr exécutif, dans les déparle- ^ 
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Ls DnKToiu BXiieoTtr ao eimiui. bh caiir Jodudah, 

COmiANDANT DE SaVBIB-BT-MbVSB. 


Le Directoire a reçu, citoyen général, vos lettres du et du la frtttiaire* 

Déjà, par celle qu1l vous a écrite ie ta au soir, il a répondu è la demande qm 
\ous lui faites des nouvelles instructions dont la prise de Manbeim nécessitait 
renvoi. 

Il a appris avec une vive satis&ction vos succès à KredibEnach et roocupation 
par l'armé de Sambre-et-Mense des hauteurs qui bordent la rive gauche de la 
Nabe. 11 est inutile, citoyen général, de vous recommander de nouveau de cher*- 
cher à les conserver; leur position est favorable, la rivière les protège et ^es 
doivent être considérées comme un point de défensive dont il serait ti^ difficile 
aux ennemis de vous déloger. 

Ainsi donc la gauche de la partie de l'armée que vous commandez sur la Nabe, 
de même que sou centre, se trouveront naturellement retranchés, et cette situa- 
tion vous permet de porter quelques renforts sur la droite, que commanda le 
gihiéral Marceau, et dont les mouvements méritent tente votre sollicitude. 

N'hésitez pas, citoyen général, k la renforcer, rendez-la maltresse de saisir l'of- 
fensive avec avantage et que surtout cette partie d'armée ne cesse pas un instant 
de croire qu'elle doit aliaqucr et même livrer bataille. Si celte idée l'abandonnait , 
elle tomberait nécessairement dans un rdàchement qui ne pourrait qu'être infini- 
ment préjudiciable. 

Votre dernier mouvement sur ia Nabe éloigne l'idée que l'ennemi veuille prendre 
SOS quartiers d'hiver sur la rive gauche du Hhio. Vous cberchmsz k saisir le mo- 
ment de sa retraite pour, l'assaillir et le culbuter. Pour rendre ce mouvement pos- 
sible. pour le préparer avec avantage, vous tiendrez toujours les Autrichiens dans 
un état d'incertitude et de crainte de vos marches qui ne peut que les fatiguer 
extrêmement et introduire le dégoût et ia désertion parmi eux. Vous y parvien- 
drez, soit par de légers mouvements faits par votre droite, vers la ^re et la 
Moselle, et dont le but serait d'attirer l'ennemi entre i'ormée que vous comman- 
dez et celle de Rhiii-et-Moselle, afin de tomber sur lui avec imj^tuosité et couper 
hrusquemeut ses communications avec Mayence, soit en faisant tAter sa gauche 
jmr des têtes de colonnes imposantes pour l'obliger à abandonner les environs de 
Uiitreck et même Kaysersiautem. 

Votre principal but toutefois est de retenir l'ennemi loin de l'armée de Rhin-et- 
Moselle et de vous maintenir sur le flanc des Autrichiens. Il le sentira peut-être 
assez pour chercher k vous engager à livrer bataille. Mais vous éviterez de courir 
une chance hasardeuse. Le Directoire vous le répète, la perte d'une bataille com- 
promettrait la Hollande et la Belgique et il deviendrait difficile d'en calcotor les 
suites funestes. 


luenU. Cm arrètéa, «vse les doeumsats y 
rfilalifft, rempliMeat, danfi Is eartoa AFtti, 
33A, Im Mpt dfitftlsrH nuivoiitE : iA3$ $1 
iA3A (CAtvadot, 67 «t 55 piAeM); s 435 


(Ba»sM-PyréiiéM, 00 pièeea); «43ft (!^- 
nées-OrienliiM, 7 ! |^m); t 437 (Beox- 
SèvrM, 7 o piècM); lASS at ià3g (VanchiM, 
43 et 73 pièMi)* ; j 
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En interdisant une action générale décisive au corps que vous commandez sur 
la Nahe, le Directoire ne demande pas, citoyen général, que vous restiez dans un 
état de défensive inactive. Il croit au contraire que, dès ce moment, la division de 
Marceau peut tenter quelque chose, si Tennemi, assez circonspect pour ne pas se 
jeter dans la trouée qui existe entre les deux armées, s'obstine à rester dans sa 
position actuelle. Secondée par de fausses attaques faites par la gauche et le ceutœ 
vers Bingen et Planick, votre droite puissamment renforcée poui*rait même cher* 
cher k envelopper la gauche de Tennemi, ou, par un mouvement audacieux, 
robliger à une retraite précipitée et difficile. 

G*està vous, citoy^ génâ'al, à méditer sur la possibilité d'exécuter ce iiiouve* 
ment. Le Directoire vous y invite, mais il vous recommande avant tout de piéser* 
ver votre droite des entreprises de Tennemi et de chercher à le prévenir et à faire 
avorter d'avanee tous les plans d'attaque qu'il aurait pu former contre elle. 

Le Directoire doit vous rappeler encore ce qu'il vous a dit dans sa lettre du i n 
relativement à la gauche de l'armée de Sambre-et-Meuse qui est dans les eiivimim 
de Dusseldorf. Il continue à croire qu'une marche sur la Sieg et ensuite sui* ht 
Lahn et enfin un succès marquant sur la rive droite du Rhin contribuerait forü^ 
ment à faire évacuer la rive gauche qu'occupe l'ennemi et relèverait tous les cou* 
rages. 

Veillez, citoyen général, au rétablissement de la discipline et dénoncez au Din^c- 
toire les agents infidèles qui, oubliant ce qu'ils doivent à la patrie, ne cessent de 
compromettre le service de l'armée et sont les principaux auteurs des maux et des 
privations qu'elle éprouve. VeiUez aussi à la réparation des routes et à vos commit* 
nicalions sur la Moselle. 

Le Directoire finit en vous félicitant et la brave armée que \ous commandez sur 
vos succès À Kreutznach et sur la Nahe. 

Signé: Carxot, Rccbeu., KEVEUiKas-Lémix 


DÉLIBÉBATION SECRÈTE DU 20 PRIMAIRE A!V 

Il DKCEIIBRE 1705 . 

LXXXIV 

Treize pièces trouvées h bord d’un pquebot angiais cojitc^nanl la 
correspondance de Monsieur et de d’Artois, iiu\(|ueUes sont joifiies les 
analyses 

Afch. nat, AFiii, SSA, «Mwr fAZs. nwuUeA^ Saut sa earton 

Areti. oat, kf iw*. aa, ^ «t. ^ Il ami 

ttCai piè«6« (Ut-.4«n d«ti« le v«ststr« àm tion de «fiS laAiBa» pltes «u nouiAniacccf du 
détSiériliwis «ecrètM «» resüd da sae* nfiitrt. 
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AD SIRBCTOIRE BXéCDTIP 

Co paquet contient : ,, 

1" Une lettre tic Louis-Stanisias-Xavier au duc d’Harcourt (Vérone, 
3 janvier 1795); 

a* Autre, id.; 

3 " Autre, id,; 

U” Autre, ü., à Monsieur Pitt; 

5 " Autre, td., à Mviord Granville; 

6” Autre, td., à Monsieur Windhana; 

7° Autre, id., à Monsieur Pk'iiti, chargé des affaires du roi de 
Sardaigne ; 

7” hi». Du comte d’Artois à l’archevêque de Narbonnt' : 

8" Autre, id. au comte de Montboissier; 

« 

<)" Un passeport pour le comte de Damas de Louis-Slanislas-Xavit’r; 

1 0", 1 1", I a® Trois états des dettes des princes; 

i 3 " Capitidation de Ghoiseui pour la levée d’un corps de hus- 
sards. 

(ies pièces ont été trouvées à bord du paquebot anglais la Pnneme 
royaU allant de Hambourg è Londres et pris le 9 4 ventôse an ni* 
(i 4 mars 1793) par la frégate de la République la Fraternité, capi- 
taine Alleme. , 

Il existe cncon^ dans une armoire de la section de la marine <lu 
Comité de salut public une grande quantité de lettres d’émigrés trou- 
vées à bord de ce même paquebot. 

Certilié véritable ce 6 frimaire an n*. 

(Signé) Daubai LT, ex-chef de la section de la maiinc'®'. 


Getto noie eel Jointe att registre des dé- 
libérations secrètes, en regard d« n* ccccv et 
l»ort« en bàut de fa |iage (à ganebe) cette 
meiftioti : niunéro 84 dn registre secret. 


En regard de le signeteire on fit celte 
note : Remis à M* le Comte de Pradel la 
«3 octobre i8if» OYecW pièces mentionnées 
an rig^istre hOpH le ii* lob. 
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SÉANGË DU 21 FRIMAIRE AN IV > 

13 DÉCBKBRE 170S. 

L« Directoire informé que Miranda et Marchena*®) paraissent encore 
dans Paris écrit au ministre de l’intérieur, en le chargeant de prendre les 
mesures les plus promptes pour faire déporter ces deux individus 

On accorde 5 oo livres de secours à la veuve du citoyen Sylvain- 
François Jonquoy 

Le Directoire adresse trois messages au Conseil des Cinq-Cents : 

Le premier tendant à faire fixer le prix du timbre au taux de 1 7(j i , 
payable, soit en numéraire, soit en assignats, à raisonde cent capitaux 
pour un ® ; 

Le deuxième tendant à faire payer le droit d’enregistrement sur le 
taux de 1790, aussi en numéraire ou en assignats à raison de cent ca- 
pitaux pour un 

Le troisième est relatif aux droits d’entrée et de sortie On propose 
aussi de le faire payer en numéraire ou en assignats au coui's de 
cent capitaux pour un sur le pied de 1790. 

[ Le Din*ctoire exécutif invite l’Institut national à examiner l’ouvrage an- 
glais de Churebman, citoyen des Etats-Unis, dans lequel l’auteur prétend 
aioir résolu le problème de la détermination des longitudes en nnn* ’’’ et 


Arcli. o«t, AFui*, i , fol- 64. 

f<«ir piuik hftttt, séances des 4 et 1 9 fri' 
msife, çn ce tjtii eoiicerne 4firanda et Mar- 
ehena. 

Lettre «ignée Le Tourneur, Revelliète- 
Lépeant, Reulteil, Barras (Arch. nat. , A F ni, 
336, dossier i44o). 

Tué le i3 vendémiaire en défendant la 
Conventton* — Arrête du ai friiiiaire au nr 
(Arch. nat.* Af m, 336, dossier lééo). 

Arrêté du «9 frimaire an iv, aigné l^e 
Tourneur, EevelBère-Lipeaax, Barras (Areh. 
nat., AF 111, 366, doeaier iâ4o). — Mes- 
sage lu auConaeil le «« Irimaire. (C. C., 
Mmaim an tv, p. « 96 -a 96 )- — Le directoire 
fait observer que, vu la déprédation des ami-' 
gnats, le papier timbré «wt arrivé A conter 
moins cber aux parlteaMers que le piq^ir 
Bbre et qu’il coûte plus à l'état qu'M ne tut 

du fti frtmaîre an rv , dgiié Beu- 




Arrêté 


bcU, Le Tourneur ,''Heietiièfe-Lép<uiu\, Bar- 
ras (Arch. nat., APm. 335. dossier i 44 o). 
— Messagft lu au Cooseîî le as frimamn 
(C C., frimaire an iv, ago-aqf ). — l^eDirec- 
toire m^Vétenle que ie produit de renregis' 
trament est tombé A rien par la déprécialion 
des aaitgnats. 

Arrêté du ai frtitiiure an »v, aigué Le 
Totintmir, Berelliécie-Lépeanx , llami(Arch. 
naL, AF m, 336, doaérr lééo)* Mes- 
sage lu au Onseil le ta frimaira (C. C., fri- 
maire an iv, 3o4-3o6)« ?^éeeesi<é do rele- 
ver imméduHenfont la mmu des dottanea, 
comme rAidat de l'enfogisliomeiit et du 
timbre, en attendant la réattsatioii de rem- 
prant forcé, 

^ Am ntoyen de i» /Aforfo ds fo 
âam de F%idBs a én mtt ifo ( Lettre de Iwmllie- 
ttas a«,IHrecitfiib, du 19 frimame. — AF tu, 
335 dossier téén)» Voir ausei une lettre 
de dMarebmann eu üiveeloire (ML)* 
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à iui douacr son avis sur i’utilitë dont pourrait ét^e pour les progrès de 
la navigation la traduction de cet ouvrage en français; charge le Direc- 
toire exécutif le ministre de l’intérieur de transmettre le présent arrêté 
à Hnstitut national. — Arch. nat., AFiu, 335, dossier lAAo^’V] 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Directoire autorise 
ce ministre à ouvrir un concours public, à Paris pour l’admission 
des élèves de l’école de Santé en remplacement de:, élèves décédés, 
démissionnaires, etc.***. 

On accorde un nouveau secours de 5oo livres à la citoyenne 
Ooriolis ••''*. 

Le Directoire écrit ensuite quatre lettres concernant le service mi- 
litaire ; 

La première au général en chef de l’armée de 'Cherbourg*** : 

La deuxième au commandant de la place de Caen *^*. 

La troisième au générai Bonnaud*®* ; 

La (|uatrième au citoyen' Postel*'’*. 

jLe Directoire exécutif arrête que les citoyens ci-après nommé-s 
seront einplovés par les commissaires du gomerncmenl comme 
membres des tribunaux civils ou criminels des départements réunis 
par la loi du q vendémiaire dernier '**: 


’ MiniiU!i (d« Kfl nmollièrc-LéfKMiux) si- 

Bevellière-lié[)eattx , fiairax^ Reabeif. 

ArrMé du ii (Hmaire an it, Carnot, 
Reu}H*U, R«Teiitèra-Lépaaux , Barras (Arrb. 
liât, AF lu, 335, dosaiar ikko), — U loi 
du t4 Mmaire an ut (6 décembre i7d 5), 
voléo sur la rapport de Fonreroy , avait inati- 
liié trots éeolm de Santé destinées a fonner 
d^8 offirieni de antiié pour le «errice de*» hô- 
pitaux et «péeialetjient dea hôpitaux militaires 
<*l de marineif. Ces trois écnles , établies à 
Fa ris , Montpellier et Strasbourg et pourvues 
resiiectiveiaent de la, 8 et 6 professeurs, 
avec autaut d’aiyeints , devaient rerevoir : la 
première, 3oo élèves; la deuxième, i6o; la 
troisième, loo; ebomii, à raison d'un par 
district, par les oBirtert de Santé que la Corn* 
mission de santé chargerait de les exami- 
ner. durée des études était en principe de 
trois ans , mais pouvait étro abrégée pour les 
jeunes gens qui wrtieul reconnus plus tôt 
aptes é la praUque de leur art — Les élèves 
reeeviietit un traitement égal à celui des 
élèves de réeoie centrale des travaux puMics 
(ou polyteehnique). Lee trots écoles avaient été 


ouvertes le i*' pluviôse an ur ( tp janvier 
*79l>)* 

Arrêté du ai frimaire au iv, signé Heu- 
bel! , Barras , Le Tourneur. ( Arch. nat. , AF iii , 
335, dossier lééo.) — Voir plus bant, séance 
du ta frimaire. 

Le Directoire invite le général en chef 
è envoyer à la commune de Pont-Farcy ( Cal- 
vados) tous les secours que sa situation re- 
dame. — Lettre signée Carnot, Bevellièré- 
Lépeaux, Barras (Arch. nat, APiu, 335, 
dossier tééo). 

Le Directoire invita ce général à envoyer 
è la commune de Pont-Farcy tous les secours 
que sa position réclame. — Lettre signée 
Carnot, Bevellière-Lépeaux , Barras (Arch. 
nat., AF m, 335, dossier lééo). 

Voir cette lettre plus loin , à Tappendiee. 
Bonnaud était alors générol on chef do rannée 
des Côtes do Cherbout'g. 

Commissaire pmisoire du Pouvoir exé- 
cutif près TadmintsiiVdion nmnicipale du can- 
tou de Poiit-Farcy. (a minute de cette lettre 
maiu{uc au dossier iAAo» 

Cett-4-dire des déptrtemente formés de 
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Cbâliüon, ex-vice-jprésident du premier tribunal militaire de 1 armée 
de rOuest; 

Fradin, juge au tribunal de cassation ; 

Garot, homme de loi à Paris, rue du Petil-Ponl, n'’ 5. 

Marc-Louis Baude, homme de loi à Etampes; 

Chabroud cadet; 

Giraud, ex-accusateur public près le tribunal criminel des Bouches- 
du-Rhône ; 

Bertrand Codwald, homme de loi ; 

Chompré, ancien greffier du tribunal criminel des Bouches-du- 
Rhône ; 

Fournier, e\-pr<‘sidenl du tribunal criminel du département des 
Vosges ; 

Crassous, cx-député à la Convention nationale; 

Ordonne en conséquence qu’ils se rendront incessamment aux 
postes qui leur seront indiqués par les commissaires du gouvernement , 
pour y remplir les fonctions qui leur sont attribuées par la loi. — 
Arch. nat, A F m, 335 dossier i44o^‘l] 


IjE DiRECTOIRC SlRCOnr AÜ GéüiRAI. Bonnaod , 
COMIUNDANT EN CREF l'aRMÉE DES CÔTIR DE CrBRBODRG. 


I^e Direeleire exécutif a rem, dtoyen général, votre lettre du le frimaire* I^es 
détails qu'eik renferme méritent d'étre pris en grande considération. Le nombre 
des ennemis que vous ave/, à combattre et à ramener à Tordre est {dus grand que 
le Directoire ne Tavait pensé; mais on doit espérer que les mesures qui seront 
adoptées contre les rebelles le diminueront et que vous parviendres bientôt à éloi- 
gner d'eux les hommes qui ne suivent leurs drapeaux (mnlre-i^lutiomism que 
par crainte on par faiblesse. 


la nelRiqiie, oit Ui membraa des Iribanaitx 
defaieat éua to«l d'abont mo paa «liif 
contmê dan» k mte da ta Répubikiite, mais 
tiomniéi |»ir ta fooremameat. 

Mutote aianéa RedMfn, La Toomeur, 
Carnot. — Gai arrêté o*aat jpaa mentioiiiié 
dans le proeèa-rarUd. — LVtai das ncniiaa- 
tions faites ta 7 frimatra dans les InLunaSs 
civil* ai cfiintH^s daa nattf dé^ianniients 
Itelgas avait été adrasié sa HifSatatra l«i 
10 Irunaiie par las tmnkmim Hm at 
Pardaf. On le trouve daaa la éosner léfto 
(àwli. nat., AF ni, ISS). — Ostra las 


arrêtés ^«1 viaosant «Tétra rapportés ou 
inonUonikés, le dossiar lAAo ranferma irois ar- 
rêtés pertint noounatian da eoisiiiMsaires 
d« Pouvoir néeulif dans las dépaitamants da 
fAndi al du Cber, avec q[ueif|ii8i pièeas ipii 
s^ rapportont 

Las déni dastiafi snivofili. conlauiis 
comuM la préoédaut dans la csrlou AF m, 
lié, sont femésfarrétés portant nomtnalkui 
de aoutsilsaara at daaumanUi rslatlfii, sa- 
voir : la doliiir lAAi pour la dépariamsul 
4 ' 8 tira*e(-Loir (7a pièoai) ai le dossier f A 4 a 
pour fFnra-at^oir al la Maoelia ( 61 pièeîss). 
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Qutil([ue <?uergiquc8 que soient les expressions de la vérité longtemps compri- 
mée, le Directoire exécutif ne craindra pas de Tentendre. 11 lui est réservé de son- 
der lablnie qui était |)rét à engloutir notre inalheui’euse patrie. 11 le fera avec 
c.alrne et aidé de tous les vrais répnblicains, secondé par les Français amis de la 
liberté, il essaiera de le combler. Tons les talents, toutes les lumières, tous les 
bras sont apjælés à concourir à cette grande entreprise et le Directoiœ compte 
parlicnlièn'ment, citoyen général, sur votre én(»rgie et sur celle de Taiiïiée que 
vous commandez. Oui, le Directoire ne le cache ps, c'esl Tinaction, c’est a la 
mollesse <ln gouvernement que Ton doit Texcès de nos maux. Vous éviterez, ciloyeu 
général, ces diMix écueils, (jiiidé par rhumamté et ramoiir de Tordre, vous cher- 
clien*/ a redonner de la vigueur aux patriotes lièdes et aux homme.s faibles, vous 
les rassurerez en marchant contre les principaux rassemblements des rebelles, 
en rétablissant les grandes corniminicalioiis, en enlevant les chefs des révoltés, en 
pourvoyant de vivres enh'vés sans désordre des magasins qiTils ont formés, nos 
grandes commîmes et les dépAte généraux destinés à faire vivre Tarmée que vous 
commandez. Vous chercherez à i*eudre les campagnes dépendantes des villes en 
approvisionnant ces dernières. Les principales vous fourniront des points solides 
poni* établir <les cantonnements considérables, dont les troupes, en sc |)ortanl en 
force suflisante presque chaque jour sur «les rayons dilhuents d une circonférence 
Irac 45 e par vous, ne laisseront aucune l'elâche à nos ennemis et protégeront ceux 
qui voudront rester ou nmtrer dans Tordre, (^es gros cantonneraeuls, qiTon pourra 
rtîuiiir au Ix^soiii , dispenseront d'un divsséinineineiii de troupes qui pourrait éirc 
préjudiciable. 

Vous vous réserverez en outre une ou nhisieurs colonnes mobiles, vous les 
dirigerez conlitî les princi[)aux rasseinblementN des rebelles et vous ëvitei ez sur- 
tout que les Inuipes qui les composeront, ain^'i que vos cantonnements, séjour- 
nent trop longtemps dans un même lieu. I .a discipline et la non-désertion dépen- 
dent essentiellement de cette mesure. 

L*j disciplim;, vous la trouverez garantie par la loi du a*' jour complémenüiire 
sur les conseils iiiilitaii*(»s. Klle le sera encore par Tcxemple des généraux et des 
ofliciers; les [liilages, les désurdres de toute espece, vous les réprimerez avec une 
s«Wérilé qui devient surtout nécessaira dans le pays où vous commandez. Vous le 
savez, général, cVsl au pillage que ion a dû principalement la prolongation de 
Taffreiise gueri-e de la V'ende'e l't la cré.îUion de colle des Chouans. 

1.^0, Diractoire ne sc dissimule pas la position du soldat et colle de l’officier; mais 
le patrioliMue le> .soutiendra daiis ce iiioiiieui «le crist; et la patrie reconnaissante 
s’occupe de leurs besoins pour voler biimtAl à leur secours. Lcs maux qu'ont 
causés une longue anarchie et l’imprévoyance cpii l’accompagne iotijoura ne peu- 
vent se réparer en un seul jour. 

Réchauflez tous les (ouiages, correspondez avec les administrations départe- 
mentales et municipales, prolitez des renseignements quelles vous doniiemut, 
témoignez-leur de la coriliance, éloignez l’idée^ qu'elles sont composées de rebelles, 
idée qui a causé iaut de désuiiioii et a accru peul-éti*e les moyens de nos ennemis. 
Que ces administrations cAiniptent sur vous; enfin que les autorités militaires [lar 


DinRCTOlUK. — I. 
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leur vigueur et les autorités civiles par leurs remotilrances et leur administration 
paternelle agissent simultanément et concoorenl h la fois à anéantir la giiei re civile 
cpii nous dévore. 

Le Directoire s est occupé de vous faire fournir quelques renforts de l’arniée de 
rOuest. Il attend uu rapport du minisim; de la guenv sur les mo\ens de les 
nienter, si les circonstances le perniettenL 

Directoire s'occupa pareillement d'instructions générales pour les trois ariné*es 
de l'Ouest. Il rassemble toutes les bannières, il consultera avec soin votre bîtiro du 
1 a et délibérera sur votre réclamation au sujet de la réunion des quatre districts 
il larmée des Côtes de Cherbourg qui lui a été proposée par le ministre de la guerre 
et qu'il a cru devoir adopter. 

Il vous invite li prendre toutes les mesures nécessaires pour arrêter les progrès 
des Chouans et p>iu* saisir leurs chefs et ceux qui les dirigent. 

A-5. Ltî Directoire vient de décider que trois mille hommes de l'armée de 
Im^érieur semnt dirigés sur l'armée des Côtes de Cherbourg. 

Siipié : Rbi bell. Carnot, Revbllièrk-Lkpeaijx 


SÉANCE DC 22 FRIMAIRE AN IV 

i.3 DECEMBRE 1795. 

Le Directoire exécutif écrit au, ministre de i’intérifuir de vérifier le 
nouveau costume de reconnaissance adopté par les royalistes'^'. 

On invite le même ministre à envo\er chatjue jour, ie résultat des 
observations de la Police 5.. 

Le ministre des linances est chargé de faire connaître, dans le pins 
bref délai, l’état du métal de cloche existant dans les divers dépôts dtï 
la République et de lui pniposer sOvS vues sur le parti avaritag(‘ux 
qu’il est possible d’en tirer. Le Directiiire le charge de rendre» égale- 


Voir haut, aéanue *Ju 3o friinaii^. 
Arch. uot . AF III. 336, dossier lAAo, 
» Arrh. nat, AF iii*, i, fol. 

» • . . . On asf ure qii*aQjourd’hiti , mamte 
en vendémiaire, iis se reeonnaisaent en relroui' 
i»ant légèrement le bout de la manche gauche 
de leur» habits , sous laquetie est un morceau 
d'étoffe noire . . . e liOttro signée Barra? , Rf * 
vellière-Léfieaax. Ee Tourneur ^Arch. nut. 
,AP m, 335, dossier 

Voir cette leUro plus Imi h \ a^qiendice. 
— On voit par la pnblicaiiun df‘ M. Aulard 


{Parié..,) que, depuis le «a brumaire, le 
ministre de l’Inléneur recevait dirertement 
de ses bureaux d«> (Milice un rapport enr 
létal de Paris. iodét«endainment du rapport 
delà Commismmik polie» aémnistmiWi) (rem- 
placé, A partu' dn ty Iriaaire, par k rap- 
port quotidien du BUrsou cmtral). Sur le 
}tur$Au central, voir plu«i baol, séances des 
A , 7 et i 3 frimaire. 

^ t^ea tleerola du 93 juület et du 3 août 
17^3 avaiout ini» è la diapoaitioii de ta na- 
tioii. pour être converties on canons, toute». 
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mont coiiiplo de la quantité des monnaies de cuivre qui sont fabri- 
qnées^^^ 

I 4 V Directoire in\at«î le ministre des finances à s’assurer positivc- 
ineni de la quantité pesante de métal de cloche et d’argenterie d’église 
(jui existe dans la Belgique et de l’instruire de ce qu’il apprendra de 
ceriiiin sur cet objet, ainsi que des mesures utiles qu’il prendra 
IjC Directoire prévient le ministre de l’intérieur que les Aufflais 
font dans la Belgique des achats de grains considérables , et qu’ils les 
embarquent en fraude; il l’invite h faire surveiller tous les agents des 
subsistances de C(‘ pays^'^l 

Le l)in*ctoire charge lo, ministre des finances de rendre compte de 
c(î (pi’il a fait pour fixer la somme à dojiiier en assignats en pavement 
de la quote de contribution en nature 

Il le charge aussi de faire un rapport sur la demande de ta (Com- 
mission des inspecteurs du (iorps Législatif 

Il écrit au ministre de la guerre pour lui annoncer que te citoyen 
(iobert^^^^ chef de bataillon du génie, destitué le i5 fructidor der- 
nier, ne peut continuer les fonctions de sou5»~direct(‘ur du génie, 
f.e Directoire invite '^ le ministre de l’intérieur à prévenir les diffé- 


l»*!» clü<h«8 (loh (‘lyhsi's, il ri»\ro|»ljoîi ituiu' 
‘«Mlle j»ar [ )hmt. xvii» .'iial — 

Ma{>|>i*)ons <|u« UmiU* a uiifl coiv- 

njouii* ro!i(ïiou»«c a son ilo rlorlu* iHail iiiUir- 
flifo iiii|)Iiriloii)ont jmr la loi du 3 xoiitAso 
ati tu j *11 fflvr. 17»^) lur IVxorcico des 
nilti's [ HttU, I , rxvvi muiii’po (>('16 ]. 

* ArnHf du frimiuro an \y si/jn/i Car- 
nol , Bovol!ière-L«i|MF!aux , Le Tourneur (Arch. 
nat. , iti, 335. dosaiar 

’ Lettre sit^nee Heuboll , îtfv<*llière*Lo- 
jH’aux , Le Tourneur ( Arch. iial. , AF ui , 335 . 
dossier i4ft3). 

Letlre ai^ti<'*e Barras, Uevo!lifrt'-Lé- 
peaut, Le Tourneur (Areh. nal. , AF iii, 335, 
dosaier iâ^3). 

''' ConforuK^rncMit à la loi du i3 IVimaire 
(Voir plu» haut, p. 173: «éaiiee du i3). 
AriVltA du 3*j frimaire au iv, si^né Betibell , 
Carnot , Barra» (Arch, «at., AF m, 335, dos- 
sier xfM), 

MAme arnHé. La Coroitiissioii , rappeiaiil 
tjue riiidemnilA îles ropi‘é»«mlanU du peuple 
était fixée pur ta Constiti\Uon À la valeur de 
3,000 myrîaipraminea de froment, dettinudait 
é Atre fixée sur la valeur du myriiifiramme 


il«‘ IrouuMit pciidanl les deux derniers mois 
(brumaire et frimaire). 

" Lettre aifj^née Carnot, Bevelliero-Lé- 
{M^aux, Barras, Le Tourneur (Arrli. nal., 
AK III, 3.35, dossier i446). Il ressort d'un 
rap}H>rt du ministre de la guerre qui rac- 
compagne, que ce Cohert avait été de^^litué 
Mur le.s plaintes du général Hoche, qui l'avait 
oinployé comme chef d'état-major à Quiberoh ; 
qu'il avait et«> destitué du grade de général 
de brigade le 3 aoiH 1793 et incarcéré, puis 
réintégré dans Carme du génie le ta iu\uso 
an 111 comme chef de bataillon et nommé le 
i5 floréal sous-directeur du génie à Port-Li- 
berté (Port-Louis). — Il devint plus tard gé- 
néral do division et fut blessé ii mort à Ba) leii 
(Espagne) le 16 juillet i8o3. 

‘ Par lettre de ce jour, signée Reveliière- 
Lopeaux, liO Tourneur, Barras (Arch. uat , 
AFïn, 835. dossier publié ôamhBuUetin offi- 
rieldu 38 ) : « ...Le temps doit être passé, Ut-on 
dans cette insinietiob, oii chaque citoyen, si- 
lét qu’il était parvenu au plus petit em- 
ploi, songeait à s’entourer de créatures, et à 
se procurer , en multipliant les formes et le.s 
places , la faculté de dominer sur son canton 

16. 
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rcnis fonclioiiiiaircs publics, soumis à sa surveillance, qu’ils aient à 
mettre la plus grande t^conoinie dans la formation des bureaux néces- 
saires à la partie d’administration dont ils sont chargés. 

La citoyenne Andotte, femme de covdenr, âgée de 1 1() ans, ('.xpose 
ses besoins. Le Directoire charge le ministre de l’intérieur de lui faire 
payer un secours de 700 livres*'*. 

Des citoyens'*’ font connaître au Directoire, la nécessité d’une tra- 
duction en allemand du Bulletin ojîciel. Le Directoire arrête fjii’il 
s’abonnera pour trois mille exemplaires de ce journal et charge le 
ministre des relations extérieures de fournir ces matériaux pour la réfu- 
tation des fausses nouvelles 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’il importe au maintien de* la 
morale et de la fortune publique de tarir dans sa source le torrent des 
déprédations qui , depuis tant d’années et au mépris de toutes les me- 
sures de réformation, sont devenues, dans les mains des olliciers 
ministériels de la justice, et des individus soi-disant hoinmex d’njatrn. 
une x'éritable contribution imposée par la chicane et l’improbité sur la 
ci-édulité et sur l’ignorance ; 

Après avoir entendu le rapport du ministre de la justice, aiTÔte ce 
<|ui suit : 

AnTirxE 1". (lonformément à l’article i iG de l’acte constitutionnel, 
qui établit par chaque département un .■'eul tribunal ci \ il, auquel il 
attache un seul greffier, tous les greffes des ci-flevant tribunaux d’ar- 
rondissement du département de la Seine, ensemble le greffe ci-de- 
vant des criées, sont et demeurent réunis au greffe unique du tribunal 
civil du département; en conséquence, tous les titres et papiers 
appartenant h chacun de ces greffes sont mis sous la garde du greffier 


OU (le (Itlapider pltiB ai.<)eruerit la farUiiie {i(t> 
hiiqtie. . - n. 

*' Arrêté du 23 fniiiaîre an iv. signe Re- 
vciUèrc-ïiepenux, Le Tourneur, Carnot (Arrh. 
nat., AF ni, dossier ihh^) Voir au 

inAnie dossit r la pétition adressée h La Revei* 
Iirtc L^p«‘.uj\ par la citoyenne Audotte, 
, l;i piiiH ancienne citoyenne de la Répw- 
i>li({ue .... J «Mimiiriandable tant par ses 
mo‘urs «pn» par son {prend âge. . 

La t.orttetiUon lui avait accordé 116»> fruncî- 
de (Hïnsion lu 1 1 prairial an tt 

Üorscli. employé au départemenl des 
relations extcrmiircH; Niriits, patriote fiiayen- 


çais, ci devartl profes>«eiir ii rLitiversité de 
Mayence; Blau, patriote rooyençoia, ci-de*' 
Tant professeur à Mayence ; Boliiuer, patriote 
inayen^ais, ci>devant profeaaear à \lonns. 
Voir lc*ur piHition, Arcli. nat», AF iii. 533 
dossier i4^i3. 

Arn'lé du 3a frimaire an it, «igné Reii- 
beti,BiUTas, HeveUièro'Léfieaux (Andi. net., 
AF III, 35S, dosftier i &43). — t^es trois imllo 
eieinplairea devaient être répandus dans les 
départomenis du Haut et du Bas^Rliin . de la 
MoaeUe, do Mont «Terrible , dans les pays 
rbénaus occopés {Ür les troupes frain; aises et 
dans lee autre*, pays ulleinaitds (ibiVf). 
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nomnit? par le tribunal civil, lequel en surveillera la conservation et la 
mise en ordre, sous sa responsabiiiti^. 

Aut. 2 . T^e greffier du tribunal civil du département de la Seine sera 
tenu, conformément à l’article 33 de la loi du A mars 1791, de se 
renfermer dans la tavc fixée par les anciennes lois et anciens règle- 
ments, à peine de concussion, sans que, sous le prétexte de droits de 
recherche , de prompt** expédition , ou toute autre que ce puisse être , il 
soit permis è lui, ni à aucun de ses employés, d’exiger ni même de 
recevoir aucune espèce de salaire autre que celui déterminé par la loi , 
à peine de restitution envers les parties, qui auront, en tout événe- 
ment, le droit de réclamer, sans préjudice de la pénalité attachée à h 
concussion, laquelle sera poursuivie par le directeur du jury, confor- 
mément aux dispositions du code des délits et des peines. 

Abt. 3 . Le ministre de la justice est spécialement chargé de prendre 
les renseignements les plus détaillés sur les divers actes de concussion 
et d’exaction (|ui, depuis la promulgation de la loi du 6 mars 1791. 
auraient été exercés , soit par les officiers ministériels, soit par les soi- 
disant hommes d'aflaires, et d’avertir les citoyens (|ue l’article 10 de 
cette loi leur a résené la faculté de réclamer les sommes qui auraient 
été payées par «‘ux indûment, contre le vœu des règlements et par 
excès de crédulité, sauf aux directeurs du jury à prendre pour dénon- 
ciations les poursuilcfi qui auraient lieu à cet égard, cl à suivi*e, s’il y 
échet, la procédure établie par la loi contre le crime de concussion. 

Aiit. a. Le ministn* de la justice et celui des finances sont chargés 
de se concerter entre eux, pour faire un rapport au Directoire exécutif 
sur la (|uestion de savoir s’il n’y aurait pas lieu do faire tourner au 
profil du trésor public les droits qui peuvent être légitimement perçus 
sur le prix des ventes et adjudications d’immeubles. — Arch. nal., 
AFm, 33.^, dossier 1 A A3. — Rédacteur du 8 nivôse an iv.] 

On écrit au ministre de l’intérieur pour appeler sa surveillance sur 
une société <pii se réunit dans un salon du théâtre de la rue Favart*‘>. 

l]n messager d’Etat apporte une expédition de la loi qui ajtprouve 


V<»ir cotlw letlro plus loin h rinnwndico. 
— Uim'toirc comiueii^Atl « «t'alarmer dos 
devidop|H»ti)oniH pris par l«b clubs tant roya- 
listes que révolulioniiairoH qui, depuis quelque 
leinps , HO rocüiiHlitiiaioiit à Paris sous différents 
noms. Lo plu» bruyant était la StHÙété dito 


du Panthéon (ainsi nommée parce qu'elle 
tenait ses séances près de rot édiltce,dans 
l'aiirion coinent de» Géoovéfains) qui préco- 
nisait le régime de la Terreur et la Con.stilu- 
tioii do 1793. Les membres «le ceitoi Société 
étaient déjà au c^uumcncemciit de décembre 
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([ue les nominations des juges des tribunaux civils des dc*partomenls 
et leurs suppléants seront faites par le Directoire exécutif jusqu’aux 
élections de l’an v O ; Le Directoire ordonne que ladite loi sera publiée, 
exécutée et qu’elle sera munie du sceau de la République. Klle est, en 
conséquence, envoyée à l’enregistrement, pour qu’il en soit adressé, 
ensuite , deux expéditions au ministre de la justice , avec l’arrété por- 
tant ordre d’imjtression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois. 

Le Directoire écrit au ministre de la guerre, au général Scliér<*r, 
commandant en chef l’armée d’Italie, au général Bonnaud, comman- 
dant en chef l’armée des Côtes de Cherbourg, et aux citoyens du dis- 
trict de Segré, réfugiés dans la commune d’Angers 

Le ministre de la justice propose de supprimer la fourniture des 
vivres aux membres des Conseils militaires, qui était faite par le mi- 
nistre de la justice et de leur faire donner les rations par le ministre 
de la guerre. Le Directoire ajourne cette proposition 

On écrit trois lettres : l’une au ministre de l’intérieur pour lui 
demander des dictionnaires. 

au nombre de (Aulard. U, /i5o). — 

D'autres du même ((enre se teuaient daun 
des cafés comme le Café Chrétien, (es Üatm 
chinois. Elles avaient leurs journaux, cher- 
ehaieut k attirer a elles le^ luditalres et en- 
tretenaient dos t orrespondanee^ dans les de- 
partements. 

Bull, Il XII, numéro 55. — Cette loi 
complétait, suivant le désir exprimé par le 
Dif*ectoire le 3 frimaire [Voir plus haut, à 
cette date] , celle du aô brumaire en cfaar|;eant 
le {gouvernement de reniplarer pjx»vigaireuient 
les .idmiiiistraicur^ et juges (ainsi que leur»* 
suppléants) dont les - nofoinattons re.staierft 
sans effet pour cause do démission tm pouT‘ 
toute autre cause , — sous cette réserve qu d 
ne devait nommer que des citoyens avant 
déjà f^mpli quelque fonction publique. — 

(Beaucoup de fonctionnaires ou magistrats 
récemment élus étaient roj alistes et tombaient 
sous ie coup de la loi du 3 brumaire. ) 

11 y a en réalité de»! lettres au général 
Schérer (sigfiCob l'une Rciitioll. Ij» Touniour. 

Carnot, Hevelliore-Eêpeam ; Tautre Carnot , Ce 
Tourneur, RevelUén^~Léj»eaux). Parla preiniéiv* 
le Directoire invite de nouveau tri*s msiamiucof 
le général à proliterde '■♦a vicitnrc en occupant 


Savouc. dont la noulraliD* n'a p.u* etc respcc- 
lét* par les Autrichien**, et ori #‘Hip,-fraiil de 
Cevii, r<* ((iii lui permellro d'assieger <,oni et 
conlnbiiern à détenniner le roi de îsardaijjne 
a faire la paix; il n'approii»»" pas von projet 
d»» mettre l’armee un cantorimuneiits; - - jmr 
la seuMide il lui recommande de resserpi r et 
surveiller le» prisonuier» de ginuTr rpii s»* 
trouvent a Nice, oii il» soient trop de choses 
et jouissent de trop de libertc - Quant an 
minivtre de la guerre, Di'-ec*oî»e le charge 
d^'xatfitner la proposition qu d a reçue du 
' itojeii Rraodl, négociant à la (Jiiiuv-de- 
Fonds, pava de Neui'chétel, pour une fotirtji> 
liipo do chevaux (Lettre •*igriée Carnot. Le 
Toumem , flevediérf»-!,épeûîit ). Enfui d 
communique au généra) Bonnstid le*» avis tii* 
térossants qui lut ont été «rivoyés par les 
n fugiés de î^egre au sujet des mesures 
** propres à accélérer la dissolution des bri- 
gands dans toute IVtendne du district»* de 
cette ville , — et d remoreie eos derniers de 
leur comiuunkatioo (tAMlres signées Carnot. 
Le Tourneur, IbirrasL— Arcb, nal, , AF ru, 
335, dossier — Sur les réfugiés des 

dépariemeuts insurgés, v. plus bout, p. tof». 

An h. uttt., AF ïii, 335, dossier i4à3. 
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La seconde au ministre des relations extérieures pour qu*il remette 
au Directoire le tableau des ministres et agents des puissances étran- 
gères auprès de la Républi([uc^**. 

Et la troisième au ministre de l’intérieur, pour qu’il fasse surveiller 
les personnes qui se pouiToien^ d’armes, et pour qu’il fasse exécuter 
les lois relatives aux maisons de jeux'^’. 


A 

Le DlRKCTOinK RÏKCDTIF al citoyen IfINIKTRR DE L'iNTKRlKtR. 

Paris est, sans contredit, le foyer de toutes les intrigues, le rendez-vous de 
tous le^ malveillants, le quartier-gént^ral de tous les royalistes. (Test tlonc sur cette 
commune que le gouvernement doit avoir sans cesse les yeux ouverts. 

Le Directoire vous invite donc, citoyen ministre, à lui envoyer chaque jour le 


' Leltro signée lleubeli, Revplli^re-Lé- 
peaiix, Carnot et faite à la deraaijrlo de Bon- 
nier, cltet du bureau diplomatique (Arrh. 
liai.. AF III, 3 ,V), doîtjtier 1 ^ 13 ). Le I)irt*r- 
toire (ItMiiaiido aussi le tableau des reiirésen 
tant H de la France à l’étranger. On trouve 
dans te duHHier ikk'S les deux étals en qoe«- 
liet). On voit par celui des representanls des 
puisHarires etrangt'res en France à la date du 
i 5 ptuviOse un iv que les cliefs de légation 
étaient Kænenutnn, charge d’aflaire.s de 
Daneiiirti'k . Staël de Uolitein, ambassadeur 
evtraordinuiro do Suède; Ifoimai, ministre 
[déaipoteiitiaii’e de** Fiais - l nih ; Sandoz- 
IhUlia etivose evtraordiiunro et niiniHtre 
plenipotentiairo de PrusHe; Blait et Meyer, 
rnini.Htro.s plénipotentiaire** de la Hépublique 
batave; (iumYit, noble de la ré()tiblique de 
Neiiise; itorcardi, chargé d’alTaires de la ré- 
publique de fféneH; Afj^irre-\aUfjo, chargé 
d'aiïaires d’Espagne; Gibon, agent de l’Ordre 
de Malte; Uaret , charge d’ofinires <le Po- 
logne; Reyba:, ministre do la république de 
(iüiiève; \erri-Coreitii , ministre pleni|iolon- 
liaire et envoyé extraordinaire do Toscane. — 
Quant aiii représentants de la Franc» (chefs 
de légation ) voici leurs noms , avec Findira- 
tion de leurs traitements : termVwr, envoyé 
extraordinaire à Oonstanti iioplo { 5 o,ooo francs); 
Jeanbm-Saint^ândré , consul général h Alger 
(15,000); HeauMsier, consul générai à Tunis 
( 19,000); Alp/mueGuy, consul général h Trb 
poli (9,000); Heratlais^ envoyé en mission 


extraordinaire en Barbarie par lo Comité de 
salut publie (90.000); Duroeher, consul 
général à Maroc (90,000); Mtol, ministre 
plénipotentiaire à Florence (Ao.ooo); Ca- 
rault, cUarj'é d’affaires en Italie {19,000); 
LaUematid , envoyé à Venise ( 3 o,üO(>); Ij 7 - 
/art, envo\é à Cènes ( 90,000 ) ; Adet, miiiistre 
plénipotentiaire a Philadelphie (bo,ü00o); 
Barthélémy, ambasstidour à Bêle (80,000); 
Baetal^ chargé d’une mission particulière 
eu Suisse; Heljlinger, résidant à Saint-Mau- 
nce-en-Valoib (18,000); Bexmtco, ei«/oyé ev- 
traordinaire a (ienève ( 90,000); CaUlard, 
ministre plenipoteiitiaii'e à Berlin ((>0,000); 
Nvel, iniiiistr» plénipotentiaire à la Haye 
( 5 o,oo 0 ); fftiriAaiv/, ministre plénipctentiaire 
a Hanibonrg ( 3 o,ooo ) ; Lehoc, ambassadeur à 
Stockholm (60,000); ÉrroMrc//e, agent à Copen- 
hague ( 3 o,ooo). 

Il y a deux lettres distinctes , sur les 
armes et sur les jeux. Nous les donnons ci-des- 
sous à Pappemiice. 

— Outi'o les arrêtes qui viennent d’éire 
rapportés ou mentionnés, on trouve dans le 
dossier 1 AA 3 plusieurs arrêtés portant notni- 
nation de fonctionnaires des monnaies à Paris 
et à Lyon. — On y voit aussi une lettre (si- 
gnée Roubeil, Revellière-Lépeaux , Carnot) 
par laquelle lo Directoire ordonne an ministre 
des relations, extérioure.s de prendre {Kiur le 
Bureau diplomatique un abonneinent à ta 
Omette do Berne. 

Un certain nombre d’arrêtés du 99 fri- 
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Msnîlat des ojbservations de la police. — Sig^w : Bahhas, RRVKUikaE-LÉPKAüx, Lk 
Toiïrnedr 

B 

Lk Directoire exiScptif au citoven ministre de l’intérieur. 

Tous les jours, à la sortie des spectacles, une socitHtS nombmise d'iiKlIvulns se 
rassemblent dans un salon de[)endant du thëâlie de TOpÉra-Comique , rue de 
Favart, boulevard du Nord, section Lepellelier. On assure que lf*s sociÉlaires sont 
des coryphées de Faristocratie et que plusieui's individus condamnés par contumace 
pour les délits de vendémiaire s y i*en<lenl habitueliement. 

Directoire vous invite, citoyen ministre, à faire surveiller attentivement cette 
société et à rendrr* compte au Directoin*. — : Barras, Rki rkll, Hkvellièrk- 

Lkpeaüx 

C 

Lb Directoire executif af citoien ministre de i/intkriecr. 

Le Dii*ecloire est informé ([u’il se fait chez les armuriers de Paris un eiilé\e- 
ment considérable d’armes de toute espèce. Les personnes les plus connûtes par 
leurs sentiments contre-révolutionnaires paraissent mettre le plus vif empresse- 
ment soit à faire réparer les armes qu’ils ont soustraites à la recherche ordorm<*e 
par la loi soit à s’eu procurer de nouvelles contæ le >œu de celte même loi ipii 
les a désarmés. 

Le Directoire vous invite, citoyen ministre, à ne point perdre de vue les prépa- 
ratifs de ces Messieurs et à faire tous vos efforts jionr «léjouer lîes nouvelles tenta- 
tives de révolte. — Signe : Barras, Reubell, Carnot 


D 

Le Directoire exécitif al cito>e\ mimstrk de riNTÉniKUR. 

Directoire voit avec douleur rinexéciition tiitale df^s lois relatives aux mai- 
sons de jeu lin pareil scandale ne peut durer plus loiif/lemps: ce serait la satire 


maire portarit oomtnatmn du commt^.tir«i(i 
du Pouvoir executif duiiR le deparleiiieiit de» 
Ar(lf*iine<ï, avec des dociinienU \ rebtifs, 
foruieiit ^ dans le rurton AF ni, 335^ le dos- 
sier lA'ia. 

' Ardi. nat.,AFiii, 335, dossier \hh^. 
* Arcli. n«l,, AF ni, 335. dofwer jià'i3 
‘ t"n arn^u* du ComiU* de hùreie |!reueral«' 
( \hnii., xi\i, 3^7 '3HM), en date du it bra- 
foaîre an oit* omeuibre i7<a 5). interdmit 
ta vente des ranneh ou Wtteut^ a snhres, 
dards, |K>i(piard>, ferres ou |dombes. — IVo- 
cedeiomeiit deux autres .trnte du Couiité d» 
nalul public (vei’s la fm de pmrial au ïii- 


jinn 17 ^ 5 ) avaient défendu aux agents des 
munulaclure» de laisser sortir caiiotts , 

ru.%ilt«. poudrev, elc , siitt> aBt4»risatKiD de la 
(.onvoiition, du (loniité de ««alttt public ou de 
la Commission des amies (jtfM., xxtv, 65b). 

- Oii fil encore dans les rapporbi de jmlim 
du ,a5 fniDêire . ^...d'aprèf les reoaeiffne- 
iitfoits tr«*s [Kisitifs «foe Fod s'est pnoturés , le« 
royidÎHtes s« m»«4eaiblent à Poiasy Ht ù Himi- 
tojrne. tb aebètent à Paris beouroup d'anues 
ô feu.e (Autard, Pitriê, 11, bxo.) 

Arrh. Dit., AFiff, 335. dossier iAA3. 

^ Voiei à eÆ éRSfd quelque'» extraits ins- 
iiurlibi des ra]q>orta de police du temps (Au- 
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la pliiK amère du gouvernement q[ui le aouffi'iraii. Quel obstacle trouves-yous donc? 

crime ne pi'end même plus la peine de se cacher. En passant dans les rues on 
entend le banquier appeler à haute et mteliigibie voix le numéro sorti. Qui retient 
l’officier de police? 

l-iC Directoire vous invite à donner à cette partie de \otre administration toute 
1 attention qu’elle mérite. 

Plus de jeux de hasard , plus d<î jeux publics, telle est la loi; et le Diiectoire est 
fortement décidé à la faire exécuter textuellement. — Signt* : Hkcbki.!., Barr/vs, 

C.ARNOT 


DÉIJBÉIUTIOIN SECIIÈTE DU 22 FRIMAIRE \\ IV 

13 DKCKMBRE 1705. 


lAXW 

Le Dirertoin» exécutif arrête : 

Diiiuoiil, bourgueniestre de la ci-devaut ville impériale de Cologne, 
logé à Paris, maison de l’IInlté, rue delà Loi; 

Louis \ anne, fabricant de drap à Bonn, rue des Pères, en face de 
la rue Tareiine, \f .‘Lj ; 

Le comte Belderimrsh, rue des Mathurins, près celle du Mont-Blanc, 
rf ; 


lard, PanM ptmdtmt la reac/ion, «*tc. , II, ASa , 
A83 . 5oo, rïo'i, ôo.îj • frimaire {H dê- 
rembre) . " . . . t’n |Mirtiruiier. se disant pamil 
du ministre de rinterieur. a mnert une iiiuisun 
de jeu i(» ia de ce mui<i an Jardin-Kf^nlite {Pa- 
lunt-Rfifjal ) , le tïi.3. i.ors<|u'on lui doiuaiide s'il 
ne rruint )uim d'ètre surpris, d rt‘|M>nd tiu'il cet 
(i la t(Me du camp, ce qui niRiiifie (pi'd est ù 
rabi'i de tuuH lc« exeneiiieiils. . . inai.suns 
de jeu, cuiinuefl suuh le nom d*étouffuirë, ne 
multiplient rha<|ue jour; il vient de s en for- 
mer une rue dei Pelits.r.hamps, ii* lAH. . .e. 
— iS frimaire ; *» . . L’or ol l'nrijent routeiil 
dans touten cor tiiaieon», luiiin priiioipaleiuaiit 
au club doR Air^ideH, pr^s le théâtre de la 
Kepiibliqae. chef le nommé Momer, clieï Fon- 
Rar\iti et chez la citoyenne Hohinot au club 
Polonais. Pu nointué Dolicnyï jouant d'habi- 
tude au club deH Arcades, c^mclie à chaque 
fois 5o louis 011 or. La banque de ce jeu a .sauté 
une Ibis, mats elle s’est rétablie après avoir 


mis de nouveaux fonds, montant à a millions, 
moitié papier, moitié or. . — âi Jrimaire • 
"...rii des quatre individus qui avant-hier 
escroquèrent la banque île la maison de jeu . 
Il* 88, au Jardin-Ktjfalité. s’apjiolle Moncur- 
nei\ Uiilleur d© son métier...». — 9*i fri- 
maire : R . . . I/bùtel d'Angleterre est coiitinuel- 
leiiieiit rempli de jeunes gens de la première 
réquisition, qui ) perdent beaucoup d'argent. 
Cbupuis, liavailleur de cartes, est un des 
principaux supfxHs de cette maison : hier soir, 
après avoir gagné beaucoup d'or et d’assignats 
à Cahnssmi, bijoutier du Jardin-Kgaiité, et qui 
était ivre, il voulait encore le foirer de jouer, 
t’hez Dchcarrières, au Jardin-Égalité, Ranju. 
qui, au lo août, était ou des plus chauds 
partisans de la Gouroniio, a jierdu beaucoup 
de fonds ... ». 

Arcb. nat, AF iii, 335, dossier i4A3. 

Arcb. nat., AF ni*; ao, p, ii-ia et 
AF 111 , 335, dossier lAAS. 
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Hoifschmidt, rue des Boucberies-Honoré, maison de Toulouse; 

Seront mis siu- le champ en arrestation dans leurs domiciles respec- 
tifs, les scellés seront apposés sur leurs papiers et levés dans le jour 
par le juge de paix de leurs sections, en présence d’un oflicier do 
police qui sera commis à cet efl'et. 

Si l’examen des papiers n’offre rien de suspect, les personnes sus- 
nommées seront tenues de sortir de Paris vingt-quatre heures après la 
levée de leurs scellés et de la République avant trois décades, sous les 
peines portées par la loi du a 3 messidor dernier*'). 

Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté et il en rendra com[)te au Directoire. 


SÉAi'iCE Dli 23 FlUMAlRIi AN IV 

H DKCEMBRE 17M5. 

I 

On accorde mille livres à titre de secours au citoyen Ducoudray; 
une semblable somme au citoyen Vaquette; celle de huit cents livres au 
citoyen Beauvais; enfin celle de deux mille livres au citoyen \ernier '. 

On adresse un message au Conseil des Ciinj-Cents sur la néces- 
sité d’accorder de nouveaux fonds aux ministres des finauces, de l'inté- 
rieur et «le la marine. 

Un autre message est adopté pour faire part au Conseil des Ciu«(- 
Cents de l’incendie du bourg Saint-Maurice 


Qui obligeait a sortir <lo France !o« 
étrangers nés dans iet» pays lesquets 
Ptépubiiqae était en goent;, s'tN n’y étaient 
pas doiaiciltés avant le janvier 
* Arch. nat. » AF*in*, 1 ,fol. 67-09. 

.Arrêtés dti a 3 au n fngne^ 

BaiTOS» Beveltiére-LépeatiX. Le Tourneur 
(Arcb. nat., AF i«. 3 .'J 5 , dossier i 446 ), — 
Il s’agit de citoyens bleanés le t3 vendéiiiiativ 
au service de la Convention (Arch. nat. , 

Il , 5 a ). 

Arrêté du «3 frimaire an if, ii^aa Ben- 
bell, Be\elliére>f>ép«auv . (jirnnt (Arch, nat., 
AF III, .'Cio, do.>4tcr Message la au 

Conseil le luémc jour, aît fnniatre ( C. C , 
frimaire an î>, '117-319), Le Dm«ctotre ex- 
pose que les crédit* prétédeuinieitt accordé» 


^ont éfiutses un sur le (lotiit de l’élrc ; f|uc le 
«♦ervice des subsistances de Farin exige 
.370 mdiions par decade, etc. Bref, it de- 
manda 1,100 nul) ions fMiur le uiinialère de 
rinléi ieur , fiuo pour le ministère de li ina- 
rînp et, ixmr iDinifitem due finances, eoo en 
assignats t*t un en miiitértiire. 

Arrêté du a3 frimaire an 1 ? (Arrb. rniL. 
AF ni, 335, doseier iA46). Message in an 
Lonseti le a3 (C. C, frimaire au tv, 3 ao- 
3aa). L<i message est aeenmpagnè d'une 
lettre de KeUentiaitn , général «n chef de 
ranurndes Alpes, annon^ui que ce Iniurg, 
«eul eiiiplaceruerit propre pour tes titagasins 
et le quartier général de la division do Ta- 
rentaise, a été presque entièrement brûlé et 
demandant des secom-s. 
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Par un troisième message au même Conseil, le Directoire lui 
donne avis qu’il a fait fermer )a Bourse et lui fait part de ses motifs. 

Le même avis est adressé au Conseil des Anciens. ’ 

(ies quatre messages sont, de suite, envoyés par un messager 
d’État. 

Le ministre de la marine observe ({u’il est important et instant de 
pourvoir à l’habillement, équipement et armement <1u corps <le 
vingt-deuv mille vingt-trois hommes de troupes d’artillerie de la ma- 
rine. — Le Directoire prend , à cet égard , un arrêté qui charge 
(;e ministre de pourvoir par tous ses moyens aux Itesoins qu’il 
indique 

Le même ministre propose de nommer un agent qui, comme les 
commissaires des guerres, soit chargé de fournir aux recrues pour le 
coi'ps d’artillerie de la marine les billets de route, souliers et Outres 
objeLs nécessaires '-’l — Le Directoire arrête que ce ministre se con- 
certera avec celui de la guerre sur les moyens d’exécution de l’arrêté 
adopté à ce sujet 


' du fniiiairt* au iv, K«- 

>rllu>r#* , LeTouriiour, (iAriiol (Arch. 

îifll., AF ui, 335, donRUT Lu «u 

CouMut (les Ciîuj-Leiils et au f^on.Heil de»* AU' 
fieiH le îi3 Iniuaire. ( C. L’. , friiiioiro an iv. 
315 3i(>, Anr » frimaire an iT, i55-i5l»). 
f»... La iJonrse, est il dit dans ro inossaffe. 
est devenue un repaire do Itrif^ands et do 
roiispi râleurs coalisés pour s'emparer de la 
ftirtune puhli(|ue et desforlumjs particulières, 
ail.'imer les citoyens , tes mettre à la merci do 
Dnis IcH agioteurs et nous ramoner au rova- 
Itsme par la misère. 1! est prouvé (|iie plti- 
sioun» d onlro eux ont otlert du louis un pn\ plus 
((ue c<dui |iour lequel U leur était olTert 
et qu’ii s'est formé par ces aiïamcur»* publics 
une aMociiition résolue do sacrilier un grand 
noinlire do itiilltons pour cmfH^cber le.- choses 
de prendre leur cours iiaturoi. . . ■>'. Le Direc- 
toire ajoute qu*il ne fera rouirir la Bourse 
qn'uprès avoir pri.s ndos mesures sévères pour 
faire exécuter strictement les lois de potico ifui 
la concernent et la ramoner à son véritable 
objet, Lo mesure avait été prise, confor- 
mément a rorrèlé du no frimaire (voir plus 
haut, p. n35), par le luinislro de rintérieur 
qui, dans une lettre du nn (voir colle lettre, 
Anr., frimaire an fv, 157-1 58 ; Red., nf) fri- 
maire), itiformail le Directoire que, malgré 


.ses eirort.s le louis était remonte à 3,900 livides, 
que tes agioteurs avaient essayé de résister a 
la force armeo qui voulait rétablir l’ordre , etc. 

- Los rapports de police des jours sui- 
vants établissent que ta fermeture n a excite 
do violents murmures de la part des patentés 
et de.**, agioteurs ... r» , mais que -le peuple, 
lui contraire, en est enchanté. . .îj. Du reste, 
ils constatent aussi que les spéculateurs 
trouvent encore, malgré tout, le moyen d’a- 
gioter. 'f . . . 1! ont fait monter aujourd'hui 
(37 frimaire) le louis à 0,000 livres. Quand 
les pati'outilcs les gênent trop dans le Jardin- 
Lgaiité, ils eiilmil dans les cafés et princi- 
palement dans les .salles de vente, où ils cou* 
chient tout à leur aise. Le café de la rue 
Martin, on face do la rue Molière, et celui, 
dans la même ruo, au coin de celle de Merr) , 
.sont deux nouveaux points de ralliement pour 
eux. . .r (Auiard, PtirU, II, .'>09, oao, 53/i), 

Arrêté du «3 frimaire an iv, signé Le 
Toiiriienr, Rpvollièi*e-Lépcaiix , Barras (Arch. 
nat., AF ni, 335. dossier 1AA6). 

Ou plutAl de charger do ce service -le 
commissaire ordonnateur de la 17* division 
militaire. 

Arrêté du a3 frimaire an it, signé L*' 
Tourneur, llevoiiièro-Lépeaux, Barras (Arch. 
mit., AF iir, 335, dossier léèb). 
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Un troisième arrêté sur le même sujet porte à vingt-deux mille 
vingt-trois hpmmes le complet du corps d’artillerie de la marine^”. 

[Le Directoire exécutif arrête que le ministre de la guerre lui pré- 
sentera avant la lin de la décade une notice de tous les marchés rela- 
tifs à l’approvisionnement des armées qui ont été passés soit par des 
commissions exécutives actuellement réunies au département de la 
guerre, soit par les comités de la Convention nationale et depuis l’an 
premier de la République. 

Les marchés qui n’ont pas reçu leur pleine exécution par telle cause 
que ce soit seront notés sur une feuille séparée. Le ministre fera con- 
naître : 

1 ° L’époque oii lesdits marchés ont été passés; 

9” L’époque où les fournitures devaient être faites: 

3* La quotité de fonds d’avance qui ont été donnés aux négociants 
ou entrepreneurs, en spécifiant le moment de la li\raison et le mode 
de payement. 

4° Les fournitures faites sur le.sdits marchés ; 

5" L’opinion du ministre sur les avantages ou les inconxénients ipii 
résulteraient de l’exécution desdits marchés. 

Dans le cas où le, ministre serait instruit qu’il existe des marchés 
antérieurs à la fondation de la République pour lesipiels il aurait été* 
donné des fonds d’avance et cpii n’ont pas eu leur pleine et entière 
exécution, il en donnera de la même manière connaissance au Direc- 
toire. — Arch. nat., AK m, 3 3 à , dossier tA'if) ’^. j 

Un mes.sager d’Etat apporte de la part du Conseil des Anciens 
deux lois en date de ce jour : l’une qui surseoit, à l’exécution de 
celle du 3 brumaire, sur la nouvelle organisation de la marine'''': 
l’autre qui accorde une somme de dix mille huit- cent cinquante- 
cinq livres onze sols, pour rétablissement des sourds et muets Le 


‘ Anrté fiu ^3 fnuiain* an if, nigué 
Tourneur, Kevellierf-Ï.éjte.'iux , Barra*' <Arri». 
nat, , \ F lu , 53r* , i ). 

Siijiié Keut»elt , (^arriol , lUîv'titlièrflHÏiê* 
{>eaui, Le Tourneur. — Lu rapport «lu mi 
nlslre <i« la ;jtteiTe wir tfiarr hett miltUtre^ . 

aoruinpa(rrtf^ d'un tiüdeau iudieatif prix 
aiiriens et nouAeaut de* fournilnren, 
trouve dans le dootvier i^^td^AF «i, 

/ïm//., h, 3LII, i»'' 5*^. \(»if pUii, batil, 
aéance» des w et ao frimttuu — L'urgenre 


avait ete u>U*h par <iinf|*Ceiittt, le sa fri- 
maire, aur la dAioande do Direc^toirr. La lot 
nouvelle permetuit <1 aUeudre , fwiur procéder 
à la réorgftntHation preacrilo la % hruiiiain», 
qnTI eôl été «tatué «ur la propoaition du gou- 
MToetfient (ivdtttiva awv pou%oiri!ï dei urdoii 
naienrs généraux de la marina). 

huU., îl III, II” ûO. — Loi portée ron- 
forniément h le deiuaiide fomitilée par te 
lliraetoire dam» «un niaiwiigo du i <i fninatro. 
(VoirplijR liaut, p. aa7.) 
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Directoire ordonne (jue ces deux lois seront publiées, exécutées et 
r|u’t!lles seront munies du sceau de la République. Elle.s sont en con- 
^s(*(jucnce envoyées à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
adressées de suite au ministre de la justice, avec l’ordre d’impression 
et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire exécutif écrit aux commissaires de la comptabilité 
pour leur recommander la jirompte exécution de la loi du 18 de ce 
mois concernant les opérations relatives à l’ancienne comptabilité 
Le Directoire charge le ministre des relations extérieures de notifier 
au comte Carletti de quitter Paris dans le jour et de suite le territoire 
delà République — Le ministre prendra des renseignements sur 
un nommé Sivry, ag(*nt de Toscane. 

On écrit au ministn; de la justice pour qu’il se fasse donner par 
fes commissaires du Pouvoir exécutif prés les lril>unaux un tableau des 
places vacantes auprès de leurs tribunaux respectifs '-’î. 

Le Directoire arrête (|ue les états décadaires de situation des sal- 
pêtr <>8 et poudres seront à l’avenir adressés au ministre des finances*". 

11 écrit sept lettres concernant le service militaire: 1 " au général 
Krnouf à l’administration départementale du Morbihan; 3" au 
ministre des relations extérieures; /i" au général Moreau, armée du 
Noid;^ .')• au général kellcrmann; 6 ” deux au ministre de la guerre. 

j Le Directoire exécutif, après avoir entendu une lettre du général 
de division Landremont adressée au ministre de la justice, par 


' I sijfiuH» Carnot . l\t*vvlln'rf-Lf|K’Hu\ , 
Ko Ti»tir«i< tir ( Arcli. liai., AK iii, .'C'îà , (Icwsier 
I Vit). - Voir |>lua hniil , séance du i8 frimaire) 

’ Voir i»lufi haut, p. 180 (séance du jo fri- 
iiuure) - On ne trouve pa»» d« traces de eet 
an'<^te dans le dossier t 'i'ifi. 

Us devront aussi «envover des observa- 
hoîLS sur lo civisme et la moralité do ceux 
(|ui los roinposentn et faire savoir s’il nV en 
a pas ({111 tombent «(ous lu coup d(' la loi du 
d brumaire. — ArrAto du îi 3 friuiairo an iv, 
si|pié Uevellièrc - Lépoaux , Lo Tourneur, 
IJarras ( Arch. nat., AF ui, 335, do.ssier 
— Voir plu» liiiul («éanco ilu siî fri- 

maire). 

' Arreté du ^3 frimairo an iv sijjiié 
Ueuboll, (iaruot , Uarras ( 4rcli. nul., AF iii. 
335, dotieior i4A6). Ces étals «talent pi’é- 
cédoiuiueiit adressés au CoiiiiU' de salut pu- 
blic. 


L«Urc sijpioe Uoubtdl, Carnot, 1.*' Tour- 
neur. Ii(' Directoire demande à Eriittuf. chcl 
do rêl.vl-niajor d^énéral deTarint^e de Sambre- 
el-Meuse, des evjdications : i ’ sur la con- 
daiiination à 16 ans de fers d’un sous-ofB- 
cier pour meurtre mm préméditation; a® sur 
In nuidamriation à un mots de prison d’un 
oOicier «pour sVlro conduit avec peu do déli- 
raiosse*» (Arch. nat. , AF in. 335, dossier 
lA'idl. -- Les SIX autres lettres montionnées 
dans le procès-verbal se trouvent non dans ce 
dossier, mais dans le dossier t448 , cor- 
respondant à la séance du 94 frimaire, dans 

10 procès-verbal do laquelle elles sont encore 
laentLonuées. 

Lvndhesiosit, ci devant marquis, général 
ou ciiof do l’armée du llhtn après Beaiiliarnats 

011 171)3, avait été destitué et mis en arresla- 
tioi) après lu {>erle des lignes de Wissem- 
Itoiirg; Aubry l’avait replacé dans le Nord en 
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courrier extraordinaire, concernant les émigrés en aiTestation à (îalais, 
de laquelle il résulte que le général Landremont est au moins cou- 
pable de mollesse envers le gouvernement anglais et de condescen-, 
dance envers les réfugiés eux-mémes**’; 

Arrête que le général Landremont est destitué de ses fonctions et 
charge le ministre de la guerre de l’exécution du présent arrêté. 
— Arch. nat., AF iii, 335, dossier i/réfi. — IW., i" nivôse 
an IV*®*.] 

DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 23 FRIMAIRE AN IV ' 

14 UKGEMBRE 1705 . 

LXXXVI 

Le Directoire délibère sur la nécessité d’envoyer des Goniinis- 
saires dans la colonie de Saint-Domingue*^’; il entend à ect égard 
le rapport du ministre de la marine. La matière nii.se en di’libéra- 


I'rii uj — Voir, sur Irsprit reacUon- 

iiaire qui régnait dan» le Nord , à Cnmbrui , etc., 
et [lartifuiièremout sur celui du général Lan- 
(Iremout, le Bédartew\ numéro du U nivùse. 

* Il s’agit de la bienveillance que Landre* 
wonyavail témoignée à l’émigré Choijteul et «t 
ses compagnons (les Naujragéi de CaUm) qui. 
jetés |mr la tempête sur les côtes de France 
le a6 brumaire an iv i7 novembre 179». 
avaient c*té traduits devant une commission 
militaire et acquittes. L’arrêt fut déféré ou 
tribunal de cassation et le procès des fia*i/ra- 
gen dê Caiuie dura plusieurs années encore. 
— Voir le dossier des Attufragéi de CmieUi, 
\rch. nat , AF m , 5 1 

Signé Carnot, Renbell. Barras, Revel- 
Itère-Upeanx. — Cet arrêté n’est fias men- 
tionne dans le procès-verbal de la séanee du 
33 frimaire. — Il fut pria dans cette séance 
plusieurs arrêtes portant nomination de cooi- 
rtii.ssair.'S du Pouvoir exécutif dans le dépar- 
tement de Scine-ot Oise. Ifs formauts 
les document»» y relatifs, le dossier 1447 (AF 
m,335C 

Arch nat, AF ni*. 90, fol. « 3*1 4 ni 
AP lu, 33 b, dossier i 44 b. 

Voir plus haut, séance du 4 fririniin», — 


Life de Saint-Domingue, dont la Franco ne pui»- 
^edait que le moitié, avant la llévolutioii , lui ap- 
partenait en droit tout eritièpt» depuis que In 
partie Cbpagnoie lui avait été redee par le traite 
de lîâle, vm juillet 1 794 ). Mai.n eu fait l’aiilorile 
de la liepubiique et.ûl fort loin , nu nimmoiu e- 
menl fie rfqiofjiie directoriale, d'y être partout 
reconnue. Outre que nous n’ocauipions pas 
encore ie îemtoîre espagnol nous étions, li 
l’Ouest, tenus en ecben (wr les Anglais, qui 
occufMiierit Porl-au-Pnnce, Le général Laveeiix, 
gouverneur «u nom de la France, était depuis 
toiigteaii|ie aaiis rap)KirU avec ta métrofvole 
et, neyeiit qoe très peu de troujies a su 
disposition immédiate, était réduit presque 4 
rimpuissanca par les chefs nègres ou sang- 
mêle (Btgaud, Toussaint -Loiiverture, Vil- 
lalte), qui étaient censés servir sous ses 
ordres. — Satnl-Domingtie , comme nos autres 
colonies, avait été déclarée partie inté- 
grante du territoire français par la Lonstitu- 
tion de Tan 111 (art. 6 ), qui laissait au Corps 
l«>gisiaiîf (art. 7) (e soin de partager cetto 
lie eu quatre départatnonts au moins et 
six au pins. Il s'agissait doue maintenant pour 
le Directoir# . i** de débarrosser Hle des An- 
glais; 3' do la pacifier; 3 * de rorganiier. 
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tion, le Directoire arrête que, conformément à l’article i56 de l’acte 
constitutionnel'), il sera fait un message au Corps législatif pour 
lui proposer l’envoi de plusieurs commissaires dans les Indes occi- 
dentales; 

Que ce message néanmoins ne sera adressé au Corps législatif que 
lorsque tous les préparatifs nécessaires au départ des commissaires 
seront faits. 

Des sujets sont ensuite proposés ; on remet à les nommer pour que 
chaque membre du Directoire prenne des renseignements sur chacun 
d’eux. 

l.o, ministre de la marine est autorisé à s’occuper à l’avance de ce 
qui peut accélérer la mission dont il s’agit. 

Le pré.sent arréU' sera transcrit au registre des délibérations 
secrètes 


lAXXVII 

Le Directoire exécutif , 

Vu le marché passé par les nommés La Coste, Garnier et La Sa- 
bouardière‘'‘‘, sous la dénomination de La Coste, Garnier et compa- 
gnie, par devant Paulmier, notaire public au département de la 
Seine, à la résidence de Paris, le 5 de ce mois, par lequel lesdits La 
(Jostc, Garnier et compagnie se sont engagés envers le ministre de 
l’intérieur à fournir aù gouvernement pour l’approvisionnement de la 
commune de Paris la quantité de sept cent cinquante sacs de farine 
du poids do .3 ‘j 5 livres, ou la quantité équivalente en blé, par jour, à 
commencer le 10 frimaire, et la quantité de quiiucc cents sacs 
aussi par jour, à compter du iS du même mois et pendant un mois 
au moins; hisdites fournitures devant être faites à Paris ou dans les 
dépôts environnants, ou déterminés dans les départements désignés 
audit marché; 

Instruit que lesdits Lacoste, Garnier et compagnie n’ont pas rempli 
leurs engagements; 


Arl. i56 fJc Ia (loiistitiitioti * ftLe (îorps 
léffislatif p6ut auttiriser te Directoire à en- 
voyer dane ioutoR ton colonies franraise», 
suivant reitgenco den rjis, un ou plusieurs 
Af^rnts partiriitjors nominos par lui pour un 
temps limité. — l^ea agente parliculierR oxer> 


ceront les inutiles fonctions que le Directoire 
et Im seront suimrdonnèsr. 

'S Signé Le Tourneur , Doveilière-Lépeaux , 
Barras. 

Voir plus haut, p. 434 (séance du ao fri- 
luaire ). • 
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Considérant (juc Icsdils Lacoste, Garnier et La Sabouardièrc ont 
rherchc à inspirer ia plus grande sécurité au gouvernetiient sur l’ap- 
provisionnement de Paris, en s’engageant à fournir «piinze cents sacs 
de fai’ine par jour; que leur infidélité à tenir leur, engagement pouvait 
avoir les suites les plus funestes, exciter un grand soulèvement causé 
par la famine, s’il n’avait été pris par le gouvernement d’autres mesures, 
pour pourvoir aux besoins du peuple; qu’indépendammeut de ce que, 
suivant la loi du a g septembre «793 (vieux style), les fournisseurs 
infidèles sont rangés dans la classe des conspirateurs, il est évident 
que la manœuvre des nommés Ijacoste, Garnier et La Sabouardièrc 
est une suite de ia conspiration qui tend à lu dissolution de la Répu- 
blique ; 

■ Arr(‘te,en conséquence de l’article de la Constitution, ipie les 
nommés : 

Joseph Lacoste, négociant, demeurant place Vciidèinc, n" io 3 : 

Jacques-David Garnier, négociant même demeure; 

Kt Jean-Scipion Sabouardièrc, négociant, demeiiraiil rue Saint-Klo- 
reiilin. n" 6, 

Seront mis en état d’arrestation, que les scelles siTont mis Mir 
leurs effets; or, argent, tant monnayé que non monnavé. assignats et 
papiers, qu’il en sera fait une description et distraction de ceux des 
papiers et effets qui paraîtraient suspects; de tout quoi il sera dressé 
procès-verbal ; que, les prévenus mis en état d’arrestation seront ren- 
voyés par devant l’officier de police, avec leurs jiapiers et effets, pour 
être procédé ainsi qu’il appartiendra. Charge le ministre de l’intérieur 
de l’exécution du présent arrêté et d’en rendn' compte au Directoire 
exécutif. 

LX.XWIlf 

l,.e Directoire exécutif arrête que la somme de douze mille livres en 
or déclarée par le ministre de l’intérieur dans iion rapport en date du 
7 frimaire sera mise à sa disposition pour être employée à des 
objets d’utilité publique dont il rendra compte. 
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[ Le ministre des finances rendra compte des mesures qu’ii a prises 
pour activer dans la Belgique la rentrée des impositions indirectes, 
Uîlles que douanes, timbres, enregistrement et port de lettres. 

Il rendra compte pareillement de l’état de situation de la caisse des 
contributions dans la Belgique et du mode d’administration des biens 
(jui étaient possédés par l’ancien gouvernement et par te clergé. 11 fera 
connaître quel est le produit actuel de ces objets pour la République. 
Il présentera des vues pour améliorer à cet égard la recette. 

Il rendra compte des 'mesures prises pour l’envoi tant dans i’inté- 
rieur de la Bépublique que dans la Belgique de la loi relative à l’em- 
prunt. 

Il présentera des vues pour étendre la loi de l’emprunt dans les 
pays non réunis, mais occupés par les troupes de la République. — 
Arch. nat., AF 111 , 335, dossier 

Informé que le Conseil de discipline miiitiure de la secti^Tn de la 
Butte -des -Moulins a condamné le sieur Husson à huit jours de 
prison pour n’avoir pas nionti* la garde à laquelle on l’avait commandé, 
le Directoire écrit au ministre de l’inlérieur^^^ pour qu’il s’informe des 
faits et fasse exécuter la loi du a8 ventôse'^^ à laquelle le jugement 
du Cionseil militaire de la section de la Butte des Moulins n est pas 
conforme. 

On supprime le Bullelin officiePK 


Arch. nat., AF ni*, i, fol. G8-70. 

Rappolon!» «fiie ia I!lrl(pque avait ôté ré- 
unie Il la France et <livi«»i'»e en neuf dé|jortc- 
iiioiitM parla loi du ij vondémiairo an iv-t*'oc- 
lobn» 1795. 

Si(^é Reubellf Carnot, Barnui. 

Kiiipinyé dans Ir» bureaux du Direc- 

loirc. 

Leliro NÎi^née Reuliell , C.arnol , llo\clUéro- 
Léiieaux ( Areh. nat. , AF 111 , .*35 , doattier 
illAS). 

Sur le ærvice de la garde nationole, 
dont Farlicle S n'autorisait la détention du 
délinquant que dans le c^s de récidive* 

Voir pIttH haut, détibcrutioii saerôle du 

niREUTOlAK. — 1. 


t8 brumaire, Réances des 9, 14, 18 Muiaire. 
— La suppression du Buthtin ojiciel n’est 
qu’un trt>iii|>e-r<jeil. Il est immédialemeiit rem- 
placé par le journal le Hedactew^ qui partiJl 
d«\s le ieiidemain, 95 frimaire, a\er un avis 
renfermant res mots : «rNous osj|»éron6 que ce 
nouveau journal obtiendra du public la même 
confiance qu’on avait paru accorder au M- 
Ivf ’m; il sera rédi{]fé dans tes mêmes iiiteiitioris 
et dans les mêmes principes. 7* \je Réductenr 
parut du ad frimaire an iv au a8 iiivùse 
an VHi, c’est-à-dire jusqu'à l'éjHMjue du Con- 
sulat (1^99 numéros en tout). Il garda jus- 
qu’au 11'* 599 Sun ciuraclére ofilciol. — Il était 
rédigé, s’il faut en crtifre Desebiens, iiar 

«7 

MAnokÂkft. 
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Un arrête du Directoire destitue le citoyen Barthélemy, agent en 
chef des vivres près l’année de Rhin-et-Mosellc, et charge le ministre 
de la guerre de se faire rendre compte de la conduite de ce citoyen 

Le Directoire arrête qu’il sera fait au Conseil des Cinq-Cents un 
message*^* pour demander à être autorisé à accorder aux employés civils 
de la marine un traitement supplémentaire en numéraire, ainsi qu’en 
jouissent les employés à la suite des armées de terre. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens ; il a pour objet l’en- 
voi de trois lois de ce jour : l’une met à la disposition du ministre de 
l’intérieur la somme de onze cents millions; à celhî du ministre de la 
marine six cents millions; à celle du ministre des linances, deux cents 
millions, en assignats et un million en numéraire 

La seconde met à la disposition de l’archiviste cent cinquante mille 
livres, pour le service des Archives <*>. 

La troisième'®' charge le Directoire exécutif de nommer provisoire- 
ment les juges de paix dans les cantons oh ils n’ont pas été nonmi's 
par les assemblées prinjaires ou dont les nominations sont restées sans 
effet pour cause de démission ou pour toute autre cause. 

Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées, exécutées et 
quelles seront munies du sceau de la République. Elles sont, en consé- 
quence, envoyées de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en 
être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté por- 
tant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par 
les lois. 

Ayant égard aux circonstances dans lesquelles se trouve la République 
batave*®', le Directoire prend un arrêté tendant à moditier l’application 


Tbuau-GranviUe (le rédacteur du Mmitêur), 
suivant d'autres par Lagarde, secrétaire 
lierai du Directoire. — Il ressort d’une lettre 
de rimprimenr Gratiot au Directoire que la 
mesure prise contre Autonelle et ses coflabo- 
râleurs avait pour cause les «principes pro- 
fessés par les rédacteurs du Bulletin politique 
dans le neuvième numéro de VOrateur plé- 
béienv ainsi quVuii article du n** E du Bulle- 
tini» (Arch. iiat AFiii, E35, dossier i4A8). 

Arrêté do aé firimaire an it, «igné 
Aeubell, Carnot, Barras (Arch. naL, AFiif, 
335 «dos^ ikkB), 

Arrêté du (irimaire un it, signé Ce 
Tourneur, BevelVière-Upaitix, Barras (Arch. 


nat. , AF iii , 33& , dossier i kkS ). Lu ce même 
jour, ai frimaire, au Conseil {C,C,, frimaire 
1111 IV. 343). 

Gonformémeut au message directorial du 
a3 frimaire (Voir plus haut, p. a5t)« — BuU,, 
II, xn, n* 6 o. 

Bull., II, XII, n* 3g. — Les employés 
aux Arebivan iiaGonales n'araient reçu depuis 
deux mois aucuii salaire. 

Bull,, II, xn, 63. — Cette loi complé- 
tait celles du aô brumaire ai do a 3 frimaire 
(Yoir plus haut, séances du 97 brumaire et 
du uB bimfâre). 

Les iFrorinces-Dnies n'étaiaot pas seole* 
weiil menacées à TEst par les troupes que Tex- 
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du traité de paix et d alliance conclu le i 6 mai 1796 , entre les deux 
Républiques, relativement au payement des cinquante millions de flo- 
rins, faisant la seconde moitié de cent millions de florins, stipulés dans 
ledit traité au profit de la République française 

Le ministre de la justice propose au Directoire de demander dans un 
message au Conseil des Cinq-Cents l’interprétation des mots de la loi 
du 3 brumaire dernier ainsi conçus : Tout individu poi li mr une liete 
d'ém^ée^^K 

Cette proposition est ajournée. 

[Le Directoire exécutif, sur le compte qui lui a été rendu par le mi- 
nistre de la justice de la déclaration faite à Tétat-major de la 3” division 
de l’armée des Côtes de Cherbourg et transmise le 1 3 de ce mois par 
le général de division Labarolière, de laquelle il résulte qu’il y a envi- 


Ktalhouder réunissait an Westplialie, h roiieRt 
par lu flotta aiifrlaiüQ ({ui bloquait laurs cétas. 
KINm éUiient da plus probtiidémaiit trotiblées 
à l'intérieur depuis que, sous la pression de 
la France, les Fiais (jénéraux avaient décrété 
la roiivocation d'uno Assemblée nationale qui 
dotait donner au pays une nouvello Constitu- 
tion. Lch provinces de Frise, /Htlaride, Gro- 
ninftne proteslaient éneripqiiement contre cette 
iiieMure. Los deux partis, cenlrali.Hto et fédéra- 
liste. étaient partout aux prises. JSn outre Fin- 
terruplion du coiiiiuerco extérieur et l’ocru- 
{Kitioii française ruinaient le pays. 

Cet arrêté venait a la suite de néffocia- 
lions dont on trouve la trace aux Archives 
nationales. Kn brumaire an iv (nov. 17901, 
la Hépiibtiquc des Provinces-llnies, ipii devait 
encore ù la France cinquante millions de flo- 
rins sur les cent stipulés par le traité du 1 6 mai 
précédo^it, lesquels cinquante millions étaient 
payables dans un délai de deux ans de la date 
(lu traité, proposait un accord aux termes 
duquel elle payerait trois millions de florins 
par an pendant la duree de la guerre, six 
millions oprès la paix, les intérêts à 3 p. 100; 
les payements seraient faits au moyen de res> 
criptions de telles sommes que la France le 
désirerait , roscriplions numérotées aflu de pou- 
voir Aire tirées par forme de loterie et por- 
tant intiTét, la République des Provinces-ünies 
se réservant de In racheter en aengnaU m 
couru; un projet d'artides oacrets stipulait que 
ce rachat serait opéré moyennant 5o p. too 
ajoutés au cours des assignats (projet du 


1 M brumaire ). Ces clauses de rachat , commu- 
niquées avec lesdits projets par Raoul et Thi- 
bault , représentants' en mission près le gou- 
vernement hollandais (le 19 brumaire), sont 
déclarées inacceptables par le Directoire, cpii 
dans deux lettres, une ostensible et une se- 
créte, du 19 brumaire (ao novembre), fait 
observer qu'il dépendrait du gouvernement 
hollaiidois d'amener la baisse des assignats 
sur la place d'Amsterdam ( par des inanœuvre-s 
do Bourse ) chaque fois qu'il y trouverait son 
intérêt, et oppose un contre-projet aux termes 
du(}uel les rescriptions ne pourront être con- 
verties qu'en valeurs métalliques ou en papier 
de commerce d'un crédit équivalent et ne se- 
ront (loint remboursables en assq;nats. (Voir 
toutes ces pièces, Arcli. nat., AF iii, 3 a 3 , 
dossier i 3 i 3 .) 

La loi du 3 brumaire an iv (a 5 octobre 
1790) excluait des emplois publics Jusqu'à la 
fmix les Français fiortés sur des listes d'émi- 
grés et non rayés ainsi que leurs proches 
parents. (Voir plus haut, p. fl, séance du 
11 brumaire.) — Cette loi était vivement at- 
toqiiéo dans les Conseils par les députés du 
nouveau tiers, élus généralement pour réagir 
contre la politique de la Convention. Au Con- 
seil des Cinq-Cents le député Fayol avait de- 
mandé, le 17 brumaire, quVlle fût rapportée; 
et le lendemain Dubot avait proposé la nomi- 
nation d'une commission cliargée de la reviser. 
Le Conseil, oh domiiialant les Convention- 
nels, avait passé à l’ordre du jour (AfatttL, 
xxn, éo 3 , 4 ii). ' 
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ron trois mois le nommé Menu, désigné comme demeurant à lloiicn, 
rue des Cbarcttes, n” loi , ou comme pouvant se trouver dans la même 
commune, Grande-Rue, n° 1 17, a embauché des dragons du it)' régi- 
ment qu’il a fait passer au.v Chouans, en leur fournissant à chacun une 
livre de poudre et soixante balles de calibre; qu’il les a adressés au 
nommé Deiargues, habitant et ancien oHicier municipal de la commune 
de la Boule, à quatre lieues de Rouen, lequel les a adressés à un 
nommé Laforestière, ci-devant noble, demeurant dans un ci-devant 
château à 1 9 lieues de Rouen , à une lieue et demie ou environ de la 
route de Rouen à Caen et a deux lieues de l’abbaye du Bec : que de là 
ils ont été adressés en la commune de la Ferté-Bernard, au noinni»! 
Trollay, prenant le nom de Blondel, et se disant général en chef «les 
Chouans dans la partie de la ci-devant .\ormandie adjacente au ci-devant 
Maine; que c’est un volontaire -déserté demeurant au Moulin, à une 
demi-lieue de la Ferté-Macé. qui les a conduits au ci-devant cliAteau, 
oii se trouvait le soi-disant général Blondel; <|ue ce meunier sert de 
guide aux Chouans; que dans le ci-devant château de la Ferté-Mi«cé il 
existe un homme grand et maigre qui fournit aux Chouans un grand 
nombre de cartouches et de souliers ; 

Considérant que le nommé Menu, ci-dessus désigné, est prév«Mui 
d’embauchage et que les autres individus diîsignés sont prévenus de 
complicité de ce crime; 

Arrête, en vertu de l’article lAô de l’arti* constitutionnel, 

quoies nommés Menu, Üelargues, Laforestière et Trollay, dit Blondel, 
ci-dessus désignés, seront mis en état d’arrestation , que les scellés s««ront 
apposés sur leurs papiers, meubles et effets «d qu’ils seront traduits, 
dans les deux jours qui suivront Texticution du présent arrêté, devant 
un Conseil militaire que le général en chef de l’armée de l’intérieur fera 
nommer par le général de division dans l’arrondissement duquel se 
trouve la commune d«« Rouen , confonnénient aux lois du 9” jour «Toin- 
plémentaire de l’aii ni et du 1" vendémiaire dernier; 

Arrête en outre que le ministre de la justice donnera les ordres né- 
cessaires pour faire reconnaître, rechercher, airêter et traduire devant 
le même Conseil militaire les individus ci-dessus indiqués sans dési- 
gnation de nom. 

Le même ministre rendra compte an Directoire exécutif de l’exécution 
du présent arrêté. — Arch. nat., AF 111, 335 , dossier i 448 .] 
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Le Directoire ordonne qu’une somme d’un million, pris sur les fonds 
mis à su disposition, sera versée dans la Caisse des Invalides'^^ 

Jje Directoire écrit au ministre de la justice pour lui dénoncer un 
assassinat commis à Pamicrs^^^ et au ministre de l’intérieur pour qu’il 
surveille les chanteurs publics 

On renvoie au même ministre une dénonciation de la municipalité 
de ilesançun, département du Doubs, contre le tribunal civil du dépar- 
tement de la Haute-Saône, 

Le Directoire écrit ensuite sept lettres concernant le service mi- 
litair«>- : 

1“ Au général Kellermann'*', 
a" Au ministre de la guerre 
d" Au même ministre 


Arrêté du aà frit 1111 ii’t> an iv (Arrh. iiat., 
AK m, Î 135 . dfHsier tUkS). 

I<o Dirtrtoire recommande au luiniRtro 
do In jiHtioo do iioiirfuiivre les «aaaftaiua AVer 
•iôvérilét pour Appreridro «rà toute la France 
f|uViifin lo rojpu* de ranarehie est 
()Uo In ilépubliquo 11 un |rouvorfieioent et qu»* 
ro (|ou venir ment. . . ne laisse pas impunément 
violer le** por*tonnes et les propriétés...**» 
liUon dans une ieilre dénonçant le fait. 

Il s’ofpt d"un "’défeiiseiii* do la patrie)i qui» 
rentrant dans ses Aners, a été assailli par 
«'Cinq à *,11 hrinands** sans que rrmfémo miini- 
cipalilédo Pamiers** ait <rdai(;né fiaraltrei? pour 
lo délivrer. «... Pamiers roiifermo quantité de 
prêtres réfractaires et dViuijjrés, entre autres 
M, Mauri, qui, à la tête de tioo muscadins or- 
^anisés en c^mipagiiio de Jésus, assassine tout 
tiomme qui a |)orté l'habit bleu... 17. 

Quant nu ministre de l’intérieur, le ifou- 
Aornemoni, ayant appris «que les chansons 
étaient un des moyen.sprincipaui des ronspiro» 
leurs de vendémiaire pour corrompre l'esprit 
public*^, l'invite h surveiller ttexactoinent les 
chansonniers, leurs chansons et ceux qui les 
entendenlr. Lettres du a A frimaire, sifpiées 
Barras, BevoUière-Lépeaux , Lo Tourneur 
(Arch. nat.,AFiri, 335 , dossier i/iA 8 ). 

LVsprit d'opposition ne se manifestait pas 
seiilomeiit dans las théAiros (où le gouverne- 
ment allait bientôt mayer de le réprimer). Il 
éclatait aussi dans la rue par des chansons. 
C’est ce qui ressort des rapports de police 
publiés par M. Aulnrd. Le 1 1 frimaire -9 dé- 


cembre: «Des chanteurs dans les mes, et no- 
tamment un devant l'Kcole militaire, chan- 
taient aiijoiird'liui ; 

Let coquinn uo dounent jnu de pmn , 

La UépnbhqHv mtj . . 

Un pu plus tard, i”" nivùse*9a décembre; 
«*1/011 remarque dos chansonniers qui insi* 
nuent, les uns le patriotisme Je plus exalté, 
les autres le royalisme. . — Le 18 nivôse- 
8 janvier : « . . . Des chansonniers, dans la rue 
des Petits-Lbamps et autres adjacentes, dé- 
bitent tous le*! jours des chansons sur les pa- 
triotes et le gouvernement. ,y> ( Pari». ... 11 . 
'i50, 553, 635). 

î.ollre signée Beuboll, Le Tourneur, 
(Jarnol (Arch. nat. , AF ni, 835, dossier 
tAA8). — Lo Directoire réitore à Kelleruiaiin 
l'approbation qu’il a donnée à son projet de 
cantoiineiiient et l'invite à prêter à l'arinéo 
d'Italie tous les secours po.ssibies. 

Le Direcloiro charge le ministre do la 
guerre de foire juger par des conseils mili- 
taires les conimissnires des guerres de l'armée 
do Bbin et Afoselle qui se sont rendus cou- 
pables de lâcheté ou île dilapidation. — Lettre 
signée Beuboll , Carnot, Le Tourneur (Arch. 
nat., AF ni, 335, dossier ihhS). 

Lettre signée Carnot, Beubell, Le Tour- 
neur (Arch. not., AF lit, 335, dossier tA48). 
-- Le Directoire charge lo ministre de la 
guerre de lui propser des promotions pur 
cinq militaires qui se sontt distingués à ('ar- 
mée d'Italie. 
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h” Au ministre des relations extérieures 
5* Au général en chef Moreau®; 

6" A l’Administration centrale du département du Morbihan < 

7 " Et enfin au ministre de la guerre('>. 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 24 FRIMAIRE AN IV 

15 DBGEMBRB 1795. 


LXXXIX 

Le Directoire exécutif arrête qu’il s’abonne pour dix mille exemplaires 
du journal intitulé le Rédacteur qui seront distribués de la même ma- 
nière que l’était le Bulletin oj^el. L’abonnement de la traduction alle- 
mande du Bulletin offeiel'~‘^ continuera pour le journal intitulé le Réd/tr- 
teur 

xc 

Le Directoire exécutif aux citoyens membres de la Commission des 


finances t'-’l 

Lettre lignée Iteubeli, Caroot, Le Tour- 
neur ( krch, nai. , AF m , 355 , dossier i ). 

— Le Biroftoire ebarge le ministre de se- 
conder les mesoret du générât en chef de rai‘> 
niée du Nord pour i'approviaionnement de 
Bois-ie-Doe et Nimègue. — On lit en tête de 
cette minute : Seetitm d$ la guerre. It eat pos- 
sible que ee soit par erreur qu'on ait indiqué 
r>ette lettre comme adressée au ministre des 
relations extérieures et qu elle l’ait été en réa- 
lité au ministre de la guerre. 

I..eUre signée Iteubeii, Carnot, Le Tour* 
iieur (Areb. nat, AF ui, 335, dossier s4é8). 
Le THreetoire demande au général Moreau le 
mémoire qu'il a annoncé sur la situation poli- 
tique et militaire de farmée du Nord et le 
félicite de son sàle pour rapprovisionoemoitt 
et la prise en défense de Bois-le-Duc, Grave 
et Nimlgue. 

fjettre signée Carnot, Beuhell, Le Toiir^ 
neur (Arch. nat., AF ni, 335, dossier té48). 

— Le Directoire engage celte admioisirstion 
a se rassurer et riiiforme qu’il contînaa é 
FVfOper des moyens de ramener la paix dans 
le Morbihan. 


Lettre signé*' Reobell, Carnot, Le Tour- 
neur (Arcb. nal. , AF ni, 355, dossier tkàft). 
— Le Directoire invite le ministre de la 
guerre à faire passer a Tarmée d'Italie b'S 
moyens de tran««port qui ne sont pas d*une 
absolue noce'tstlé |)our les i o*' et 1 1 * divisions 
militaires de Tintérieor. — Le dossier lé 48 
contient encore un arrête ( non meiitioané au 
procès» verbal), signé Carnot, Hovellière-Lé- 
peaox, ReobelL par U^quid sont confirmées 
les réquisitions spéciales antérieures dispen- 
sant du service militaire dix»neaf jeuncH 
gens de la (iremicrc réquisition. 

Arcb. nat., AF iii*, ao, p, «l 
AP ni. 335, dossier «448, 

Voir plus liaai, séance du «4 frimaire 
an IV. 

Voir {dos haut, séatica du as frimaire 
atf tv. 

Signé Beutiall, Carnot, U Tourneur. 

n s'agiL êe la Commieffoii dee Bnanr^s 
du Conseil des Cinq^Cente, eomposée de 
Hamel, Cambacérès, Sieyès, Oibert^Desiiio- 
lières et Daindi) (4#^ rOise), (Voir la eéance 
do iS frtniaire.j 
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La pénurie du trésor national,' que vous connaisses conune nous, 
citoyens, les entraves qu’éprouveront nécessairement les services jus- 
qu’à l’époque de la rentrée de l’emprunt forcé<‘), nous mettent dans la 
nécessité de vous exposer de nouveau combien il est instant que le 
Corps législatif mette à la disposition du gouvernement des ressources 
les plus rapprochées possible, des moyens disponibles à l’instant pour 
sortir de la crise actuelle, en attendant qu’un système r^g[ulier d’iiu- 
position nous mette à même d’établir l’équilibre entre les recettes et les 
dépenses. 

Nous pensons que le moyen le plus prompt et le plus sûr serait d’au- 
toriser le Corps Législatif à faire procéder de suite à la vente de 
(|ue!({ues forêts de la liste civile et de traiter avec des compagnies des 
coupes réglées pour les cotations dont elles sont susceptibles. 

Ne pourrions-nous être également autorisés à faire vendre le mobi- 
lier national qui se trouverait excéder les besoins®? 

llâtez-vous, citoyens législateurs, de peser dans votre sagesse les 
mesures que nous vous proposons; nous comptons sur votre zèle à 
seconder nos efforts ; le salut public en dépend 


SÉANCE DU 25 FRIMAIRE AN IV^ 

16 DBCBUBRE 1795. 

Sur la proposition du ministre de la justice, le Directoii’e prend un 
atrêté concernant les réclamations faites par les administrateurs du 
département de Vaucluse, contre la nomination des citoyens Raphel 
et (Burnier aux places de président et d’accusateur public du tribunal 
criminel du département de Vaucluse 

Sur la proposition du ministre des finances, le Directoire arrête 
(pie la commission d’examen des comptes de la commission des appro- 


Ou O vtt quê le prAmi<*r tiors do rem> 
, pninl forcé rrétait exigible que dane la der* 
niéro décade de itivAae (Voir plus haut, 
séanco du 19 frimaire). 

liOft mesures demaodées ici au sqjet des 
forêts et du mobilier national avaient déjà 
été adoptées le 6 frimaire par le Conseil des 


Ciiiq-Cenis, mais on a vu qu’elles avaient été 
repoussées le là par le Conseil des Anciens 
(Voir plus haut, séance du i5 frimaire). 

Signé Lo Toornour, frevetlière-Lépeaux, 
Carnot, Barras. 

Arcii. nat., AF m*, t fol. 70-71, 

Rn romplacenient de deux citoyens élus 
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visionnements(*>, ainsique les citoyens* Mobile et Capon<’^>, correspon- 
dront avec le ministre des finances 

Un messager du Conseil des Anciens apporte deux lois en date de 
ce jour : l’une est relative aux nominations à faire pour la composition 
de diverses municipalités l’autre est relative à la permission nécessaire 
aux anciens comptables pour vendre, au besoin, une portion de 
leurs biens à l’effet de payer leur quote dans l’emprunt forcé. I^e Direc- 
toire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées et qu’elles 
seront munies du sceau de la République. A cet effet elles sont envoyées 
à l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées, de suite , an 
ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire écrit au citoyen RameU®^ membre du Conseil îles 
Cinq-Cents, relativement aux 5o millions de florins, faisant la der- 
nière partie de la contribution batave^'l 

Il écrit aussi concernant le service militaire aux généraux en cbef 
des armées des Cotes de Brest et de Cherbourg*’’ . 


pur rA^somlitée plectonilf*, inat$! tnbabil<’<i à 
exmer leurs emplois coitiiiie inscrits sur des 
Itsteg d'émii'rég. Cette nomination, faite par 
le représentant en mission Goupiileaa (de 
Montaifpj)t est conbrinée comme léffale. — 
Arrêté du 9 o frimaire an ir, sigillé Le Tour- 
neur, Barras, Reubell (Arch. nat., AF iii, 
336 , dossier 14A9). 

C*est runcienne Commission exécutive 
du Commerré* et des apfnwmomemcnts. 

Mahile, roinriitssaire liquidateur de la 
Commission de commerce et approvisionne^ 
inents; — Cajion, commissaire liquidateur 
de la commission des armes et poudres. — 
Arrêté daté du 98 Irimaire, siipié BeubeR, 
Le Tourneur, Carnot (Arcb. nat., AF ni. 
338 , dossier ié 58 ). 

Arrêté du 95 frimaire aniv, aigriié Beu- 
bell, Carnot, Le Tourneur, KevcUière-Lé- 
{leanx (Arcb. nat., AF lit, 336 , dossier 
i«t4g). 

Bull. II, xii, n* 6t. — Cette loi, qui 
coropléiait celles du 96 brumaire et des 
93 et frimaire (Voir pitta haut, séances 
du 97 broinatre, de» 93 et 94 frimaire), 
rbarf^eait le Directoire de poarvotr, jus- 
qu'aux élections de l'an v, aux administra- 
tions municipales que las assemblées pri> 


maiiV'4 n'avaieiit pas foniM'es, sous réserve de 
ne faire son choix que parmi les t‘itf))ei)S do- 
miciliés dans le canttm et ayant déjà rem- 
pli quelque fonction publique éiecine; en 
outre Je goiivernenienl devait convof{uer dans 
le plus court delai des assemblées commu- 
nales pour procéder, dans les communes au- 
dessous de ô,ooo âmes où cette noniinntioii 
rravait pas été faite . au choix des aj^nts et 
adjoints qui devaient former des adijiinisl]*a- 
tions mutiifipales de canton. 

Dont les comptes Trétaieiit pas encore 
arrêtés (ainsi qti*u leurs héritiers ou repi*é- 
sentants). — BuU., 1!, xii, n” 69. 

Ramel avait été commissaire en Hol- 
lande. 

Le Directoire adopte le prcjal d’accord 
proposé ê cet égard par BarneL Voir plus 
haut, séance du 94 frimaire. 

*** Il leur annonce renvoi d*nxio mstroe- 
tion sur le plan d^opérations quTI rient d'adofi- 
ter contre le» rebelles de rOuest, leAr pro- 
met des renforts, les encottrage et les invite 
à rendre compte des metnres qu'ils auront 
pritet. — Lettre signée Beobèll," Carnot, 
Beveltiére-Lépeaux (Arcb. net, AF 111, 336 , 
dossier i 465 ). Voir la partie essentielle 
de nnstnieiimi pins loin , à l'Appendice. , » 
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Le Directoire adresse au ministre des relations extérieures une expé- 
dition des instructions données au citoyen Jeaii-Bon-Saitlt- André, 
consul général de la République h Alger datées du frimaire 
an IV , et l’invite h lui en faire la remise. 


InSTROCTIOSS pour LRS GKNKRAUX commandant RN CilRK LRS armkrs 
DK l/Ol>R8T, DR8 CÔTI 8 DK BrRST RT DK UinSRBOl RG 


li est prescrit en coasécfiience aux généraux en chef : 

r* De faire occa|>erle8 places et grandes communes des pays insurgés par des 
garnisons capables de protéger leur sûreté et de les mettre à l'abri de toute insuite. 
Cette mesure essentielle s'appliquera à* toutes celles qui sont situées soit sur les 
cAtos, soit du côté de rintérieur, soit dans le sein même du territoire infecté par 
les brigands. Elle a pour objet dinteixlire h oes derniers toute communication au 
deliora, dVmpéclier la jonction des secours qu’ils en |)oarraient espérer, de les 
isoler entre eux-mêmes et de préserver les départements voisins de la contagion. 

a'" D’assiuv^r et de faciliter les communications exisknles, d*en ouvrir de nou- 
velles autant que la nature du terrain (Miurra le.{>ermettre ou l’exiger, atin de lier 
les |K)sitioti8 des troufies entre elles et de couper celles de Tennemi. On établira h 
c^l effet sur les grandes routes et chemins essentiels et sur les points où il sera 
nc^^saire d’ouvrir de nouvelles communications des postes qui , ]>ar leur force et 
leur assiette militaire, soient eu état de remplir cet objet. 

3** I^s deux rives de la Ivoire seront gardi^ avec une sollicitude particulière 
pour empêcher que les Vendéens et les Chouans n’aient des rolaüons entre eux et 
(jue, piT'ssés par vos troupes et pour combiner leurs hostilités, ils ne passent ce 


'*• Voir pluii bout, «éaiicos du aS brumnîre 
©t du iii frimniri'. — Cos instructions , datees 
du ‘J 5 frimaire et signées Le Tourneur. 
U«vtÜt©re>LépeauiL , Carnot. Barras, portent 
«)oe Jennbori>Soint-André s'attachera à rcta- 
tdir tes ex|»ortalioii9 de grains suspoiidiies par 
les démarebea imprudentes et perfides de l’ex- 
consul Vatlière; pour ramener à ret elTet le 
de> . il accusera Vallière de trahison ; et lui 
déclarera neanmoins que te gouvernement 
français irentrera ^s en composition pour 
raflaire de t'émigré Meyfraiid. Il contrariera 
de tout son {Hiuvoir les vues des Anglais sur 
U Corsa et les disimsitions du traité récem* 
< ment conclu (lar le dey avec les États-rnis. 
— Arrh. iial.. AF 111. 335, dossier i&Ag. 

Un autre arnHé (non mentionné au procès- 
verluil) signé Retibell, Barras, Bevelliére- 
Lépeaui, fut pris le a5 frimaire par le Direc- 
toire pour dispenser du service militaire ie 


citoyen Tonrton . de la maison de commerce 
Tourloti et Itavel , chargé déjà depuis quelques 
temps par te Comité de salut public d'achats 
de grains à l'étranger ]Mmr le compte du 
gouvernement (Arcb. nal , AF iii. 335, 
dossier tà&8). 

Le dossier téàij renferme , outre les art*«Més 
rapportés ou mentionnés plus haut, plu- 
sieurs arrêtes portant nomination de commis- 
saires do Pouvoir exécutif dans le départe- 
ment de l'Altier. avec des documents y relatifs. 

Un grand nombre d'anréiés de même na- 
ture pris dans la séance du nô frimaire, aver 
les documents qui s’y rapportent, remplissent, 
dans le carton AF ni, 335, les dossiers 
i65o, ià5t et têds (Gard, fis, 63 et 
00 pièces) ; s 553 et i555 (Mont-Blanc, 98 et 
f)fi pièces). 

Datées du ag frimaire an iv ( Arcb. nat. . 
AF iif, 33fi, dossier i555). 
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fleuve, qui doit scnir de barrière contre ces deux espèces de rebelles et de ligne 
d'appui h nos opérations. 

h Le même soin sera employé pour qu'ils ne puissent gagner une plus (prande 
clendue de côtes en se prolongeant soit sur l'embouchure de la Seine, soit sur celle 
(le la Charente; on ne peut trop veiller pour les écarter de ces deux rivières. 

5* Les garnisons et postes établis d'après les dispositions précédentes, outre le 
service nécessaire pour le maintien de leur propre sûreté, agin)ut sans ci^sse \mr 
de forts détachements, qui se portei*ont alternativement sur tous les rajons d(» la 
circonférence qui leur sera attribuée et communiqueront avec ceux fournis par les 
postes voisins d'après la distribution qui en sera faite par les généraux en chef ou 
de division. Ces détachements auront pour objet de désarmer successivi'ment tout 
le jMiys insui^, de faire une sorte de guerre de gendarmerie aux brigands. d(‘ les 
surprendre et de les enlever dans leur retraite, de se réunir rapidement en forces 
suffisantes pour les attaquer dans le princj[>e de leur rassemblement, pour les 
tenir toujours divisés et empêcher qu'ils ne forment d'établissements réguliers (»l 
l^'manents, de saisir tous les chefs de bandes, prêtres, nobles et autres partisans 
quelconques de rinsurrectiou , ainsi que les commissaires civils (‘t c(»mmandanls 
des ci'^evant paroisses, d'enlcîver bîs magasins destinc's aux rebelles, de retirer lc‘s 
subsistances dans les villes, pour mettre à cet égard les canijMignes dans la di^pi^n- 
dance de ces dernières et ruiner les ressources de IVnixiiii. C'est è la sagesse des 
chefs et aux circonstances de locâiit(» à déterminer les moyens d'eviVution d(‘ ce 
dernier article, sur lequel le Directoire insisU* poiiicnlièrement. 

6* Pour ajouter au succès des o[>érations indiqut^s ci-d(‘88us, les gén^'raux de 
cliaque arm^ tiendront à leur dis[K>sition un ou plusiiuirs corps mobiles suscep- 
tibles de se réunir rapidement au besoin et destinfe a porter des secours aux par- 
ties menacées, à en renouveler fréquemment les troups, à tenir sans C(îsw en 
haleine les chefs ennemis , à frappr à grands coup sur res|)èce de brigands (ju'ils 
ont consiamiiient sur pied autour d'eux, tandis que les grandes ptrouill^^s d'ar- 
rondissement dont il a été parlé comprimfîront les Iiabiüiuls et em[>êcberont sur 
eux l'eflet de la M^uction et de la violence qui leur me! (»rdinairemeut les armes à 
la main. 

7 '' Les habitants do territoire insurgé reconnus puir ptriotes et chassés de 
leurs foyers pourront être oi|pinisés en compagnies ou bataillons : ils satint alors 
armés et répartis dans les postes pour le service, qu'on évitera de leur faire faire 
isolément; cette répartition aura lieu avec fontes les prfk^ulions iiécessatres jioiif 
eu tirer le parti le plus siir et le plus utile. Us auront prt aux vivres et seront 
distingués avec exactitude sur les tableaux de situation. 

8* La discqdioe la plus exacte sera maintenue parmi les troupes et pailkultère- 
ment dans les gamtsons et postes otf die est le j^os susceptibie de rdttcsiieiiient. 
l.es habitants paisibles et soumis aux lois fNBrout disttii^éi avec fw>m des Imteurs 
de la révolte d Iraîlés avec hnmamté. Toute m^igence ou n^pis de ta loi k cet 
égard sera sévèrement réprimé. Le gouvememeitt est décidé è y tenir fortement la 
main et il fait expres^i^^ment une injfmetion sembiabie aux 

9 * bâtiments armés qui défendent rentrée des rivi^ dans les départe- 



[lÔDiSo. 1795] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 367 

ioent8 de l’ouest et les troupes qui les avoisinent se prêteront mutueUement des 
secours et combineront leurs opérations. Les différents généraux ou cbels se con- 
certeront k cet égard. 

J^es généraux s'attacbœnt surtout à empêcher les rebdiles de former aoenns 
magasins et i s’emparer de ceux qu'ils auraient pu former. C’est un des objets qui 
méritent le {dus leur attention. 

10’ Les généraux emploieront les moyens qui sont en leur |>ouvoir pour main- 
tenir aux autorités civiles le respect qui leur est dû dans l’exercice de leurs fonc- 
tions. Ils protégeix>nt la ctdtnre dans les campagnes et seconderont les diffiàontes 
contrées en dirigeant constamment cette mesure vers l’intérêt de la Répuldiqne. 

Ijp Directoire exécutif, a{>rès avoir placé toute sa confiance dans le z^e et les 
talents des généraux auxquels il adresse la présente instruction , leur recoiiunande 
de correspondre fréquemment avtv; lui sur l’exécution de toutes les dis)>ositions 
qu’elle renferme. 

StgTté : Rki'bsu.. CiiuiOT, Rcvelmerk-I.iIpsai \. 


SÉANCE DU 26 FRIMAIRE AN IV 

17 Dt^CEMBHE 1795. 

1.0 Directoire exécutif arrêté que son instniialion sera notiiiéo au 
citoyen Niou'®’, coiuioissaire du gouvernement à Toulon, et qu’il lui 
sera, en même temps, adressé une lettre de satisfaction. 

lia messager du (Jonsoil des Anciens apporte quatre lois en date 
de ce jour : 

Une concernant répoijue de l’introduction d’un nouveau régime 
hypothécaire 

Une concernant le dépôt des minutes d’actes, procès-verbaux et 
jugements faits et rendus par les juges de paix'^); 

Une conc<>rnant les notaires qui avaient quitté leurs fonctions pour 
prendre celles momentanées déjugés*^!; 


Arfli. imt. , AF iii* i, fol, 71*72. 

Mombredtt (lonftoii de» Atioions, ancien 
ijiê*inhr8 de la ConvenUort. — ArrAtô du 
aO frimaire an iv, «ijfiié BavclU^riî-ï^poaux , 
Harroa, Baubell (Arcli. nat, AF 111, 
donaier i45fi). 

üuU., Il, III, «• OÔ. — Par suite daa 
raodificaïUotiR qii*a auhies le régime adini* 
nisiratif (snpprassion des adimnistraUoiis ot 
(ribunaux du distrlet), rinlroduction du 


nouveau ri^imo hyptithécaire réî«uUant de la 
loi du q luesaidor an iii ( Voir plus haut , 
séance du tO frimaire) est prorogée an 
i" jformiiial prorhain. 

BhIL, II, xui, n** 6S» — Loi conforme 
aux conclusions do message directorial du 
t4 frimaire. (Voir plus haut^ à cette data.) 

BMt 11, XIII, n* 65. — ^ Loi conforme au 
vœo exprimé par le Directotliedans son message 
du i4 rriiiiaira. (Voir plus liaot, à cette date.) 
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Une concernant le traitement des secrétaires-rt^dacteurs du Corps 
législatif. 

Le Directoire ordonne que ces quatre lois seront publiées, exécu- 
tées et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont à 
cet effet, envoyées à renregistrement pour deux expéditions en être, 
de suite, adressées au ministre de la justice, avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par les 
lois. 

Le Directoire accorde au citoyen Ratzen, réfugié niayen«;ais, les 
secours journaliers accordés aux autres Mayençais réfugiés 

j Le Directoire exécutif, instruit que les représentants du peuple 
commissaires du gouvernement dans les neuf départements de la ci- 
devant Belgique ont, par un arrêté du 1 7 brumaire dernier, réglé que 
jusqu’à ce que «le mode d’impositions établi ou à établir en France 
«soit mis en exécution dans les neuf départemtMits réunis en vertu du' 
-décret du 9 vendémiaire, aucun payement de droits, inipositions, 
«redevances, baux, des domaines nationaux, etc., ne pourra se faire 
- qu’en numéraire métallique ” ; 

Considérant d’un autre côté que. la contribution foncière n'existant 
pas dans ces nouveaux départements, les lois des a tlierraidor et 
ai fructidor dernier concernant le paiement en grains n’ont pu y ètix* 
exécutées; 

Le Directoire exécutif a reconnu que les deux dernières dispositions 
de l’article 7 de la loi du iq frimaire présent mois, qui portent que 
«à défaut de métaux, les grains, appréciés au cours de i 7qo,-seront 
-également reçus comme ceux de la contribution foncière» et que 
«les assignats seront également reçus en place du numéraire pour 
«le centième de leur valeur», ne pouvaient avoir leur application 
dans les neuf départements de la ci-devant fielgiijue. 

En conséquence le Directoire arrête que l’emprant forcé établi par 


^ Et den tattêmf'm d’Étnl. * - fktU, Il , xii 
intméro A4. — Ia» traitemeot de» 
isl fixé a la valeur de jiiyria^animef 

de frotnent; eeluî de» metsage# 4 rWle de 
mynagramniee (e’eel-â-dire «ftvir<m 
4,5oo et â«ooo fruuea). 

Arrêté du aft frimaire aa n . ««tgiie Bar 
ras* Kenbeil, llevetli**re-Lé|}eati]i tAirh* na»., 
AF m, 336* doMier -- Balgeii, 4gé 


de 66 an»* daiia une ret(|ii4ta au Birer- 
taire (lu'H a été uoitAiiié maire de Mayenea 
fmr Cu$tiùe; tpiV a ét4 enattfle d4|yitt4 
a la ikmrardimi rti4ci0-ge««»afn<|fta, puis 
dAletii» dis^neiif mek par le» ABetnaiid» à 
la suite <te la repriee de ^(ayeiice; «liB» 
cpie, ratAebé «nr |e» rédâmêtimii àa ftuirer* 
nemeiit frett^ai», il ar treeve aao» reaaoareee 
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la loi du 1 9 frimaire au iv ne pourra être effectué qu’en numéraire 
métallique ou en matières d’or et d’argent dans les neuf départements 
suivants : Dylc, Jemmapes, Deux-Nèthes, Escaut, Lys, Ourdie, 
Forêts, Meuse inférieure, Samhre-et-Meuse. — Arch. nat., AF iii, 
■336, dossier i455''*]. 

Le Directoire prend deux arrêtés concernant les citoyens par lui nom- 
més ou confirmés pour remplir les fonctions de juges dans les neuf dé- 
partements réunis par la loi du 9 vendémiaire; l’un pour faciliter leur 
transport au lieu de leurs fonctions; l’autre qui leur accorde à chacun 
dix mille livres pour leurs frais de roule®. 

On accorde cinq cents livres, à titre de secours, à lu citoyenne 
Lourdel-Formentin 

Un autre secours de deux cents livres est accordé au citoyen Guillc- 
herl'^'. 

Le Directoire écrit ensuite trois 16110*8 concernant le senicc mili- 
liiire : 

La première au ministre de la guerre ; 

La deuxième au général Hoche®; 

La troisième au général Pichegru ' . 

I Le Directoire exécutif arrête que les jeunes citoyens mis en réqui- 


' l/arn*(û du ‘ilî fnuiaire cautta un toi 
tiiécoiitoatonioni a tlruxoHoR qtio l'adioiniRtra- 
(ion uitintcipale d« f«Ue >ilto y tiuspeiidit Topé- 
ration de 1 emprunt forcA (Scioiit, UUl, du 
DhrHoiêr . I, ^173). — l*e uiiniRtio dos 

liiianres, Fuit«ouU, ehtimail daim un ropporl 
1*1 tu piutidse ( 3 u janvier I 7 y 0 ) à 70 luU- 
ituim 011 numéraire re qao Fernpniril forcé 
(lovait rapfiorter en Beif^ique (Dt'b. et ilérr., 
pliivi(>»e an iv, 9o3 et auiv.). 

ArrétOM du aO frimairo an 1 % ( Arcli. ont., 
AF iiif 33(), doa»ier te preinior 

porte qu'ils aerorit admm de peé/ereuce dam 
It'H diliÿ^eneeê et rfùturee pubOque»; io Horotid 
<|iio lu aoinme de io,uoo Uvrea qui leur c»t 
allouée n'eat qu'une avance dont iU tteudi*uiit 
compte sur teura IraiiomeiiU à raison d'un 
ttixièmo par mota. 

Arrêté signé Beuboll, Ban»*», Itevel- 
liére-Lépeaux (Arch. nat., AF ni, 336, doa- 
«ior t4ô5). 

Écrivain ptihlic et copiate de mueiqiic, 
dont la «applique à Heiiheü , jointe au doit 
sier, exime qu'iticarccrê pendant la Terreur, 


il vient de sortir de priaon ruine et 6an> rea- 
Hourcim. — Arrêté du îiO frimairo an iv w- 
gn<’‘ Le Toiirootir, Bevellière-Lépeaux , Barras 
(Arch. nat.. AF 111 , 336, dossier 1^11)5). 

^ Lettre signée Rcubeli, Carnot, Bevel- 
lière-Lepeaux (Arch. nat., AF 111 , 336, 
dossier i455). — Le Dii'ectoirc charge le 
ministre de la guerre de surveiller les fourni- 
tures d'iiabillemeui et de réprimer les abim, 
dilapidations et malversations dans celle 
partie de l’administration. 

" Le Directoire écrit à Hoche qu'il a reçu 
ses observations sur le plan d'opérations 
contre les rebelles; il le prévient qu*il a 
délinitivement arrêté que ce plan serait mis 
à exécution et qu'il l'envoie, eu même 
temps qu'à tut, aux généraux eu chef dos 
armées des Cêtes de Brest et des Cêtes de 
('berbourg (Voir cotte instruction à l'.Aptieu- 
dice du procès-verbal du n5 frimaire). — 
Lettre signée Carnot BeulieU , Bevelière-Lé- 
{MMiux (Arch. nat., AF ifi, 336, dossier 
té&o). 

Voir cette lettre à rA|f|tendice. 
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siiion pour le service de la Trésorerie employés aux armé^es et dénom- 
més au tableau remis par les commissaires de la Trésorerie, coiili- 
nueront à être employés par ladite Trésorerie seulement pour le temps 
nécessaire auxdits commissaires pour les faire remplacer et mettre la 
comptabilité en règle do ceux qui en ont. Et quant au surplus de la 
demande, de continuer la réquisition de ceux employés dans les dépar- 
tements, le Directoire exécutif arrête qu’il n\ a pas lieu à délibérer. — 
Arch. nat., AF iii, 336, dossier j 

[Le Directoire exécutif arrête que le chef de brigade Cafarelli-l)u- 
falga, officier du génie, qui a eu la jambe emportée d’un coup de 
canon le 17 de ce mois à l’armée de Sambre-et-Meuse, est promu au 
grade de général de brigade. Le ministre de la guerre donnera des 
ordres pour l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., AF in, 336, 
dossier i455^^^.] 


Le Directoire EtKCCTir au gbneral en chef Piciiecri . 

COVMANOANT l'aRMBE DE RfllN-KT-MoSELLE. 

liC Directoire a appris a\ec salisfactioii, citoyen général, les avantages reinp(»r- 
t<?s vers Deux-Ponte, Hombourg et Neusfaél par Tannée que vous commandez. 
Celle <le* Sanibre-et-Meuse, moins heureuse, a vu son avant-ganle forcée de æ 
retirer derrière la Nabe en abandonnant ia Glane, et Termenti ayant flébordé la 
droite du corps que le générai Jourdan avait porté sur la Nabe, il a été obligé 
de le ramener derrière le Sohnerwald, dans les positions qiTil ocru|>aii avant de 
marcfaei* sur celte rinère. L extrait ci-joint du Bulletin ojficiel de Tarait de Sariibre- 
et-Meuse vous en donnera le détail. 

La lettre du général en chef Jourdan et les bulletins qui {mrviennenl au Dii nv 
loin.* lui font croire que Cierfayt a divisé ses forces. Douze mille hommes sous l(*s 
ordres du prince de Wurtemberg, secondés par le corps de Hadick, ft»! de six a 
sept mille hommes, ont descendu le Rhin sur la rive droite et se sont avanc<% sur 
ia Wipper et vis-a-vis Gobientz. Ce mouvement annonce Ptiiteation Ibrmdie de la 
f»art des ennemis de réunir presque tontes leurs forces contre Tannée de Sauibre- 
et-Meuse, et Ton ne peut se le dissimuler, citoyen général, si cette armée était 


' Arnî^ié non meotioitné aa proeès-varbal ; 
MjpiK Ueut>eU, Carnot, Hevatiièiie-L*^eaiix. 
— U s’afjit de t4& jeunes de la pre- 
mière réqoiaitbn employé» par la Tréaomrie 
tant aux armée» f|oe dam ko dèpartemenU 
et peor lesquol*^ le» Crmtiituaafoii» deipendaiant 
eonlîitfialioh de la dkpenee du aervîee mili- 
taire (IUp)K>rt de uâ frimaire «t tableau y 
aooexé; — AK ui, 896, doeaiir i488). 


Cet arrêté oM pas mentionné dans le 
procèa-verbal. 

Outra le» arréléa qui viennent d*étre mfi- 
pofiéa oo mentionnée, on en trouve dans te 
doaater f 488 (AF ni, 388) deux antre» per- 
tant fionttnation de eonnnteaeirea du Pouvoir 
eiéeotîf dufia tes dépeiteinontii du Cbor et 
de riiémttlt, Ivee quebiues doeumetit» y to- 
tezÜi* 
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forcée à se retirer derrière la Meuse, cdle'que vous commaudes serait extrêmement 
füXjtosêe et peut-être le soit de la Hollande et des pays réunis serait conqyromis. 

D'une autre part, Clerfayi a attaqué en force Tavant-garde commandée par le 
général Marceau, qui était posté sur la Glane, et a débordé la droiUî du général 
Jourdan. Pour faciliter cette euti*eprisc, le poste de Kaiserslaulern a été d^fsarni, 
et U est naturel den conclure qu’une grande partie des troupes du g^éral 
VVunnser se sont unies ii celles de Glcrfoyt et que ces deux généraux, croyant 
l’arnufe de Rbin-et-Moselle hors d’état de rien entreprendre, ont rassemblé tous 
leurs efforts contre celle de Sambre-et-Mense. 

L’attitude offensive que vous avez reprise, citoyen géoéi'al, les efforts que 
larroée de Sambre-el-Meuse va faire pour se maintenir sur l’une et l’autre rive du 
Rhin, tout enfin porU' k croire que les projets de T Autrichien scfront déjoués et 
qu'il se verra forcé d’évacuer la rive gauche de ce fleuve. 

fi’inteotion du Directoire est que vous conserviez cette attitude offensive, et 
cependant une attaque générale sur tout votre fioiit ne doit être risquée qu’avec 
l’esfïoir du succès et quand vous serez ceHain que fenneini acharné à poui*8uivrc 
l'armée de Sambrenît-Meuse vous tourne pour ainsi dire le dos et vous permet de 
tout entreprendre. Dans ce cas , citoyen général , tons les moments sont précieux 
cl une inaction d’un mil jour peut avoir des suites funestes. 

Votre principale attention doit être dirigée vers votre gauche. Reiiforcez-la par 
tous les iiioycns en \otre pouvoir, organisezda pour l’attaque , tenez vous parfaite- 
ment informé des mouvements de rennemi; s'il se di^arnit devant vous, et si sa 
[Misition et la vAti'iî le permettent, faites surtout agir fortement cette gauche et 
chassezde des postes iutéressauts qu’il occupe. Geliii de Kaiserslauteru est d’une 
telle importance qu’il appelle toute votre sollicitude. L’attaquer sérieusement de 
front serait s’exposer à perdre beaucoup d’hommes sans peut-être parvenir à l’eiH 
lever. liO Directoire croit doiic que vous devez vous attacher à le tourner. Une 
pai-tie des forces de votre gauche, jetée vivement à travers les gorges vers Neustadt 
et Turckheini d’une part, et de l’autre une ou plusieurs têtes de colonnes de 
troupes Itères dirigé vers Kusseli poui*raient engager les ennemis h évacuer 
Kais^;rslaiiteni. Votre centi'c appuierait un peu oe niouveiiienl , et s’il ràississait , 
vous vous verriez maître de ix^veoir avec rapidité dons le Palalinat et peut-être de 
couper aux Autiichiens toute conimtinicatiou avec Manheim; le derrière de la 
gauche de Clairiayt S(*rait d(k!ouvert, l’armée de Sambre-et-Meu$e pres(jue entièn»- 
ment dégagée et vos communications avec celte armée rétablies ou du moins plus 
libres. 

Telles sont les mesui'es que le fhrecloire croil devoir vous iudi<{uer. C’est à vous 
à juger, citoyen général , de la possibilité de leur exécution ; mais vous iie perdrez 
point de vue qu’il est instant de marcher au secours de l’armée de Sambre^et- 
Meuse ci que les projets des ennemis contre elle soient déjoués et anéantis. 

L’éclatante victoire remportée 011 Italie doit être un signal de nouveaux triomphes 
sur le Rhiu. U vous appartieiit, citoyen général, il appartient à IVmée de Rhin- 
ei-Moselle de justifier k cet égard les espérances du Dii'ectoire et de répondre aux 
vœux de ta République. 
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Dii-ecioire s'occupe de pourvoir aux besoins clç voire arnide, aulaiil que les 
facultés du gouvernenienl le pmieitent; il vous invite h riii n ciller rexéciilio» des 
ordres pi*éci8 cju'il a doiiiu^s pour rfqiprovisioniiemeiit des places de la froi)tièi*c 
où vous commandez. 

; Rkubkll, Cabnot, Iæ Tournbi b. 


SÉANCE m 27 PRIMAIRE AN IV * 

la DECEMBBË 1705. 


Le ministre de la marine présente au Directoire un labieuu de la 
situation générale du département de la marine et des colonies: il 
présente aussi l*étal des poudres présumées nécessaires à la marine 
pour la campagne prochaine. Ces deux pièces sont déposées dans les 
bureaux du secrétariat du Directoire. 

Un messager du Conseil des Anciens apporte une loi en date de ce 
jour, qui amorisc les pères, mères et autres parents d émigrés à 
vendre une portion de leurs biens, jusqu’à duc concurrence pour le 
payement de leur quote dans l’empHint forcé de 6 oo millions. Le 
Directoire ordonne cpie celte loi sera publiée, exécutée et quelle sera 
munie du sceau di' la République. Elle est, en conséquence, envoyée à 
lenregistrement pour deux expéditions en être, de suite, adressées au 
ministre de la justice, avec l’arrété portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

[Le Directoire exécutif, informé qu’à Cambrai les iH>yalisle 89 émigr< 5 s 
et déserteurs, continuent à suivre le plan de la conspinition qui a éclate 
en vendémiaire , que les républicains y sont assassinés , que leurs asiles 
sont violés et dévastés, que les magistrats nommés par le gouverne-* 
ment y sont méconnus, que tous ces crimes se commettent sous les 
yeux de la municipalité, qui n y oppose aucun obstacle, cl du comman^ 
dant temporaire qui les faxorise, puisque c’t*st son fils qui est à la tête 
des assassins; considérant qu’il (*sl urgent d’arrêter celle rébellion, 
arrête : 

Abticlü ()ue le commandant temporaire de Cambrai est destitué* 


* Arch. ««t, ACiii*, », M, 

Dont l«f( Uieit»» mni «iéii]i»««tf^8. • Lo» 

inspirée , eomnte celte du nS (riMHiire cttr Un 


•neien» coatptoUtee, p«f le déeir ii*»eeélérer le 
ftifirén do r«]É{»ni»i forcé. -- tkü. II, xtii. 
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Le citoyen Legry, ancien commandant de Douai, le remplacera et 
prendra à l’instant le commandement temporaire à Cambrai. 

Anr. 2, La municipalité de Cambrai est destituée. L’administration 
centrale du département du Nord nommera les membres qui doivent la 
irmplacer. 

A BT. 3. Le Directoire arrête en outre, en exécution de l’article lAô 
de la Constitution, que le fils du commandant temporaire de Cambrai, 
les nommés Butterveck atné et Desains, prévenus de conspiration 
contre la sûreté intérieure de l’État, et d’être les principaux provoca- 
teurs et auteurs d’une guerre civile, des meurtres, assassinats et autres 
excès commis dans Cambrai, seront mis en état d’arrestation; que les 
scellés seront mis sur leurs papiers et effets sans exception ; que distrac- 
tion sera faite des papiers et effets suspects ; que lesdits prévenus seront , 
avec lesdits papiers et effets suspects, renvoyés par devant l’ollicier do 
police , pour être procédé ainsi qu’il appartiendra. 

Art. (i. L’accusateur public et toutes les autres autorités civiles et 
militaires sont chargés, sous leur responsabilité, de faire arrêter, 
juger et punir, suivant la loi, tous les jeunes gens de réquisition qui 
ii’auraient pas rejoint leurs drapeaux dans le délai prescrit. 

Les ministres de. l’intérieur, de la {juerre et de la justice, chacun en 
ce qui le concerne, rendront compte de l’exécution du présent arrêté 
dans lu décade. Le ministre de la guerre est spécialement chargé de 
diriger, en cas de besoin, sur Cambrai, une force armée suffisante 
pour y faire respecter la loi et maintenir la tranquillité publique. 
— Ardu mit., AFiii, 336, dossier 1 ^ 57 . — Réd. du 3o frimaire 
au iv*‘*.] 

Sur le rapport du ministre de la justice , qui fait part d’une iettix* 
dans laquelle le général en chef de l’armée de l’Ouest désigne un 
embancheui' à Nantes, dont il lait le nom, le Directoire arrête que 


Les rapport^ qui aTaifint fniu au 
Diroeloti'ü et qui avaient inetivé cet arn^té, 
avaient, h ce qu’il Mmble, fort exagéré Tagi- 
talion qui régnait aiom » Cambrai. Il réaulto 
cleR réciaroation» de iâ muitieipaltté destituée, 
(Piine adresse du so Iloréal an iv au Directoire 
(signé de ptusieura eentainea d’habitants de 
Cambrai), dea arrêtés pria par la municipalité 
et de diverges autres ptécea qui forment tout 
un dossier (AF ni» 536, dottier ié56)» qtie 
Cotte agitation» causée non seiilement |Mir la 


crise des subsistances et des aasigoata» mais 
par la nomination» comme commissaife du 
Pouvoir exécutif, d’un certain Grav aîné, 
signiilé comme ancien ami et coopéraieur du 
«féroce Lebone, s’était réduite à quelques 
rixes et voies de fait sans gravité ; que presque 
tous les individus poursuivis pour ces troubles, 
furent acquittés; que Crav ^t destitué a 'son 
tour dès le 1 1 nivôse et qu# le commandant 
temporaire Darcy fut rétiiléi|^, le ap Üoréal 
suivant dans son grade de ^ef de bataillon. 

1 » 

lAÜiiaicsi* iimoAAUi. 


DinecToina. ^ — i. 
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cet individu, prévenu d'embauchage, sera arrêté et les scellés mis sur 
ses papiers 

Un autre arrêté, pris aussi sur le rapport du ministre de la justice, 
fixe à 5o livres par jour le salaire des gardiens des scellés 

Par un arrêté du Directoire, les districts de Fougères, Vitré, 
Laguerche^’) et Châteaubriantt*), ^ faisaient partie de l’armée des 
Cêtes de Cherbourg, sont réunis, sur les observations du ministre de 
la guerre, â l’arrondissement de l’armée des Côtes de Brest. 

Le Directoire exécutif écrit, dans cette séance, plusieurs lettres rela- 
tives au service militaire : 

Savoir : 

Deux au ministre de la guerre**'; 

Une au général Moreau, commandant en chef l’armée du Nord’**’; 

Une au citoyen Dugué-d’.Assé, membre du Conseil des Anciens*’'; 

Une au citoyen Paul Valette, commissaire du Directoire près l’armée 
de l’Ouest**'; 

Une au général Kellermann, cominandaul en chef l’armée des 
Alpes*®'; 

Une au général Jourdan, commandant en chef l’armée de Saïubrc- 
et-Meuse*‘®' ; 


Arrêté da 97 frimaire an jv, sijpié Heu- 
lieH, Carnot. Beveiiière44é]teaax (Arch. uaL, 
AF III, dtmm 1667). 

Arrêté du 97 frimaire an iv, aiipie Heu- 
WIt Carnot, Bamu, BevelUm«-té|ieaux (Arcb. 
Dot, AF III, 336, doieior <457). 

Ltguerebe arr.de Vitré). 

— Cliàleaiibnaiit (Loire-inférieuro). 

Arrêté do S7 frimaire an it, Beu« 
bett, Cmot, Barraa, RovoUîArodLépeaux ( Areb. 
oat, APm, 336, doenor 1367). 

ieltrm aignée» Beubell, Carnot, IWni» 
(Areb. AFm, 336, donuer 1467). Par 
la primièra, le Biraetairo renroia tu miniitru 
les rettRêigtioiiieiili da eonmtfiiiaîfe pré» Tar- 
méa da rOuest, Tdatla* mr la tarviea da eatto 
«rméa. — Par la aeeoade H InS demande 
eiifiipte de Vétat dm atq^bioiiJHMimiiia da» 
pUees ibrtm du da la Momfta al daia 
Sam. 

^ leltra atgnéa Camol, Itooball, ]6ami 
(Areb. Mt., AFwi, m, éwiiar tié;). — 
La Biraetoira remimikanda * Morami d» aor- 
veiller ia» pameport» ét paHMi^ 


mont sou attention tsur Vaiidameoi. aoiipeonné 
de ebereber à azetler dn troiibie danii la ri- 
devant Belgique. 

Lattre sigoée HeabatI, Carnot, Barra» 
(Areh. nat, AFhi,J^ 6 , dowtar 1467).!^ 
Dtraetoira ramorria B^gné iTAmé daa avi» qa*it 
lui a fourni» aiir la étoatioii da la eoatmttita 
de BeBmina, dont il la pria da ramorir la» 
babibiiita, qui panvani compter aar h aoilici- 
tilde da Coavemamaiit 

Latira a^giiéa ftenball,^ Carnot, Barra» 
(Areb^ net, Afmt 3 B 6 , douter 1457). 

Le Bimelohff l’îi^onna qu'il a renvoyé au 
miiimtre da la ga a rr e am renaetgaemeiit» éiir 
la» Hwioa» adiàniitrallfo de celte Orméet 
An fiQat de la mimioii eoiiSée 4 cet olBciar, 
voir fie» baid, px n7*«6 (BéBbémtiott merèle 
du iS brumaire). 

^ Lotir» ligné» MmH, Camnlî Barré» 
(Arcb. naL, Afin, 116 , domiar 1447)* 

Le Directoire Intone KaBermana qtt*il a 
ebargé laial|iitie da la faerte de foontir am 
«élériié dm foomage» à Parmép de» Aipe». 

Voir md» Mr» 4 fippendiei* 
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Et une HU citoyen Joubert^'^, commissaire du Directoire près Tarmèe 
de Sambre-et-Meuse. 

Le Directoire a pris aussi les arrêtés suivants, relatifs è la même 
partie : 

1° Un arrêté qui nomme le citoyen Joubert, ex-représentant du 
peuple, commissaire du Directoire près l’armée de Sambre-et-Meuse®; 

a° Un arrêté portant que le commissaire du Din^ctoire près l’armée 
(le Sambre-et-Meuse continuera provisoirement à affecter aux diffé- 
nmtes branches de service, qui lui paraîtront avoir les besoins les plus 
urgents, les fonds provenant, tant des contributions militaires que de 
ceux envoyés par la Trésorerie nationale, sans désignation spéciale*^’; 

3 ° Un arrêté (]ui ordonne au ministre de la guerre de donner des 
ordres poiu* que le général de division Micas soit employé ailleurs qu’à 
l’armée de Sambre-et-Meuse et particulièrement cpi’à Luxembourg*'**. 

[Le Directoire exécutif, vu l’arrêté pris le 9 de ce mois par l’admi- 
nistration centrale provisoire du département des Forêts; 

Considérant qu’au moment oii la Constitution est mise en activité, il 
(>st de son devoir de veiller d’une manièra plus particulière à ce qu’au- 
cune des autorités constituées ne s’écarte de la ligne des pouvoirs ([ui 
lui ont été délégués ; 

Que cet arrêté, pris sous le prétexte spécieux de maintenir le régime 
constitutionnel, est lui-même attentatoire à la Constitution, en ce qu’il 
n’appartient aux administrateurs ni de réprimer directement les actes 
de l’autorité qui ne leur est point subordonnée, mais seulement de les 
dénoncer; ni de s’immiscer dans les ordres donnés par les généraux et 
autres chefs militaires pour faits relatifs à la guerre; 

Considérant cpie, s’il ne consultait que la rigueur des principes, il 
serait forcé de sévir contre les auteurs de cet arrêté; mais pouvant pré- 
juger favorablement des intentions des administrateurs du département 
des Forêts par les mesures postérieures qu’ils ont prises pour l’approvi- 


Lettre sij^tiée Heubell, Ceriiot, Berrat» 
(A.rcli. liât, A.Ftii, 336 f doaeier 1457). Le 
Directoire tul donne avis de «a misHion 4 l'ar- 
mée de Sambre-et-Meure. — iouiiort, ancien 
membre de la Conveniiou» avait déjà été 
cbai^ de pltiaieurs miiaiona : une première 
aux armées dn Nord et de Sambre-et-Mense 
(17 octobre 1794), puis une seconde un peu 
pitts tard (9 juin 1796) à Luxembourg* 


*' Arrêté du 07 {rîinaire an iv» signé Reu> 
bell, Caniot, Barraa (Arcb* nat., AFni. 336 , 
dossier 1457). 

Arrêté du 07 frimaire an iv, signé Reu- 
bell, Carnot, Barras (Arcb«uat., AFia* 336 , 
dossier i 467 )« 

Arrêté du 97 Irimatro an iv, sbpié Beu- 
bell, Carnot, Barras (Arcb, jiai., AFiii, 336 , 
dossior t 457 ). 

18. 
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sionnement de la forteresse de Luxembourg et dont il lui a été rendu 
compte par son commissaire immédiat près l’armée de Sambre-ot- 
Meuse; 

Arrête ce qui suit : 

Article 1". L’arrêté pris le 9 de ce mois par l’administration cen- 
trale du département des Forêts est annulé. 

Art. 2 . Les administrateurs de ce département sont personnidle- 
ment responsables de l’exécution des ordres <pii leur ont été ou leur 
seront transmis à l’effet d’assurer le prompt et entier approvisioiiue- 
ment sur le pied de siège de la place de Luxtmibourg, fixée à douze 
mille hommes de garnison et pour un an. 

Art. 3. Cette place est déclarée en état do siège. 

Art. 4 . Le citoyen Joubert, commissaire du Directoire exécutif près 
l’armée de Sambre-et-Meuse, surveillera l’exécution du présent arnUé 
et prendra les mesures nécessaires pour activer l’approvisionnement de 
cette place, ainsi que de celles qui sont situées sur la SarFe et la Moselle. 

Art. 5 . Le présent arrêté sera publié, imprimé et alliché dans 
l’étendue du département des Forêts. — Arch. nal. .AF 111, dos- 
sier i457'‘>. I 

Le Directoire exécutif renvoie à se pourvoir par devers le Corps 
législatif les citoyens Prive, Maglione et Tangolla, Génois, <|ui 
demandent à être payés en inscriptions sur le Grand-Livre et non en 
numéraire ou assignats au cours, d’une .somme de 709,973 livres 
1 1 sols, pour fourniture de grains 

Le Directoire prend ensuite un arrêté qui accorde au citoyen 
Schurickardt, réfugié mayençais, des secours journaliers et, en outn;, 
3 oo livres par mois, comme il est accordé aux autres Mayençais 
réfugiés 

‘ Signé Caniot, Barra». — Bai»- iiHes (*t «iana îiw rampagna», la doara et 

f>rocher de« deux dernier» arrêté» (3* et h*) prompte magietratnre de» juge» de paix; «... « 

les ligne» suirante» publiée» le 3 niréee »at<> que l/uxeinbourg Mi apprertekiiiiié pour long- 
vant dans le Réiacifur (jouniai du Oiree- temps et que tous U» jemrs on augmeitle ret 
toirrj : «rOri écrit de Luxombourg^ eu date appromimifieaieiite. 
du «0 frimaire, que le départenient des Arrêté du 07 frimaire an ït, signe 

Forêt» jouit de la plus grande traaqutllilé; q«i« Tmtmeor, BeuMI , Aeveiitèro'liépeata ( Afeb^ 
le» iiD|K*»)tion», Uni arriérée» qu’aeiuelte». iiat«AFtti, 33B, diMwier j41i7). 
rentrent avec ta ptiia grande milniv; que h Par arrêté du sb bnimairr.— Arrêté du 

nouieau commandant de oetta lorlareu» Ojd *7 Bîmaire au tfi signé fteubeU, U Tmir* 

le général de division Mita», et son adjmnl le neur, Beveiliigu^té)ieatix (Arcb. tialM AFw, 

général de brigafle Doyen,* que le» tribunaux I3B, dossier /éblb — Voir ri<dieiistt», séance 
I sont instidl^; que Ton y liéfiHc 4»»» le» du â'imaira'» 
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[Le Directoire exécutif arrête cpie le ministre de la guerre lui pré- 
sentera, sous le plus court délai possible, un rapport général sur l’or- 
ganisation actuelle et le mode de travail des bureaux du département 
de la guerre. 

Ce rapport sera accompagné d’un état analytique des attributions de 
chacune des divisions do département de la guerre, rédigé de manière 
(|ue tous les objets généraux du travail de ces divisions, et des subdivi- 
sions qui en dépendent soient présentés avec les principaux détails. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
— Arcli. nat., AFiii, 336, dossier i4.'>7(‘^] 


liR DiRKCTOCRE EXKCUTIR au OÉlKEBAIi Jo»ni>AN, 

EN CHEF î/aRIIKE DE SaMBRB-KT-MeüSK, 

fjo Dinvloire a- l'eçu, citoyen g^iw^ral, vos leltm^s des 19 et •>!. En apprenant 
les avanUififes (pu? I ennemi a remporlAi sur la Glane, le I)irf?ctoirc s'est altemlu au 
inouNenienl rélmgrade deirièi'e le Sohiiuenwaid que ses marches sur voire droite 
vous ont foirë de faire, et il ne peut que rapprouver. Il espère, général, que la 
lionne contenance des Itouiics que commande le général Kléber dans les enviix)ns 
de ColilerUz eu imposera à IVnnemi ou le fera rc[)cntir de sa témérité s’il est assez 
osé pour entreprendre un fuissage du Rhin vis-à-vis d elles. 

(iC (pie l(‘ Din^cloire vous a écrit le ao sur la nécessité de renfoi*cer la droite du 
corjis d armé* qui est présenlemenl entre Siiiimeren et la Nahe, il ne j)eut que 
vous le n^péter ici. C’est toujours contre elle que reiincnti elierchera à diriger tous 
ses efforts. Vous avez observé la conduite de F Autrichien pendant celte caiïi[Kigne. 
Il a rectifié ses idées sur Fart de la guerre. Il sait ([ue votre plus grande force est 
dans Fiiitrépidité des (i*oup(*s lépublicaim^s. Il ne les combat plus sur tout le fi’oiit. 
Il l’ejelte adroitement ses forees tantôt sur une aile, tantôt sur Faulre, et ne nous 
attaque avec vigueur que sur un point qu’il doit nécessaiiement forcer, si, par une 
prompte couirtvmaiiœuvre , ou par quelques diversions bien combinées, nous ne 
l’obligeons pas à se désister de sou (?ntrcprise. Soyons en garde contre cette tactique, 
cmployons-la no(is»mém(?s. Si l’occupation d’un point dont on déloge l'ennemi 
siiOit pour lui faii’e abandonner toute une position , c’est là qu'il faut sérieusement 
l’attaquer quand on a surtout l'espoir du succès en amusant le reste de son armée 
par de faux mouvements. Veillez donc à votre droite, citoyen généml; elle assui^e 
d’ailleurs vos communications do la Moselle: empêchez l’ennemi de faire aucune 


Outre lee arr^loH qui viennent d*ètre 
rapÿtortés ou roention)iéi,ie Directoire en prit, 
te 117 friiuAÎre, quelquoii-uiis partant nomina- 
tion de cuntmiRiMiirea, de juReaet de receveurs 


dona les départements du Nord, de ta Corrèze 
et do la Somme, lis se trouvent, avee les do- 
cuments y relatifs, dans le dossier lAôy 
< Arcli. nat. AF tu, S36). 
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entrq>rise contre die en le harcdant avec vivacité dti côté et dans la direction de 
Kreutznach, afin de Tobliger à s’y tenir en force» en l’attaquant enfin sur les 
points qu’il voudrait d^farnir pour chercher à la replier. 

Clairfait a l’eçu» il est vrai, de puissants secours de l’armée de Wunnser, et ces 
foixes réunies ont été dirigées contre vous. Mais l’armée de Rhin-^t-Moseile» qui a 
déjà obtenu de légers succès vers Deux-Ponts, Hambourg et près de Neustadt, 
rap])e]lera une partie des ennemis devant elle. Si elle réussit à s’em[>arer de Kay- 
serslautem en la tournant, comme le Directoire lui indique de le faire» elle con- 
tribnei'a par cÆt avantage encore plus fortement à vous dégager, et dès loi*s vous 
vous verrez non seulement aasuié dans votre position actudio, mais même en 
situation de marcher de nouveau vers la f^ahe et la Glane. 

Peut-ôti^ Clairfait a-t-il fait un faux mouvement en rejetant sur la rive droite 
du Pihin le corps de Wurtemberg et celui de Hadick» que les bulletins de lamu^ 
de Saiiibre-el-Meuse évaluent ensemble à dix-neuf mille hommes et peut-être 
lariion simultanée des deux armées républicaines lui fera-t-dle courir un péril 
éminent. 

H est malheureux, citoyen général» que le disséminement forcé des troupes que 
vous commandez ne vous permette pas de ranimer tous les courages par un succès 
brillant sur la rive droite du Rhin. Vous sentirez faciieriient combien il nous eut 
été avantageux de ne pas attendre dans Dusseldorf les troiif)es que commande le 
prince de Wurtemberg, de qudle importance il eut été de voler rapidement à leur 
renconti*e. de les combattre, de les défaire et de les [mursuivre. Il ne faut pas 
perdre de >*ue que la possession de Dusseldorf est le ]>rincipal garant des avan- 
tag(^ (jue la République (>eut espérer pour la campagne prochaine. 

Au reste, citoyen général, vous ôtes sur les lieux et plus à même que le Direc- 
toire de juger des mouvements de l’ennemi et de ceux qu’il convient de faite pour 
dt^ouer ses projets. La C/Onfîance que le Directoiie a dans l’armée de Sambre-et- 
Meiise et dans le général qui la commande vous donne toute liberté d’agir, d’après 
vos idées et les principes miiitaii'es; votre conduite d.ins la situation des choses ne 
peut d’ailleurs être r^ée que par les cirroiisUnces dans lesqncMes vous vous 
tmiiverez. 

]je Directoire approuve les dis^msitions que vous proposez dans voire lettre du 
ai dans le cas ou vous seriez obligé de repasser la Moselle, et il est convaincu que 
vous ne pr^drez ce dernier jiarti que lorsqu’une nécessité absolue vous y foreera. 
Il désirerait toutefois que le corps de vingt miDe hommes qoe vous destineriez k 
couvrir les places de la Moselle cherchât à se maintenir anssi longtemps qu^R fe 
poumit sur la rive droite de cette rivière. Son intention est mim qne ce eorps 
soit commandé }mr le général de division Marcean, qu’il ait ses adminisliiitioiii 
particulières et qu’il obâsse provisoirement au général en chef de rarmée de 
Rhiii-el-MoseUe conformément h votre prepre déleimiaatiim. 

Après vous «voir parié d’oiqefs le Directoire crmt devoir vous entre- 

tenir de quelques détaiis esseiRieb. 

Une cxmfiVence qn’il vient d’avoir avec le citoyen Gijptan, coihmisiiaire dit gou- 
vernement pi*è8 Tarmée pie vous mmmmàet, l’a mis à portée d’examiner 
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plus de soin eoeore sa position et ses besoins. D pense qu'il serait prudent de fidre 
évacuer avec ménagement et en évitant de semer Taiarme le grand paro qui est à 
Diiren et de le répartir dans Jnlters* Venio et Maëstricht. 

n a d^à pris des mesures pour lever les obstacles qui s'opposèrent à Tapprovi- 
sionnement de Luxembourg et a donné des ordres au ministre de la gume pour 
en reiit*er le général de division Micas* 

Ijè Directoire a aussi jeté un coup d'oeil sur la situation particulière de rofficier. 
Il espèi*e que le moment n*est pas Soigné oii il pourra venir à son secours 4'une 
manière efficace et salutaire. 

Ijvt Dii'ectoire pi*endra en considération, citoyen général, toutes les observations 
que le citoyen Gariau lui a transmises verbalement de votre part et il sempres- 
sera d'organiser tout ce qui a besoin d'ordre et d'extirper les abus effrayants des 
administrations et de faire cesser la situation déeiiij*ante dans laquelle vous vous 
êtes trouvé depuis si longtemps. 

Jaloux de i^ompenser la valeur, les talents, les sei^vices et le dévouement par- 
ticulièr du citoyen Dufaiga, le Directoire vous annonce qu'il vient de l'elever an 
fp'ade de général de brigade. Il espèi'e que les soins que vous lui avex fait rendre 
le conserveront h la patrie. 

Avant de conclure, le Directoire croit à propos de vous soumettre un projet que 
vous u'adopfei*ez qu autant que son exécution vons paraîtrait pouvoir être accueil- 
lie par le succès. Il consiste h jeter par Trarbach une grande partie de votre cava- 
lerie sur la rive gauche de la Moselle : elle se pointerait avec une extrême vivacité 
liar une inainehe dérobée vers Trêves et repasserait la rivière sur ce point, tombe- 
rait en même U^mps que la gauche de l'armée de Rhin-et-MoscUe sur le dos de 
lennemi qui est vis-à-vis de Marceau. Ce mouvement serait secondé par le bruit 
semé à dcssrin, dans le moment où ce corps passerait à Trêves, que cette armée a 
pris l'enuemi à revers et qu'elle est pour ainsi dire sur ses talons. Cette entreprise, 
appuy<^Y par quelques l^eix efforts de votre droite, pourrait, si elle réussissait, 
vous donner les moyens de vous ineporter sur la Naîie et mettrait au moins le 
générai Marceau en situation de s'emparer d'une position que l'inspection du ter- 
rain |>ent seule détt^rminei* et qui doit être {jarallèle à la Nahe et à la Moselle, ou 
à une ligne d'Oberstein k Birkenfeid sur les hauteurs voisines de Budlicb et de 
Baiitenau. Api^ès soa succès toute cette cavaletûe rejoindrait l'armée de Sambre- 
et-Meuse d’après les ordres qu’elle recevrait de vous. 

Le Directoira aime à vous répéter qu'il espère tout de l'armée que vous com- 
mandez, des généraux et des officiers qui vous secondent, de vos talents et de 
votre énei^e républicaine. 

Vous troiiveres ci-jointe une lettre que le Directoiœ a écrite au général Picbcgni 
et un arrêté relatif à radininistration centrale de l'administration des forêts. 

CxnrioT, Rbübbll, RKVBLuitKB-LémDX 


Arcb. aat, AF ni, 3S0, düssisr 1657, 



S80 


PltOCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS | aS mu. ar iv} 


SÉANCE DU 28 FRIMAIRE AN IV “> 

19 OKGKMBRE 1795. 

La nomination du citoyen Colin-d'Haiieville à la section de la Pot^sie 
dans l’Institut national laissant vacante la troisième classe, section de 
la Grammaire, le Directoire nomme à celle-ci le citoyen Andrieux, 
homme de lettres®. 

Le Directoire arrête qu’il sera fait au Conseil des Cinq-Cents deux 
messages : l’un pour proposer de porter jusqu’à vingt-cinq mille livres 
le maximum de la dernière classe des contribuables à l’emprunt forcé , 
au lieu de six mille livres fixées par la loi du 19 frimaire®; le second 
pour proposer d’aliéner, pour des valeurs métalliques ou pour hypo- 
thèques d’emprunts, en valeurs métalliques, les forêts nationales pro- 
venant des émigrés et des confiscations, et de rouvrir les adjudications 
des autres biens d'émigrés 

Le Directoire accorde une somme de cinq cents livres, à titre de 
secours, aux citoyens Godebons, Lechangeur, Robin et Prévôt, et celle 
de mUle livres aux citoyens Bixot et Duchateliier^^’. 

Ln messager du Conseil des Anciens apporte jine loi en date de ce 
jour®, qui fixe le traitement des commissaires de la trésorerie et de la 


Areii. ital., AF ni*, i, fol. 74-71». 

Arrêta du 98 fnnuiire an if, sîifné Ravol- 
iièr»>l«é}Mftav , Carnot, Le Toomettr, Barras 
(Aifb. nal., AFiii, 330, dossier <458). — 
Voir plos baot, séances <iu 39 brumaire et 
da 90 {rimaire. 

Arrêté dti 98 frimaire an ir, signe Beu- 
beil. Le Tooroear, Bamn (Arcb. nat., AF 111, 
330, fkisiier i458). — Message la au Conseil 
le 98 frimaire {C.C., frimaire au iv, 385' 
380 ). Ce message vise {MirUecâièreiiietit les eu- 
ricbts de la Bévolatioa , eeoi qui ont «rfoit des 
fortunes noovdUes per des bénéfices immenses , 
et peoi-Atre iUegitioies, sur le HépublSqiiet». 

Arrêté du 90 frimaire an rr (Arcb. tiaL* 
AF ni, 330, dossier t548). Massage lu au 
r^iiseil lo 98 frimaire (C* C,, irimatre an m 
387 - 3^0 ^ — Far ce otessagie, dévetoppemaift 
de la lettre adressée le 94 jrimaiie à la 
mission des fineoees {foir 'plus baxH, à «atto 
data), le Directoire demat^daFattlaiisaibn î f*da 
vaudra ou hypothéquer h# Foniaiika* 


bieau, Seniis , VitiorS'CotieTets et tons les bois 
et forêts provenant des émigrés et des confiS'- 
rations; n* de disposer de même des roupas 
de toutes les anlnra fiirêU nationales , pour un 
temps eiteusibie jusqu'à dens rotations; 3** de 
vendre le mobilier iiatiotia! ; 4* de rouvrir les 
adjudieaUous des biens d'émigrés autres que 
las bois lia venta des domaines naUonaut était 
SQspendue par la loi du 3o Imimaire ; voir 
plus haut, séance du s** frimaire) et d'aistia* 
lar at brAlar lat aaiipati qui proviaiidmat 
da ees vantas. 

Arrêtés du 98 frimaire an iv, signés Bar- 
ras, RavalBèfe-Lépoaux, La Tmiiitatir (Arati. 
nat., AFifi, 330, dossier i4&8). Leaban- 
geur était un anrian employé é la iiiufdei|iallté 
de Paris, non râydaeé ajM^ son rabnir du 
sarriea rnditatie ( tbü, ). 

JM., Il, isH, n* 08, Catta ioi, prwm- 
quéa par h miiiage ditoeioria} du ig flrimalm, 
fixa ea tr^tammii à la vMaur de six m$Ba 
Hagrammas de fritment. < , 
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comptabilité. Le Directoire ordoooe qae cette loi sera publiée, exécutée 
et qu’elle sera munie du sceau de la République. E31e est, & cet effet, 
envoyée à l’enregistrement pour deux expéditions en être de suite adres- 
sées au ministre de la justice, avec Tarrîté portant ordre d’impression 
et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

On représente la nécessité de donner des moyens efficaces d’entre- 
tenir les écoles de Santé On propose de leur accorder des rations 
en pain et viande. Le Directoire prend un arrêté conforme à cette pro- 

Le ministre des finances entretient le Directoire de l’inconvénient 
qu’il y a que les payeurs des armées ne puissent payer sans une autori- 
sation spéciale de la Trésorerie; il observe que le service des. Départe- 
ments de la guerre et de la marine en souffre. 11 propose et le Directoire 
adopte un arrêté tendant à faire cesser cet inconvénient^^^ 

[Le Directoire exécutif arrête que, pendant la guerre, les officiers 
municipaux des lieux oii il se trouvera des troupes en garnison ou en 
cantonnements poiu^oiront à ce que tous les officiers de ces troupes 
soient logés suivant leurs grades respectifs, conformément à la loi du 
mai 1 79 *t , sans qu’il puisse être exigé de ces officiers d’autre rétri- 
bution <|ue celle (|ui leur est allouée dans leurs différents grades, par la 
loi du 'iS mai 179 a et l’arnUédu Comité de salut public du an vendé- 
miaire de la présente année. — Arch. nat., AF 111 , 336, dossier lASRW.J 
On allait adresser à l’enregistrement la loi ci-dessns mentionnée que 
l’on venait de recevoir; mais en la lisant on s’est aperçu tpie, par une 
inexactitude de rédacteur, on n’avait pas fait mention , sur cette expédi- 
tion , que le Conseil des Anciens avait approuvé la résolution du Conseil 
des Cinq-Cents y mentionnée et qu’on y lisait seulement les mots : Apn't 
une seconde lecture, le Conseil des Anciens, suivis d’une ligne en blanc, en 
sorte qu’il n’existait réellement point de loi 

Le Directoire, vu l’importance de cette inexactitude et considérant 
qu’il s’en était précédemment commis plusieurs autres que l’on s’était 
borné à faire vérifier, a pensé devoir faire, à cet égard, un message 

Arrêté <lii friinftire an iv (Arch. naL, Siffiié Le Tourneur, BeubeU, Carnot 

AF III, 396, doaaîar i458), — Surloe Acolea Conatitation de Fan m, art 96 : «tL*ap~ 

de Sanlé , voir plus haut , séance du a t frimaire. probation du Conseil des Aneiens est exprinnie . 

Arrêté du a8 frimaire an iv, signé Rou- sur chaque proposition de loi, par cette for- 
bell, Bevellière*Lépeaui, Barras (Arch. nat, mule, signée du président et des secrétaires : 
AF tu, 336, dossier téhB). La Coimil Anemm qppfqatra. . 




282 PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [aS riuii. a» it] 

dont il a arrêté que la rédaction lui serait présentée demain et il a rap* 
porté son arrêté mentionné ci-dessus portant ordre d’impression et de 
publication de ladite loi. 

Lo ministre de la justice soumet au Directoire une instruction qu’il a 
faite sur l’abonnement au Buü^in de» lois, conformément aux articles 8, 

10 de la loi du 19 vendémiaire Le Directoire ordonne mention 
de cette instruction au procès-verbal. 

Le ministre des finances rend compte des mesures qu’il a prises pour 
connaître la situation des contribuUons militaires et autres dans les 
neuf départements de la Belgique et dans les autres pays conquis. 

11 rend aussi compte des mesures qu’il a prises pour l’acquittement de 
l’emprunt forcé 

Le Directoire autorise la Trésorerie nationale à délivrer aux fournis- 
seurs des approvisionnements pour le compte de la République dos 
rescriptions sur les produits de l’emprunt forcé, pour le payement de 
leurs fournitures***. 

[Le Directoire exécutif, vu le jugement du Conseil militaire séant au 
Palais de Justice, en date de ce jour, qui, entre autres dispositions, 
condamne à la déportation Pierre-Marie-Félicité Desoteux-Coniintin'*', 
arrête ce qui suit : 


I>oi <fai détermine un mode pour Venroi et 
îa pubtitüüm doe im [ Ihdl. , I , cxcii , n* 1 1 ]. 
— L'inMrucUon du miniflre i Hédarteur^ nu- 
méro du 9 nivdseÿ fixe à 5 livres fMir fciiUIe 
de f 6 pagM les abonnements qui devront ^ire 
pris dans les boréaux de poste. 

ün an plus tdt, en nivdse an in-jan^ 
vktr 4795, la Bel^que, oeeu|>ée par les trou> 
pes françaiBes , avait déjà payé plus de mil* 
lions en numéraire (dont 18 mtlltfma de 
fotttribulioos miütatios), mms {larler des ré> 
qoisiiîons dont le pays était aecablé {üonit,^ 
xx«i, t70;iiiT, 17). 

Voir dans le Joumul é$ê Débau (fHimiîre 
an tv, 439 - 436 ) et dans le Bédacteur du 97 fri* 
maire i^hmtructim adressée le 9 1 friinaire par 
re ministre aux adiuinistrataors de départe- 
meut, au sujet de remprunt forcé. Cas ad- 
mtiiisirateun» se fèront fournir dans le pkii 
bref délai, par iea munielpdfitéa de eanton, 
IViat nominatif des «itayana portés au idla da 
la «ontrîbotion mobilière de 179I et desautius 
ritoyens domieibés, avae févduation appraxt* 
niativa de leur fortune, preudmiii la quart du 
total (parmi tes plus mipaaés) et foomiront 


ensuite les 16 classes de citoyens sonmiti à 
Temprunt, en coinmerifarit par la 16* (c’est- 
à-dire |jar les plus riches). L’emprunt sera 
aussitét ints en reeouvmmcnt par les pereep- 
feurs et payable en matières d’or ou d aident 
(expertisées), eu ottinémiret en grains ou en 
assignats au ioo\ tes rebelles aerout centra- 
lisées par les receveurs de district, et chaque 
décade il eu sera rendu compte au ministre des 
fmanees par tes administititoanidedépartainent. 

Arrêté du 98 (Hmatre an tv (Atrb. nat., 
AFiti, 336 , dossier i 438 ). Ces rescriptiiiiis 
élafont nue sorte de bous du Trésor, â trois 
ou quatre moi» da data , qui darafoiit être reçus 
comme rakiiir métalliqoe dans les caisiss pu- 
bliques. Il en fut émis d’abord pour 3o mo- 
tions et, tiD peu phis tard, pour 60 mitHens 
de fdus. La queatiofi de l’aitipniAt forcé «uuid- 
dér^, arec miaou , eomina doulaosa, ee popiar 
subit, dès 1» début, una déinécsiatloii «eiiÂlé» 
rabla (33 p. iiio), qui •*aggi«m uftcom au 
mofo de rantéaa. ^ Voir pins loiu, aéaoeés 
du So IHukiim et du nfféas. 

Sur CoPmatln, voir fdus baut, aéanaa 
du 4 frinialra. * î 
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0 

Abticlb l". Le ministre de la g^eirc fera dès demaiti transférer, 
sous bonne et sûre garde, Pierre>Marie-Félicité Desoteux-Gormatin au 
fort National, sur Tiie Pelée, près Cherbourg. 

Art. 2. Le ministre de la marine présentera ses vues au Directoire 
exécutif sur les moyens les plus prompts et les plus sûrs d’effectuer la 
«léportation ordonnée par le jugement ci-dessus. — Arch. nat., AF m, 
.'{36, dossier i458l*>.] 

Le ministre de l’intérieur informe le Directoire du départ, pour 
Hiiningue, de Marie-Thérèse-Charlotte Capcl®. 

On écrit au général en chef Pichegru une lettre concernant le service 
militaire 

liC Directoire écrit au ministre de l’intérieur pour obtenir l’état nomi- 
natif des jeunes gens de la première réquisition employés à l’approvi- 
sionnement de Paris 

Le Directeur nomme le citoyen Letourneur*’'' (de la Sarthe) pour 
remplir la place d’agent, vacante au bureau du Domaine national <*’) et 
charge le ministre des finances de lui faire un rapport incessamment 
sur l’utilité de cette administration. 

L(! ministre des finances propose au Directoire d’autoriser les admi- 
nistrations municipales des cantons où étaient ci-devant les administra- 
teurs de district à procéder aux adjudications des coupes de bois, dans 


*' I.f» Tourneur, Hevel}ière<UpeaiiXj 
Barraf». 

Cf. .Héance du G friitieire, délibéralioii 
Herrèta du G fnuieire, $i^nten den 9, 10 et 
fn maire. — La convention d'échange de 
Mndame Koyale contre lea représentante, les 
agente dtploraati(|ues et le général français 
détenus en Autriche ayant été eofi€ltte,la priii’ 
cesse avait pu quitter le Temple le 97 fri- 
maire , à « i heures et demie du soir, accom- 
pagnée du ministre de l'inlérieiir fiénésech 
tf ni , après l'avoir conduite à son ministère . 
ravttit fuit partir le u8 , è k heures du matin 
(avec M**" de Soiiey, sa gouvernante, son valet 
de chambre Gonnin et le capitaine de gendar- 
merie Méchain) pour Hunlngue,oii elle arriva 
le 3 nivôse décembre). Là, elle fht reçue 
•par le secrétaire d*ambassade Bâcher, et, les 
prisonniers français étant arrivés à leur tour 
le &, elle fut, le 5 nivôse (eC décembre), 
remise nu prince de Gavrs, qui était venu 
la recevoir au nom du gouvernement autri- 
chien. — Monü,, xxvii, 33, 177. — Mém. 


lie La Revellièro-Lépeaux, 1, éaS-àaè; de 
Barasts, Hitioire du Directoù'e, i, 3à>3G; 
L. Scioirr, Le Directoire^ I, 5o6. — * S'il faut 
en croire les Mémoiree de Barras (11, du), 
la mise en liberté de Madame Royale avait été 
quelque temps retardée parce que le Directoire 
avait eu vent d'une intrigue tendant à la ma- 
rier avec rarchiduc Charles. 

Lettre signée Roubell, Carnot, Le Totii'- 
iieiir (Arch. nat., AF 111, 336, dassier ià58). 
Le Directoire envoie à Pichegru copie de 
celte qu’il o adressée la veille au général 
Jourdan. 

Et que ledit ministre désire conserver. 
— Lettre signée Carnot, Revellière-Lépeaux , 
TjO Tourneur (Arch. nat., AF ui, 336, dossier 

a&8). 

Ancien membre de la Convention. — 
Arrêté du aS frimaire an iv (Arch. nat, 
AF ni, 386, dossier ià5p]. * 

La Convention , considérant erimmensité 
des opérations^ incombant Am département de 
Paris , Pavait déchaigé de mut ce qui concor- 
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l’éteadue du ci-devant district. Le Directoire prend, à ce sujet, un 
arrêté cpii accorde l’autorisation demandée 

[Le Directoire exécutif, sur le compte qui lui a été rendu par le 
ministre de la justice : 

t” De la lettre de l’accusateur public du tribunal criminel du dépar- 
tement de la Seine, du 1 3 de ce mois, contenant qu’en exécution de 
l’arrêté du Directoire exécutif, du 4 de ce même mois*’-*), il a décerné 
un mandat d’amener contre le citoyen Duperron, juge de paix de la sec- 
tion de l’Ouest, prévenu d’avoir continué l’exercice de ses fonctions, 
quoique atteint par l’article i" de la loi du 3 brumaire dernier, pour 
avoir signé, comme president de l’assemblée primaire de sa sedion, 
une adresse illégale au camp sous Paris, en date du a 8 fructidor pré- 
cédent; mais qu’ensuite, d’après les réponses et les éclaircissements par 
lui foiu*nis, il a cru devoir ordonner que ce citoyen serait mis en liberté, 
à la charge de se présenter toutes les fois qu’il en serait reijuis; 

‘J® De l’attestation des représentants du peuple Collombel {d(' la 
Meurlhe), Delaunay, Ysbeau, Guyomar, Calés, Bailly, Boudin, Pétnar- 
tin et Hardy, ex-membres du Comité de sûreté générale, en date du 
1 6 de ce mois, portant que «la conduite du citoyen Duperron, pendant 
la tenue de l’assemblée primaire de la section de l’Ouest, a été constam- 
ment celle d’un vrai républicain , et qu’il ne se passait pas de jour qu’il 
ne vînt au Comité lui donner les renseignements les plus précieux n ; 

3” De différentes pièces dont il résulte que le citoyen Duperron, 
non seulement n’a signé que forcément l’adresse au camp sous Paris, 
du â 8 fructidor, mais qu’il a pris toutes les mesures possibles pour en 
empêcher l’envoi; que, dans le fait, elle n’a point été envoyée et n’a 
acquis aucune publicité au dehors; qu’il a employé tous les efforts 
dont il était capable, comme individu, et tout le pouvoir dont il était 
revêtu, comme président de son assemblée primaire, pour ramener aux 
principes et rappeler au respect dû à la loi ceux des membres de cette 
assemblée qui marchaient sur les traces des sections Le Peletier, du 

fiüii la emêervation^lùcatUm et vente de» meuble* «ie L«tournoar ctaieiil Ducbalel et GutUotio. 
etimmattbfefnafioiieiixdangsoiimiortetavaît, Arr^ du aS frimaire an it, «igné Le 

par la loi du 39 fructidor an ti (i 5 septembre Tourneur, Reubeli, Carnot, Barras (Areb. 

I, UT, n“ Saol, institué pour nat., AFiii, 336 , dossier 1&68). — Ces adju* 
remplir cette tâche un Bureau , composé de trois dicadons incombaient , d'après la loi do 39 sep* 

membres, dontladiteloi réglait les attributions» tembre 1791 eux directoires de flistriel, qni 

Cette administration avait stm siège è Vbôtel maintenant n'exioiaient plus, 
d’üzès, rue Montmartre. — Les deux collègues Voir plus baot, p. 137. . 
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Tbëiîlrc français, etc. ; que pac là U s'est attiré leur haine à un tel point 
qu’ils l’ont destitué, l’ont remplacé par un homme de leur faction liher- 
ticide et ont annoncé cette destitution et ce remplacement à leurs com- 
plices des autres sections, comme un triomphe et une victoire signalée; 

k” De la lettre du citoyen Duperron au ministre de la jusiiec, 
annonçant que, par respect pour la loi et pour donner une nouvelle 
preuve de soumission tant à ses dispositions qu’à l’arrété du Directoire 
exécutif, il lui adresse sa démission de la place de juge de paix de la 
section de l’Ouest; 

Considérant qu’autant il importe au salut de la Ré[)ubliquc de main- 
tenir d’un hras inflexible l’exécution de la loi du 3 brumaire dernier, 
autant le salut mémo de cette loi exige qu’elle ne soit point étendue 
arbitrairement à des fonctionnaires républicains, et que ceux-ci, au 
contraire, doivent rester fermes à leur poste, pour achever de concourir 
à déjouer les complots du royalisme et de l’anarchie, toujours coalisés 
contre le bonheur du peuple; 

Arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la démission du citoveii 
Duperron et ordonne que, sans y avoir égard, il continuera d’exercer 
les fonctions déjugé de paix. 

Le ministre de la justice est chargé de tenir la main à l’exécution du 
présent arrêté. — Arch. uat., AFiii, S.'îfi, dossier ià58. — liétL, 
numéro du 6 nivôse an iv^î>. | 

Le Directoire notifie ensuite son installation aux citoyens Mcynardct 
Meillan’^), le premier, commissaire du gouvernement dans le pays d’entre 
Meuse et Rhin; le second, commissaire du gouvernement à Rayonne. 

[Le Directoire exécutif, s’étant fait représenter le décret du 9 fé- 
vrier 1 793 *•'’* portant destitution des membres du Directoire du district 
et de la municipalité de Verdun, les citoyens Lépine, Georgia et Clé- 
ment Pons exceptés, et exclusion de ces individus de toute fonction 


Voir .lussi , dans le liédaetmi' du (i nivOsc , 
nue letUt» du initiislro de le juaiiee à l’accu'- 
Hutour public près le tribunal criminel de la 
Seine» lettre explicative de IWété du Direr- 
loire- 

Ancien» membres de la Convention. — 
AiTfHé« du 98 frimaire an iv» eigné lo premier 
liO Tonrnear, ReveUière-Lépoaux, Borra»; le 
second Beubelt» Lo Tourneur, Barras (Arch. 
uat., AF 111 , 336, dooaier i468). 

Par ce décret, la Convention, rappor- 


Uint ceux ({ue r Assemblée iégisiatite a\«il j)or- 
tés les 7 et i 4 septembre 1799, relativement 
aux habitants de Verdun (après la reddition 
de cette ville aux Prussiena), avait déclaré 
quTls n^a valent pas démérité de la pairie; eu 
outre, que les membres du Directoire du dis- 
trict de eeite ville et ceux da la mantcipalité , 
les citoyens Lépine, Geoi^ia et CUémenl Pons 
oxceplés , avaient encouru la pAne de la destilu- ’ 
tioii et étaient déclarés Inélis^Mes pendant tout 
le temps quo durerati la guom ( Ifotiir., \v. AoO). 
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publique pendant la guerre; considérant qu’au mépris de ce décret le 
citoyen Carré fils aîné, maire, Devau et Henry, administrateurs du dis- 
trict lors de la reddition de Verdun, ont été nommés en dernier lieu 
officiers municipaux de cette commune, arrête : que Carré fils, Devau 
et Henrj sont et demeurent destitués, et nomme pour les remplacer 
les citoyens Madin, ex-agent national, Génin, ex-officier municipal, i‘t 
Georgia Taîné, ex-juge. — Arch. nat., AF 111 , 336, dossier i458<'l] 

[Le Directoire exécutif, sur la proposition du ministre de la guerre, 
autorise les citoyens Bernard, Hamciin, Lacoste, Buonaparte**', Lebeau, 
Perron, Maillet-Lacoste, Neveux, Adoubedeau, Gii’ardin et V'avarai.s- 
Mounier, tous aspirants à l’École des élèves d’ai’tillerie de (ihâlons à 
y rester pour y continuer leurs études et se mettre en état d’être admis 
à l’examen qui doit avoir lieu pour le concours prochain. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution de cet arn'dé. — 
Arch. nat., AF 111 , 336, dossier 


SÉANCE DU 29 FRIMAIRE AN IV - 

•20 DÉGEMBRK 1705. 

La rédaction du Message arrêté dans la séance d’hier, concernant 
l’expédition informe que l’on avait reçue d’une loi du même jour, rcla- 


Ces noms avtient été lÿropofiés (mr PoriE. 
«ie Verdao , aiHïlen eonventioonei , qui repré> 
sentMit «rqne si des iiotnmes énergiques ne- 
tftieiit pas placés à Verdun . . . , il ne répondrait 
point de cotte contrée au cas d'une ioiasiou 
nottvefles. La députation de la Meuse, par 
contre , repréiontait qne ai l*on êmaU mttrpûeê» 
dn hommei gigmUét comme terromfet et He$ 
homme» 4» etmg, VoigfrU pubtie p pêrdrmt son 
reetori, et le pair intérietire même pomrmi ÿ 
êpreiemr éee eeeernm» (rapport an BtreeUdre, 
AF ni, 336, dossier i46S), — Iht reste, 
Madso, Génin et Oeofgiadécitiièreiit, penrdes 
raisons privées, les eni|dois qui leur éteieiit 
dferis, {!Hd.) 

Louis Bonaparte , futur mi de Holtande, 

Mit eti réquîÂtion depnie Imii meit par 
le Comité de salut puldie et mnêeéi pur k 
loi du ao brumaire an iv asiuulaAi la réqul*- 
sition de ee 

Arrêté sigité Carnot, RereltkmdL^Mi^ 


Le Tourneur, non meniionoéaa firoet^ verbal. 

Sigoalotis eiirore trtûs autres arrêtés du 
33 fntnairo non meritjooiiés au procée verbal* 

I • Arrêté, signé Carnot, BereUtèmdjéiieatti , 
Le Tounieor, par iequei trentiNlettA jeiirit^ 
gens de la première requiiûiton , osemptés du 
service railtlaire et réqurntionnéi par le CojnHé 
de salut publie, pour la tannerie de tiièvme, 
sont maintenu» dans eet éubtiseomeiit (AF m , 
m, doaskr ikhH). 

a* Arrêté , signé Oarnot , Bemltîere'I^éfMMius , 
Le Tourneur, promouvant dans rarme do gé- 
nie : «tu grade de généfal de brigade 1» abef 
de brigade Valiier«Lap<qffouseÿ au ipude de 
cbef de b%ade Nu «bel» de batadbMi Béjuf • 
Laeeebe «i ÏÀtf (ihU.). 

3* Arrêté i%«ié Gimot , gouboB, Boveélière* 
I4peiiii, réinlé|futit dans leurs grades k gé- 
iMl de dîvyou Dupueb et h abaf de bataittem 
Fonlim 

Ardu, AF iif*, t , M, 76-77. 
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tive au traitement des commissaires de la Trésorerie, est approuvée et 
le message est envoyé au Conseil des Anciens par un messa{^ d’Etat 

[Le Directoire exécutif, en exécution de l’article 19 de la loi du 
SI fructidor an iii ipii porte que les administrations municipales de 
cantons ou autres connaîtront : 1 * des objets précédemment attribués 
aux municipalités; s* de ceux qui appartiennent à l’administration gé- 
nérale et que la loi attribuait aux districts, et désirant établir un ordre 
prompt et uniforme dans les travaux relatifs à la répartition des per- 
ceptions des contributions directes, arrête ce qui suit ; 

Article 1". Aussitôt que les municipalités de canton auront été 
informées par le département do montant des contributions directes 
assigné à leur arrondissement, elles en feront la répartition entre les 
communes de leurs ressorts respectifs, dans la même forme que le 
faisaient précédemment les districts. 

Art. 2. Cette répartition faite, ta municipalité de canton fera con- 
naître à l’agent de chaque commune la quote-part de celte commune et 
lui enjoindra de procéder à la répartition entre les contribuables. 

Art. .3. La municipalité nommera cinq habitants ou propriétaires 
pour procéder en qualité de commissaires-répartiteurs, avec l’agent 
municipal et son adjoint, à la répartition entre les contribuables et à la 
confection de la matrice du rôle. 

Art. a. Aussitôt que les municipalités des villes où la population est 
de 5,000 habitants jusqu'il 100,000 seront informées par le départe- 
ment de la somme assignée à leur commune, elles nommeront égale- 
ment cinq commissaires pris dans les diverses classes des contribuables 
pour, conjointement avec un officier municipal par elle délégué, pro- 
céder à la répétition entre lesdits contribuables et à la confection de la 
matrice du rôle. 

Art. 5. Les commissaii'es-répartiteurs pourront, s’ils le jugent con- 
venable, prendre un citoyen pour les aider dans ce travail, sans lui 
donner voix délibérative. 

Cet aide sera aux frais de la commune. 

' Art. 6. Lorsque la matrice du rôle sera formée et arrêtée dans les 


Arrélé 129 frimaitu iiii it* Mgné Le II n'est pas fait tnenUan de ee message 
Tonmeitr, Keubdl, Carnot (Areh. nat, AF dans les preeèe-veriiaax du Cousait des An» 
m, 38 <)t dossiar «A68)« cientu 
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communes au-dessous de 5 , 000 habitants par i’agent municipal, son 
adjoint et les commissaires-répartiteurs, elle sera adressée à la muni- 
cipalité du canton, qui fera expédier le réle exécutoire ainsi que le fai- 
sait précédemment le district, et, après l’avoir arrêté, l’enverra à l’agent 
municipal pour être remis au percepteur. 

Art. 7 . Les mnniripaiités des communes de 5 , 000 à j 00,000 ha- 
bitants feront de même expédier et arrêteront le rôle dont la matrice 
aura été faite par l’officier municipal et les commissaires-répartiteurs. 

Art. 8. Aussitôt que les municipalités de canton ou autres connaî- 
tront la somme à imposer sur chaque commune et sans attendre les 
opérations subséquentes, elles procéderont ii l’adjudication de la per- 
ception des contributions directes de chaque commune dans les formes 
prescrites par la loi du a octobre J 79 1 . 

La perception sera adjugée au citoyen qui offrira de s’en cliarger au 
denier le moins fort. Le taux ne pourra dans aucun cas excéder les 
1 a deniers du montant de la contribution foncière et le percepteur 
sera tenu de faire le recouvrement de la contribution personnelle et 
somptuaire pour trois deniers seulement. 

Art. 9 . Les municipalités surveilleront la gestion des percepteurs 
des communes; elles vérifieront au moins une fois tous les mois la situa- 
tion de leurs recouvrements dans la forme prescrite par l’article i /i de 
la loi du 3 novembré 1791- 

Art. 1 0 . Les municipalités de canton ou autres siéront juges de 
1" instance des demandes en déchargées ou réductions et de celles en 
remises ou modérations formées sur les contribiidons directes ; après avoir 
pris toutefois l’avis des commissaires-répartiteurs de la commune où le 
réclamant est imposé et conformément aux formes particulières à chaque 
contribution. Les ordonnances des municipalité seront exécutoires 
après avoir été visées par le département. 

Art. il. Les administrations de département continueront néan- 
moins en cas d’appel de la part des contribuables à statuer en demmr 
ressort sur toutes les réclamations. 

. Art. 12 . Les ordonnances de décharge ou réduction, remise ou 
modération prononcées par les municipdités et visées par les départe- 
ments ou celles prononcées parles départements seront reçues comptant 
par les percepteurs de communes, qui les donneront de même pour 
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comptant an receveur du département. — Arch. nat., AFiii, 336, 
dossier 

On informe ie Directoire que des travaux se continuent à Versailles; 
que d’antres doivent être incessamment entrepris par le Théâtre des 
Arts. Le Directoire écrit au ministre de l’intérieur pour faire contre- 
inander ces travaux 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents un message relatif à une aug- 
mentation de traitement alimentaire, demandée par la maison Mie des 
Ouinze-Vingts 

Le Directoire , en exécution de la loi du 1 3 frimaire an n , fixe le 
prix le plus bas des achats de grains, pendant les mois de fructidor et 
vendémiaire derniers 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens apporte une loi**^ en 
date de ce jour, qui supplée au silence de la loi du h brumaire dernier, 
concernant le traitement du commissaire du Pouvoir exécutif près le 
tribunal de cassation, des substituts de ce commissaire, ainsi que des 
greffiers, commis-greffiers et autres employés près le même tribunal 
Le Directoire ordonne (jue cette loi sera publiée, exécub^c et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est, à cet effet, envoyée à 
l’enregisti'ement pour deux expéditions en être adressées de suite au 
miiiistr<> de la justice avec l’arrêté portant ordre d’impression et de' 
publication dans les formes prescrites par les lois. * 

j Le Direîtoire exécutif, vu la pétition du citoyen Julien ( de Toulouse ) , 
ex-député à la Convention nationale, tendante à ce qu’il soit statué sur 
son sort; 

Considérant que Julien. d**crété d’accusation, a été, par décret du 
18 ventôse dernier, renvoyé devant les trois comités de salut public. 


Signi* IUmiMI, Barras, La Totirueur 

Niyrtiéa L* Ttmrtneur, Barras, Be* 
utliière-Lép^aui. Dirortoire 8'étoQiie 

qii*ao moment où nia phi8 tiévAre érononiie 
('Ht imi^rifliiMitient roeoinmaoiléo**, on oit 
rnirepriit «des travaux immen^eiti? au chAteait 
do Versailles; que d'autre» doivent avoir In^tt 
OU' Théâtre de» Arts ( rue de la Loi ) ; le» fier» 
vice» public» de» armée», etc., doivent avoir 
la priorité (Arch. nat., Afin, S 36 . dossiec 
lâbp). 

Arrêté du ag frimaire an iv, nigné Beu- 
bail, Le Tourneur, Bevellièro-Lépeatti (Areb- 

DiaxcToiae. — t. 


tiol. , .AF iii, 331 ), dot»Mer tâôtj). Meissage lu 
au Ooimeil le aij frimaire (L*. fritn. an iv, 
397 - 398 ). 

Arrêté du ap friiijaii*o un iv, signé Beti~ 
bell, Carnot, Le Tourneur, Barras (Arch. 
nat. , AF iit , 336 , dossier l AÔp). Ce prix (par 
quintal) est arrêté aux chiffres suivant» : 
Froment, 1000 livres; inéleil, 85 o; seigle, 
700; orge, 65 o; avoine, 800. — Voir plu» 
haut, séance du i 3 frimaire. 

Baff. Il, xin, n" 69. 

Voir plus haut, séanoa du a8 bru* 
maire. 

*9 


KAriMALt, 
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de sâretë générale et de législation et qu’il n’a point été fait de rapport 
sur son affaire; 

Considérant que, le décret d’accusation n’étant que suspendu, c’est 
au Corps législatif seul qu’il appartient d’ordonner le rapport du décret 
ou la mise en jugement; 

Déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer. — Arcli. nat., AF ni. 3 .‘l(i, 
dossier 

[Le Directoire exécutif, sur le compte qui lui a été rendu par le mi- 
nistre de la justice d’une lettre du 39 de ce mois, expositive r qu’après 
la trahison de Cormatin, les représentants du peuple Guezno et Guer- 
meur*^) firent arrêter des chefs de Chouans dans le département de la 
Sarthe; qu’on les conduisit au château de Hain, d’oîi ils sont sortis à 
la faveur d’un jugement rendu par un tribunal incompétent, ou par la 
perfidie du commandant du château; que parmi ces Chouans se trouvait 
Larétrie (Moulé-), un des principaux, qui vient d’étre arrêté par le gé- 
nérai Vincent, dans les environs de Mamers, département de la Sarthe 
oii il commandait un rassemblement de Chouans 

Considérant que l’acte en vertu duquel Icsdits chefs chouans détenus 
au château de Ham ont été mis en liberté par une application de la loi 
du 1 9 fructidor reconnue fausse par la Convention nationale elle-même 
n étant (aux termes de l’article 67 du Code des délits et des peines) 
qume déemon provisoire de potiee, n’empéche pas que les prévenus qui 
en sont l’objet ne soient recherchés et pounaivis de nouveau pour h même 
fmt; considérant que d’ailleurs Moulé-Larétrie est poursuivi pour du 
nouveaux crimes commis postérieimement à sa mise en liberU; ; 

Considérant que les dix chefs chouans mentionnés en la lettre ci- 
dessus sont, d’après la loi du t" vendémiaire de la présente année. 


SifBe Le Tourneur, Reveliière-Lépeeux, 
Birree. — (Jean), tUt Jetiw oe Toc- 

Locir. avait été arrêté té i6 mari 179^ el 
iQfutpé de eotnpiieité dans la falsification d'on 
décret relatif a !a Compagiité des Indea, fait 
fXMtr lequel furent gaïUoitnés Chabot, Fabre 
rrégiantine et ipielques anfirea. H était par- 
venu a H>vader et ]^s tard (9 anil «7^)» 
la Conveittion avait smpendii le décret rendu 
contre lui« 

Membres de té Convonlîon , euvoyés «n 
niation à faraiée de l*Oae«i v«r* té fin de 1 794. 

Cette toi (Bull. I, clsït h* io$yf dé- 


fermîne té manièro de prorédor a Tégard des 
peraonnoi détofiaes «ti vertu d'ordrea émanés 
de toute autorité autre que colle dae offiriors 
ordîoaires de police. Eité traduit ces porfonues 
devant FolBeier de police do eàiuté do Far- 
rofidisiieoMMit dama téquol eiiea amit en arr«»- 
Mfm pour qit*il procède à leur égard anivatit 
té loi du <6^9 septembre 1791 et, dans té 
eae ob il 7 a fieu «outre «llee à acematiou , 
leur permit d'opter anlro té tfibanai 
do département ob le jurf d'aceusation aura 
tenu ao» tétwm «t téa deux ti^uiiaux crtmi* 
noté les piuavotéiii». 
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dans ie cas d’étre jugés par un conseil militaire, tant pour les faits qiÿ 
avaient motivé leur arrestation que pour les autres attentats dont ils 
ont pose rendre coupables depuis; 

Arrête ce qui suit : 

Abtiglr 1". Moulé-Larétrie , arrêté dans les environs de Mamers, sera , 
si fait n’a déjà été , traduit devant un conseil militaire qui sera formé par 
le générai en chef de l’armée des Côtes de Cherbourg, pour y être jugé 
comme prévenu d’attentat contre la sûreté intérieure de la République. 

\rt. 2. Le général en chef de l’armée des Côtes de Cherbourg fera 
pareiUement arrêter et traduire, soit devant ie même conseil militaire, 
s’il existe encore, soit devant un autre ({u’il formera à cet effet, les neuf 
individus réputés chefs chouans qui ont été mis en liberté au château 
de Ham conjointement avec Moulé-Larétrie. 

Le ministr<5 de la justice est chargé de donner tous les ordres néces- 
saires pour l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., AFiii, 33(>, 
dossier 

Le Directoire écrit au ministre de la guerre une lettre concernant le 
service militaire 

liC Directoire reçoit avec satisfaction un annuaire qui lui est adressé 
parle Lycée des Arts'^'; il lui écrit une lettre de réception''^ 


Signe liO Tourneur, ReveUifre-Léiieuux , 
Buiths. 

Lettre »igii«»e Cjtruol, L« Tourneur, Bur- 
fâti (.Vrrh. nat., AF ni, 30 . duttsirr 
1.40 Dircrloiro lui orclonuo remplacer 
rhamii lo comitiRfidant teiii]»oraire LuiPin> 
Uouj^. 

Le Lycée éee Arts < qu’il ue faut (HU» con- 
fondre avec io Lyeee fonde par l'iUtro de 
HosierK en et où profottsèrent Laharpe, 

Garai ^ Ginguoné) avait été fondé en août 179*2 
par Deftaudrats et avait ouvert cAiiira à 
l’Oratoire. C'était une sorte d'académie et* de 
eorpB enseignant ae pro|)Ofant à la fois de 
vulgariser et de récompititer les nouvelles iii> 
ventions et dont les cours , ainsi que les séances 
publiques, avaient alors un grand retentisse- 
ment (Voir ie Moniumr, XXU, 600; XXlll, 
6a6 ; XXIV , 671 ; XXV , 45 ^ ; XX VI , 5 & 5 , etc. ), 
11 publiait un recueil maniuel intitulé Jow^ 
mU du LytdÊ 4 $$ ArCs. Le 1*' vendémiaire an iv 
(§3 septembre 1795) Lakanal lui avait fait 
accorder par U Convention une subvention 


de Oo.ooo livres. Plu** t f d (i 8 o 3 ) il changea 
de nom et s’appela VAthéme de» Art», 

Exprimant le regret de ne pouvoir assis- 
ter a la seanro putdique du lycee ie 3 () cou- 
rant. — Lettre «igoéc Bevelüère-Lépeaux , 
Le Tourneur, Barras ( Arch. nat. . AP 111 . 336 , 
dossier iftôg). 

- Outre les arn'tés qui tiennent d’être 
rapportés ou mentionnés ou trouve dans le 
dossier i4&9 plu.sieurs arrêtés portant nomi- 
nations de juges, juges de paix et commissaires 
du Pouvoir eiérutif dans les départements, 
avec des lettres y relatives. — On y trouve 
aussi un arrêté (non menlioiiné au proeés- 
verbal), signé Carnot, Beuboll, EevelUère- 
Lépeaux, Le Tourneur, (>ar lequel le ministre 
de la guerre est invité à se concerter avec la 
Trésorerie nationale sur le mode 4 établir 
pour opérer ie payement des sommes dues par 
les troupes pour dégâts et dégradations dans 
leurs logements commis par dUes antérieure- 
ment au i*' vendémiaire au m. 

Autre arrêté non mentiuuné an prooês>ver- 


* 0 - 
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SÉA\CE J)ü 30 FRIMAIRE A^ IV ' 

•il DÉCEMBRE 1795. 

Le Directoire exécutif arrête l’envoi au Conseil des Cinq-Onts de 
deux messages : l’un pour l’inviter à prendre en considération la récla- 
mation des employés attachés aux armées, qui demandent instamment 
le supplément de solde en numéraire, accordé aux soldats, sous-ofTi- 
ciers et officiers 

L’autre pour lui proposer d’examiner s’il ne conviendrait pas d’aug- 
menter d’un juge chacun des tribunaux civils des départements, où il 
y a des communes de cinquante mille âmes et au-dessus. 

Le Directoire exécutif est informé que des propos contre-révolution- 
naires ont été tenus dans la salle de ses audiences, il ordonne l’arresta- 
tion du citoyen Bei|;eraud, prévenu de les avoir tenus et le renvoie par 
devant l’officier de police, conformément à la loi. Il enjoint aussi au 
ministre de l’intérieur de prendre des renseignements sur la citoyenru* 
Léchassier, chez qui demeure ledit Bergeraud et de lui faire un rap- 
port 

[Le Directoire exécutif arrête : 

Le ministre de l’intérieur se fera rendre l ompte de tous les meuliles, 
chevaux , voitures et autres effets généralement quelconques fournis par 


bai et signé (.arnot, Reobeli, ReveiUère-Lé- 
peaux (Areh, iiuL, AF in, 336» dossier 1659) 
qui maintient en fonrtions pour le ««rviee de 
rhabifiement des troupes les ouvriers de pre- 
mière réquisition employés dans i^s ateltern 
de confection des effets d*habi)t«ment et d'é- 
quipement des années de la Bépnbiiqne et 
les eitoyens Coiffier» Dausse üis» Joiseau et 
Gerdret frères, retenus pour dÎTars emplois, 

Arch. nat.» Afin*, i, fol. 7S-79. 

Arrêté do 3o frimaire an rf, signe Heu- 
IhïH , Carnot , Le Tourneur ( Arcb. nal. , AP in , 
336, dossier 1660). — H s'agit des olBciers 
de Santé » des gardas nationales et des boulan- 
gers des subsistances militaires attaebés aoiL 
armées et qui demandent a bénéffeier dn sup- 
plément de solde accordé aux soldats, sous- 
officiers, officiers, par les lois do 6 tbennidor 
et dn «8 fructidor an m (98 jmllet, ih aodt 
1796). — Measage tu au Conaad le i*" ni- 
eôse (C. C., nivôse an rr, p. A). 


Arrêté du 3o frimaire an kv» signe Le 
Tourneur, fteveitière-Lépeaux . Barran lArrh. 
nat., AF lu. 336, dossier «46oL — Ce mes- 
üMige est mnttké par une requête du tribunal 
riut rie Naules exposant que n'etant composé, 
daprès ta toi du 19 vcndémratre, que de vingt- 
trois juges, il ne lui eu reste 1 défalcation faite 
de ses deux présidents de section , des six pfé- 
<>idents des tribunaux cxurectionnels et des 
«{uatre juges servant dans le trtbniial crimi- 
nel } que oote pour tMi deux seelions , ce qui » 
vu la mnltitttde des affaires dans une ville de 
80,000 Ames, est insuffisant. Message lu au 
Conseil le 1** nivôse iC. C., nivôse an tv, 
p.9). 

Arrêté dn 80 lirioiiire an iv, signé 
Le Touroenr, Carnot, Eims (Areb. nal.» 
AF m, 886, doaator 1860). Bergeraud était 
domestique de la citoyenne Lécbassier, 
veuve d'on anqpik eonsmUer à la cour des 
Aides. 
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la République, tant aux douze commissions exécutives qu’aux diverses 
agences et bureaux, établissements ou commissions particulières. 

11 se fera représenter les autorisations en vertu desquelles lesdits 
meubles et effets ont été fournis. 

Il fera constater l’état actuel desdites fournitures; il surveiflera la 
rentrée de celles faites à des commissions ou agences supprimées, ainsi 
i|ii(; de celles faites sans une autorisation légale. 

Il fera poursuivre conformément aux lois tous ceux qui auraient pris 
ou déloivrné lesdits effets, ou s’en seraient emparés indûment. 

Il rendra compte au Directoire exécutif de l’exécution du présent arrêté. 
— Arch. nat., AF lu, 336, dossier iû 6 o. — Réd., 7 nivôse an iv.] 

Une note relative aux achats onéreux pour la République, que font, 
dans les environs du département de la Seine , les agents du Gouverne- 
ment est adressée au ministre de la guerre, qu’elle concerne parti- 
culièrement. 

On adresse au ministre de l’intérieur l’extrait d’une lettre de Genève, 
(]iii annonce l’arrivée à Paris d’un homme suspect. Le ministre est 
chargé de le faire surveiller 

Le Directoire pnmd un an'êté portant que celui du 98 brumaii’c, 
(jui accorde des rations de vivres aux officiers de police de l’armée de 
l’intérieur, cessera d’avoir son effet au i” pluviôse prochain 

Le Directoire prend également un arrêté qui accorde à la citoyenne 
Hrisnot un secours de cinq cents livres que le ministre de l’intérieur 
lui fera payer 

Il arrête ensuite l’envoi au Conseil des (iinq-Cents d’un message sur 
la situation actuelle des finances de la Républi(|ue 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens rapporte une expédition 


' 11 Réagit surtout d*acbats (riivoine. Le l)i- 
roeloire fftit rcunarquer quo cor achaU se font 
ou niiméraira, et que le prix du setiar d'avoine 
e.<)t monto jusqu'à ko Üvroa, alors qu'en 1790 
il était do i5 i f 8 livras et que relia daniH^^ 
est très abondanto dans les magasins de la 
publique. Note signée Reubotl, Barras, Kov«l> 
lièro-Lépaaux , Le Tourneur {Arch. nat. , AF iii , 
336, dossier 1 A 60 }, 

l,.eUre signée Beubati, Barras, Beveltière- 
Ut>«aai (ArcU. nat., AF ni. 336, dossier 
t k6o ). 

ArrAlé du 3o frimaire an iv, signé lieu- 


boli, Carnot, Le Tourneur (Arch. nat., AF 111 , 
336. dossier ié 6 o). 

Arrêté du 3o frimaire an iv, «igné Barras, 
Reubolt, Le Tourneur ( Arch. nat., AP itt, 336, 
dossier tA 6 o). 

Arrêté du 3o frimaire en iv, signé Reu- 
boli, Carnot, RevelUéro-Lepéaux (Areb. naL, 
AF 111 , 336, dossier i& 6 o)« — Ce message 
fut, sur la demande du Directoire, communi- 
qué en comité secret au Conseil des Cinq-Cents 
qui, pour des motifs faciles à comprendre, ne 
Tinséra pas dans ses proeè^verbeox. On en 
trouvera plus loin le texte à l'appendice. 
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en forme de la loi du a 8 de ce mois, renvoyée avant-hier comme 
il conste des procès-verbaux des séances. Ce messager est introduit à 
9 heures du soir. Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, 
exécutée et quelle sera munie du sceau de la République. Elle est, en 
conséquence, envoyée, de suite, à l’enregistrement, pour deux expé- 
ditions en être adressées, sans délai, au ministre de l’intérieur avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans les formes 
prescrites par les lois. 

Le Directoire transmet au ministre de l’intérieur une lettre que lui a 
remise un représentant du peuple. Le ministre fera vérifi(*r et rendra 
compte, dans le jour, du fait qui y est dénoncé **1 

Le Directoire arrête que les rescriptions que, par son arrêté du a8 , 
la Trésorerie nationale est autorisée à délivrer aux fournisseurs des ap- 
provisionnements, seront reçues pour comptant dans toutes les caisses 
publiques*®^. 

Le Directoire ordonne que le commandant de la garde veillera à ce 
qu’une sentinelle soit placée exactement à la porte du citoyen Barras et 
à ce que des rondes soient faites exactement toutes les nuits 

Le Directoire écrit au ministre des relations extérieures, à celui de 
la guerre et au citoyen Richard, relativement au senice militaire*®*. 

Le Directoire ordonne ensuite le renvoi du citoyen Mayeu, garç.on 
de bureau, employé près le citoyen Bonnier'®*. 

On renvoie au ministre de la guerre l’état des sommes demandées 
pour ac(|uitter le traitement des employés au dépôt général de la guerre ' '*. 


Voir plu<^ haut, seanre du fritnaii^. 

^ L«Ure mgnéê Barras , Rei eHière-Lépeau \ , 
Carfi<d(Arcfa. fiat., AFiii, 336, dossier i46o). 

Arrêté du 3o frimaire au it, signé Beu- 
twfll, Carnot. Le Tourneur, Reveiiière-Lépeaox 
(Areh. nat. Afin, 336, dossier t46o). — 
Voir pins haut, séanee du 98 6*imaire, et plus 
has, séance du i** nivôse. 

^ Arrêté du 3o frîmatre an iv signé Barras, 
Le Tourneur, Carnot (Arch. nat, At iii, 336* 
dossier lAOo). — La minute est de la main 
de Barras, qui se plaint que la imit demièra 
il n’y ait pas eu de sentinelle a sa porte de 
ininutt à i heut^ et demie dlu tnatin. 

Le Directoire charge le mintstre des ir- 
küons extérieures «le faire femetire au eaiwnet 
historique H topographiqite militaire feseaUes. 
plan*» et mémoires miiitatrf»* rpti m tronven^ 


chas des émigrés. I^re mgiiée KeubeU , Car- 
not, Le Tooroeiir (Airk naL, APiti* 336, 
dossier léOo). — D charge le ministre de ta 
guerre de réprimer les a^s et maivereations 
auxquels donnent Beo les traoaports militaires 
à fermée dTtalie (oomlire de mulets eor* 
fdoyés, otr.) et fui indique quelques ordres i 
donner à cet eUht ( fM,). — EnBn il rattereie 
ie fous'Ueuteitant Richard, de la 6* demi^hrl* 
gade d'infanterie, de itti avoir dénoncé frdas 
ahos, fmit de nnanbordination et de Vlmnio- 
raBté qui, il Ton n*oii anétdt le conm par «ne 
justice sévére* flétrirait les laariers des défan* 
•emde ia patries. (ML). 

Cet mHè était dl^è pris deptiif phisieitrs 
jottrs. 

Cet état m aeeompagné d'un loQg' et 
intéressant rapport du général (îalcm , diree teur 
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[Le Directoire exécutif arrête : 

Abticlb l*. L’oi^nisatiou actuelle de l’école nationale aérostatique 
établie à Meudon par arrêté du Comité de salut public de la Convention 
nationale du 10 brumaire de l’an m, sous la direction du (dtoyen 
Conté, et les règlements qui la concernent, sont confirmés provisoire- 
ment. 

Art. 3. Cet établissement et tout ce qui est relatif à l’entretien et au 
service des aérostats sont placés sous la surveillance immédiate du mi- 
nistre de la guerre; en conséquence il est chargé de l’exécution des 
divers arrêtés du Comité de salut public concernant l’École nationale 
aérostatique et les aérostats servant près les armées. 

Art. 3. Les compagnies d’aérostiers restent fixées provisoirement à 
cimjuante hommes, qui continuent à recevoir la solde de canonniers 
ouvriers de première classe. 

Art. â. Les quartiers-maîtres de ces compagnies demeurent chargés 
de l’acquit des dépenses que peuvent nécessiter les appareils, l’entre- 
tien et le service des aérostats près les armées, sous la surveillance et 
le visa des capitaines. Le ministre de la guerre remettra à cet effet aux 
quartiers-maîtres un fonds d’avance, dont ils lui feront connaître tous 
les trois mois l’emploi. 


ilii Dépôt général de la ffuerre et th /p géoffra- 
phk, qui rappelle t*ort|;in« d«* cct importaot 
t^Ubiisseiueiil, créé ptr Ixiuvois ou 1688, lei 
«mrvieds qtiM a roodui , io» acrroisaeineiiU et 
la réor(f«rù«âtioii qu'il doit au Conitlé do ttalut 
public. Le di^pél avait oté rattaché en i'au 11 
U la Commidiutm oxécuti>e des travaux publica. 
t'aton domaiida qu^il le soit maintenant^ comme 
nutrefoia. au ministère de la ffuerra et joint a 
»on rapport un projet d’arrélé Mir radiuiiiie' 
I rat ion ai le fonettotineinont du déjidL. — L*état 
du (leraontiel adreané par Galon au directoire 
«at renvoyé au miniatre de la guerre pour 
Texéeution de t'arrélé du 7 Crioiaire aur les 
(raitementa. Il reaaort de cet état qu a la date 
du 10 IWnuire an iv le dépôt comprenait lea 
aervieea auivanta; t* direction; a* aeerélariat 
et comptabilité t b employéa), 3* diviaion des 
irchvmde U gmrte (la employée }; 4 * divi- 
«ioti de la géog^TÊphit (10 ompioyéa); 6*divi- 
aioii dea iovatiU (to) et des employée au cIbb* 
aeinent, invenlaifê et manutentioit des eartea 
et arehivea (3); 6* divtainn dea «rlltnw /yra- 
rcftra pitia un penomnel de 7 garçoita 


de bureau; et d'autre part un corps d'iule- 
niovrt gédgrapbca inhérent* nu dépôt de h 
guerre^ formant (sans compter le directeur, 
a soua-direeteura et 3 biatoriogmpbes) troU 
brigades, chacune de to ingénieurs. Le crédit 
demandé par Galon [lour le traitement de tout 
ce personnel pendant la première quioxaitie 
était de 4o5,ooo livres, ftsur le pied propor- 
tion iiel des valeurs de 1790, d'apri^ales hases 
ordonnées par les arrêté du Directoire exé- 
cutif du 7 frimaires^ — Arch. nat , AF 111 , 
336, dossier i46o. 

Cette création avait pour but «d’instruire 
les élèvee de tous les travaux de constrocliou 
des aérostats et de leur donner des leçons de 
physique générale, chimie, géographie et des 
différents arts mécaniques relatifs à raérostsr 
tion.^ (Bapportdu directeur Conté au Direc- 
toire.— Arch. nat., AFtu, 386 , dossier i46o). 
— . Elle avait fourni aux armées un osrtain 
nombre de jeunes gens qui avaient fisrmé le 
noyait dea premières eompégnies d’aérostiers 
( /èid.). Elle (lit fdus tard kmée pur Bonaparte 
sous le Geiisiilat. 
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Abt. 5. Il veillera à ce que les transports aux armées de toutes les 
machines et matières aérostatiques soient effectués sans remise, toutes 
les fois qu'il y sera expédié des envois. 

Abt. 6. H fera fournir sans délai, sur la demande du directeur de 
lecole aérostatique, tous les objets nécessaires aux compagnies d'aéro- 
stiers ser\’ant près les armées et aux élèves de cette école, conformément 
aux lois militaires. 

Abt. 7. Le directeur de cette école est autorisé à \ recevoir, jusqu’à 
ce quelle soit portée au complet, les jeunes citoyens non compris dans 
l’âge de la première réquisition , en qui il trouvera l'aptitude propre à 
l’aérostation ; et le ministre de la guerre ordonnancera les sommes qu’il 
conviendra de mettn* à la disposition du directeur pour les diverses 
dépenses de l’établissement, dont ce dernier lui rendra compte. 

Abt. 8. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté. — Arch. nat. , AFiii, 336, dos.sier tAGo***.] 


Message dd Directoire ao (.onseil de.s CiMi-CENTS 
Sl'R LA situation DES EMANCES. 


Citoyens législaleui's, nous avions ëpanclié lians le sein de votre cominis-sion des 
finances toute la douleur que nous ressentions à la vue de la délres.<ie aflreuse dans 
laquelle se trouvent tous les services. 

Nous lui avions de vive voix et par écrit présenté des vues, nous l'avions invitée 
de pro|jo8er des mesures; elle s'est crue sans pouvoir de déférer à notre ÎDvhatÎMi 
et nous a répondu que ces grandes mesures, sur lesquelles la commission des 
finances ne pourrait prendre l'initiative aupri's du ('.onseil des Cinq-Geots, exige- 
raient on message du Directoire exécutif. Nous avons fait ee message. Il n'a pas 
produit l’effet que son importance semidait mériter. 

U faut donc déchirer le voile. I.«s secours les plus promf^ et les plus puissants 
noos sont indispenrâbies. l^es années de l’Ducst, des Cétês de Brest et de Cher- 


Sigo** Beubeil , Carool , Le Tourneur. — 
Outre l<w arrêté qui viennent d’^tro rapportéiv 
t»u mentionnée, on trouve dans tedoMÎer i46o 
(AFiu, 336) dt^tis arr/ftéi» dont if nW paa 
quoRtioii au procf*»- verbal : le promier («gué 
Heubol), L#» Tounieur, Revd[iièro>Lépeaux, 
fiairaB ) , qui main tient en fonrtioiis le commi»* 
«aire général de rartillerie et ordonnatimr de« 
guerres Rolland, qui avait été porté par er- 
reur «ur la liste de la eommWon des 17 ; — 
le aerond feigne (.arrmt, Tour 


neur) réinti^e au 7 ' régiment d'arlOierie. 
sur la proptmtion du nimistre de la guerre, 
les oâüriers , souiH^tfieirra et aoldata des &* et 
5** compagnies deee régiment, qui avaient été 
iieeuetées é Lille par arrêté du Comité de 
salut public du ai floréal an ni. 

Iat même doeaier renferme auaat plusieurs 
arrêtés portant nomination de eommiMaires 
du Pouvoir exéculif dana les départamenis de 
la llrénie et de II Manebe, avee qualquea do* 
eiitueuts ) relatifs. 
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booi^, de Sambre-et-Meuse , de Rhiii-et-Moselle, dltalie et des Alpes sont sans 
solde, sans vivres, sans fourrage, sans souliers, sans vêtements, sans taites, sans 
effets de campement , sans moyens de transport. Les hôpitaui sont sans fourni-^ 
inves. Notre cavalerie est pour ainsi dire à pied. Nos canons sont sans chevaux, La 
marine est dans un état tout aussi déplorable. Nos vaisseaux sont enchaînés dans 
nos ports, parce que nous ne pouvons pas les approvisionner. Les travaux de 
Toulon sont à la veille de cesser, iji malveillance s'agite pour exeiier de nouveaux 
troubles dans les chantiers. La soif du numéraire en est le prétexte. Les commu- 
nic^itions entre les différentes parties de la République et les armées sont sur le 
point d'étre interrompues. Ce n'est qu'avec du numéraire qu'on peut espérer de 
rétablir ce service essentiel. lies arrivages des suiwisiances sont incertains. On 
retient les chevaux en gage pour leur nourriture. Jusqu'à nos n^ociations les 
plus intéressantes que nous sommes obligés de suspendre, parce que, ce qui peut 
à |)eine se croii*e, nous n'avons pas de quoi payer tes frais de route de nos envoyés. 
Nous avons essuyé des trahisons. Nous aurions pu nous relever avec éclat des 
revers qui en ont été la suite, si nous n'avions manqué de fonds. Il n'y a plus de 
discipline, et c'est faute de vivres. Les Chouans font des progrès effrayants. Nos 
soldats, au désespoir, exténués de faim, grossissent leurs bandes pour subsister. 
Notre armée d'Italie a été arrêtée au milieu de ses succès faute de moyens de 
transport. Grecs qui apportaient des vivres les ont remmenés parce qu'on 
n'avait aucun numéraire à leur donner, i^s armées de Rhin-et-Moseile, Sambre> 
eUMeuse ne |)euvent l'epousser l'ennemi et sont réduites chaque jour à des mou- 
vements l'élrogrades par la privation absolue de moyens de transport et de défense, 
lies ofliciers de toutes les années ne peuvent se passer d'une augmentation de 
solde en numéraire. Les ofliciers de santé la réclament, les boulangers l'exigent, 
les auti'es employés font la même demande, fondée sur la nécessité la mieux 
démontrée. Toula» les administrations annoncent qu'elles vont manquer de tout, 
iàute de numéraire. Nous n'avons pu prendre k leur égard la mesure sévère que 
l'intidélité de la plupart d'entre elles semble exiger, parce que nous sommes sans 
moyens pour les remplacer. Toutes les caisses sont vides. On parait hésiter à 
recourir aux grands moyens 8<uiIb capables de les remplir. 

L'emprunt forcé, tel qu'il a été décrété, ne nous procurerait j>as le numé- 
raire dont nous avons un besoin si pressant, en permettant de le remplir en tota- 
lité avec des assignats dont on fixe le cours a la centième partie de leur valeur 
nominale. C'était donner aux agioteurs la plus grande facilité de rendre l'emprunt 
illusoire. Il leur suflirait de faille baisser l'assignat k la quatre centième partie de 
sa valeur nominale. Us se libén;raient avec le quart de ce qu'ils devraient acquitter, 
lis ne verseraient pour le premier terme que des assignats tellement dépréciés 
qu'ils serviraient k peine pour atteindre le second terme. Et celui-ci serait acquitté 
avec les mêmes assignats, qui seraient bientêt dépensés, au moyen de quoi l'em- 
prunt n'aurait produit ni assignats ni numéraire et l'Etat se trouverait dans la 
même détresse. Nous nous trompons : une partie de ses ressources serait épuisée 
et nous devrions floo millions de plus, valeur métallique! Ne potmrait'-on pas 
décider que la moitié de chaque terme de l'emprunt sera remplie en numéraire ou 
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en iingüto, et que l'autre moitié ne pouira être acquittée qu'en grains ou en assi- 
gnats an cours? Pour intéresser chacun à faire l'ehausser la \aleur des assignats, 
on pourrait autoriser le gouvernement à les locevoir k trente capitaux au-dessous 
du cours. Comme par exemple, s'ils étaient k la deux centième partie de leur 
valeur nominde, on les accepterait pour la cent soixante-dizième, et ainsi du 
reste. Tels scmt les moyens que le Directoire exécutif a cru les plus propres ii 
rendre Tempriint productif et à déjouer cette faction de l'étranger qui fait tous ses 
efforts pour renverser les combinaisons que le désir ardent de sauver la patrie 
avait inspirées. 

La mesure de Temprunt adoptée avec toutes les modifications que nous venons 
de tracer serait insuffisante pour le service de Parmée. Il importe cependant de 
montrer k toute l'Europe qne les fonds seront faits et qu'il y a certitude que les 
engagements que l'on prendra pour assnrer tous les services seront fidèiemeitt 
remplis. Ce n'est que depuis très peu de temps qne nous sommes parvenus a con- 
naître en grande partie l'immensité de nos liesoins. Sans pouvoir encore en donner 
l'étal exact, qui doit vous être présenté, nous sommes obligé de vous confier qu'ils 
ne sont pas moindres de i.Soo millions pour l'année, de ifi5 millions par mois, 
vaknr métallique. Ce n'est pas i.ooo mülions que le Directoire exécutif demande 
qu'on mette à la fois entre ses mains ou à sa disposition. Il suffira de rassuiance 
qu'ib reposent dans le trésor public [Kuir en sortir k mesure des besoins. Nous 
vous avons indiqué, citoyens législateurs, dans les messages des *11 et a H cou- 
rant, quelques ressources pour atteindre ce but. Mais nous nous en rapportons à 
votie sagesse à cet égard. Nous nous contenterons de vous observer qu'il en faut 
deprociafiiea pour nous conduire jusqu a la première rentrée de rempmnt, et de 
jmmanies pour en imposer aux ennemis coujurés contre nous. (1 est avec ces ivs- 
st)Qrces que nous pai'viendrons a cette paix si désirable qui élèvera eu |»eu de 
temps la prospérité de la République au plus haut degi'é. Sans ces ressource*», 
noos ne voyons aucun terme aux maux de la patrie. Non , jamais elk n'a été eu 
|dtts grand danger. Hâtez-vous donc de la sauver par les résolutions les plus 
promptes, les pins grandes, et comptez snr tout noire dévimement. 

Dans tous les cas notre dernier soupir sera pour la République. Des mains plus 
iieureitses, maïs non pins pures, sauront peut-être ta préserver de la ruine oii le 
moindre retard peut la plonger 


; RtstSLL, (Arch. nat., AFm. 330, fitJMMar i^Oo). 
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3t DECEMBRE 1795. 


XCl 

Dépêche importante adressée au ministre de la guerre par le générai 
Beaufort, qui lui rend compte de l’arrestation par lui ordonnée à 
Ostende d’un courrier porteur de quatre lettres suspectes 

Le Directoire exécutif a ordonné au ministre de la guerre de faire 
transférer ledit courrier à Paris, et les paquets suspects chargés à son 
adresse (voyez numéro qi, k pièces). — Arch. nat., AF ni, 33 G, 
dossier i /i6o. 

XCII 

Pièces adressées nu ministre des relations extérieures par les minis- 
tres plénipotentiaires de la République des Provinces-Unies^^^ relatives 
à diverses mesures à prendre pour l’intérêt des deux républiques. 
( 9 pièces , numéro 99). 

XCIII 

Le Directoire exécutif arrête qu’à l’exception de l’abonnement par lui 
.souscrit pour la feuille intitulée le Rédarlettr et pour la traduction de 
cette feuille en langue allemande, par arrêté en date du 9 à de ce 


4 rch. nat., AFiii*, ao, p. 16-16. 

Ce courrier, nomniA Freasari, était parti 
iU Paris avec un passeport pour Dunkerque , 
cbarf^é do plniioars leitros dont doux devaient 
^tre remises dans cette ville à on Anglais 
(nommé Ingrahatn), qn'il devait aller cheirbor 
Oatonde, pais à Broxolloi, s'il ne le Ironvait 
pas à Donkorqao. Il déclara ignorer ce qu'il 
portail et ne aevoir ni lire ni écrire. Voir le 
procès-verbal de son arrestation et de son in- 
terrogatoire, Arcb. nat, AF ni, dossier i 46 o. 
— BtAuroaT nt Tmouort (Jean-BapUste), né 
à Paris le octobre 2761. La biographie de 
ce personnage est très ineerteine. Peut-être 
art-Hin confondu deux 00 trois généraux de ce 
nom« Entré eu service é 16 ans, aiyndanl- 
général en 1799 é Parmée du Nord, où il au- 
rait gagné en 179B le grade de général de 
diriaton. On le retronverait à Parmée des 
Cétea de Cherbourg, pute à Pannée dea Pyré- 
nées orientales oh il anrait accompli des ex- 


ploits feboleux (1796); il anrait ensuite pris 
une grande part à la défense de la Conveotion 
an 9 thennidor et au i 3 vendémiaire ( Le Mo- 
MtlcMT ne le nomme même pas). — Ce qu’il 
V a de certain c'est que le Beaufort dont il est 
ici question était à la fin de 1796 n Parmée 
du Nord général de brigade (, 4 /metiecé nalùniat, 
an lY). — Wns tard Beaufort aurait été mal- 
traité par Bonaparte, incarcéré, mis a Pécari, 
aurait dû se contenter d'iin emploi d'iosper- 
teur des droits-réunis dans le Cantal. 11 serait 
mort è Corbeil le t* février iSaÔ. — Hœfer, 
Afotio. étogr. fiénérèkf IT, 916-917. 

Blaw et Meyer. — S'il fitut en croire La 
Bevellière-Lépeanx, qui ne Isit guère leur 
éloge, ils étaient grands amli de Barras, nll 
était , dit-il de ce dernier ( , I , $96) , lié , 

et continua toujours de l^étra, avec Blaw et 
Meyer, ambasiadeors delà HépubliqQe batave. 
Ce dernier était un bomma ioaple, qui se 
rangeait du cAté le plus manaçatil; mais le 
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inois**^ à l’exception enfin de ceux qui, par d’autres arrêtés pour la 
Sentinelle l’dim' de» loi» et le Patriote de 8g et conservant pour 
un mois, quant à présent, l’abonnement à ces trois dernières feuilles, 
tout autre abonnement cessera. 

Le ministre de l’intérieur est chargé de pourvoir au payement des 
abonnements maintenus par le présent arrêté aux taux publics et roniiiiK 
et suivant les augmentations qu’il jugera légitimes dans les ciiTon- 
stances. — Arch. nat., AFin, 336, dossier tAfio*''^. 


XCIV 

Le Directoire exécutif, informé qu’une foule d’émigrés ont enfreint 
la loi qui les chasse du sol de la République : 

Qu’ils apportent au milieu de nous les maux ([ue peut susciter leur 
haine pour le système républicain; 

Qu’il importe de prendre contre eux les mesures les plus sévères; 

Informé notamment que Mathieu Montmorencx ou un autre indi- 
vidu de la même famille, est du nombre de ceux des émigrés qui ont 
osé rentrer en France, et «[u’il se trouve dans ce moment à Paris. 

Informé qu’il a trouvé un asile chez le baron de Staël, ambassa- 
deur de Suède près la République française: 

Arrête qu’il sera pris toutes les mesures nécessaires pour s’assurer si 
en effet MaÜiieu Montmorency, ou un individu de cette famille, émigrt', 
est retiré chez le baron de Staël : 


premier, anarehistedéeidé, «tUit rtin dea gramU 
faoteure de la déBorgaoisation et du ayalème 
de terreiir ifa^oii voulait introduire en lloi- 
lande. Il raîaait de fréquentes courses au fait- 
bourg Saint- Antoine, et tirait de Targent de 
plusieurs caisses de la Bépufdique balaie 
pour faire (ace aux dépeuses que ii«*eesMtaient 
<ies intrigues; il en üratt surtout de U Frise 
ou Toti aiait tout culbuté. . . ** 

' Voir plus haut, p. a 6 a 
La fientmeile était le journal de l.oo>et 
i Voir plus baut, p. 46 et VAm à$» 
qui parut de Tan tu au n prairial an tut , était 
rédi^ par Pooltier (Voir p}«s bant, p. 176 ). 
Quant au troifiéme jouvnal , c'mt le Jtmtmd 
des palrtefes de ré%é par Réal et Mébée 
et qui parut du j*" fructiilor an m au 3 o iber- 
midor an iv (35^ iiutnéros m 


^ Signé Reubelt, Barras, RevalItèredAé- 
peaux. 

* * MaUiieu-Jeaii-Félicité , due ta Mosmo* 
usct-Laval (plus tard ministre da Louis XVni)« 
avait émigré apriis le 10 aoét at s^élail 
retiré à Ctippel auprès de M"** 4a 8ta«l. — * La 
baron de SrAlirRoiJTSfnt ambaesadeur 4 e 
Suède en France de 1783 à 1790, ) étail rr-' 
venu en mars « 793 , avait eucore qitiile Paris 
peu apiéi, maia 7 «vait de mmvaao rapam 
eomme ambassadeur et avait été reçu iolan'* 
nattataeot par la Convention le as mifi 1796. 
M** de Staël f était rsntrée peu aprèSo Le 
Comité de ailtit publie, k trouvant Irsp ra- 
mnante, avait vonltt Ten éloigtier après le 
«3 vendîéfuiaire« Vlie y était pourtant rastéa ot 
elle devait aequéiir bieoUH une aasm fpmndo 
inBoeffce sur le llirectoire. 
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Que dans le cas de raffirmative, ledit Mathieu Montmorency, ou 
autre individu de la famille, sera saisi, fât-ce dans la maison dudit 
baron de Staël , et mis en état d’arrestation , pour être livré aux tribu- 
naux; 

Qu’enfin te ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté et qu’il sera par lui fait promptement rapport au Directoire 
des mesures qu’il aura prises, tant sur cet objet que contre les émigrés 
en général ; 

Arrête en outre que te présent arrêté sera compris dans les délibé- 
rations secrétes du Directoire. — Arch. nat., AF iii, .3.36, dossier 
1 'i6o. 


SÉANCE DU 1" NIVÔSE AN IV > 

•22 DÉCEMBBB 1795. 

Le Directoire adresse deux messages*^^ au Conseil des Cinq-Cents, 
l’un concernant les réclamations faites par les ofliciers de santé des 
armées, par les gardes nationales qui sont dans le cas prévu par la loi 
du O thermidor an et tes boulangers des subsistances militaires, à 
l’effet d’obtenir un supplément de solde en numéraire; l’autre, qui 
propose une aufpnentation de juges et de deux directeurs du jury d’ac- 
cusation dans le tribunal civil du département de la Loire-inférieure. 

On accorde un secours de mille livres à la veuve Desboiirgets, octo- 
génaire 

j Le Directoire exécutif arrête que la Tiv^sorerie nationale est auto- 
risée à délivrer sur les mandats des ministres, jusqu’à concurrence 
<ies fonds à leur disfiosilion , des rescriptions sur les produits de l’em- 
prunt forcé décnHé par la loi du i <) frimaire. 


' Arcb. tint., KV iii*, fol. 

Il y a là uoa arraur, ou plutôt un double* 
anoploi. Lea dont luoiwaf^eA indiqués in 
avaient été arrétéa le 3o frimnire et aont 
inentionnéfl déjà dans le proeés-verb^l de la 
•éance de ee jour. [Voir d-detaua, p. :19a. | 
La loi du 9 thermidor an 11 sur la «ofde 
daa troitp0$ [Btdi I, xxfin, n* ta^] assimL 
lait aotts f.e rapport aux troupea d*infanteri« 
lea (tardai nationales mises en réquiattion pour 


K» saniea des plaees at»siégéas ou pour la ser- 
vice en campattne (art. 35 )« et assignait 
.I 0 sous par jour aux gardas nationales sé> 
dentaires mises en réquisition dans les villas 
frontières pour la défense des plaees. 

Recommandée par la Comité de bien- 
faisance de la section de Mefttt; arrêté du 
i*' niv6se« signé Baims. RéveUiére-Lépeaux . 
Carnot (Arch. nat.^ AF m, SSy, dossier 
ià6i). 
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Lesdites rescriptions seront à un, deux et trois mois de date et 
acquittées par les différentes caisses de recette des départements sur 
lesquels elles seront tirées. Elles seront, on outre, reçues pour 
comptant dans toutes les caisses de la République. 

Au moyen des dispositions ci-dbssus, les arrêtés des a 8 et .io fri- 
maire seront cassés et non avenus. — Arch. nal., AF ni, 33 7, dos- 
sier 1 A61.] 

On prend un arrêté concernant la clôture d’une porte et des fenê- 
tres au rez-de-chaussée du Grand [iuxembourg^'l 

On expose qu’il s’est {^ssé beaucoup d’abus dans la délivrance de.» 
chevaux faite à diverses personnes sous prétexte de service public. Le 
Directoire prend sur cet objet un arrêté tendant à suspendre ces livrai- 
sons*®*. 

Un messager d’Ëtat du Conseil des Anciens apporte une loi en date 
de ce jour qui fixe le traitement des huissiers attachés à l’un et à l’autre 
Conseil Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée et exécutée 
et qu’elle sera munie du sceau de la République. Elle est, à cet effet, 
envoyée A l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées 
de suite au ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre d’impression 
et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire écrit au ministre de l’intérieur pour faire dissiper un 
rassemblement de jeunes gens de la première réquisition, qui s’est 
formé dans les montagnes entre Langres et Chaumont ***. 

On écrit au ministre de l’intérieur pour lui demander des renseigne- 
ments sur la vente de la bibliothèque d’Anisson-Duperron ***, où il se 
trouve des livres précieux qu’il serait lion d’acquérir pour le Gouver- 
nement. 

Le ministre des relations extérieures propose de rappeler le citoyen 


Arrêté nigué Barra»., Révattièn^lAép^aux , 
Le Toomettf. (Areh. nat. , AFiii, 337. 

Ri«r i46i.) 

Arrêté nigiié Barrait, Réveliièr«>^LéprAOix, 
Le Tooroear. (Arcb* iiat, AF iii, 337, do»- 

BnU, II, xiJi, n* 70. Ce Iraiteoieat tat 
fixé aa tien de celai de# repréeentaaU du 
peapêa. [Ce dernier fétêMl, loir fattiek 68 dé 
il Cooatitiitîoii , é ia valeor de aiym- 
grammee de froment ] 

Lettre signée Barra», BéveîUére-Upeaiix, 


HeuMi (Areii. oaL, AFiii, 337, dossier 
i46i). — Ces rebéUea, an nombre dun*- 
dfiguantaiDe, ebaetbeiti an ebef imnni les 
graoda propriétatres dn pays. 

Mimite sifaAe AdfeiBèm-lipeafix, U 
Toomaor, Baiwin. (Areh* ntt., AFiti, 3I7, 
doisier i46i). — A m ma n P o»wmo> ( 6 tkiukih 
Abxiiidr»4iaf«ia)» mmmur de aoo pêra 
aname dimatm dn flmprimarse royale 
(1788), a«ait été eondamiiê à mort par le 
tiilMuial rêramtannaira le 6 foréal aa th 
«8 arrli 179A, 



1 9» Diic. 1795 1 DU DIKECTOIRE EXÉCUTIF. 303 

Le Hoc (U, ambassadeur en Suède, et de le remplacer par le .géaëral 
Latour-Foissae ; le Directoire adopte cette proposition. Surlera[^ort 
du même ministre, il nomme de plus le citoyen Rivais ministre plé- 
nipotentiaire près le landgrave de Hesse-Cassel et accorde une somme 
de 18,000 livres en numéraire au citoyen Bâcher pour continuer le 
service secret dont il est chargé. 

Le ministre de la justice est chargé du dépôt des minutes du Comité 
de législation il en fera délivrer expédition quand il y aura lieu. 

Le même ministre expose que le citoyen Herbaut, juge de paix de 
la section des Marchés , prévenu de s’être réuni , en sa qualité d’élec- 
teur, è l’assemblée du Théâtre Français , d’avoir promis sous serment 
de se conformer à l’arrêté de la s(!ction Lcpelletier et par conséquent 
compris dans les dispositions de la loi du 3 brumaire continue 
néanmoins l’exercice de ses fonctions. Il est arrêté que ce citoyen sera 
dénoncé à l’accusateur public ci poursuivi conformément â la loi. 

On charge le ministre de l’intérieur de faire placer dans une maison 
de santé la citoyenne Coriolis , veuve Blanchard*"). 

On autorise en outre la trésorerie nationale à payer, sur les 
ordonnances de ce ministre, jusqu’à concurrence de la somme de 
1.100 millions*'”. 


Leiioc (LoyiMir<»^im) , ttecrétaire d’aiii- 
lta»tado k (jQiiiUiitiiiople «vont la Révolution , 
avait été nomitié minblre pléni|)Oientiaire à 
lltuilKiury; on 1799, puÎH à Stockholm on 
(790. L^arréié qui la rapptdio ot lo roinplaco 
iKigiié f.f* Touxlimir, Ro>i*l!im^Lépo»u\ , Hou- 
l>a*l — A^reh. nnt. , .éF ni. 337, do»it<iai’ 
i& 4 ti) motivé |Mir une proptmtioii du 
luioistro doa ralationE axtéhauroF faisant n*- 
marquer qu’il s’eat eomproinis à Paris {mhi 
avant la «3 vendéiniaira |Mir son opposition 
k la Gonvanbon et qu eu Suèdo il a montré 
'*{>00 d'éoergia^ lorsqu’on «d’a fait trouver 
presque à la même table avec un des en- 
nemis les plus arhaniéH de la Révoliiiioti . 
l’émigré Saint^Prieste. (Même dossier.) 

Général de division à l'armée de l’ioté' 
rieur. Sa nomination en Suède fut révoquée 
quelque temps après. ( Voir plus buti . séance 
dn 91 nivéæ.) 

ÀrrHé do t*' nivése an iv, signé U 
Toumaur, Révelltère*Lépeauic^ Reubell. (Arch. 
nat., A^ifi, SS7» dossier i 46 i). 

Sur Baeher. voir plus haut, p. ito, 


98.3 (séances des 1*^ et 98 fnmaire). La paix 
avait été conclue à Bâle avec le landgrave de 
ilesse-Cassel le 1 1 fructidor an 111-98 août 
1795. — La minute de rel arrêté (signe 
Carnot, Heubell, Bévellière > Lépeauv. • 
Areb. uat., âFiri, 337, dossier iâ 6 i) |M)rie 
seulement 19,000 livres. 

Il s’agit de Tancien comité de légialation 
de la Ooiivention. — Arrête du i” nivôse 
signé Le Tourneur, Reubell, Carnot. (Areb. 
nat.. AKiir, 337, dossier tâ 6 t). 

Il s’agit de fappel à rinsurrsction adresst* 
par cette section aux assemblées primaires et 
aux électeurs de Parts le 10 vendémiaire pré- 
cédent, appd dont la journée du i 3 vendé- 
miaire avait été la cotiséquenee. 

Gf. p. 6, 197 et 90 J (séanees des 
11 brumaire, 4 et 16 frimaire). 

Cf. p. t 6 ô et 939 (séances des 19 et 
91 frimaire). — Arrêté du i*’ nivôsf an iv, 
signé Barras, Rével}ière*liépeaux, Le Tour- 
neur. (Areb. nat., AF ni, IB7, dossier 
i 46 t.) 

w ^ vertu do la loi du o 4 frimaire (voir 
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La même autorisation est accordée à la trésorerie en faveur du mi- 
nistre des finances, jusqu’à ia concurrence de sou miliions en assi- 
gnats et d’un million en numéraire (’l 

Un secours de mille francs est accordé au citoyen Le PrévAt- 
Beaumont sur les fonds mis à la disposition du Directoire. 

On charge ia trésorerie nationale de payer sur les ordonnances du 
ministre de ia marine jusqu’à la concurrence de la somme accordée à 
ce ministre par ia loi du oA frimaire an iv'^. 

Le Directoire écrit à son commissaire à Avranches, pour vérifier s’il 
est vrai que le commissaire Lecourt, qui fait partie de la réquisition et 
demande à rester dans ses foyers, est le seul imprimeur dans tout le 
canton^**. 

Deux lettres sont écrites par le Directoire, concernant le service mi- 
litaire : 

L’une au ministre de l’intérieur 

L’autre au général Rey'*^. 


pliishaot, j). — Am'lé du i'’' nnôw 

an n, siffn** liP Tourn#*ur, Revellière-Lê- 
peaux., Reabell (Ârrh. iiat. . AF iii, 337., 
doRjtier lAôi). 

f*’ En verta de U loi du fricnaire. — 
Arrêté du i*’ nivdae an iy, «gné Le Tour- 
neur. Réveiiiôre-Iiépeaux , Roubeil. (Arrh. 
liai. , AF lit . 337. dos. 4 ier 1 ili6f . ) 

Il s'agit de Leprévôt dr Beaumotii 
célèbre par la détention de riogt-et- 
un ans qu'â subit de 1768 à 1789 pour avoir 
dénopcé le Acie de /amme. fl avait a]or« 
70 ans. — Arrêté do 1" nivAse an iv, «iffij»» 
Le Tourneur, Révelüere-Lépeaux. Rarras. 
(Arch. nat, , AFiir, HSj, do«>ster shOt.) 

Voir phis bautf p. aàS (t-éence du uiH 
frimaire). 

Arrêté du i* riivéae an iv. signé Le 
Tuiirneiir, Carnot , Révettière-Lépeau\. (Arch. 
nat., AFiti, 837, doMÛer lédô.) 

Minute signée Reubefl, Carnot, ReveL 
lière-Lépeaux. (Areb. nat., AFiii, 337, 
dossier i 46 i.) — te Directoire invite le »î- 
nistre a envoyer aux antoriléR de fOueat une 
eireuiaire pour leur aimoaeer les tnesurea 
qu'ii a priées à l effel de terminer la guerre 
dans ces contrées et tea engager é le te- 
couder de tous leurs moyens. 


•' .Minute signée Carnot. Heuhell, Re- 
veiHère-I^epeaiix. - - Le Dirertoin^ recoin- 
foaiide au généra! Rc} . commandant |>ar 
iiitériiu rarniee des CAtes de Brest, fin- 
*«tniftion qu’il a arrêtée sur ia guerre contre 
len rebelles; il le chaige de s*op|io»er à 
tout débarquement des Anglais et de ra- 
mener la discipline dans Tannée. Il Tin- 
forme qu'il s'occupe de pounoir à tous 
tfcs besoins. (Areb. nat.. AF iii, 387, dos- 
sier i 46 i.t 

Outre les ib»cuiiirifts qni tiennent d’étre 
indiques, le dossier j^iBi (Arch. nat., 
AF ni . 337 ) en renferme quelques autres , 
fiarmi lesquels nous stgualertma ; r une 
lettre {lar laquelle le Directoire cbaign b* 
générai commandant les troupes statioitnéen 
dans le département du Haut^Rhin de teoler 
le passage du Rhin et loi indiquer les potnb 
à rboisir à cet effet et le but de cette expé* 
diüon (voir plus loin, séance du a nivdse); 
— a* diverses pièees relatives à la réelnma- 
fioii de fAdminislraiiott dépeiiemantde de la 
Hauie-Saéne contre itne réquisHiofi de ebt- 
*tux et voitures faite par le eomtnîaaatre de 
Tanné# do Rbtn-ot-lfosoBa fRjvatid). 

On tronve adsat dans ce dossier queiquea 
nontinatiouf de eommissatras du Pouvoir 
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DÉLIBÉRATION SECÉÉTE Dü 1" NIVÔSE AN ÏV‘' 

33 DÏCBMBKE 1705 . 


XCV 


Le Directoire exécutif arrête que le citoyen Barthélemy sera chargé 
<le requérir le magistrat de Bâle de faire arrêter le citoyen Ménière 
d(; faire inventaire descriptif et estimatif de tous les bijoux et effets 
précieux dont il est chargé, indépendamment de ceux composant les 
présents; de lui faire faire la déclaration des personnes auxquelles 
iesdits effets appartiennent et de leur destination , pour être ensuite 
pris tel parti qu’il conviendra — Arch. nat. AF ni, 887, dos- 
sier lâGi. 

XCVI. 

Le Directoire exécutif, informé que les présents destinés à la Porte 
ottomane courent risque d’être enlevés avant 'd’arriver à Venise, charge 
l’ambassadeur de la république à Bâle de les faire reconduire en 
France. Le ministre de l’intérieur est chargé de prendre les mesures 
nécessaires pour leur consen'ation H — Arch. nat., AF ni, 887, dos- 
sier iâ6i. 


«véeuitf dtiti» If»?* défMliciiit'nIf du Nord, do 
tu S<dn<» d’Ktip»M*t-lA)ir. 
tfos doRffiDrH MuivaiiU f 

rotifortnant rant vin([t-d«u\ piAr.i*.» raiatixon à 
do^ itofiiinatiuns do roinmiMâireH du Pouvoir 
oxorntif dan« )e dôpartoiiionl do ia Mouao <*t 
ODXo iHÔroo rolaitvo» a dot» Domiiiaüono do 
r4.iniititaitairo.s du IVtuvoir oxécutif dan«t <i» 
d^partoiuent du Nord ai dano eaux d<* la Sartiio 
«d do la Saino. 

Areh. na(. , AP lll^ «o, p. <6-1701 
AF III, 337, doMier i& 6 t. 

, La Momtênr dn S piavtôaa janvier) 
amtotiea que ia it nivôta-i*' janvier «troia 
peraonnea envoyéea par le fliraetoire exécutif 
de France à Conelanttoopie avec de§ dépêches 
imporiantec et une comme concidérable en 
aiKpnt et en bijoux » ont été micec an anhé- 
lation dana la ville de Bé!e, à l’auberge des 

niaccTOtu. — 1. 


Troitf-Kois. sur ia Réquisition du luiniotie 
franraÎK Barthélemy. 

Le Hionitew du venlése-a'i février (xxvii, 
aie) publie une lettre de la femme 
demandant, pour l’honneur de son man, 
rinserlion d’une lettre (qui suit), de Dela- 
croix , ministre des affaires étrangères , à Bar- 
thélemy, en date «lu 7 pluviôse, déelaréot 
qu*il résulte de riiistmction que Méiiiére, 
Feret et Pabst, arrêter a Bâle, de U visite de 
leurs effets , etc. , que les bijoux exportés par 
Ménière « sont dans l'ordre ordinaire de son 
commerce)». Il a donc demandé et obtenu 
leur mise en liberté et ordonné è Barthélemy 
de les relâcher en leur leodiiit leurs effsts et 
bijoux. ~ Voir |dus loin (Séance du A plu- 
viôse). 

Signé Le Tourneur, Cnmot, Barras. 

Signé Lé Tourneur, Camol . Barras, 

ao 


«air»«MA»ic 
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I a NIV. AN IV ] 


XCVIL 

Le Directoire exëcntif arrête que sur les fonds mis à sa disposition 
le ministre de l’intérieur fera payer au citoyen Aubert du Bayet , mi- 
nistre de la guerre, la somme de 5 oo,ooo livres par forme d’indem- 
nité pour la perte de pareille somme , qu’il a déclaré au Directoire lui 
avoir été volée. 

Signé à la minute Reubell, Carnot, Le Tourneur, Revellière-Lépeaiu. 
Barras. 

[Nota. — A la minute de l’arrêté est jointe la lettre du ministre de 
laguerre*’^] — Arch. nat.. 4 F ni, 387, dossier ià6i. 


SÉANCE DU 2 NIVÔSE AN IV ^ 

33 UKCEHBRB 1795 . 


^ Le Directoire adresse deux messages au Conseil des Cinq-Cents ; 
le premier contient de nouvelles réclamations sur les ebangeraents faits 
au projet présenté par le Directoire concernant l’emprunt forcé de 
600 millions; le second, contenant des réflexions sur le projet d’auto- 
riser le Directoire à vendre le mobilier inutile et les forêts au-dessous 
de 3 oo arpents 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Directoire prend un 
arrêté relatif au traitement des employés des bureaux de ce ministre 

Le ministre de l’intérieur propose au Directoire d’approuver la 
nomination du citoyen Angiban à la place de contrilieur des 
bâtiments et de l’administration intérieure du palais du Directoire. 
Cette nomination est approuvée 


OécUrtnt ({w !a somme lui a été volée 
par un offieier. 

Arch. nat., AF m*, a, fol. 34 . 

Ces deux messns^ee ne sont pas repro- 
duits dans les procès-verbaux du Conseil des 
Cinq-Cents, qui délibéra eor ce sujet en co- 
mité secret. 

Voir plus haut, p. a 68 et aSo* (Déü- 
béradoD secrète du a& frimaire et séance du 
aS (Hmaire.) 

w Arrêté du s nivése an *!f, «é^né La 


Tourneur» fiévallière-lépeaux, Barras. (Arch. 
nal., AF iii, 387, dossier té66.) — Cet arrêté 
rend celui du 17 frimaire (voir plus haut, 
p. aop) applicable au trésorier des invalides 
de Paris et a ses deux commis, tes trois 
agents devant être portés sur fêtât des op- 
pmniementa des bureaux de la marine à 
partir dn i** frpnaire an iv. 

Arrêté du a nivêse an if, signé Le 
Toumear, Bévellière-Lépeanx, Beubell. ( Arth. 
nat., AFm, 887, dossier 1A66.) 
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On propose de faire fabriquer en assignats de 100 francs une 
partie de ceux qui devaient être fabriqués en assignats de 5 livres. Le 
Directoire, sur la proposition du ministre des finances, prend à cet 
égard un arrêté portant fabrication d’assignats de 100 francs, pour 
cent millions 

Le Directoire accorde à chacun des citoyens Rousselle, secrétaire- 
greffier de police de la section du Luxembourg, Jean Copdouin, blessé 
à la journée du i3 vendémiaire, et Lesieur^^’, une somme de Boo li- 
vres à titre de secours. 

Un messager d’État du Conseil des Anciens apporte quatre lois, en 
date de ce jour; l’une met un terme à l’émission des assignats et déter- 
mine l’époque du brisement des planches une autre qui ordonne le 
brûlement du quart des assignats qui rentreront du produit de l’em- 
prunt forcé et des ventes, soit des maisons et parcs de la ci-devant 
liste civile et des ci-devant princes, soit des bois au-dessous de 
3oo arpents ; une autre concernant le mobilier appartenant à la Répu- 
blique une autre concernant la vente de quelques portions de 
domaines nationaux pour pourvoir à l’acquittement régulier de tous les 
approvisionnements des armées et au payement de toutes les dépenses 


Ou trouve dans le dossier i/i6ô (ArcU. 
Hat, AF III, 3 S 7 ) un arrèlé »i(fné Beubelt, 
Oamot, Révellière-Lépeaux et non mentionné 
au proeès-verbal du a nivùse, par lec^uel 
est confirmée rexemption de la première ré- 
quisition dont bénéficient un certain nombre 
de jeunes gens. 

Arrêté du a nivdse un iv, signé Ueii- 
beli , Le Tourneur, Révellière-Lépeaux. ( Arcb. 
nal., AF ni, 337 , dossier f463.) 

Arrêté du a nivêse an iv, signé I<e 
Tourneur, RéveHière-Lépeaux , Barras, (Arcb . 
nat. , AF III, 337, dossier iê65.) — Ce Lo- 
sieur, doreur sur bois à Paris (section de 
ITndi visibilité), lait valoir dans une lettre au 
Directoire (mémo dossier) les sacrifices qu’il 
a faits à la Révolution, ses services civUs et 
militaires, etc. — L’arrêté relatif a Rousselle 
(signé Le Tourneur, Révellière-Lépeaux, 
Barras. — Arch. nat., AFui, 337 , dos- 
sier 1&65) est motivé par tirétai de détresse 
à laquelle il se trouve réduite. 

BuU, 11 , xui, n* 7 t. Cette loi, ainsi que 
les suivantes , éfUit le résultat des demandes 
que le Directoire avait adressées au corps lé- 


gislatif après l’échec du projet Ësehassériaiix 
(Voir plus haut, p. iSa, séance du i5 fri- 
maire). Elle portait que les planches servant 
à la fabrication des assignats seraient brisées 
dès qu’il y aurait pour quarante milliards de 
ce papier en circulation , ou même dès que 
les doux tiers de TempruDi forcé seraient 
rentrés. On se rappelle que le projet Escbas- 
sériaux avait fixé ce maximum à trente mil- 
liards. Mais le ministre des finances avait re- 
présenté que , rien que pour la fin du mois 
de frimaire, il fallait que le gouvernement se 
procurât pour plus de vingt milliards d'assi- 
gnats , soit soixante-dix millions en numéraire. 

Cette loi , qui ne se trouve pas au BoUetin , 
mais qui est mentionnée à sa date dans les 
procès-verbaux des Conseils et dans la Ttibk 
amfytiqm des procès-verbaux, porte ceaaation 
des distributions d’effets et maivdiandiaea ap- 
partenant i la République, si ce n’est aux 
militaires et marins, et autorise le Directoire 
à disposer des objets de coomerce et dumo^ 
bilier appartenant è la RéjuililiqiM, réserve 
faite de ce qui est nécessaire aux années et 
au service public. 


90 . 
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extraordinaires Le Directoire ordonne que les trois premières de ces 
(juatre lois seront publiées et, exécutées et quelles seront munies du 
sceau de la République. Elles sont à cet^effel envoyées à l’enregistre- 
ment pour deux expéditions en être adressées, de suite, au ministre de 
la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de publicalioti 
dans les formes prescrites par la loi du la vendémiaire an iv. 

Quant à la quatrième des lois . on observe qu’il existe sûrement une 
erreur de copiste dans l’article i" qui porte : à la vente des hietts 
dépendant des domaines nationaux, tandis qu’il paraît par l’ensemble 
de la disposition que le mot Ao»doit être substitué à celui de htenti. 

Le Directoire fait à cet égard écrire une lettre aux rédacteurs des 
procès-verbaux. 

La réclamation faite par la citoyenne Lerouge relativement aux 
bietis de son mari, frappé du glaive de la loi , à raison de la conspira- 
tion de vendémiaire, est écartée. Le Directoire déclare ((u’il n’v a pas 
lieu à délibérer sur cette réclamation. 

A la suite du rapport du ministre des relations extérieures, le Direc- 
toire approuve l’emploi des fonds mis à In disposition du citoyen Bâcher, 
chargé de la direction du service secret des émissaires en Allemagne'-* . 

La quantité disproportionné** des agents de toutes »*8pèces employés 
dans les administrations fixe l'attention du Directoire. Il s’occupe des 
moyens de faire disparaître cette multiplicité d’emplois, indice certain 
de la faiblesse d’un gouvernement: il écrit en conséquence aux six 
ministres pour les engager à faire succéder partout à une profusion 
dévastatrice les principes d’une sévère économie'*’; il leur recom- 
mande d’être les premiers h donner l’exemple, en leur faisant sentir 
la nécessité de simplifier les rouages du gouvernement pour en activer 
la marche. 


‘‘ HîUl. ÎU Uî,!!** 79. It 
moiiiR 1 5,000 am ou 3 oo arputs . 

par«>R et étoig:Déît autrp<» hoin d*aa iDointi 
(10 kîlomètrp. Le prit devait versé eu 
asfoÇflalfi ou en naméraire , an gré du Direc- 
toire. un tiers eomptaot, ie reste dans uo 
délai de deut mois. 

^ Arrête du 9 uivdse an it, etgoé Bév«i> 
lière-tépeaux , Le Tonraeor* Bairas. — ( Arch. 
nat, AF lit, 337, dossier léBA.) 

Arrêté dn 9 nivêse an if^ «iffné Le 
Tonmenr, Réveiiière'î.épeaux Barras. ^ Areh. 


liât., AF ni. 337. dossier léBé.) — Le Di 
rectoire approuve femploi fait |M»r cet ngtiti 
diplotaatiqiie des vingt'oioq mitle livres f|«t 
avaient été mises à m disposition par le 
Cotnité de salut putdle le 9 {duviéae au lu et 
le raatboiinefiieitt de 3 , 3 so livrai dont i! 
avttt fait ravtnea. 

On a vu p}o« haut «pio le as lirtfiMiifo 
le Direetnlre avait adrassé déjà nnetusirodiorr 
de même nüiira ^ mmUtra de fiiitéfiettr. 
-- Voir eatte aottvaRa inttrudioB dans le 
Jottmei des nWêse an iv, p. af*»a. 
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Le Directoire écrit au géoéral en chef Pichegru concernant le 
service militaire, et au ministre des finances pour savoir quelles me- 
sures il a prises aGn d’empéc]|er la cessation des travaux de poudrerie 
et do salpétrerie. 

Sur le compte rendu par le ministre des Gnances des propositions 
faites par les citoyens Gildemestre, Fallope, Vasse et C**, le Directoire 
autorise ces citoyens à exporter à l’étranger du coton et laine, du 
sucre et 36 , 000 livres pesant d’indigo*®!. 


SK4NGE DU 3 NIVÔSE AN IV 

DéCEMBRK 1795. 

Le Directoire accorde six cents livres à la citoyenne Jacquin à titn* 
de secours et une somme semblable au même titre au citoyen Gran- 
ville 

On prend relativement aux appointements des employés dans les 
bureaux de la liquidation ***! un arrêté portant que le liquidateur général 
pivWnlera d’ici au i o nivôse un projet d’organisation tel que le nombre 
des employés de tout grade soit réduit de moitié*'!. 

Un messager d’Etat du (ionseil des Anciens apporte sept lois, toutes 
en date de ce jour : l’une met le château Trompette à la disposition du 
Directoire exécutif une autre ordonne la vente de Saint-Cloud, 
Weudon, Vincennes, Madrid, Bagatelle, Cboisy. Marly, Saint-Germain, 


Mtiiilit* nigiié** Oariiot, Ht»- 

(Aroli. iiat. , AF m, 337, 
doRHier i4C*o,) - * l,o Dirortoint adr<*8*te a Pi- 
rhpgrii d<»s orfiiN'H <|iril n tlonnés I»* 

1** tiivtUft nu général romiiianriaiil le 

Haiii-IVhit^ •I/urtçenc»* <1#* la diversion tjuo 
l© Direcloirr a cru utile d’ordonner a nécessité 
JVfivoi direct de ret ordre à ce général. 

Minute signé*» Reubcll, t^arnnt, lié- 
veüiéi'e-Lépeaut. ( Arch. nal., AF m 337, 
dcMsier uèé.) 

Arrêté du a iiivona an iv, signé Le 
Tourneur, Beubeii , Carnot. ( Arch. nat, AF iii , 
337, doRsiar iéÜ6.) — l/ei|Kirtation est por 
iniRe (xMir 1.700,000 livras «le ettltui ou laine 
et ,600,000 ij\re» de ttiicre. 


Arch. nal., AFiii*, a, fol. /i>6. 

A raiRoii de leur indigence. — ^rrélé»; 
du 3 nivése an iv, ««igiu* . Reubell, Oarnol . 
Reiellièro-Lépeaiix, railleur Revellièro-Lt^ 
paiix, Reubell, Barran (Arch. nal.. AFui, 
337, dosHier 1A66). 

Sur la direction de la liquidation, voir 
plus haut. p. it8 et 169, aéaiiceR des 3 et 
9 frimaire. 

Arrêté du 3 nivôse an iv, signé ; Reu- 
bell. Révellière-ljéjieaux , Barras, Le Tour- 
neur ( Arc, h. nat. , AF m , S»7. dossier 1A66) 

UuU. U, XV. n* 8**. — Le château Trom- 
pette, situé à Bordeaux, i^partenait â la 
(^luronne avant la RévolntifWn. Il ne fut piet 
v<mdu et Nn|M>iéon plus tard le lit démolir. 
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Maisons-Corrières, ie Vésinet, Rambouillet, Chambord, Chantilly, 
Chanteloup, le Pin et de toutes les autres maisons et parcs dépendant 
de la ci-devant liste civile ou provenant ides ci-devant princes émigrés, 
à lexception seulement des maisons principales de Versailles , Fon- 
tainebleau et Compiègne destinées à des établissements publics une 
autre ordonne le brûlement des assignats qui proviendront de l’emprunt 
forcé et contient diverses dispositions sur le mode de payement dudit 
emprunt une autre autorise le Directoire exécutif à traiter de la 
jouissance des forêts ci-devant royales de Fontainebleau, Compiègne^ 
Laigue et Halate, pour un espace de trente ans^^^; une autre fait 
mention honorable d’un don volontaire d’une somme de cent six mille 
cent quinze francs fait par la garnison de Bruxelles ; une autre est 
relative aux fermiers qui auraient payé la contribution foncière à l’acquit 
de leurs propriétaires et règle le mode d’en faire la retenue une autre 
déclare que la loi du t a frimaire dernier qui autorise le refus des 


Buil. II, xiî, U* 7Ô. — Le prix devait 
Atre comme pour les bois, en assignats 
mi en numéraire, un tiers roraptaut, le 
reste en deux mob, — Les cbAteaux et parcs 
de Viiicennes (Seine). Madrid (Seine K au- 
jourd'hui démoli, Chois) <le-Iloi J Seine), au- 
Jourdliui démoli, de Meudon (Seine-et-Oise), 
de Maiiy (Seine-et-Oise), de Saint-Germaiii 
(Seine-et-Obe), de Chambord (Loir-et-Cher), 
du Pin (Orne), étaient d'anciennes dépen- 
dances de la Cooronne. Avant la Révolution , 
Saint-Cloud était la propriété de la reine 
Marie-Antoinette, qui l'avait acheté en «786 
an prix de six millions; Bagatelle (Seine) et 
Mabons (Seine-et-Obe) appartenaient an 
comte d'Artois ; Chantilly (Oise), au prince 
de Condé; Chanteloup (Indre-et-Loire), au 
due de Penthiévre; le bois du Véainet a Tab- 
baye de Stinl-Wandrille, La plupart des 
domaines ainsi mis en vente ne trouvèrent 
pas d'acheteurs. 

Bull, Il , m, n* 7S. — Cette loi rapportant , 
sur la dimiijide du Directoire, c^e de la veîfle 
sur le même oljjet (voir ci-deesiis, p. 3o7-3oS } , 
ordonnait de brMer non plus seulement le 
qmri , mab la UfUtlUé dm asaqpiate qui pKH 
viendraient de l'emprunt fané; «Ile admettiât 
les citoyens à payer lenr emprunt avant que 
les réies fassent faits m en teeeuvreinent 
(sous réserve de remboarsement du trop versé) , 
les avertissant que les assignats ne seraient 
admis su rie pie«i de tuo jmnr un que jusqu'au 


fb nivôse dans la Seine et jiiM)u'aii 3 o dans 
les autres départements, - > La fermeture de 
la Bourse (voir plus haut, s 3 frimaire) 
n’avait pas fait cesser l'agiotage qui, à Pans, 
s'exercait plus audacieusement que jamais 
dans le jardin du Palais^lÊgaiité et dans divers 
cafés. — Les rapports de police signalent que 
le louis est monté ie 3 o frimaire é ô,soo livres , 
le h nivôse à 5 ,Aot> livres (Aulard, Paris , 
il, 548 , 570), c'est-à-dire que les assignats 
sont tombés au aa 5 * de leur valeur nomi- 
nale. 

BiUI, 11 , xiT, D* 74. — La forêt de 
Laigue est sitiiée près de Compiègne (Oise) 
et celle de Halate prrir de âenlis (Oise). — 
La lot porte que le Directoire •'provoquera et 
recevra les olfres des assoeiatioiis et eompegnie» 
de eommereee ( voir plus haut la loi du So liru* 
maire qui les êutoÂm) et quil ponm déüwer 
à celles qui vondrilent aider le tnéeer des aasi- 
gnetions sur les revenus des aulret Ibfféti na- 
tionales. 

»*$U. Il, XV, n* «S. — Voir dans le 
BédêcUMr du s nivôse la lettre écrite le SÔ Pri- 
maire par le génôrai Songis peur iiiiormer 
de ce don les repréassitaiits du peuple eom^ 
missaires en Balgiqua* Voir au^t C. C. « nivôse 
an rv, 17; nivôse m rr, 4 S. 

BhU. tf ,xtv«n*7d. Lasfermiem ne puar* 
fimt faire cetle letanne qnW pkudanrs Ibis 
si leurs f^^nnages sont payables en ptuManm 
tenues. 



[94 1705 ] DU DIRECTOIRE EXÉGÜTIP. 311 

remboursemoits des capitaux n’est point applicable aux sommes dues 
au Trésor public 

Le Directoire ordonne que ces sept lois seront publiées et exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la RépuMique; elles sont à cet 
effet envoyées à l’enregistrement pour deux expéditions de chacune être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec une expédition de 
l’arrété portant ordre d’impression et de publication d^ns la forme 
prescrite par les lois. 

Le Directoire adresse au ministre de la guerre quelques questions 
nilatives à l’arsenal de Paris, à la fonderie établie dans cette commune, 
aux avantages que la République pourrait retirer de la suppression de 
cet arsenal et au Comité d’artillerie établi audit arsenal ; il le charge 
de lui faire un rapport sur ces différents objets. 

Après s’étre fait rendre compte de la composition des bureaux du 
commissaire liquidateur de la ci-devant commission des transports 
le Directoire ordonne que le nombre des chefs et employés dans cette 
administration sera réduit de moitié. 

Sur le rapport du ministre des finances on autorise la Trésorerie 
nationale à acquitter les comptes résultant de la liquidation des Com- 
missions de commerce, des armes et des transports sur les fonds 
provenant des recouvrements faits à la diligence des commissaires li- 
quidateurs de ces commissions. 

Le Directoire s’occupe de la demande qui lui est faite par le légis- 
lateur faisant les fonctions de garde des archives Celui-ci réclame 
son remplacement dans la surveillance du comptage du papier-assignat; 


ÜuU. IV, \iv. Il" 77. 

MiiiiiU» ht* Toiini*»iiP, Kovollim»- 

(lariiot (Arrli. liai., AFiii, *{37, 
rioftsior t 666 ). Voir plus loin, sur ce sujet, 
p. 4 a 5 , 4 t 9 , le ineMege directorial du 9 & ni- 
vAse, la résolution du Conseil des Ginq-(%»iits 
du même jour et la loi du 96 nivése. 

C*était raneiimno romimssion e\écuti\e 
des trantpotiê, pùitei et mmageiHee, qui, 
établie avec les unie autres par la Convention 
le 19 germinal an u (i*' avril 1794), avait 
fonctionné jusqn^à rétablissement du Direc- 
foire. — Arrêté du 3 nivêse an iv , signé : 
HouMl, BeveUiètt>-U{ieaux, Barras, I<e 
Touriteiir (Airh. AF tu. 337, dossier 

* 466 ). 


(resl-û-ilire des trois anciennes com- 
missions exérutives dit Commerce et deeappro- 
vieionnemente f de$ Armsi et poudree, et det 
TrttntporU, poHee et tMêiOfferiee. — Arrêté 
signé ; Reubeil, Le Tourneur, Kevellière-Lé- 
peaui (Arch. nat., AF ut, 337, dossier 
i460). 

BiimtR (des Ardennes), membre du 
Conseil des Anciens. Il avait été nommé par 
c^tte assemblée, )e 8 brumaire précédent, 
commissaire aux archives, 11 avait du reste 
été entendu (le 19 brumairn) que sa nomina- 
tion ne pouvait préjudieiar aux droits de 
Cannis (alors prisonnier en Autriebe), qui 
devait reprendre à aon rélnur ses fonctiouK 
d'arrliiviste ( Alonil. , xxvi, 155 , SB7). 
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4L 

il se fonde sus i’incompattbiiitë établie entre les fonctions de membre 
du Corps législatif et l’exercice d’aucune autre fonction publique, à 
l’exception de celle d’archiviste 

Le Directoire écrit au citoyen Baudin, archiviste, pour réfuter ces ob- 
servations et le prévenir qu’il ne procédera pas à son remplacement 
pour les opérations dont il s’agit O). 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’aux termes de l’article 5 de 
la loi du 1 5 vendémiaire dernier, ceux qui par leurs écrits ont ou excité 
les citoyens à marcher contre la Convention nationale ou provoqué soit 
à la guerre civile, soit à l’assassinat des représentants du peuple, 
doivent être jugés comme complices des attentats commis les jours 
précédents contre la République et la représentation nationale; qu’un 
autre décret du a 4 du même mois a spécialement ordonné l’arres- 
tation des journalistes qui par leurs écrits ont appelé l’assassinat sur 
la représentation nationale et provoqué la rébellion contre l’autorité 
légitime; 

Considérant que les efforts des royalistes et des anarchistes tendent 
également par des voies différentes en apparence, mais semblables par 
leur but, à l’anéantissement de la liberté et au renversement de la 
République; qu’il importe, par conséquent, de poursuivre avec la même 
énergie et les hommes qui concertent leurs manœuvres ou appellent par 
leurs écrits le rétablissement de la royauté et les hommes qui, sous le 
masque du patriotisme exclusif, provoquent à grands cris la désorgani- 
saüon sociale; 

Arrête, en vertu de l’article t45 de l’acte constitutionnel, les dispo- 
sitions suivantes : 

PBEMIBR ARRÊTÉ. 

Le Directoire exécutif, considérant que le rédacteur do journal qui 
a paru avant le t .3 vendémiaire, sous le titre Courrier unkerèel ou tÉeho 
de Pont, de» départemeaU et de Fétranger, n’o pas cessé de prêcher l’a- 
vilisseoient de la représentation nationale, le mépris des décrets, la 
résistance à leurs dispositions; qu’il s’est constamment étudié à égarer 
et empoisonner l’opinion publique, tant par ses mensonges astu- 


Par fâclsi roiHiiUiiiouiiel , art, 47 . — JKi la Ré^blîi^tta. -- ''P'MittUlf Trtwr* 

«ftur, . Barra» (Areh. nal. , AFiii, *466), 
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cieux que par ses réflexions perfides et contre-révolutionnaires; qu’il a 
par CCS moyens coufsbles coopéré à la provocation des attentats 
inouïs qui ont éclaté le 1 3 vendémiaire contre la représentation natio- 
nale; 

Arrête que le rédacteur du journal intitulé Courrier unirmeï ou 
/‘Ar/iorfe Parié, de» déparlemenU et de l’étranger, sera mis- en arrestation; 
que les scellés seront apposés sur ses papiers et qu’il sera sans délai 
traduit devant l’oillcier de. police judiciaire, pour être procédé à son 
égard conformément à la loi. 

DBL'XIÈMB ARaêTK. 

Le Dintctoire exécutif, considérant que les journaux intitulés Cour- 
rier unii'ertel extraordinaire et Cmrrier univereel par le citoyen Hutson^^K 
qui ont un bureau commun d’abonnement, rue d’Antin, n’ 8, sont 
constamment rédigés dans un sens qui tend ouvertement à la perversion 
de l’esprit public et à l’extinction du républicanisme; que la précaution 
que prennent les propriétaires et directeurs de ces journaux de ne pas 
recevoir d’abonnement pour Paris, mais seulement pour les départe- 
ments est une preuve non équivoque de leurs intentions criminelles et 
de leurs intelligences avec les conspirateurs contre la sûreté intérieure 
et extérieure de la République; que cette preuve acquiert un nouveau 
degré d’évidence lorsqu’on, fait attention aux frais énormes qu’ils font 
pour répandre leurs feuilles et qui décèlent visiblement la main de l’é- 
tranger par laquelle ils sont soudoyés; qu’en effet une lettre écrite de 
(îhambon, département de ta Creuse, le l'j frimaire dernier, par un 
représentant du peuple, membre du conseil des Cinq-Cents, annonce : 
1 “ Que chaque jour ils gratifient d’un dtner chaque courrier de la 


Le Ctwimer iiMitwe»*/. ou V Écho de Parut, 
dei déparUmêntt at de Pdtrmffer, ataîl ôté 
fondé le si décembre 179a par un rertain 
llu^ifion qui, suapect de royalisme, avait déjà 
flù à plusieurs reprises le dissimuler sons 
d'autres titres (par exemple sous celui de 
(iëtoUa frmtçim en floréal an 11). — Eu Lan 
il publie le Courriat 4» le 

CoUrHsr du eitopeu Ifusiofi. le VérùÜqm, le 
RÔdmr; en Van v le Comriar unharad du 
eiutyân Bayêrlép le YMique, le Paint du jour, 
le Caurriar dujimr; en l'an n la Pmlk uni- 
pertteUe, la Fmdtla du jour, eu l’an riii le 


Coarrwrde l* Europe, la Gazette rntivcrteUe, etc. 
- f<e Courrier extraordinaire ou Cour tuer 
unieersel eitraortlinaire parait n'avoir été , sous 
un titre lé^térement différent, que la repro- 
duciioit du Courrier univermi, quinavait re- 
paru apri« le 9 tberoiidor et qui , depuis cette 
époque , était signidé sans cesse par les rap|)orl8 
de police pour la violence de ses attaques 
l'outre la Convention et le régime répuldicaiii. 
(Auianl, Parie, I et II,paiàiH,) On voit par 
ces rapports que ces deux feuilles ne cessèrent 
pas de paraître malgré l’arreMtation du ritoyen 
llusstui. 
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malle; a" qu’ils prodiguept gratuitement leurs feuilles à un grand 
nombre de personnes; 3* qu’ils les envoiep|» par des estafettes à 
certains endroits convenus et qu’ils se servent pour cet effet de cour- 
riers qui leur sont spécialement attachés; â* que notamment le cour- 
rier de Clermont dine gratuitement chaque jour à Nogent-le-Rotroii 
aux dépens d’Husson dans une auberge non loin de la posie aux 
chevaux; 

Arrête que les auteurs, propriétaires et directeurs des journaux inti- 
tulés Courrier univertel extraordimh'e et Courrier universel par le citoyen 
Husêon seront mis en arrestation ; que les scellés seront apposés sur 
leurs papiers et qu’ils seront sans délai traduits devant l’oilicier de 
police judiciaire de l’arrondissement dans lequel se trouve le bureau 
d’abonnement de ces deux journaux, pour être procédé si leur égard 
conformément à la loi ; 

Arrête, en outre, qu’il sera informé contre les maîtres des postes, 
loueurs de relais, aubergistes et aulres qui se seraient coalisi's pour faire 
circuler clandestinement et par des voies extraordinaires les feuilles 
des journaux dont il s’agit. 


thoisiî:hf. ARRêré. 

Le Directoire exécutif, considérant que c’est en répandant sciemment 
de fausses nouvelles que les journalistes payés par l’étranger cherchent 
à égarer l’opinion publique et décourager les patriotes et à ranimer 
les espérances de l’aristocratie; tpie de pareilles mancauvres caractéri- 
sent une véritable conspiration contre la sêreté intérieure et extérieure 
de la République; 

Considérant que l’un des plus hardis mensonges qu’ils se soient per- 
mis en ce genre est celui qui se trouve consigné dans le numéro du 
QO frimaire de la Gazette franemse et dans le nutu^o du a i frimaire 


L( GaîtO» jrtminm, fepten-muaiUf 
de tout Utêjôuti H if um im pffraixfuiit 
moi« da janvier 17^* et avait prit*. 
Hurtont ta 9 thanDÎdnr, tina alhirv 

royalisto at réaeU<mnatr« trèa {unmiiiaéa. EHo 
avait pour primapai rédaeiimr fiMt ( Joi«|di ) , 
né À Parifi, U S avril 1767, qui avait 4 'abont 
rnUaboré avir Mîflin «t Cmviotmi h la Ckrù^ 
niqm if Pam^ laan qui it'avait paa tardé é 
«te fonrnor la KévoUition H ipii, tk- 


tammaal, mam» pféaid«ni d« la aeation du 
Ttit4tr« françaia, a'étâtt hignalé, an tS vait- 
démiatre, par aan ardanr iinwrrariêiiviiialia 
«oBtiM U A la anite da ealla 

imrttéti, Fmh avail âù qaéqa» 
eaehar» mak nVatl p$$ ifniHé Patio. 
monitéda nauvaimanpiilriktltiinitlg^^ 
Main ^ fédilpüitH Pnijanm ta Gâomffiwtfoim, 
dont Vappmitson An Diraf taira (eonatalAa daiia 
kn fioinimmt rap|H«rlR d» polira rité« iwr 
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* * 

du Courrier jrantçm^^'* en ces termes : «Des lettres de Hollande assu*- 
rent qu’en ce moment on est en négociation pour le rétour du Sta- 
thonder et que cette affiiire se traite directement entre le cabinet de 
Berlin et le Comité dijdomatique de Paris » ; 

Arrête que les rédacteurs des deux journaux ci-dessus seront mis en 
arrestation, que les seeBés seront apposés sur leurs papiers et qu’ils 
seront traduits devant l’officier de police judiciaire pour être procédé à 
leur égard conformément à la loi. 

QDiTsièuE sanêré. 

Le Directoin* exécutif, considérant que le citoyen Robert, rédacteur 
du journal intitulé VOlteervateur de f Europe et qui parait maintenant 


Attltrd (Pûrii, U, III, pdaim) loi valut plutt 
tard d'ètre dér rélé de déportation au i8 frur- 
itdor. Il put aiitef longtemps ne eouttraire atu 
roebercheA, mais finit par être arrêté en 
janvier 1799 et ne fui reinU eu liberté «(u'ait 
bout de dix moitt. Souh le Consulat il fut 
rhargé d*une mission en Angleterre (t8oa)« 
devint en i 8 o 5 reosenr, puis, en 1807, pro- 
priétaire du Journal dm Dôbatâ (Journal de 
VEmfiùro) et, aprirs une mission à fiambotirg 
(1810), préfet de la Nièvre (i 8 t 3 ). Sous la 
llestauration il fil partie de ropposition ultra- 
loyaltsle et se rendit redoutable à <plusieor8 
ministères par sa collaboration au Cmueroa- 
tour, au Journal des DébaU, à la Quoti- 
dimna, aie. 11 mourut à Paria ^ le 7 mai 1889. 

Celte fenille avait sureédé, dèsle 81 août 
1 789, an Journal da Vammhlée nationale, fondé 
le 8u juin de la même année par Tabbê 
Poiicsi.tii de la liofbe-Tilhae (Jean>Cbarles), 
ne à Dissais (Vienne), le 18 mai < 746 , qui 
exerçait de|mis 1781 la chaiige de conseiller 
du roi a la table de marbre (amirauté). 
Penealio , après s'Mre prononeé pour la Révo- 
lution, établi imprimenr et libraire à Paris, 
déprêtriaé, marié, avait ebangé départi après 
le 10 août Asaes prudent toutefois pour ne 
)>as beurter de front le gouvemément révolu- 
tionnaire pendant la Terreur, U avait, le 
<0 brumaire an u*9 novembre <798, tnins- 
ibrmé ion Courriar Jhmçaiê en Courriar rdpu- 
èbeam. Mais ee damier JaumM était devenu 
ouvertement royaliste après le 9 Ibennidor, at 
Ponealln avait pris una tella part au monvement 
de vendémiaire qua, traduit devant la com- 
mission militaire do Tbéitre fraiiçaiR « H venait 


d>tre «‘ondamné à mort par contumace 
(o brumaire an iv-a7 octobre 1798, W* c). 
Noos ne savons si , en nivêse , il avait déjà pu 
sortir de sa retraite, mats il dirigeait toujours 
en fait son ancien journal, qui, interrompu 
du 1 3 au 17 vendémiaire , avait reparu quelque 
temps sous le nom de Journal due Françaiê, 
(<7 veiidémiaira-ae brumaire) et paraissait 
inainlenant (depuis le a 8 hnimaire) sous le 
double titre de Courrier républicain et de 
Courrier fronçai», fort iiialveillaut pour le 
Directoire et fort agressif contre la République. 
( V. Aulard, Pari», 11 , paetim). Plus tard, Pon- 
celin reparut au grand jour et s'attira, par Vu' 
chamemeot de ses attaques contre le général 
Bonaparte et le directeur Barras, un ebétiment 
corporel qui loi fut infligé dans le palais 
même du Luxembourg ( pluviôse an v -janvier 
1797). Au 18 fructidor ses presses furent 
bris^ , il fut désigné pour la déportation et 
dut se cacher de nouveau. Il se ruina comme 
libraire (1808) et mourut a Chartres le 1*^ no- 
vembre 1 8a8 , laissant un grand nombre d'ou- 
vrages historiques ou politiques qui ne sont en 
général que des travaux de volgarisetion ou de 
compilation. (Sur le Courrier Jirançai», \mr 
Hatin, BihUograpIm de la prem périodique 
françaim, p, 1 < 7-1 ai ). 

VÙbmroatma^deVBurape était une feuille 
d'opposition royaliste rédigée è Rouen , par un 
hfunme de loi nommé Robert, qui lût pbis 
tard à deux r^rises (api^ le <8 iintefidor 
an ? et le 16 fructidor an vit^i septembre 1799) 
désigné pour la déportation par arrêté du Di- 
rectoire (Aulard, Paris, Y, 710). — Le re- 
présentant Casenave, aiiqntd il est fait allu- 
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sous le nom de l’Éclipse, ne s’occupe dans ses feuilles qu’à pervertir 
l’esprit public, à provoquer tous les désordres, à nourrir l’espoir des 
contre-révolutionnaires, qu’après avoir, par ses écrits antérieurs au 
i3 vendémiaire dernier, coopéré autant qu’il était en lui à diriger l'as- 
sassinat de la représentation nationale et à exciter la rébellion contre 
l’autorité légitime, il a, par ceux qu’il a publiés depuis, cherché de 
nouveau, comme il cherche encore tous les jours, à renouer les iils 
de la conspiration déjouée à cette époque mémorable par l’énergie 
des représentants du peuple et la bravoure des républicains et que, 
sous tous les rapports, il ne peut être considéré que comme un agent 
de l’étranger; 

Considérant que les mandats d’arrêt décernés contre lui par 
le Comité de sûreté générale et par le représentant du peuple 
Cazenave. en mission dans le départemetit de la Seine-Inférieure 
n’étant pas revêtus des formes prescrites par le code des délits et 
des peines, il s’est fait de cette circonstance un prétexte pour ne pas 
y obtempérer, et qu’il importe de faire cesser tout obstacle à l’action 
de la loi, 

Arrête que le citoyen Robert, rédacteur du journal intitulé l’O/wr- 
mteur de l'Europe et maintenant connu sous le nom de l'Eclipse sera mis 
en arrestation; que les scellés seront apposés sur ses papiers et (|ue 
dans les deux jours qui suivront son arrestation il sera traduit devant 
un olficier de police judiciaire, pour être procédé à son égard confor- 
mément à la loi. 


flion dsnf Tairété , ivait «té envoyé en inisoitin 
dm» la Seinednférioure en (germinal an iii 
(luart 1795) pour y rétablir Tordre cl j oü- 
Horer le transport dos «ubsislances «ers Paff>. 
f i avait d& le as floréal faire arrétoT ({oixuc jxt* 
tnrbataiirR, on pan plus tard (sfl prairtal; 
ordoonor la rcmiac des piques dans tout le 
partrineot , puis prendre un arrêté pour 
primer les désordres provoqués au tbéâtre de 
Rouf^o par le parti royaliste (a ibermidor). 
En vendérotaire, a^s la journée du f 3 , il y 
était encore et, anftnçani la disparition dos 
"fbouans?», déiion<:ai( « la Convention Vf^str^ 
vêtmêr de VEurope, vdont lespHnetpes infimes 
servaient de ndliemeitt aui Cnctions» 
tvKT. XX!?, 3 oa , kdi, Cao XXV, 36 , 3^7; 
XXVI, t68). — Depuis , le êié|iafleuiextt de ta 
Setoednféfienre n'avait pan cessé ilV^tre (nmblé 


fmr les uienées royalistes. Le conseil général 
de la rommune de Rouen avait cru devoir le 
36 brumaire prescrire la déportation ou la 
réclusion des prêtres réfrirtaires {MmiUmr, 
XVVI, 607). On a au plus haut (séance du 
3^4 frimaire) que le Pireetorr») avait dfl tm> 
dutre devant une rotnnitssion miiitaire plu- 
sieiirs citoyens de cotte cofumuno. Enfin le 
nivése, à Rouen, ptusieuri magasins 
avaient été pillés par tt%0Nxle rpie dirigeaient , 
disat^Ofi, «des brigands, récemmont arrivés 
de Farise et cette éebanflborée avait nécessité 
un grand dépioiemefit de force puMiqite 
{Mfmkeur, XX?II, 67)* Un peu pins tard 
(S nivêso'eg déoianbre), un rapport dopolice 
fffgnate le bimli que les royalistes dominent à 
lioiien et quVîI serait à profms de snireiUer 
ceux qui eu arment « ( Autard , Pms* Il , 58 A )► * 
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CINQOIÈMi: ABRéré. 

Ue Directoire exécutif, considérant que ie rédacteur du journal in- 
titulé rdmi du peuple est prévenu d’avoir participé à l’intention bien 
prononcée de susciter des mouvements séditieux en publiant une lettre 
signée : G. Habmtf dans laquelle on lit : « Depuis l’exécrable 9 thermi- 
dor on s’est laissé tous garrotter et empaqueter comme d’imbéciles 
agneaux ; et voilé ce qui a donné toute facilité de river nos chaînes. Ne 
soyons plus aussi dupes: surtout au monde ne nous laissons plus 
arrêter; appelons le peuple quand on voudra nous faire xiolence; crions- 
lui que nous sommes ses amis , ses frères , et que c’est pour cela qu’on 
nous opprime ; tenons-nous fermes, il est temps; nous verrons peut-être 
bientôt finir nos maux; conservons-nous pour aider, pour hâter leur 
gmérison. Le point de la crise est trop extrême, il est impossible qu’il 
su prolonge Salut, courage, intrépidité mutuelle et unanime'*; ; 

Considérant que le même auteur, dans son n* 1 1 G , publié le 09 fri- 


Do toui<^ lo« feuilles frappées par }« DirtM!- 
toirr io 3 nivdsr « )* tmi du peuplé' étail la itrulo 
qui appartint an parti répuhüraiin a\oacé (ou 
aiiarchHlo, cointoo on di.Miit alors). Ellr avait 
l'té fontlôv If» 119 fructidor an ii-i 5 août 1796 
par riiopriiiieur Lcboi*i ( 11 . F.) que iea auteur:! 
do la Biùgr. noH»\ deê c*fntrmjwratus .(Partit., 
1827) ai(fDaloQt comme ayant été ({tielque 
tonipa après la mort d'Héliert le rontinaateur 
du Pire Duekéne. Elle avait d abord paru non 
«oulement e.<fmaio un journal ordinaire, mais 
rommo journal -afllrhe jtis<{u'au ventûM 
an MI ( i ^ mars 1790 ). LelMiia ayant été it celte 
é|>o<|ue incarcère au cbAtaau de Hain , elle 
fut publiée quoique^ joura (i 3 -i 6 ii:eriiiinal) 
NOUS le titre ; // 4 mf du pmtpU ouïe darnocrafe 
nmtttitutkmnel , Loboiê, rtdigé par unt* 

tanété dê patHoUê et de députée démocratee. 
Plus tard , aon fondateur, remis ou liliorté , la 
fît reparaître sous celui do riwi du peuph ou 
k dêjmeeur d$$ patriotes permeutée, le a bru- 
maire an IT ( *4 octobn, 1795 ), ÏAobow était un. 
des créateurs et dos memlires les plus remuantH 
de la Société du Panthéon (Voir plus haut, 
p. * 45 ). En frimaire les rapports do police 
(Autard. Parie, 11 , 409, 4 10, 469, 488 , 
493. 5*0) le signalant comme plaeardanf 
de nouvelles affiches , faisant Péloge de Robes- 
pierre et de la Terreur, excitant le pauvre 
contre le riche, prêchant le pillage, etc. — 


Le 3 uivÔM», poursuivi en police correction- 
nelle, il venait iPètre accfuittè quand le Direc- 
toire prit Tarrèle qui le concerne. 11 ne resta 
pas longtemps en pri.son, car le 1^1 iiivôse- 
'4 janvier, il reparaissait à la Société du Pan- 
théon (Aulard, If, 0 t 4 ). Plus tard, il est 
encore dénoncé . (>oursuivi . acquitté de iiou- 
\ eau le 9 vendémiaire an v- 3 o septembre 1 796), 
Le 4 nivôse an v (i 4 décembre), il est ariv^lo 
une fois de plus, mais relâché ie ao. On le 
voit, le 7 messidor an vii-a»*> jnin 1799, 
prendre, sous le titre de U déjeneeur dee 
Patriotes, faisant suite a IMmi du peuple, pur 
LelMiis, embastille vingt-deux mois et demi, 
,soii journal interrompu depuis le s 4 vendé- 
miaire an \i (i 5 octobre 1797). Il le publie 
encore jusqu'en rniclidor de la même année, 
fait parler de lui à la nouvelle société des 
Jacobins, et enfin, devenu plus suspect que 
jamais au gouvernement après le 18 bru- 
maire, il est incarcéré a la suite de IVx- 
plosion de la maduoe îufbmale {Z iiivûso 
an ix-a 4 décembre 1800) et déporté en 
Ouyane , oû il ne tarde pas à mourir ( Ifent- 
teur, xxvtii, 3 * 6 , 45 o, 5 i 8 ; xxtx, 787,758, 
777. — Aulard, Pnriê, 11 , 53 *, 533 , 557, 
559 « 593, fio 3 , 608, fil O, fit 4 , fi*fi, fi 3 o. 
fi 35 , 733; 111 , iSfi, *39, 44 i, 488 , 5 o 4 , 
5 t 8 , 55 t, fi 3 *, 854 , 708; IV, *1*, aiS, 
a 43 , *89,346, 375; V, fio 3 , fio 8 , 809). 
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maire dernier, provoque ouverlement'la loi agraire, «a annonçant jae 
k tmi de la révolution e»t (fêler d celui qui a trop pour damer a adm qui 
n’a rien, que par là et par les provocations que contient le même nu- 
méro au rétablissement du régime afiieux de la Terreur et à l’aflusion 
du sang, il est prévenu des délits contre lesquels la loi du aq mars 
17^3 a eu pour objet de sévir; 

Arrête que l'auteur du journal intitulé l’/lmi du peuple sera mis en 
arrestation: que les scellés seront apposés sur ses papiers et qu’il sera 
traduit sans délai devant l’oflicier de police judiciaire , pour être pro- 
cédé à son égard conformément à la loi. 

Le ministre de la justice ‘tiendra la main à l’exécution des cinq 
arrêtés ci-dessus et en rendra compte au Directoire exécutif. — [Arch. 
nat.,AFni, 337, denier ià 66 *’^] 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 3 NIVÔSE AN IV"» 

2i DBCEMBBE 1795. 

XCVIIl 

Le Directoire exécutif, vu les pièces saisies sur on prévenu de conspi- 
ration et d’émigration, amené aujourd’hui à Paris, arrête, en vertu de 
l’article 1 45 de l’acte constitutionnel, que le citoyen Martin, demeurant 


Mimitc tie ttnt meuibrp!» du 

Direetoin, 

Le dossier ii 6 ô (AF tu, 337) renferme 
eneofo, entre antres pièces intéressaotes non 
OMintionnees •» proeés-verlNd , deux lettres du 
Directoire : Tune par iaquelle il fait ordonner 
à Badier, 8 oerétaire-iiiter|irète de la Aépabli*- 
que à Bêle, «de coitespoiidr» pour ia partie 
seerète jasqu^à nonvei ordre avec le général 
<iui commande les diviaioiit de farmée du 
Bhin-€t-MoseBe qui sont présentement dam 
te déptttement Danl^Blüiif; ranfee par 
Uqaelfe il eowKnEniqiie à ionrdan, gêmêNd 
en cLef de rannée de Smi^ el-Meiise, an 
BidMi de FrmHcfori do %9 letmaire «ponr m 
faire vériiler rexaeütnde et muéâm à r«fefs 
qo'il déiione«9v. 

On trouve aussi dan» le dossiff di*> 


verses pièce» ralaltvea a ta fiominttion et à 
rannolaüon de nominatioo d*n» eartaio nom- 
bre de comnuiisaires du D»r«e|Mle dans lis 
d^rtementa de la «Nièvre , de la 
rieore, des Basses-Alpa» , ém Buncbef^ti- 
Rhône. 

A la aéanee du | ntviftae sa rapporte 
fetnant um pièci qm sa tfoave dans le 
doasitr lèB; (AF m, SI7)» Cilla pièce 
consiili dw U odmita, nigiiée BaiMI, 
Carnot, Btrraa, d*itiie lallfe pat taqnaife 

Maetofin dnona fifdxa an miidatia des 
mlMiona «tUtmm da imiter è la pra-* 
nôère nmaaiaii da fédiaiiit daa 
^ff^ÊMoém da imm par h opltiilatioB da 
Nanhiiin. 

^ Arch. nat», AF w*, ao, p. 17-13* et 
AF tti« 3137, dm^ tè 36 . 
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k la Pommeraye et logcaot passagèrement à Angers, maison du Cheval^ 
Blanc, rue ci-devant Saint-Aubin, prévenu de conspiration contai la 
sûreté intérieure et extérieure de la République , sera mis en arrestation , 
que les scellés seront apposés sur ses papiers et qu’il sera traduit devant 
l’olHcierde police judiciaire, lequel procédera i son égard conformément 
à la loi. 

Le ministre de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté 

XCIX 

Le Directoire exécutif, vu les pièces saisies sur un prévenu de con- 
spiration et d’émigration amené aujourd’hui à Paris, arrête, en vertu 
de l’article lû.’ï de l’acte constitutionnel, que le nommé Lambert fils, 
demeurant à Thenac, par Sainte-Foy-sur-Dordogne, prévenu de con- 
spiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la République, sera 
mis en arrestation, que les scellés seront apposés sur ses papiers et 
qu’il sera traduit devant l’olficier de police judiciaire , lequel procédera 
à son égard conformément à la loi. 

Le ministre de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté 

0 

Le Directoire exécutif, vu les pièces saisies sur un individu prévenu 
de conspiration et d’émigration, amené aujourd’hui à Paris, airête, en 
vertu de l’article t/i5 de l’acte constitutionnel, que le nommé Lan- 
geron; demeiu*anl rue de la Ville-Lévêque, n” 1 .^80; le citoyen Pigrois, 
négociant, rue Saint-Pierre-Montmarlre, maison de la Réunion, n* 17; 
les nommés Vergennes, ci-devant comte, la citoyenne Premiron, rue 
Neuve-Sainte-Catberine, n’ 683, au Marais, et la citoyenne Olive, 
maison de Malte, rue Nicaisc, n° 5o6, prévenus de conspiration contre 
la sûreté intérieure et extérieure de la République , seront mis en arres- 
tation et que les scellés seront apposés sur leurs papiers. 

Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté 

Arrêté du 3 nivtVfie an iv\ «igné d« tnu«i Le Tovrnenr, ReveUière-Lépeaux , Reubeti). 
Iw membre» do Directoire. (Arch. nal. , (Arcb. nal., AF ni, 8371 <ioe«i«r i463.) 

AFüi, 337, doeaier i466.) é-nrété do 3 nivdee an if, signé de tous 

Arrêté do 3 oivése an iv, signé de tous les membre» do Directoirev (Arob. naL, 

les membres do Directoire (Barras, Carnot, AP ni, 337, dossier i466.) 
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:iâO 

SÉANCE DU 4 NIVÔSE AN IV « 

35 DÉCEMBRE 1795. 

Ou fait un message au (Conseil des Ciuq-(ients pour lui proposer 
d’autoriser le eitoyeu Adrien, propriétaire de forge à Montreuil, à 
transporter son fourneau sur le cours d’eau de la fontaine de 
Brousseval 

On fait un second message au même Conseil pour l’inviter à preudi*e 
en considération la demande faite par la commune de Manduol , dépar- 
tement du Gard, d’être autorisée à emprunter six cent mille livres pour 
achats de grains destinés aux indigents 

Le ministre de la marine propose de tirer parti de divers navires 
existant dans les ports et qui ne sont point utiles à la marine. On prend 
à cet égard un arrêté qui permet d’échanger ces navires contre des 
comestibles apportés par des négociants étrangère 

Un messager d’État du Conseil des Anciens apporte deux lois en 
date de ce jour : la première concernant la désertion , l'autre concernant 
les embaucheurs Le Directoire ordonne que ces deux lois seront 
publiées et exécutées et qu’elles seront munies du sceau de la Bépu- 
blique. Elles sont , à cet effet , envoyées à l’enregistrement pour deux 
expéditions en être adressées, de suite, an ministre de la justice avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans les formes 
prescrites par les lois. 

Sur le rapport relatif au nommé Geslin , ci~de\ ant comte , prenant 
le nom de François Lesage, prévenu d’émigration et trouvé muni de 
passeports de Jacques de Puisaye, se disant général. en chef des 


\rch. «al., AF lu*, 9, fol. 6. 

Lu au Consaii le oièiBa jmtr ^ C. C. iit« 
vôse ao IV, 69>63). l..a loi do aB juillet 
sur réiabltaneiuoiil de» oame», portait ( titre ii , 
art. -îï qu’il iio pourrait Atra établi aoeooe 
mme p«>ur la ffwie de» uiitierai» qii avee la 
permiffiion du Corpa légxiiatif, mit l’aviif du 
directoire do départeiaefit. 

Lu au Conseil le mémo jour ( C. €. »i«* 
vôse an If , 6 1 ). 

Arrêté du 4 riivfis^ an iv, aigné lie 
tourneur, netihell. KeveUîère'Lepaaux* Bar- 
ras. (Arch. nat., AF iii, SB 7 , duaeirr 14 S 74 


Voir plu» liaut, p. So et lab (Beaiicee 
du 18 brumaire et du k frimaire). îdi loi mur 
le» embanebeum pouiasaît da mort (av^ee «on • 
ilvtaiton de» btene) rambaiiehage a pour S*en« 
ucmi, pour rétraugor ou pour le» rabdlaae ; 
de neuf alla de déiantion , la provoeaUan à la 
déaertion aimple; at d*nii «mpriaoniiaiiMml da 
ûx moia è deui ana la mal daa démrteur». 
-- La lot aor la déîartioii, complément daa 
deux loti du 0 frimaire, praacrivalt lea poor* 
auitea ci laa rai^andleattona a exereer contre 
les déaeiteura. Ml. Il, xv, n* Sé, et 
II* 79, 
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armées catholiques et royales, le Directoire ordonne qu'une commission 
militaire sera établie pour le juger 

De nouvelles pièces sont adressées au Directoire concernant les 
troubles qui ont eu lieu à Lectoure. Le Directoire les fait passer à la 
Commission déjà nommée par le Conseil des Cinq-Cents, pour l’examen 
de cette affaire'**. 

Un messager d’État du Conseil des Anciens appoi-te nne loi en date 
de ce jour qui ordonne que les droits de douane seront payés, moitié 
en niunérairc , moitié en assignats '**. Le Directoire ordonne que celte 
loi sera publiée et exécutée et qu’elle sera munie du sceau de la Répu- 
bli(|U(r, elle est à cet effet (uivoyéc à l’enregistrement pour deux expé- 
ditions en être adressées de suite au ministre de la justice avec l’arrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois. 

Le Directoire accorde un secours de mille francs au citoyen Faquin '''. 


4m**Uî dti 4 an if, Ui*ii- 

( \rrli. nal.. 

ifi, 337, doMsior 1467 ) On trouve» dan>* 
Ir la iiiiniite, tsijpiôc Lr Tour- 

neur, RrulM*!!, Rrvrllirrr-L^praux, (wirriot. 
rt datri» auRjii du 4 nivAse, d'un nrrAtr <ir- 
doiinanl In hûm* rn nm^HUttion d<» «la lumi- 
mw' Graîin, frjuiuo du < i-d«»\ant ronilo dt* 
tt«»lin , In iiniiitiiAo <i«*Hlin , Muur du joimIiI . 
habitant n SiitMt‘<<irriuoiu on-Lavo**, aiUM qiir 
i’a|i{K>Mlioii di*s Mir Irurs }iii|)if>r>, otr. 

GgaLn tib tA V'iLUÇjtKrndlrnrdiuillaiiiiie-* 
l‘ttul~Kliriino , ronila de), im* ru 175'i. roloiirl 
dr ravairrir n In titilla atnrit In Rrvolution. 
itmrtr awr unr litir iiaturdlr dr boui.<« XV, 
avait riiiifrr»* eu 17^1, puit< riait rcMMiu coiii- 
ballrr dans 1 rs drparlrinrnU dr l’Ourat , sous 
Puisnvr. Vyaiit (»ssa\A dr fntrr passrr uit faux 
aNsii^iiat, il avait rlr nrrrir Ir a ui\Ase dan*» 
Ir canton dr TUliàrc (Kurr), voyn);rant dana 
In tna]ie>poiir «011.H la août d« et (mus- 

féré ausHitAl n Pam, oïi, aoii identité étant 
établir, il fut. ronfortnément à In loi du 
«6 bmitnaire an tii (i6 novembre 1794) foii- 
rernant Ira énii^a, traduit devant une camii- 
uaeaiun militaire que le général en cbef de 
l’arniée de ITtitérieur (Bonaparte) lit consti- 
tuer per ordre du Directoire. Cette commission 
le condamna à la peine de mort„ le b nivAsu 
(«7 décembre) et il fut exécuté le lendr- 

oitECTOine. — I. 


iiinin eu place ilo Cr*‘>e. ( Voir son jiigruieiit 
dans le journal le iUdaHeur du \k nivAsr). Tii 
journal roNiilistr, le Menacer du soir, sVIc- 
vatt Virement quelques joiira apri^ (iH ni- 
rAse) contre le ministre de la justice Merlin, 
qui lui avait refusé un défenseur, se fondant 
sur ce (fur la loi du a 5 brumaire an ni était 
iniiette sur les défen^eurs ofllcietii. (Aulard, 
Parif, U. (>34). 

(’.r p. i 3 a (s«'*nnce du 6 (Vimaire). Le r.qr- 
|M)rt "ur l’alTaire dr l^iHMoure fut présente le 
17 iiivAse (C. C. iiîs. nu iv, aSO) aux Cinq- 
(ienl^, «jiii se jiromuictTonl Ir a 4 |)our Tan- 
1111 lat ion dr> elrrtions de celte ville. 

(ioiiturménient à lu pro|»OMliou du Di- 
l■eelol^e, (Voir plus boni, p. u 38 , séance du 
•jt frimnii*e). ItuU II, xi\, n” 80. 

'' ViTélé du 4 iiivAse an iv, signe Barra*-. 
Bevrllièrp-Î*é|>enux . (Mtruol (Arcb. iiat., 
•VF III, 337. dossier 1467). — uotr, 

apostillée (vur Brntnbtiie, fait ressortir (|ue 
Puquiu. aucirn secretnire du Ctumite de sû- 
reté générale, incjuTeiv par Bohrspierre, 
puis pur Ilovèrr, a pris les aniieH pour la 
t'onveution au i 3 venrlémiaim, quTI est sans 
place, sans fortune, etc. (même dossier). 

Une pièce non mentionnée au procès-ver- 
bal et digne d*âtre signalée se trouve conime 
les précédentes dans le domier 14Ô7 (AFiu, 
337 ), qui se rapporte a ta séance du 4 ni- 
ai 
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SÉANCE DU 5 NIVÔSE AN IV 

‘>6 DECEMBRE 1795 . 

Trois messages sont arrêtés et envoyés au (iuiiseii des Ciiiq-Cents 
par un messager d’État. 

Le premier invite le Conseil à examiner s’il ne convient pas de créer 
un septième ministère auquel on donnerait pour attribution la partie 
de la police qui concerne la sûreté et la salubrité dans l’arrondissemenl 
du département de la Seine 

Le second propose au Conseil des Ginq-Cents de mettre à la dispo- 
sition du ministre de la guerre une somme de cinquante millions, 


valeur métallique 

vôfle. Ost ie brouillon — iuacht've et inui «vi- 
giié — d'une lettre du Directoire au général 
Jourdan, qui, à la suite d'opérations mai- 
heureuses sur la Nahe, battait en retraite à 
travers le Hundsriick ( voir plus haut , p. 397 ), 
pour lui donner des instructions sur les nou- 
velles positions à prendre par l'artnée de 
SamhreHît-Mettse. 

I^es dossiers 1&68 et lébq (Ârch, nat.. 
AFiii, 337), qui rapportent, comme le 
dossier 1 467, à la séance do 4 nivôse , com- 
prennent, le premier 44 pièces relatives à 
des nominations de commissaires du Direc- 
toire dans le département de la Nièvre; le 
second, 00 pièces relatives à des nominations 
de commissaires du Directoire et de juges 
dans les départements de la Nièvre, de la 
*Seine et du Var, 

Areh. nat. , AF iii*, a , fol. 7. 

L'immensité des attributions du ministère 
de l'intérieur (qui comprenait celles des rinq 
ministères actuels de l'intérieur, de l'instruc- 
tiou publique et des beaox*arts, du rofumeire, 
de ragneuhnre, des travaui publics) et les 
menées réfolationnatres ou royalistes dont le 
régime directorial était de plus en plus meiiaeé, 
navaieot pas tardé à ùdrô sentir au gouver- 
nement la nécessité de eelAe création, fl la do- 
utandsit donc par ce message, dont rarreslatioo 
toute fortuite de Gesün béta sans doute la f4> 
daction et l'envoi et qui fttt lu an Conseil daa 
tÀinq-Cents ce même jour b nivése« (C. C*, 
niv. an iv, 74-76!. Seulement, il msort de 
cette pièceqne le Direetoirs voidiait feetraiiidre 
au d^rtemeni de la Seine TautorHé du t»ou- 


\euii miuiDtii^ fl eiilendait laiü!>er u relui de 
l'inlericur le soin de lu police generale dans 
les autres départements. -- service qu'il 
proposait de créer devait comprendre, dans 
lej» limites susindiquées : la biiretc et la tran- 
quillité des habitants, la propreté et la salu- 
brité des communes; la gendarmerie et la 
l^pon de police; les prisons, maisons d'arrêt, 
de justice et de réclusion; les hôpitaux civils, 
les étahiisseiiieDU et ateliers do charité; la 
répression de la mendicité et du vagaliotidage , 
les secours civils; les etablissements destines 
aux .sourds-muets , aux aveugles , les spectacles , 
lieux publics , cafés , maisons de jeu , maisons 
garnies, les logeurs, les poids et mesures; 
enfin la répressioD du scandale oflert par le 
débordement des mmurs. — f^e Conseil des 
Cinq-Cents nomma, dès le h uivôse, pour exa- 
miner la question , une eonunission eomposéa 
de Cokmibel (de la Manche), Baudin, Delau- 
iiay, Chénier et Choiet (de la Gironde). Sur 
la suite de cefto aiSiire , voir plus loin , p. 366 , 
séance du ta nivôse. 

^ Lu à la séance du 5 (C. C, , niv. an n, 
77-76 ]. Le Direetoire fini observer que la plus 
tiraiide partie des sominei mises anténeure- 
ment à la disposition du nlnislèfedtii guerre 
«rue représentaient déji plnOt quelques jours 
après, lae Tideurs réeÔee qui avaient servi » 
leur ^alattiimff. U eet dune urgent de le 
pourvoir en numéraire ov vMeitr équivalente. 
Le m e se ag e est aœuiiqpégné des états és distri* 
HaÜoo de le somaie demendée et de rindiea- 
fâon du temps peur lequel silo parait suiRr 
santé. 
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Le troisième ioforme le Conseil des Ginq-Gents de l’abandon qu’a 
fait l’armée d’Italie de ce qui loi est dû de la partie de sa solde 
payable en numéraire. Le Directoire offre ce trait de républicanisme à 
la reconnaissance de la République et à l’estime de ses représentants. 
Le même message est adressé au Conseil des Anciens 

Le Directoire arrête qu’il sera fait une proclamation aux Français 
pour garantir le peuple des efforts de la malveillance en lui faisant 
connaître les mesures prises pour restaurer les finances, pour faire 
baisser le prix des denr^, rétablir l’ordre et marcher rapidement vers 
le terme de nos maux^’^ 

Le Directoire reçoit l’avis qu’un convoi d’armes venant vers Paris a 
passé à Lons-le-Saulnier; on écrit à ce sujet au ministre de la guerre, 
en lui envoyant les pièces qui contiennent l’avis 

Le Directoire demande au ministre de la justice des nouvelles de 
l’affaire des émigrés échoués sur la cûte, près Calais 

[Le Directoire exécutif arrête : 

Abticle 1". Le générai Pichegru, commandant en chef de l’armée du 
Khin-et>MoseUe, est nommé ambassadeur de la République française 
près la Porte Ottomane 

Art. 3. Le général en chef Pichegru se rendra le plus tôt possible 
à Paris pour y recevoir ses instructions. 

Art. 3. Le général de division Desaix prendra provisoirement le 
commandement en chef de l’armée de Rhin-et-Moselle. 


Lu I»» 5 nhtW (L. L. , ni\. an iv, 73- 
7 ^; 4nc,, mv. au u, 45 J. La autume 

abaodouuéa eu uuinérairt H*élavait à 900,000 
— Mention honorable est faite de cet 
urle par ia loi du 6 ntvdse, envoyée à Laniiée 
ainsi (prà tous les départements. ( C. C, , 79, 

Voir cette pniciAiuation plus loin, à 
('Appendice. 

Arrêté du 5 tiivdso an i\, signé l..e 
Tourneur, Barras, Revellière-Lé|>eaux. (Arch. 
nat. , AF lit, 337, dossier 1470.) 

Minute signée Aevellièra«*Lépeauz , Car- 
not, HeubeiL (Areh. nat, AF 111. 337, dos- 
sier 1470.) — Voir plus haut, p. «64 (séanca 
dn aS frimaira), 

]| DO fut pas domié aiiita à cette nomi- 
nadiMi. Voir sur la question las Aféeietret 
de La Révellièra-Lépaanx (1, BgB) et de 


Barras (II. 87), ainsi que i*oiivragc récent 
de G. Caiidriltier, la TVoAmou de Pichegru 
(Paris, 1908). 

Dbsaix de Veygoux (fjOuis-Cbaries-.in- 
toine), né au chAieau d'Ayat (Puy-de>Déme) 
te 1 7 août 1 768 ; sou.sdieutenant au régiment 
de Bretagne (ao ort. 1788); aide de camp 
de Mathieu Dumas (jauvier 1791); commis- 
saire dos guerres (90 déc. <791); lieutenant 
au 46* d'infanterie (t3 mat 1793); capitaine 
( a3 mai ) et aide de cniiip du général Vietor 
de Broglie à l'armée du Rhin (t" juin 1793), 
où il se distingue et passe dans l'état-mijor; 
adjudant général chef de bataillon (90 mai 
1793); général de brigade (ao aoàt 1798); 
générd de division (ao oetobre); commande 
la droite de PanDée en 1794; commande 
dans le Hani-Rbin sous IBcbegm (1796); 
commande le centre de l'iiniiée de Rbin-et- 
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Le ministre de la guerre et celui des relations extérieures sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. — 
Arch. nat., AF iii, .S 3 7, dossier 1470*'^.] 

Les trois armées de l’Ouest, des (.ôtes de Brest et des Côtes de LIkt- 
bourg sont réunies sour le nom d’armée des Côtes de l’Océan el sous 
lé commandement du général Hoche 

Le Directoire accorde la somme de quinze Cfuits livres à la citoyenne 
Cortasse, femme Minuti, à titre de secours 

La Commission militaire établie pour juger le nommé (hîslin . pré- 
venu d’émigration, transmet la demande faite par cet accusé pour 
obtenir un défenseur. Le Directoire envoie la lettre an ministre <le 
la justice 

On informe le Directoire qu’un nommé Daubré, négociant à Nantes, 
natif de Jersey ou Guernesey, favorise la correspondance entr»' Charette, 
les émigrés et les Anglais. Il prend sur cet objet un arrêté portant que 
ledit Daubré sera mis en état d’arrestation ^ . 

On autorise la Trésorerie à payer sur les ordonnances dn ministre 


Moselle Mov^ati (17961, «{u il iviiipiurt* 
par (]ai»vii*r-üvrU 1797); 'ü r^joiiidn' 

Bona{Nirtt* en luîu‘ (juilH *797>’ 
d'une inmioii en Alleinagn** 1 septmhr»' j . 
commandant en chef pmntkiire de larrnw 
d’Angleterre ^»6 «»et. «797); prend part a 
r«\pédition d’Egypte citntpiiert et 

commande la Haate<Égypte ; rappelé par Kie- 
ber I net. 1 799 1 , retourne en France ( inar!>- 
mai 1 Soo t , e«t chargé du commandement de 
la rei*erve de l'armée d'Italic et meurt a Vin- 
reogo le ià juin 1800. — (Charma). /«« 
/reneraujr marlM ptmr la Paine, p 79 et »<uii(. 

Signé Oartjoi, üeiibell, Ke^eJlieiv-Ee 
peaui. 

Arrêté du 5 iiivd'w* an 1% . Mgné Le 
Tourneur. Lariiot , Barra#». ( Ardi. m»t, , AF m . 
337, do«i«fer 1470.) On « vu plu#i haut 
(p. i 65 , 17a. séance du ta frimaire j ipie ce 
généra) avait été mandé a Pari^ par le OirtM'- 
luire, qui, trouvant déjà peuMtre Sehérer 
tntulÜMnU. lui destinait pmluihieitiefi) la 
auuutandeoienl de Taraiér* d’Italie. Il t^eudde 
reasorlif d'oue lettre de lui filée par Chaairii 
{le$ Pacifieaiums de V(hu 9 t, 11 , a37^ 
déclina ce corumandametit <|uoï qo'îl en «oit , 
arrivé a Pan*» le «7 frimaire (18 déeembre)^ 
il avait, dénie i’* nivAne (ai décembre 1, fait 
Min rapport au Oirectoir** nur aetea «t »m 


projels d,)i)M I OuchI. » 1,1 Hiiiif de ce* 

rapport que le Dirertnire. }Hmr en linir a\ec 
riiisurrertion royali-le de rOiiejxt , prit Tar- 
réte relatif n I nriuee daa CtUeti de iOréuit. 
arrête doni le*, hivtrut tiori** du 7 nhi'e>e. 
proposées p,ir Hoclie lui-méiije et dont ou 
trou\er«i le texte 1111 |#eu piui» loin (p. S4i ), 
devaient »'lrfî le compiêmefit. 

’ Rfcfugi#^ de SatDtdIfMiiiiqpn* — Arrête 
flu 5 uimW au i%,»igfié Le Tourneur. Bevet 
liere-Léj##*aui Barra.*», i Vreh. nat., IF iit. 
337. dfH«ier 1670,1 

’ Arrête du rn>ôjte an 4»».rigtié de loua 
lej» i«eml>re« du Directoire «Arrb. imL, 
IF «t, 337. dtwRier 1/170.1 Voir ci<deii- 
•lia, p. 3 a I t«éaiice d*» A ntvê»»«M, 

'* Arrêté du ô iovAm an iv. de tou** 
les memhrett du lAfrh, nat, 

AF «J, 337, iWaaier 1670 ) — Voir au même 
doeaier la lettre par loquelie BtOMiefund, cou * 
au) de la Béptiîitique m Danemark, donne 
avti au ténuité de Mtlui piiblit (le 31 H veadé- 
Mitairr ati dea agiaaemeiito de «a Danbre 
qai, le maM|ita d'un xélé répoblirain . 

fevorbaiti» emTeafarndanee 4 e Charetle, de# 
ém%réi et de» au moyen duntmcle. 

r^fnuniaaaire anf^am* tuiiiie! il btbaît pt«.s«i* 
trmle lee ietirea Lhemtle . le» état» dm foreea 
de la République, ianm iiHmvetneiitii. • , e ^ 
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de la guerre jusqu’à concurrence de trois millions cinq cent mille 
livres 

On écrit trois lettres concernant le service militaire, savoir : au 
général Jourdan au commandant du corps du génie de Tarmée du 
Rhin^’*^ et au général Schérer^'^l 


A 

Proclamation dl Dirrctoirr bxI^cctiv ai; pelple français. 

Le Directoire* executif a cherché depuis longtemps avec la pins grande persévé- 
rance les moyens de rétablir le crédit national et de faire baisser le prix effrayant 
des denrées. Iji Corps h^islatif, animé du même esprit , vient de pi^endrc les 
niesiii'es qu'il a cru propres à les réaliser. Nous avons tout lien de penser qu'au 
moyen <ies ressources mises à la disposition du (fouvernement nous approchons 
du ternie de nos maux, fx Directoire exécutif emploiera tous ses efforts pour en 
seconder IVnicacité. Les abus seront trancliés d'une main sûre. La réforme la plus 
sévère so|>érera dans tonies les [larties de l'administration. J^a Conslitutioii sera 
maintenue avec fermeté, les tîmigrés siu’ont poursuivis sans relâche, l'anarchie 
sera comprimtV, et toutes les factions, quelles quelles soient , seront écrasées a\ec 
une t^pile vigueur. 

Des agents palrioU>s, piTibes et instruits, activeront dans toutes les jiariies de 
la Ré|»ublique rexi^utioii des lois et des mesures de gouvernement; et si, dans la 
multiplicité des choix que le I)ii*ecloire exécutif s est vu forcé de faire en même 
temps, t'intrigue lui en a surpri.^ quelques-uns de mauvais, il s'empi'essera de nv 
former s<s ernnirs quand il aura été éclairé |>ar les faits. 

C’est avec celle vigilance qu’on parviendra à mettre à profit les ressources qui 


* ArrrU* du b iiivô*io an iv. Mfpn* 
lo*» inmliros du (Aivli 

At (II, 337, dasNiier 1470.) 

Carnol, l.o Touni»*ur, 
L<* DirefUun’ nvoniiiiuiidf* «u 
r«l J«i(ir<iati df rédfrir wntn» la dôm<»ra- 
lisation de *.011 nmii^ (à la suite des 
rweiils revers du Pulnlîiuilj et de jireiidii» 
toutes les tuesur(»s propn^s à y ramener 
in disripline^ eoiuiue à y ranimer iV^prlt 
puldie. 

Voir une partie du texte de eetle lettre 
à TApjietictire. 

At imite sianée neiitiell, Carnot, Le 
TouriitMir, — U s’ajjit des plans tie la ronlre- 
vniintion faite devant Atayeiiiie et ipii étaient 
près d’èlre terminés au moment où le siètp» 
de eette place u été nlHindotiné. 

'' Voir ri^dessons. à T Appendice, la partie 
esseiitiAle de cette teltr»*. 


On troine encore dans le dossier liyo 
( Arch. liât., AFiii, 337), se rap|K>rtaiit à 
la séance do 5 nivAse, deux arrêtés t^i^nès 
flarnol, ne\ellièrf> 4 ié)ieaux, Reubeil), qui ne 
sont pas mentionnés au procès-verbal et qui 
(Mirtent nomination de plusieurs officiers, sur 
ta propo.sition du ministère de la f^uerre 
(run de ces officiers, Caukmcowt, capitaine, 
aide de camp du ministre de la ^erre, 
est nommé chef d'escadron au 8 *' régiment 
de cavalene). 

On ) trouve aussi un arrêté, non mon- 
lion né au proeî^s- verbal , signé (.arnot, He- 
vellière-Lépoaiix , Reahell, par leijuel le ci> 
toyen OiiiUau, commissaire des guerres, est 
réintégré dans ses fonctions. 

Enfin les onze dernières pièces de ce dos- 
sier sont relatives à des nominations de 
coiimii*<saires du Pouvoir exécutif dans le 
département d’Ille-et-Vilaiiié. 
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vi(»ineQt d'étre mises à la dispositioii du Gouvernement, que fÉtat pourra satis- 
faire à tous ses besoins, que le prix de la denrée se rapprochera des facultés du 
consommateur; qu'on pourvoira enfin de toutes les choses nécessaires ces braves 
années qui ont montré une constance héroïque au milieu des plus pressants be- 
soins et ont sans cesse oublié leurs souffrances pour ne songer qu'au but et à la 
gloire de la République. 

Cependant nous devons vous prévenir que le royalisme et l'agiotage expirant 
réunissent tous leurs efforts contre un plan dont la réussite sera leur perte. Nous 
sommes assiu^és que l'Angleterre a versé des trésors pour opérer encore la hausse du 
numéraire et que les agioteurs ont fait de grands sacrifices pour atteindre le même 
bot et faire désespérer par là du succès des mesures qui viennent d'étre adoptées 
par le Corps l^islatif. Mais il est aisé de sentir que cette baisse factice des assignats, 
si elle a lieu, ne peut se prolonger que jusqu'au terme des premiers versements 
de l'emprunt for^; qu'alors les guiné^ de l' Angleterre déjà épuisées auront 
échoué encore une fois contre le génie de la Liberté, et que la ruine de ces hommes 
atroces dont la cupidité nous dévore sera le firuit de leurs propres manœuvres. 

Français, éclairé par six ans de Révolution, vous n abandonnerez pas à la 
cupidité le fruit que vous devez recueillir vous-mêmes. Vous ne serez points séduits 
par le jeu de l'agiotage qui, pour augmenter le discrédit et faire rehausser le 
prix des denr^ sur lesquelles il spécule, tantAl fait des ventes d'argent simulées, 
tantôt fait semer les nouvelles les plus alarmantes par des bouches mensongères 
et des journaux perfides, tantôt insinue que le Directoire exécutif se refuse à toute 
proposition de paix, lorsque au contraire dlie est l’objet de tous ses vœux et que 
nos ennemis seuls s en éloignent dans le chimérique espoir de détruire la France 
et de lui faire éprouver le sort de la Pologne. Une généreuse indignation contre 
tant de lâches et criminels projets redoublera votre éneigie et votre courage. Tous 
voue saurez vous réunir pour faire réussir les mesures qui, seules, pourront assu- 
rer k l'indigent son pain et à l'homme aisé sa vie et sa fortune. 

Quant à nous, qui, toujours guidés par le désir de sauver la République, pen- 
sons que ces moyens doivent puissamment concourir k raffermir toutes les parties 
de l'État ébranlé, à rappeler la confiance et ramener l'abondance et la paix, nous 
seconderons les vœux des vrais citoyens en les faisant exécuter avec la plus grande 
sévérité et l'autorité la plus soutenue. — Bxaius, Rivxu.ikas-Lérim, Giaaor^^^. 


fi 

Le DiaBCToiii cxécurip av oéaéiAL Seséasa, comuirnAaT sa ensf 
L'AMiéS o'iTALta. 

Le Directoire exécutif a roçu, citoyen générai, votre dépêche du i8 frimmre* 
Gdles qu'il vous a adressées eu réponse i vos précédentes vous ont ftit conimltre 
ses désirs sur la suite des ofs^bui^ qui devaieut vous bm leeoetllir tout le finit 
des glorieuses journées des a et 6 frimaire. R regrette vivement que vous ne puis» 


ArcJ*. , Afin, 357, 1470. 
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siez remplir ses espérances à l’^rd dé Ceva, dont la prise nous eût donné de 
grands avantages sous le double rapport de la guerre et de la politique; il prévoit 
que, malgré la brillante victoire que vous venez de remporter, il nous faudra livrer 
une nouvelle bataille pour nous ouvrir le Piémont ou le Milanais , au début de la 
nouvelle campagne ; mais la saison trop avancée et le parti que vous avez pris de 
distribuer votre armée en cantonnements semblent remettre cette opération, im- 
praticable en ce moment. Quant à la forteresse de Savone, l’intention du Directoire 
/^tail que vous en prissiez possession même par la voie des armes, à déTaut du 
moyen de persuasion; mais l’abandon dn projet sur Ceva, l'impossibilité dont 
vous rendez compte de poursuivre vos avantages sur l’ennemi et l’absence d’artil- 
lerie de siège déterminent le Directoire à ne plus vous prescrire impérativement 
de vous emparer de cette place, attendu que son occupation n’aurait pas, dans 
les circonstances actuelles, la même utilité pour nous. Il vous recommande néan- 
moins d ouvrir une négociation pour engager les Génois à vous remettre la garde 
du fort de Savone, ou de la partager avec vous; la sommation qui leur a été faite 
par les Autrichiens peut motiver les ouvertures dans lesquelles vous entrerez à 
cet égard, en ménageant avec soin la dignité de la République. H est superflu 
d’ajouter que, si les ennemis formaient la plus légère tentative pour la violation de 
la neutralité génoise, vous devez alors employer le pouvoir qui est entre vos 
moins soit jmur forcer Savone, soit pour prévenir tout acte de faiblesse de la part 
des Génois et toute entreprise de la part des alliés. 

C’est d 'après ces considérations que vous vous déciderez h faire arriver prés de 
vous votre équipage d’arlülerie, ou h le laisser à Antibes. . . — Krobbi.i, Carnot, 
KKvei.ukRR-LKmox 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE DIT 5 NIVÔSE AN IV'*) 

■jn DKCGXBBE 17»j. 

eu 

idàitwn xecrèle <tux imimrtiom du citoyen Au:ou.t^^K 

li est ù présumer que les Génois se contenteront pour l’emprunt 
proposé de l’hypothèque générale sur les revenus de la République 
française. Si cependant ils exigeaient une hypothèque spéciale, le 
citoyen Auzoux pourra y consentir, après toutefois leur avoir fait sentir 
qu’elle n’ajoute rien à la solidité du prêt et qu’il en résulte une consé- 
quence nuisible aux deux républiques, en ce que ce mode absorbe une 


Afeh. liai,, AF iii, 337, dossier 1^70. 
Arch. nat., AF*ui. üo, p. 

Ardi, nal. . AK iii, ,387, dossier 


Sur les négociations d'emprunt à CîéQes, 
voir plus loin 337-839) , les instTUcUons 
tlii Directoire ati générd Srhérer. 



328 


PROCKS-VKRBAIIX ET ARRÊTÉS [5 mv. an iv] 

ressource sur laquelle le Directoire a dû compter pour le succès de la 
campagne prochaine. 

Dans ce cas, il est autorisé à affecter et hypothéquer spécialement 
une portion des revenus fonciers de la République provenant des forêts 
nationales dont les produits annuels sont mis à la disposition du Direc- 
toire par l’article a de la loi du 3 nivôse. Cette portion sera telle qu’elle 
paisse faire face à l’intérêt de l'emprunt sur le pied de trois et demi 
pour cent et au remboursement du capital en str ou diw termes ou 
payements égaux, dont le premier écherra un an après la paix avec les 
différentes puissances de l’Èurope. Le citoyen Ausoux pourra consentir 
à l’obligation d’en passer acte à Paris, à la première réquisition des 
prêteurs, et ce, par un agent spécial nommé par le Directoire et muni 
de son autorisation formelle. 

Il observera aux prêteurs que, dans ce cas, il ne sera pas nécessaire 
d’obtenir une loi approbative de l’emprunt, attendu qu’il se trouve 
ratifié d’avance par l’article a de la loi du .3 nivôse présent mois, dont 
expédition sera remise au citoyen Auzoux , pour l’exhiber au besoin. 

Si les prêteurs exigent l’adoption de ce mode de prêt , le citoyen 
Auzoux en préviendra sans délai le ministre des relations extérieures , 
pour qu’il se concerte avec le ministre des finances, à l’effet de pré- 
parer l’indication des forêts dont les revenus sont spécialement affectés 
à l’emprunt. 

Fait au palais national du Directoire exécutif, le cinq nivôse, 
l’an /i‘ de la République française, une et indivisible. 

cm 

Dépôt d’un rapport présenté au ministre de l’intérieur le a y fri- 
maire, contenant des renseignements sur la conspiration de Bésignan 
et autres, d’après lequel ont été lancés, le même jour, les mandats 
d’arrêt ci-après. 

CIV-CXVI 

Mandat d’arrêt contre le nommé Garbe, orfèvre, à Montbrison 

Idem, contre le nommé Coerce, à Clermont^*’; 


fit» mi^sioTiT*. p. 164. {Büpport du «^Détigiié pour eomiiiander touttî Vku- 

«9 friinairo au miiiiHire de rinlériHir. — vuir )ji f rapport dn ig fri* 

A«k liât., dwMer maire an mifiiatre de rintériear). 
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Idem, contre le nommé de La Cosle, ancien commandant, à Pra- 
delle'*); 

Idm, contre le nommé Tronche!, à Saint-Albin, près Saint-Sym- 
phorien 

Idem, contre le nommé Desbois, notaire à Violay, dans le ci-devant 
district de Roanne 

Idem, contre le nommé Vincent, ci-devant seigneur et commandant 
militaire à Saint-Bonnet ; 

Idem, contre le nommé Ramblas, Saint-Héard^^^; 

Idem, contre le nommé Rosset, à Saint-Etienne^®*; 

Idem, contre le nommé Tenaudé, «à Saint-Étienne 

Idem, contre le nommé Sedide, à Elermont^®*; 

Idem, contre le nommé Linzolas-”*; 

Idem, contre le nommé Descroix, à Ambert*'®*; 

Mandat d’arrAl contre le nommé Alier, à Villefort, département 
de la Lozère^"*. 


. SÉANCE DU 6 NIVÔSE AN IV'”' 

'iT.nécEHBRK 1795. 

Le Directoire adresse six messages au Conseil des Cincj-Cents. L’un 
invite le Conseil à réduire au quart le droit actuel de patentes et à le 
faire payer en numéraire ou en assignats, au cours 


«Anfien roiniuandant <l« l*railpUe H 
hrif^adier des années du Rtti , lioiunie essentiel 
p| qui a la confiance du pa)s; il coin- 
luaiidaiit de tout le >elay; il ra>ail iii)cie4iiie- 
meut, il est le seul bomiiie ({u'on puisse > 
inoUre (pièce cOtée {Ibùl.} 

irChef d’arrondistfonient à Saiiil-Albiii , 
près Saint>Syinpborien-en>Lay, district de 
Aoanno , département de la Loire, pièce ifît.^ 
[Ihid.) 

«vMéme pièce, e (lèn/.) 

«Pièce cotée ifti.w (/èîd.) 

«Missionnaire, pièce 161.^ {Ibid.) 

«Chef laïque et commandant militaire, 
pièce iGi.e (Ibid.) 

«Commandant militaire et missionnaire 
dans plusieurs endroits , pièce lOi.^ (Ibid.) 

»^Pour Clermont, pièce (Ibid.) 


Désigné précédemment «tous d'antre*; 
noms (Morcos, Boisar, Blandicliard , etc.) — 
Sur ce personnage, voir plus haut, détilié- 
ration secrète du 1 5 frimaire. 

f*®! «Homme qui a fait de.s offres inumr- 
tantes pnhr fournir grains, toiles, dra)>s, 
\iiis. etc.« (Ibid.), 

«l;ne note écrite de la main de Bésiguaii 
t pièce 16a) dit que c'est à Alier, à Villefort, 
qu’on jMMil s’adresser pour la imrtie du (îé- 
vniidan. r 

Le.s miiiiiles de ces treise arrêtés, signés 
Le Tourneur, Kevellière-Lépeaux , Barras, se 
rattachant à t'affaire Bésignau , dont il a été 
(|uestion plus haut, se trouvent dans le dossier 
lé 10 (Arch. nal., AFiit« dits.) 

Arch. nat., AF 111*, i, fol. 

" Lu au («ouseil le même jour | C. C., 
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Un autre l’invite à prononcer sur la question de savoir si c’est le 
Corps législatif ou le Directoire qui doit régler ce qui concerne l’iinifomie 
des différentes armes 

Un autre propose d’autoriser la commune de Nîmes à emprunter 
sur elle-même quatre millions pour achats de subsistances 

Les trois autres ont pour objet d’inviter le Corps législatif à statuer 
sur la validité ou l’invalidité d’opérations d’assemblées primaires rela- 
tives, l’une à la nomination du juge de paix du canton de Saint-Hilaire, 
département de la Manche l’autre à la nomination des président, 
secrétaire et scrutateurs d’une assemblée tenue à Saint-Lyé, départe- 
ment de l’Aube, pour l’élection du juge de paix et de ses assesseui’s, 
que l’assemblée primaire a renvoyée aux assemblées communales : 
la troisième à la nomination d’un juge de paix dans l’assemblée de la 
quatrième section de la commune de Lille, où un scrutateur s’«»t permis 
de substituer un billet à un autre 

On autorise le tribunal civil du département de l’Orne à tenir ses 
séances dans les bètiments de la ci-devant intendance . 

Le Directoire accorde à chacun des citoyens Louis-Toussaint Arnoull . 


rm. an 93*95]. Les patentes, qm a\ aient 
été établies par LAssemblée constituante (Lot 
des a-i7 mars 1791), avaient été l'objet 
d’une loi plus récente ( 9 thermidor an iii* 
39 juillet 1795), qui, tenant compte do U 
nature du commerce et de l’importance des 
eoauDunes, en fixait le maximum à quatre 
mille liTree et le minimum à vmfftrcinq livres. 
Le Directoire fait observer que , vu la baistx' 
des assignats , ces sommes, payées en papier, ne 
représentent plus que ih livres et ô sou.h en 
ntmiéraire [et encore étaiLil au-dessn*» de la 
vérité]. 

Lu au Conseil le 6 ut^dse. { C. C. , m«. 
an IV, 93*94]. — Le Directaire évalue a 
V inülioDs par armée, valeur métallique, les 
cliangemenis qu'â se propose de faire dans 
f uniforme (il y avait a ce moment sept armées 
sur pied). 

'* Lu an Conseil le 6 niwVse (C. niv. 
an IV, 90*91 J. — - U s^agit de quatre millions 
en assignats. 

Message lu le fi nivé>se (C. L'. , niv. an rr, 
96-97 ). I^e Dirsetoirs représenle que deux des 
trois sections de rassemblée prunaîra de ce 
canton nW po se réunir sépatément aux lieux 
qui leur étaient assignés, et cela ranee du 


danger des chouans LVlcctum faite }>ar lo 
Iroislfiijf» , a laquelle étaient vcniK se joiiidn^ 
un certain nombre de citoveiis faisant jiartie 
des deux autres , est-elle valable ? Directoire 
pense que oui , parce qu’il y a eu force nia* 
majeure. 

Message lu le 6 nivilse ( C. C. , niv. an iv. 
97-100). Le Directoire fait observer qo^il y a 
violation de Tacte constitutioniiei : 1* dans la 
nomination du bureau de rassamblée , qui 
devait se foire au srrtKta et non par aeclama- 
tion, a* dans le renvoi aux assmiiblées eom- 
mtÊnaieê de l'élection d«s assesseurs do juge de 
paix, qui devait êtrefoite par rassomldée pri- 
maire du canton. 

Lu le 6 niv^ise ( C. C. , niv. an rr, 1 00- 
fos). Le Dimcloire ra|q»elle ; 1* qne, ou 
vertu de racle constiintionvie) , titre ill^ le 
coiqm législatif pronont» seul sur la valldsté 
des opérations des assemblées prunaires: 
a* que la loi dit ta août 1790, art^ $ 7x 
frappe de nulHté le» éfodloiis monlt^les 
lorsqu'il sera tmistaâé y a eu supposition 
de sairrages. 

Arrêté du fi uivfise an rf, signé lieu- 
bell . lleveUi«re*Lé|H*attx , Carimt { Krrh. naf. , 
4 P III, 337, «hmiier 1 117 f ), 
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[«7 O*!. 1796] w directoîre exécutif. 

Tun des patriotes qui ont défendu la représentation daUonaie dans les 
journées des 1 a , 1 3 et tà vendémiaire dernier, et Michel Gaudin , 
déporté de la Guadeloi^e, une somme de mille livres à titre de se- 
cours 

On reçoit un message du Conseil des Anciens : il a pour objet l’envoi 
de quatre lois de ce jour; l’une est relative à la poste aux lettres, elle 
fixe les prix des ports de lettres et renferme des dispositions poinr la 
réduction des bureaux de poste le seconde contient un nouveau tarif 
du prix des Messageries^’); ta troisième est relative au service de la 
poste aux chevaux et la quatrième fait mention honorable de l’acte de 
désintéressement, de bravoure et de générosité de l’armée d’Italie 

Le Directoire ordonne que ces quatre lois seront publiées et exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en 
conséquence envoyées, de suite, à l’enregistrement pour deux expé- 
ditions de chacune être adressées, sans délai, au ministre de la justice 
avec l’arrété portant ordre d’impression et de publication dans les formes 
prescrites par la loi du 1 0 vendémiaire an iv. 

Le ministre de la justice met sur le bureau on paquet contenant du 
numéraire, trouvé sur le nommé Geslin, ci-devant comte, condamné 


Ce cf«rni<®r, rmmimandé par \e repré- 
«tenUnt DelciMto, expoM*, unt^ pétition 

du Â nivAae, qu’il a fi«rvi la Franr« ù la 
Ouadaloupe dana divart amploit pendant plus 
di^ quarante ariR , qu*il en a été déporté par 
Huiia de ta prise de poaseMÎoii de i'ile par 
lea A,ii(|fiaia en floréal an ii et qu’il eat dénué 
de toute ressourre (Areh. nat., AF ni, 3^7, 
tlosaier 1471). — L’arrété relatif à Gaudin, 
*tigné Reubeii, Barra», I^e Tourneur, ae trouve 
dan» le même doaaier. 

BuU, 11 , XT, n’ 86. — Le prix du port 
de» lettre», caleulé d’aprè» la distance, e»t de 
^ livre» to tous par 5 o tiene» jusqu'à 1 5 u lieue» 
{ 6 livres pour les lettre» de Part» à riiiténeur 
et réciproquement, 16 sou» pour les lettre» 
de Paiî» à Pari» , « livre 5 sou» pour la tian- 
lieue) et au ddà de ce chiffre, de 10 livre» 
(le double pour un poids d*one demi-once, 
le triple pour trois quart» d’once «I ainsi do 
suite); to livre» pour les lettre» venant 
de i’étmqpir ou à dettination de Pétranger; 
le port de» journaux est d'une livre 5 sou» 
par iHiille d’impresnon; pour la» livre», 
a livre» to sou» par Bmille; pour les envois 
d'argeutt ««q pottf «eut; pour chaque voya- 


geur admis dan» la malle-poste, 100 livre» 
par licue. 

BuU, II. xf, n* 87. — Le prix des 
places dans le» dilligence» est fixé à soixante 
livres, quarante-cinq livre» et trente-sept 
livres 10 sou» par lieue; les bagage» des 
voyageur» payeront 7Ô foi» le prix fixé en 
1790; le transport des roarchandise» par 
diligence», carrosse» et fouigons coûtera 
1,875 livres par 100 lieues; celui du numé- 
raire , a livre» par t ,000 livres et par ao lieue», 
celui de» assignat» un quart p. 100 par 
ao lieues, moitié moins quand il s’agira de 
transports pour le compte de l’État, 

BêM, II, XV, n* 85 . — Le tarif est de 
.?o sou» en numéraire ou de i 5 o livres en 
assignats par cheval et par poste , plus 10 sous 
en numéraire ou 5 o livres en assignat» à 
chaque postillon. La loi porte diverse» peine» 
contre les maîtres de poste qui demanderaietii 
davantage, qui vendraient leurs chevaux ou 
qui les refuseraient aux voyageui^, contre les 
IMMtiHons qui refuseraient de marcher, etc. 
— Cf. p. 9 o 3 (séance du iSlrimaire). 

w BuU, II, xti, n* 88. — Voir plu» haut, 
p. 3 tt. 1 , séance du 5 nifûse. 
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cejonrd’liui à mort par une commission militaire ouverture faite du 
paquet, il s’y est trouv<^* dix-huit louis en or et cinq livres deux sols 
neuf deniers en menue monnaie; plus une boite de corne {'amie d’un 
portrait de femme, contenant une croix de Saint-Louis et une de Suint- 
Lazare. Ces diverses sommes ont été remises, séance tenante, au mi- 
nistre des finances, pour être versées à la Trésorerie nationale; on lui 
a également remis un paquet fermé de cinq cachets du Directoire, dont 
la siiscription portait : n Assignats faux saisis sur l’émigré Gesliii. 
Signé : Le ministre de la justice. Merlin», pour faire brûler ceux qui 
seront reconnus faux et verser à la Trésorerie nationale ceux qui ne le 
seraient pas; de tout quoi il a été dressé procès-verbal. 

Sur la proposition du ministre des finances, le Directoire prend 
deiut arrêtés relatifs, le premier à la fabrication de U milliards d’assi- 
gnats dans les coupures de 9,000 francs et d<‘ 1 .000 francs, le second 
à celle de 3 milliards d’assignats de 10,000 francs--. 

On écrit au commissaire du Pouvoir exécutif près la municipalité 
de Vesoul pour lui demander des renseignements sur le nommé I trugue , 
capitaine d’une compagnie en quartier dans cette commune 

Le citoyen Tboynel, à qui plusieurs marcs d’argenterie furent enle- 
vés, dit-il, par l’armée révolutionnaire'*', organisée dans le départe- 
ment de la Loire, demande (pj’on l’autorise à donner pour comptant 
dans l’emprunt forcé cette argenterie, que la République ne lui a pas 
encore restituée. 

Le Directoire passe à l’ordre du jour sur cette demande. 

Il met à la disposition du citoyen Petit, son commissaire près Tad- 

Voir plus haut, p. du 't ni- ron/<*é un« partit^ dtf Mi>ld»(A 

vûse). jKiur diî» ratioiia, «« dit qu'il 

Arrêtés do 6 nivtkt* an iv, si|pié> «ouvnd d*‘ {Kurirr «on mitCortiici ; eiifîn 

bell, La Tournanr, Revellièrr-Lépaux ( Areh. qiril lait (h i^raiidnâ eu re« 

iiaL, AF III, 337, dimirr 1/171). .Sa rappaiar pa» et partû*]» d#* Lr roiontiiwairr 

f|u« ta loi do 9 iiivdsa {»oir plcyi haut, <(iraii(#) floiil Ut répotiar»#» traire ati mêon* 

p. S07 téauee do 3 nirèae} fiennettait unpii- dna^ior (00 l^oii p«ui iir«t àunni i« letln* aiuH 

ctteiiieiit d'élever à 4 o millîardR la maître dett n}me dénonçant If* eapitaiin^ Drajjfrie) réflitit 

aasigoata en rireidatioi» (évaluée, comme on à peu pré^ à rîett loutea ee» arnttaiioiia. 

Ta vu. a vingt mtÜtanifv vers la fin de fini- A« dire de Tltoyoet (dont la lettre ae 

trvHive aa% Artli. iiaL^ AF lu, do»tt«f 
''' I>ai »4 cetu* lettre, .lignée ReufieH, fie- 14741, aelir arméi» rèvdotiofiuiifa avait été 

vetfière-Lépeaux . Letntiroeiir (Arrlt. nat. , vïu**t#ttiéf par le r flayaw Javogiie dam le dé- 

Al' ui, 337, doRster 1471), on Ut le» UgaeR partemeot delà Liuraît. HtireeMa réeJama- 

aiiiv autels : e,,.On le rfi! royaliete; on lae- lion, le Direetoire détdun» Aimpleiiierit qoVil 

ruae d'affecter de cUanter le filéml ftmpie ii*) a piN Uen à délîtiéferv { «oie aignéa llao- 

en patetaiil devant le rorp<« tle garde, dé tar»* Ml et Lagarde *»ir l:i lettre de THoynat). - 



[fl7 née. 17951 DU DinW'/romK KXÉCüW. 333 

ministration municipaic de TeJiièrc"’, la somme de dix mille livres pour 
être distribuée par lui aux gendarmes qui ont arrêté le nommé Geslin 
Ije Directoire ordonne ensuite l’arrestation des nommés Broglio , fils 
cadet, La Harpe. Cossé-Brissac, Dommaget, Boiirbon-Busset, Merfo 
d’Ambert et Colbert-Maulevrier, tous prévenus de conspiration contre 
la si\reté intérieure et extérieure de l’État 


“ 11 ô’affit de Tillière-sur-Avre (déparle- 
tiHMil de TKiire). — Voir (dus liautf p. 3 a i 
(Héanredii nivôse). 

'*> AmHe du 6 nivôse an n, sifpié Barras, 
Lt* Tourneur. Hevtdlière-liépeaut ( Aft ii. iiat. , 
AF îii, 337, dossier 1/171). 

elt y a daiKs Paris, lit-on dans un riip~ 
l>ort de iMiliee de ce jour, 6 nivôst», un itvs 
(P'Aiid iiotuhre d'einifi^rés sous le titre dr né- 
lîoriants élrattf'ors. CVst «turtout dans les 
|M‘til**H liiaisoiis pamiAH ol dans les aul»fiff«»s 
di* |»ru d’ajipaiviirr «fu’ils sa réfugient; c>st 
la ffuTls forment dans le mystère leurs roiii- 
jdots lilierlicides, Le.s rommissairv^s de ptdiee . 
t|ui devraient surveiller et visiter ces maisons, 
ou ne le font pas ou se laissent gagner pur 
ceux qui les tiennent, .sous prétexte que de 
pareilles visites feraient déw*rter tous les !o- 
(iitaire.H, Puis, en disant cela, on oITre è Imirt* 
et même autr»* chosf* . , , Il y a une foule 
d’élraiigers a Paris, auxquels la police ne 
donne ituriiiie aUeiition; cependant \U font 
des dépendes eitraorditiaitTs ch<‘z les traiteurs 
et dans les cafés, oit IVui ne ee.ss*' tie répéter 
qu'fj ) a line nouvelle coiiapiration toiilo prèle 
dVelaler. . . ( Aiiianl, /*aris, 11 . 578-579!. 

- On ne trouve dans le dossier i'i7i (Arcli. 
nul.. AF tu. 337 K «0 rap)n>rtaiil à 1 ^ séance 
du t) nivôse, que trois 111. finies des arrêtés 
dont il esl ici questtoii. Ce sont relies qui 
coficeniant fionaaoa-IlcssET. CossÉ-BaiiraAc et 
llaooi.iR. Files aonl signées Barras, Rével- 
ltère-Le)ieaiix , Le Tourneur, (lamol, — Booa- 
noiv-BussiT est qualifié er.i-devaiil r^imte, atiii- 
che a rétuigré ûniis-Xavier. fivn» du deriiiar 
roi de» Français -i. Peut-être' est -ce Pierre- 
Louis de Boiirbon-BusM<*t , ne à Bueil en 173(1. 
mort en 1840, qui avait éiiiqyré eu 1794, 
avait servi à CobleitU coiuiue marécliid de 
camp, puis avait été (lourvii iriin cointnuiule 
maiit dans ruriuee prussiemn* , et qui fut pen- 
sionné par Louis XVIIJ en 181 4 . — Cossé- 
Bbissac est aussi qualifié nei-devaiit comte, 
attaché à rémigré Louis-Xavier Bourbon e. — 
BROotti est qualifié efils cadet du ci-devaiit 


comte de Broglie, résidaut a Paris en maison 
ganiie, prévenu tant d'émigration que de 
conspiration conti*e la sûreté intérieure et 
extérieure de la Républiques, — ^ ht* Lahxrpi: 
indiqué iri est sans doute le célèbre littéra- 
teur de ce nom . qui s'était compromis dans 
ragitatioii royaliste du i 3 vendémiaire et qui , 
poursuivi {mur ce fait, fut acquitté par le 
jury le i*' frimaire an v. fut plus tard décrété 
de déportation au iBfnictidor et vécut caché 
jus4|uau 18 brumaire. — Le Douuagrt indi- 
qué dans le procès-verbal eslDosHAOK, prési- 
dent de la section de la Fraternité au 1 3 ven- 
démiaire . condamné à mort par contuinace le 
41 vendémiaire par la commission militaire 
du Palais -égalité (.Ifomf;, XXVI, 445), — 
Merle o'Avieit. dont ü e«^ ici question, avait 
été pofonel de Royal-Marine en 1790 é Mar- 
seille, ou il avait provoqué de.s troubles qui 
ravaieiit fait poursuivre par l'A‘*‘uMiiblée con- 
stiliianle. On b» voit emigrei, puis rentrer 
teii 1794 ou 1795); arrêté plus lard, apr»;*» 
le 18 fnirlidor, il e.sl condamné a mort par 
une commission iiiiiitaire ( 3 juillet 1 798 ) et 
exécute. — i<e CoLmT-MAtLEvnrRa dont il 
s'agit ici est sans doute relui qui, avec La- 
font-Soulé. avait commande en .second, sous 
Ooiitcan. les sertionnaires au i 3 vende- 
luioire. L'etait un eiiiigrè; mais 1) y en avait 
deux de ce nom : i** Madlevrier (Edouard* 
Victorien- (Charles -Rene Colbert, comte or), 
né eu 175'!. mort en août 1839, oflicier su- 
périeur en 1776; jiiinistro plénipotentiaire à 
(Pologne, 1781; démissionnai re et émign* 
(1793) [r'élail le maître de Stofflet, à qui il 
fit plus tard élever un monument dans U cour 
de sou château]; rentré eu iSoo, rayé de la 
liste dee émigrés en 180 3 , agriculteur (put- 
ôtre élait-il reulré dés < 795 t). — a* Colbert 
DE Maolbvrier (Edoiiard-Charles-Victumieu, 
comte oc), né i Paris le 94 décembre 1758, 
mort à Paris le a février 1840; capitaine 
de vaisseau en 1791; émigré en 1794; il 
était à Quiberon (eer«it«oe de là qu*U serait 
venu è Paris ?) ; il pasM «A Amérique en 1 796 , 
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Le ministre de la marine entretient le Directoire des principales 
opérations qui ont eu lieu dans son département pendant la troi- 
sième décade de frimaire et remet sur son bureau un compte écrit de 
ces opérations. 


SEANCE DU 7 NIVÔSE AN IV 

■2S DBGEMBBE 1795. 

Sur le rapport du ministre de la marine, on arrête que le numérain^ 
provenant de l’adjudication des prises faites par là division Le Flibus- 
tier et vendues à Cadix sera versé dans la caisse de ce consulat et mis 
à la disposition du ministre 

Le ministre des relations extérieures est invité à adresser au Direc- 
toire toutes les pièces de Bacber, dont il n’a fait passer que les extraits 

On reçoit une lettre du général en chef Keilermann, qui annonce 
que les magasins de la République ont été sauvés de l’incendie affreux 
dont le bourg de Saint-Maurice fut la proie. Le Directoire transmet 
cette lettre à la commission chargée par le Conseil des Cinq-Cents de 
l’examen du message concernant cet événement; il l’invite à hâter la 
distribution de secours que réclament les malheureux habitants de ce 
bourg et à leur faire délivrer un million provisoirement. 

La citoyenne Bergeron réclame la liberté de son mari arrêté pour 
avoir tenu contre le Directoire des propos contre-révolutionnaires. Elle 
l’excuse sur .son imbécillité. Le Directoire rend le citoyen Bergeron à 
la liberté. 


fut nommé contre^mniral ruus la H«iiUtira> 
tion et fit partie de la Chambre intremable 
en i8t5 eomme dépoté du départeineot 
d’Eure-et'liOir. — Outre les pièces qui vien- 
nent d'ètre sifpialées ie dossier 1^71 (Arch. 
nat. , AF iii , 3^7 } en renferme 97 relattres à 
des nominations (datées du fi nivôse) de 
coiuinjsMtres du Pouvoir exécutif dans les 
départements des Boiielies*dn»iUiéne, de 
risère, de Vaucluse et dn Oard. 

Arck. nat, AF*m, 9 , fid. 

Arrêté du 7 niTÔse an iv, mgné Ilevel* 
fière^Upeaiu, Le Toumtitr« fiarcai (Arch, 
liât. , AF lu , 338 , dossier 1 


Lettre «ignée Ketthel], président (Arch. 
nat, AF III, 338, doisier 1471 ). 

Minnie signée Reuhatt* Raratfière’Lé" 
peaux, Le Tourneur (AmAi. nat, AF fit, 
dossier 338, domier t47t)« Voir plus 
haut, p. afio (séance dn ifi firsmatre). 

D'après sa pétitimi et rarrété qui rac- 
compagne (signé La Toamenr, Banheil, Re- 
ralBre^Lapaaiix), il Fagtt ici de Findividu 
dénommé Bsaeiaaiin dans la pmeès'irerhd dn 
3o frtmatrs (Voir plni haut, p, aga) at qui 
ariâi été ce jour-là oéi an arrestation par 
ordre dn Directmre (Ureh. nat, AF in, 138, 
dossier 147 a). 
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Un secours de cinq cents livres est accordé à la citoyenne Satis, veuve 
d’un défenseur de la patrie et réduite à une extrême indigence 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet Tenvoi 
de trois lois. L’une est relative au traitement des juges, commissaûre 
et substitut du tribunal de cassation l’autre autorise la commune 
de Nîmes à emprunter quatre millions sur elle-même pour achat de 
grains et la troisième charge la trésorerie nationale de tenir ê la 
la disposition du ministre de la guerre la somme de cinquante millions 
en numéraire ou leur valeur en assignats Le Directoire ordonne que 
ces trois lois seront publiées et exécutées et qu’elles seront munies du 
sceau de la République ; elles sont en conséquence envoyées de suite à 
l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées, sans délai, 
au ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans la forme prescrite par la loi du i a vendémiaire. 

Sur la proposition du ministre de la marine, on arrête que des 
agents maritimes seront envoyés dans les Iles de Cuba, de Porto-Rico 
et autres pour y surveiller les opérations commerciales et maritimes 
Sur le rapport du ministre des (inances, le Directoire ordonne qu'il 
sera vendu jusqu’à la concurrence de 5o,ooo quintaux de sel, à raison 
d’un sixième au-dessous du prix du détaillant 

Plusieurs dispositions relatives à la vente des forêts et des maisons 
de la liste civile sont arrêtées par le Directoire. 

L’on écrit ensuite au général Schérer, commandant en chef l’armée 
d’Italie, deux lettres concernant le service militaire 


Am't*i du 7 nti iv (luinuCe non 

jifgfAée) [ArrJi. iiat., AKiii, 538 , douier 11^79], 

BuU, II , XVI , ir 90, loi |}or(ai( 

qti#*, jusqo*i ré|MM{ue où nndeiuniié des ineui- 
hres du <'iOr|is législatif serait réglée d’une 
miuüère positive , en uuméraiFe ou en a.vNi> 
gnata, les payometiiK aeouipto qui devaient 
être laits aux juges, commissaires etsubetitnts 
du Directoire au tribunal de cassation seraient 
fixés chaque mois sur le même pied que cebit 
des représentants du peuple (qui n’étaient, 
eux aussi à eette époque, payés que par 
aeomptas). [Voir plus haut, p. 90, s^nce du 
a8 brumaire. 1 

BuU. II, XVI, n* 9t. — Voir ci-dessus 
(séance du 6 nivéae). 

BuU, II, xiri, n* 89. •— Voir plus haut 
(séance du 5 nivése). 


Arrêté du 7 itivdse an i\, signé lleubell , 
Barras, Beveltière-Lépeaux ( \rch. iiat., \F 
III, 538 , 1 ^ 7 »). 

.Vrrété du 7 iiivdse an iv, signe Beubell, 
(!amot, Be\ellière>Lé|)eaux (Arch. nat.. 
AF III, 338 , dossier 1/179). 

t’’ Cet arrêté, signé de tous les membres 
du Directoire (Arch. nat, AFiii, 338 , dos- 
sier 1A79) porto que le prix des ventes sera 
fiayé en numéraire ou en assignats suivant le 
cours de Paris au jour du payement. 

De ces deux lettres, Tune, dont la mi- 
nute se trouve dans le doener 1^79 (Arch. 
nat. , AF ni , 338 ) , est relative aux conditions 
que le Direetoire prétend imposer k la répu- 
blique de Gênes. Nous en donnons le texte 
ci-dessous à rappendioe. i*atttre, qui ne se 
trouve pas dans ce dossier^ se rapporte sans 
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Le Directoire arrête qu’à l’ouverture de la campagne les chefs de 
brigade et de bataillon recevront en forme de gratification une paire de 
bottes et un habit complet, ainsi que les autres oificiers qui n’auraient 
pas encore reçu leur habillement; qu’il leur sera, en outre, délivré 
une paire do souliers tous les deux mois^'^ 

On arrête ensuite des dispositions sériâtes pour le {jénéral en chef 
de l’armée de l’Océan *-*. 

Ces minutes sont déposées à la division de la gu(*rre. 


Rii\ ncgoeiatiolis ,s<»erèl«s dont io Dirac- 
toirr ehargeait (le 9 iii^dse) le général Sche- 
rcr„ en même temps que Aitter, son com- 
missaire à Varmée d'Italie, et Vîllars, son 
plénipoteiitiairo à Oênes. auprès du rot de 
Sardaigne, à qui il offrait de rendre Otieille 
et toano en retour de Tabandon définitif de 
Nice , de la Savoie et de la ceasion de plusieq|;s 
passages des Alpes 

Arrêté du 7 nirése an iv. signé de tous 
le» membres du Direeloire { Arch. nat. . AF iti , 
338 , dossier t ^74 ). 

^ Voir le texte de ces inslructioiis ci-de**- 
sous à l’appendice. - A .signaler iin arrêté 
du 7 ïiivose, signe Carnot, Rerellière- Cé- 
peaia, Barras, et non mentionné au procès- 
verbal, par lequel un certain nombre «le 
jeunes gens de la première réquisition sont 
autorisés à conbnuer le>i fonct'on.s auxquelle» 
ils .sont présentement attachés pour des ser- 
vices ei%ils ( Arch. liât. , AF iii , 338 , do.ssier 
1^7*). — On trouve dans le même dos.siep 
un autre arrêté, très long et très détaille, 
jKirtaut les signatures de Carnot , Bevellière- 
Lépeaux, Aeubell, qui nVst pas non plus 
inmitionné au procès-veibal et qui ordontie 
an ministre de Ui guerre de présenter an Di- 
iTcioire . dans le plus bref délai , un compte 
général, tant au personnel qu'au inati'nel. 
de l’étal actuel de son département. — H 
n'est pas foit mention dans le proeés verbal 
de la séance du 7 nivêse d’une lettre nu gé- 
néral Jourdan . commandant en chef l’armée 
de Sambre-et-Meuse , lettre dont fa miiiale se 
trouve dan-< le dossier ihfth. jiat., 

AF iii. 538 ) qui correspernd â cette 
Cette omiseion provient de ce que la lettre en 
question n’a pas été envoyée. Kous la figna- 
lone cependant parce que le D'rettoiro y ex- 
primait l’intentton d’annuler fsnoîsttee que 


Joiintan venait de conclure avec les* Autri- 
chiens, déclarant seulemenl que si cet ar- 
mitisce avait été accepté pur le général en 
chef de l’armée de Rh iii-et- Moselle . il le ro- 
connaîtrait (K>ur nue durée d’un mois. — 
Tue noie jwrtt'e en léfe de cette lettre («{in 
n'est, du reste, pas signee des membres du 
Directoii'e) fait eonnaitre que le gouverne- 
ment "a cru convenable d’en changer la flis- 
(Mvsition et qu’elle n’« |xnnt été envoyée^. — 
On voit ailleurs ({ue sur le premier moment 
le Directoire fut si imté de ee que venait de 
faire Jourdan et en comprit si peu l’utüité 
qu’il eut Tidee de rappeler ce général à Paris. 
— On se nipfx^lle que Clerfavt. après avoir 
forcé Jourdan <i repasser te Rbiii , avait déblo- 
qiié Mayence ffin d'octobre) et occupé le Pa- 
latiriat. et que VVuniiser avait repris Maiiheiiit 
1 arî fioveuilirei sur Pirbegni, qui s’était nqdié 
juM{ue .sur la (Jiieirb. Depuis. Jourdan avait 
repri’* l’offensive et rein}M>rté quelques avan- 
tages dans le Hiindsrurk ; {leul Aire rAiilrirhe 
était-elle fatiguée de cette }>er»ible rainpagno 
d’hiver; (>eiit-Mre aussi s'étaH-elle alarmée à 
la nouvelle d*» la baUÜUo fl« l^oaiio, gt^tée 
par le» François ».;> Italie le a 3 wovenibrr. 
t>iioi qu’il en soi» , ranuistice do»l il est ques 
tum ici fut pnqHMu'' par CJerthyt à Jourdan, 
f|ui. Vil répniseineul et la désorganisation de 
mm armée , ne crut pa» devoir la repcuissar, 
Pirhegtft « qui en avmt plu» baaoifi que lui . y 
areéda et la eoiivantîon fut eoneltta ( ai-afi dé- 
«ivmbre. fetta iatiuvail laa Atifrichîen» maRres 
do Palaimat, entre Ringen , la pied ilas Vosge» 
et Maahaim. Les hoattUléa dafiiani raprandira 
10 jours après qua raimîftîca aurait été ^ 
tioocé. — La DR^taire, dit Barras {ÎÊém,, 
il, ad), apprit paine nna aauMahIa 
eonvaiittone. (Mais que vaut dira d’airtra part 
Barras quand il avaner qu’alla avait été eda^ 
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A 

Le Directoire exiEcltik ad gi^neral ScidHER, 

COMMANDANT EN CHEF l'aRM^B dItALIK. 

Le Directoire executif a reçu, citoyen général, votre lettre du a 4 frimaire der- 
nier et s'empresse d'y répondre. 

Les détails que vous lui donne/., la conduite des Génois, l'espoir d'une paix 
prochaine et d'une alliance avec le roi sarde, enfin la nécessité d'assurer avant tout 
la position de l'armée d’Italie, portent le Directoire 4 changer quelques-unes des 
dispositions qu'il avait prises et dont il vous a fait part dans sa lettre du 5 ni- 
vAse 

H est temps, citoyen général, que la République génoise s'explique d’une ma- 
nière formelle et claire; il est temps que l'amitié qu'elle professe pour la Répu- 
blique française ne soit plus profitable à nos ennemis et funeste pour nous. 

De deuv choses l'une : ou cette amitié est sincère, ou elle ne l’est pas. Si elle 
est sincèi'e, les Génois aurant vu avec peine les Autrichiens solliciter chez eux un 
erapnmt de plusieurs millions, et en se disposant à l'accorder ils cédaient à la 
force, avec un vif n^gret, sans doute, de s’y voir contraints. Dans ce cas il est 
probable qu'ils verront asec plaisir les Français . leurs amis , leur demander, pa- 
l'eillement 4 titre de prêt, le montant de cet emprunt. Si, au contraire, les (iénois 
ont voulu favoriser les Autrichiens et leur fournir des moyens de nous combattre , 
ils trouveront juste que nous nous emparions de ces moyens pour nous défendre. 
Dans cetl(‘ hyqmthèse, le montant de l'emprunt doit être exigé à titre de prêt et 
les Génois ne [lourront (jiie louer une modération dont la noii-t^xistence nous aurait 
liermis de nous emparer des sommes formant l'emprunt, comme (rune contribu- 
tion lèviW en vertu du dmit de la guerre. Vous devez déjà avoir j’eçu à cet égard 
lies instructions du I)ii*ecloire. 

(iëuois ne peuvent se dissimuler que nous sommes leurs protecteurs natu- 
rels et leuis soutiens en Italie. Sans le voisinage de notre armée, ils auraient été 
les victimes des Anglais et des ariiu^s austi o-sardes. Il est <lonc de leur intéi‘ét que 
nous )>arvenions bientôt à éloigner leurs ennemis, qui sont les nôtres; et iis 
doivent nous fournir des moyens de nous maintenir dans la position que nous 
occupons présentement et qui doit être considérée comme un point de départ 
assun^ et à l'abri des événements, d'où nous pourrons ensuite voler à de nouvelles 
victoiies. Pour que celte assurance soit toutefois certaine , il faut qift nous soyons 
maîtres de Savoue, dont la possession peut seule garantir d'une manière efficace 
la droite de l'armée que vous commandez. 


par les Auirichieiiis ci par 

Hcm uffcntM /rttwfrtwn?) - - Voir plus loin Ift 
suite do coUo oflairo, p. 35 H (séances du H et 
du 11 nivése). — Les dosaieni et 
qui Na rapportent, comme le précédent, a ta 
séance du 7 nlvéNe, ne coniieiineiit que de» 
pièce» relative» À de» nommation» de coin- 

DiaSCTOlRB. — I. 


niissaires du Pouvoir exécutif dan» les dé> 
parlements, savoir : te premier, 4i pièces 
concernant te» dopartemeiita du Cher, du Pas- 
de-Calai» et des Basses-Pyrénées; )o second. 

pièce» concernant le département de la 
Seine. 

Voir plus haut, p. 396. 

99 
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En vous i*emettant Savoiie, les Génois n'ignoreront pas que cette place ne sera 
qu'un dépôt entre \os mains, que vous la défendrez contre les entreprises des 
Autrichiens réunis aux Anglais et aux Piëmonlais. Ils sauront aussi que l'inlenlion 
de la République française est de la leur rendre à la paix, ou môme avant si les 
circonstances le permettent, et s’il est besoin d'une déclaration autheuli(|ue à cet 
éganl le Directoire exécutif vous autorise h la faire, quoiqu’il la regarde comme 
su{)erflue. 

Ce que le Directoire a dit plus haut de relatif à l’empnml que les Génois avaient 
préparé pour les Autrichiens s'applique aux magasins de vivres formés par eux , 
et l’intérét des deux républiques exige (pie nous nous en emparions sur-le-champ, 
en traitant cependant avec le gouvernement génois , ou avec qui il appaitiendra , 
des prix d’acquisition et de tenues de jiayements à faire un an, au moins, après 
la paix. 11 en est de môme des chevaux, mulets, moyens de transport, vivi-es, etc., 
dont l'armée a besoin et que vous lui procurerez sur le territoire génois aux 
mêmes conditions que les préré< lentes ; car, comme le Directoire le dit plus haut, 
s’ils sont nos amis, ils doiNent contribuer de loulcîs leurs forces à nos succès, cl 
s’ils sont nos ennemis, il est d’autant plus juste que nous leur cnl<‘vions tous les 
moyens de servir les Austro-Sardes, que malgré des dispositions si contraires à 
leur intérêt, nous nous proposons de les emploj<u* pour hmr propre salut et pour 
les maintenir dans tous leurs droits. 

Si les Génois paraissaient craindre que, parce cpie nous nous serions emparés 
de la forteresse de Savone, les Autrichiens en [»rendraient occasion de se rendre 
maîtres de Gavi et les Anglais du golfe de la Spezzia , c’est alore le cas de leur faire 
connaître quelles sont nos intentions amicales à leur égard : Il suilira qu'ils vous 
requièrent et dès lors vous vous empresserez de les défendre et de reconquérir jK)ur 
eux ce que les ennemis auraient pu leur enlever. 

Le IKrectoire (îspèrc que le gouvernement de Gènes n’aura pas refusé la de- 
mande que vous lui avez envoyée relativement à la restitution à faire pai* divers 
particuliers génois des magasins et autres objets qui ont appartenu aux Autri- 
chiens, Piémontais ou Anglais; et il aura sans doute donné les ordres les plus 
sévères pour qu’ils soient rendus à l’ai’mée française. Si , contre l’espoir du Direc- 
toire, cette restitution n’avait |>as eu lieu, alore il vous autorise h vous emparer 
sans dâai de ces objets et è exiger même une indemnité convenable pour ceux qui 
auraient été dilapidés. Ne serait-il pas absurde, eu effet, de souffrir que le fruit 
de la victoire nous fût arraché pr des marchés simulés et de prétendues transac- 
tions qui n’auraient pu avoir lieu qu’au moment de la défaite de nos ennemis? 

Dans tout état de cause, vous u’Iiésitem pas, citoyen général, à vous faire resti- 
tuer sur-le-champ les magasins et tous les objets quelconques <|ui ont appartenu 
aux Autrichiens, Piémontais ou Anglais, et si quelques particuliers génois vou- 
laient motiver leur refus de les délivrer entre vos mains sur le non-payement de 
ces objets pr les Autrichiens, U vous serait facile d’écarter des raisons aussi fri- 
voles par la considération générale que tout ce qoi a été délivré h nos ennemis et 
emmagasiné par «mx est censé leur apprte&ir ^ ne put être que de bonne prise 
d’après les lois de la guerre, et pr le renvoi que vous ne manquerez pas de pro- 
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tioiicer des détcmteurs frauduleux ou réclamants par devant les aclieieurs, qui seuls 
doivent être chargés de remplir les engagements qu’ils ont contractés. 

L’intention de la Ré[niblique et son intérêt ne sont pas de s’agrandir en Italie, 
et le gouvernement génois doit en être convaincu. Cette conviction et les formes 
amicales que vous emploierez en traitant avec lui le porteront satis doute à accor- 
der tout ce que le Directoire croit k propos que vous lui demandiez et qu’il ne peut 
raisonnablement vous refuser. Il est un article sur lequel le Directoire croit devoir 
insister particulièrement , c’esi que la République génoise fournisse à l’armée 
française dTtalie tous les objets dont elle aura besoin, sauf un payement dont les 
ternies seront fixés à 1 amiable. 

Le Directoire espère que la Répubbque de Gênes, connaissant ce qui lui est 
avantageux a elle-même, sachant surtout combien il lui importe d’être délivrée do 
l’espère de joug qui lui ont imposé jusqu'ici les Ati(riciiiens et sur!f)ui les Anglais, 
se prêtera amicalement à Ltire toutes les dc^marclies que le Directoire vous autorise 
à exiger d’elle. Si cependant la crainte de nos ennemis la portait k méconnaître son 
propre intérêt en s'opposant aux moyens qui doivent assurer notre existence et nos 
sucres eu Italie, alors, général, ce serait à vous à la rappeler aux égards qu’elle 
doit à lu Républiipic française. Votre équijiage de siège, venu d’Antibes a Sa voue, 
en imposerait à celle forteresse et vous en ferait ouvrir les portes , et l’armée d’italie, 
en menaçant d’aller demander dans Gênes même réparation érlataute de l’outrage 
fait à la France par rassassinal de l’équipage de la frégate la Modchte^^K pourrait 
rappeler ceux qui la gouvernent aux sentiments qu’ils doivent avoir pour la Répu- 
blique française et dont il est de leur devoir de ne pas s’écarter. Celle menace, 
appuyée par (|ueiqiic8 mouvemenls miliUiires, aurait sans doute son eiïet et amè- 
nerait une disposition (hîs choses qu’il est utile de provoquer d’abonl par le lan- 
gage de l'amitié et de la cou fiance. 

Telles sont, citoyen général, les mesures (jue le Directoire croit devoir vous 
prescrire pour le moment. Les autres objets de votre lettre demandent une réponse 
particulière. 11 a jugé conveuoble d’en faire le sujet d'une seconde missive qu'il 
vous adîtisse par le même courrier 

Relaell, Gabxot, Revellik«k-Lepeai:x, Le Tocr.vkir. Rariias^"\ 

B 

1n8TRI;CTI01NS secrètes pour le oéNKRAL EN CHEF DK l'aRM^E DES CÔTES DE l'OceAN. 

Le Direcloirt» exécutif de la République française; 

Considérant que les progrès que font les ennemis de l’Etat dans les départe- 
ments de l’Ouest deviennent cliaque jour plus inquiétants; que les voies douces et 


Il h agit tlu nn>irr franuus qui avait èU» 
asnailli et dont l'èquipagi* avait iHc en gramli* 
partie nian^ncré, en octobre 179.'!, pur les 
Anglais, en pifân port de Oénes, au mépris 
de la neutralité dp cette République. 


La inimito de cplte spcande Ipllro no ue 
troino pas dans io dosaior 147*.» (Arch. nal., 
AF III ) , dont les pièces se réfèrent û la séance 
du 7 iiivdso. 

Arch. nut., AFiit. 338, dossier 1^179. 



m 


PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS ( 7 mv. an iv J 

paternelles, employées jusqu'à ce moment pour ramener le calme dans cos contrées 
malheiu^euses Tont été inutilement; que les autorités civiles y sont sans force et 
méconnues; que les chefs de bandes d assassins qui désolent cette partie de la Répu> 
blique y exercent des vexations inouïes au nom d'un prétendu roi : 

Considérant aussi qu’il est de son devoir de délivrer les habitants de ces dépar- 
tements d'im joug odieux, qu’ils détestent; que ne pas employer les mosurc^s les 
plus propres à éteindre le (lainbeau de la guerre civile serait en (juelque sorte on 
partager l'odieux: et enfin qu'il est urgent de faii*e rentrer tant l'impôt en nature 
que l'emprunt forcé, 

Arrête ; 

Article 1". Toutes les grandes communes des départements insurgés sont dé- 
clai'ées eu état de siège. On attachera à chacune d’elles une colonne niobih' chargée 
de l'approvisionnement et d'en éloigner les nombreux pai'tis do chouans et de bri- 
gands qui infestent le pays. 

Art. 2. Indépendamment des troupes de rinlérieur il sera formé un cordon 
depuis Granville jusqu'à Château-Renaud Son objet est d'aboixl d'empécher les 
chouans de s'étendre davantage et ensuite d’ojiérer le désarmement gériéral du 
pays en avançant toujours vers l'extrémité ouest de la Bretagne. 

Art. 3. 11 est reconnu eu principe que le pays insurgé doit seul supporter les 
frais que sa réliellion nécessite. 

Art. h, La division du cordon de désarmement dont il est question est spécia- 
lement chargée de protéger la |>erception de> impôts en nature, suivant les ixMes 
envoyés à l’ordonnateur de chaque année, et l'enlèvement des récoltes des biens 
nationaux. 

Art. 5. Le produit des récoltes, etc., sera emplojé à la subsistance et à la solde 
de l’armée. Les officiers généraux sont personncUemenl responsables d<îs gas|)il- 
lages et dégâts que pourront commettre les troupes qu'ils commundeiit. 

Art. 6. Le transport des denrées sera fait par les voitures de.s campgnes; elles 
seront également employées jmur le service de l'armée. 

Art. 7. Afin d'opérer avec la célérité qu'exigent les circonstances, les généraux 
auront l’attention de prendre des otages toutes les fois qu’ils sommeront une com- 
mune soit de rendre les armes, soit de payer l'impôt; ces otages seront pris parmi 
les notables de la commune, et, en outre, on s'emparera de tous les bestiaux, 
cpie l'on rendra exactement au moment de la soumission (parfaite aux lois de la 
République. La commune récalcitrante payera one amende eu numéraire égale 
au tiers de sa contribution ; alors, elle sera contrainte par force. 

Art. 8. Le générai en chef est autorisé à délivrer des passeports aux individus 
qui voudraient sortir de France et aller vivre sous un gouveniement étranger. 
dépoiiation se fera comme c(« individus i’entendimit, c’est-à-dire que, s’ils veulent 
passer en Angleterre, par exemple, on leur fournira les moyens de transport 
jusqu'à Jei’Éa‘y, 

Art. 9. lies dc^rieurs des troufies delà République, les émigrés et les hommes 


CV^al-ii-dîre pre» de Tour^; la embruüeatt iiaii is dé|sirteiiiefiU. 
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arrêtés les armes à la main seront jugés 'sur le terrain et punis conformément à la 
loi. 

Art. 10. Les hommes qui, par leur état, out le plus d'influence sur l'esprit 
(les habitants des campagnes seront plus parliculièremcut surveillés. Ceux d'entre 
eux qui s'écarteront du respect dû aux lois seront déportés sur-!e*champ. 

Art. 11. La commune qui, après avoir été désarmé*, recèlerait encore des 
armes et des munitions, ou conserverait dans son sein des émigrés, des cliefs non 
soumis ou des étrangers h son territoire, payera une amende en numéraire égale 
au tiers de sa contribution. Le produit de ces diverses amendes sera toujours versé 
dans les caisses des payeurs de l'armée et servira à la solde des troupes. 

Art. 12. Toutes les fois que la clameur publique ou des dénonciations parti- 
culières auront indiqué un citoyen comme servant le parti rebelle, les ofliciers 
généraux sont autorisés à le faire arrêter et juger, s'ils ont d(*s pièces contre lui: 
dans le cas contraire, si, dans les recherches faites dans ses papiers, on ne trouve 
ri(*n qui l’accusc, il sera rais sur-le-champ en lil>erté. 

Art. 13. I^cs déserteurs trouvés non armés et les hommes de réquisitions seront 
arrêtés et conduits, les premiers aux îles d'Oléron, de Ué, d’Aix, Noirmouüet, 
Groix, Belle llc; et les autres au pénitencier, pour être incor|)oré 8 . — Cependant 
lorrêu* du représentant Dubois-Crancé, qui accorde a chaque commune rurale le 
sixième des jeunes gens de réquisition, pour les travaux agricoles, sera exécuté. 

Art. 14. Les gardes territoriales et patriotiques seront maintenues k la disposi- 
tion des gén(h*aux. 

Art. 1B. Toiis tes jeunes gens de récjuisiiion qui sont dans les administrations 
civiles et militaires seront incorporés sur-Ie-cbamp; leur remplacement aura lieu 
de suite par de vieux militaires ou dos pères de famille instruits et indigents. 

Art. 16. Les réfugiés seront tenus d'habiter leurs foyers, aussilêt que le calme 
sera rétabli et (jue l’injonction leur en aura été faite par des officiers généraux, 
• 4 iinon ils ne pourront prétendre aux secours qui leur sont accordés. 

Art. 17. La gendarmerie sera remonté* et équipée aux dépens du pays et, en 
outre, il sera accordé une gratification aux hommes qui auront dénoncé quelque 
complot ou fait des captures importantes. 

Art. 18. On proc('(lera ensuite aux ré[>arations des grandes routes, et les habi- 
tants des communes voisines seront tenus de les éclairer en abattant les arbres et 
les genêts ({ui les avoisinent. 

Art. 19. Il ne sera délivré aucun congé jusqu'au mois de mai, excepté pour 
cause de santé. 

Art. 20. Le Directoire se réserve d’organiser roustitulionnellejment le pays 
lorsqu'il sera parfaitement soumis aux lois de la République. 

Art, 21 . Les ofliciers généraux, les chefs de corps et les commandants de dé- 
tachement sont personnellement responsables des abus d'autorité, des mauvais 
traitements, assassinats ou pillages exercé» contre les habitants des canqmgnes. 
La moindre peine à prononcer contre ceux qui ne répriment pas les délits sera la 


Il ici di^s prèln*H. 
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rlpstilution. Les destitii lions seront prononcées provisoirement, savoir : celles des 
fféntVanx par le ministre; celles des ofliciers parliculiei's par le général en chef; et 
enfin celles des sous-ofliciers [»ar les généraux de <llvi$ion et de brigade. Il est, au 
surplus, l'ecoinraandé aux ofliciers généraux de ménager riiomnu» paisible et même 
de le protéger. C’est à eux qu’il appartient de faire cliérir le gouvernement répu- 
blicain en exerçant souvent des actes de bienfaisance et se comportant toujours 
avec décence et dignité. 

RfirBELL, président . Le Tourneur, Carnot, Revelliere-Lépeaux, Rarras^^^ 


SÉANCE Dlî 8 NIVÔSE AN IV 

29 DKCEM8RK ITO.*). 


Le Directoire s’occupe des émigrés des colonies; il pense qu’il est 
injuste, qu’il est iinpolitique de les dïslinguer des émigrés de France; 
il croit devoir appeler sur cet objet l’attention du Ciorps législatif et lui 
propose, par un message, d’ordonner que les lois sur les émigrés 
seront envoyées et exécutées dans tout<‘s les colonies comme en 
France 

Le messager cliarfjé de ce message en porte cinq autres qui ont 
pour olqel de faire autoriser des emprunts d(» sommes employiJes et 
destinées aux subsistances pour les coriiniunes de Montjiellier, d’Arles, 
de Romans, de Beamie et du canton de Noves . 

Le Directoire prend connaissance du rapport du Conseil de santé 
concernant le ciloven Leroi traité vainement cinq fois d’iine maladie 
vénérienne, il invite le citojen Laffecteur à se tbarg^er de celle cure. 


Arch, liai. , AF iii , 33S , 

1 '17*2. 

'■ Arr h n«t. , AF in*, •* . loi. 1 1 , 

' lu au CuiiM tl 1** H \ C, , iii\. 

au lŸ, il Vaijil |>arlirn!uT»»mf‘ul 

<l«‘s Sair)f'i)o{jiinf;(i^ ft AiitiiU'H 

IVauraisf»». , a rafrpanrtiisvmpfit 

uoir^, <fui SJ» «Aont rf'lîW^N aux 

uiiî 'juiiH 

‘«Kui, »l»t le luessa^fj'. avH* tes fin 

anfjftafn «le PhttaHelphie eî foiuiejit 

bujles f'sjH'.raiM'o*» «up le** arme^ etrau- 
Iis flotveuî être iraiie^ 1 m 

autres eun/jpé«. Leurs luen**, é\aLiM k mil- 
liards en erus, seront urjr revuurfC 

pour r£tat. 


'■ Lu' à la *.<-aiKe <lu 8 . - - L'. C* , niv(*»<«e 
au f\, lïiO-f'li. 

' Cf. j>. a'îo ( «lu 10 frimaire), 

Vrr‘.4é »lu 8 iovôro a» fv, sif;nô Carrmt 
KeioHière Le[H*rni\ fteuhoü ♦ Irl iiaL.AFhi, 
. 13 ^, tîossier - LalîVcteur, Jinvleria 

spéroiiisle f«»ri ronrm a» temps <ie la Hévotu- 
lûm. f'Uïl rtuvimlewr cl’utt roh mihitypkiU^ 
iLujI FaiimuiM* si* trouve fré^pteriimpiil 
éflOT les journuiA du lempiü, t,o as bru- 
maire «riin la novembre 17^'! . la CfmyniitâOit 
avait xeçti I KfMtmaÿri! d'un ouvrât;^ de lui »ur 
te? diiferrtiles méthodes de traiter tes rnalAdios 
vëftérîemo's, ffi Favail renvoyé, aver moniion 
boiioraide. ein Comités des seroiirs publics et 
de ta ÿ;uetr‘e ‘ Monit , XXII, ^188). 
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Sur l’avis que le Directoire reçoit des troubles qui s’élèvent dans le 
département du Calvados, il écrit au commissaire du Pouvoir exécutif 
près ce département pour l’inviter à prendre des mesures capables d’ar- 
rêter, dans leur principe, les elForts de.s ennemis de la République 
On met sous les yeux du Directoire une lettre du citoyen Lecoulteux- 
Canteleu, membre du Conseil des Anciens, au rédacteur du journal 
intitulé fje Patriote de 8g dans lequel on lit qu’on est peu disposé 
dans les bureaux de la Trésorerie à barrer les assignats qui rentrent 
par la voie de l’emprunt forcé. Le Directoire prend à cet égard, un 
arrêté *•'** portant que le ministre des finances prendra des renseigne- 
ments sur ce fait pour lui en rendre compte. 

On accorde un cheval au citoyen Blondeau adjoint aux adjudants- 
généraux, en attendant que le sien soit rétabli. 

On invite le citoyen Beaumé à se rendre au Directoire pour confé- 
rer sur son projet pour la fabrication de pain de marron d’Inde 

Le Directoire accorde aux généraux Hoche et Buonaparte une paire 
de pistolets d’arcon de la fabrique de V’ersailles, nouveau modèle 
IJne lettre des représentants Bergoeing, Duchatel et Labrouste 
appelle l’attention du Directoire sur la situation de in commune de 
Bordeaux relativement aux subsistances. Le ministre de l’intérieur fera 
un rapport à ce sujet. 

Le Directoire ordonne l’arrestation et la traduction par devant un 
conseil militaire des nommés Lelion et (ioen, qui ont visé le passeport 
dont était porteur le soi-disant comte de (leslin**’. 


AvtM tin 8 iiivt^w nii iv. sijfné 

. l’nnmt, Bouholl ( Vrrh. nnl., 
AF III, .‘<,118, rloHmixf 

Ou |>lult\l lo Journal é'tt pntnoU'it de Htj , 
rmljiftj par Ucal ot (Vttir pltis haul, 

|>. 59 ot 3 <»o, »u'*ancfl du aa briiiiiairo, dtdi- 
lioralion neerbie du 3 o friiimirr). 

f*' ArrAté du 8 nivAsi» an iv, siijiiA Hruholl, 
Carnot, Le Tourneur (Arrh. nal., AFm, 
3.18, doRsier 1/170). ^ 

ArnHé du 8 nivdso nn ir, «^iipié Carnot, 
Heveîlière-LApeaux, Le Touriu tu* ( Arrh, iiitt. , 
A F III, 338, dossier 1A75). 

Miiiflto Le Tourneur, Be>eîli<*re- 

liAjieimx, Barras (Arrh. nat. , AF ni, 338, 
do.ssier 1/176). — On trouve dans lo luAme 


dossier le mémoirp (dalédet. Ternes, homère 
du llouh*, n” uia, le, (i nmVse an iv) jmr le- 
«juid BaumA, wanrien apothicain^ de Paris, et 
do la ri-devaiil aradAniie des srience.s*’, lait soiu- 
inaiixutieul rminaître son projet au Direrloire. 

Arrêté du 8 niutse aniY, lUfjiié ; Bi*\el- 
lière-l.éppaux , Barras, Carnot, Le Tourneur 
(Arrh. nat., AFm, 338, dossier 1/176). 

Ces trois députés au Conseil des Cinq- 
Cents annonrent «jue la situation de la rom- 
inunr de Bordeaux devient de plus en plus 
alarmante par le défaut do subsLstanres. — 
Arrêté du 8 nivtVso an iv, signé: Barras, 
Bevoiliére-Lépeaux , Le Tourneur ( Arrh. nat., 
AFm, 338, dossier 1A76). 

Passeport «délivré de par le roi le lod^ 
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SÉANCE DU 9 NIVÔSE AN IV 

30 DÉCEMBRE 1795. 

On charge un messager d’Etat de deux messages pour le Conseil des 
Cinq-Cents : 

Le premier concernant l’insuffisance de huit directeurs du jury d’ac- 
cusation et la nécessité de créer une troisième section du tribunal 
criminel du département de la Seine 

Le second est relatif aux frais de bureau des juges de paix de Paris 
et des grandes communes 

On écrit au ministre des finances pour lui demander le recueil du 
Courrier universel ejctraordinaire , par Husson, depuis les premiers jours 
de vendémiaire*'*. 


retnbre tjffô au soi-disant comte de Gedin, 
signé ; te comte de ChâttUon , lietUetiaut-général 
de V armée ^ et pftrtnnl en outre, ce qui *îiiil ; 
Tm paeser ce jour jo décembre à la \crrèer, 
nigné te Lient ^ commandant; eu panger u la 
Pommeraye le t 3 décembre, nfpté Coen.r — 
Arrôlé du 8 nivôse an iv, .signé de Ions les 
lueinhres du Directoire (Arrb. nal. , \Fni, 
338. dossier 1675). — Voir plus haut, 
séance du 't ni\ôse. 

ludéfiendatnment des pièces qui tiennent 
d'élre signalées, le dossier 1^170 ( \pcli. nat., 
AFiïi, 338) qui se rapjKtrte à la séance du 
8 nivôse, renfcmie en double exemplaire une 
lettre du Directoire au repréjKuitant Rixaud. 
commissaire à l’année de Rhiii-el-Moselle, 
lettre qui nVst yias mentionnée nu prf»cê^~ 
verbal , |«irce que , de même que la lettre du 
7 nivôse au général Jourdan { voir plus haut , 
p. 338 ), elle ne fut jws envoyée à son destina- 
taire. Dans ce projet le Directoire déclarait 
qu’il annulait rarinislice conclu par Jourdan, 
parce qn’il irappartenait pas aux généraux de 
coiichtredes conventions de ce genre; il char- 
fp*ait Rivaud et sou collègue Joubert, com- 
ni ISM ire à l’armée de Sambre-et^Meuse, de 
négocier avec rennenii un armi.stico en de- 
ntu ridant que les Inifiériaux évacuassent toute 
la rive gauche du Rhin, a rexceptiou de 
Mavence. Un projet d'arrêté dans le même 
.sens était joint à la Mire et ae trouve aussi 
dans le dossier 1/175. 

A signaler anssi un arrêté du 8 nivôse, 


signé : Reiibelî, Beirra^», Le Tourneur, non 
mentionné au procès-verbal, par leipiel le 
citoven Pocquet. qui, par .son âge, appartient 
à la preimèiv reqiiisitiou , est de nouveau mis 
en réquisition particulière (c'est-à-dire dis- 
{lensé de semee militaire) pour continuer 
l’exploitation de sa fahmiue de .sal{>étre dan.s 
la commune d'Orjjy (Indre) 

Les jiièces qui remplissent les dossiers 
i'i7t>, 1&77 et 1^178 (Arch. nal., AFiii, 
338), correspondant, comme le précédent, à 
la séance du 8 nivôse, pièces qui sont au 
nombre de ipO, .se rap}iortenl à des nomi- 
nations de roinmissaires du |K)Uvoir exécutif 
dan** les départements de TAriège, du Cantal 
et du Jura. 

Arch. liât., AF iii*. 1, fol. ia-i3. 

l.ij au Comwùl h* 9 nivôse ( C. C. , nivôse 
an IV. — Par ce message, le Di- 

rectoire coiifinne en termeft Iffis preaeanta ceux 
qu’il a déjà formulée «ttr les inômea Mijeta 
les 16 et 18 frimaire. (Voir p. ao3 et *iA.) 

Lu à la seunre du C,, nivôse en iv, 
i4o-i/is). lai Directoire demande qu’il soit 
pourvu à cea frais, qui sont devenus très 
c^uisîdérables depuis que Pacte eonsiitutiotinel 
(art. ai 6) a conféré aux juges de paix les 
attributions des anciens bureamx de etmetUatma 
établis près des tribunaux. 

Minute signée I^e Tourneur, RevelR^ïre- 
Mpeatix, Barras (Arch. nat., AFirr, 338, 
dossieri/i79). Voir^plns haut, p. Stà (séance 
do 3 iiivôse). 
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Le Directoire écrit au ministre de la justice pour lui demander 
quelles suites ont eues les mandate d’arrêts portés contre quelques 
journalistes 

Il accorde un secours de cinq cents livres à la femme d’Antoine 
Laurent, journalier O). 

On écrit une circulaires^) aux ministres concernant les réformes que 
l’économie exige de faire dans leurs bureaux et l’honnêteté que doivent 
avoir les employés en recevant les citoyens qui s’adresseront à eux. 

On prend sur le même objet un arrêté •*) que l’on joint à la circulaire 
portant que les états des appointements d’employés ne seront payés 
qu’après avoir reçu le visa du Directoire. 

On accorde une haute paye de quinze sols par jour aux deux cent 
quarante hommes qui composent la garde provisoire du Directoire 

On fait passer à Lyon cinq cents hommes d’infanterie et deux cents 
de cavalerie pour y maintenir l’ordre public^'*). 


hi{iriiéo L« Tountt»nr, RevoHière*- 
Barras. Voir piiis haut (sôanro 
(lu 3 iii\(^sa). 

Rorotmiuindér j»ar divers riloxons de sa 
(MH’tioii (sortion d(* r. 4 ra<*nnl). — ArrtHé du 
t| an i^, «iffiiô L»» Ttuirnaur, Urvolliciv- 

l>|M'aux, Barras ( Arch. liai., AFiii, 33 M, 
doRsirr i'4 7o). 

Miiiulr htgnér B(*v(dli^r(»-LéjM»aux , Lu 
Ttnirnriir, Onniot (Arrli. nul., AFiii, 338 , 
dossier 1^179). — Voir dans la Jottmal (ira 
Débat* (nivôso an if, 11 ^1-11 5 ) celle rircu- 
laiH', nuifînnalioii des instriictioiis doniii*es 
sur le iiu^ine objet, le na frimaire et le a ni- 
vôse (Voir p. ii 43 ). Le Directoire demande 
1 état exact et dôtaiUé des einployê,s, des 
dépenses des bureaux. H exiffo des écoiio- 
inies en tout ifenre, tant sur le personnel que 
sur le luatériei; il x^ul que f^les bureaux 
soient enfin purgés d'une foule d'hommes 
mutiles, et soinent dangereux... Il est rare 
que celui qui a assez |>eu do délicales.He pour 
recevoir le salaire d’un travail qu'il ne fait 
pas no soit pas en nn'iiio loFup.s très dispo.sé 
à se laissiT cornnnpre pour faire le mal . , . 

''' Arrêté du 9 nivcW an iv. signé Uevel- 
liêre-Léfieaux, Le Tourneur, (larnot (Arch. 
nat., AFiii, 388 . dossier 1^79). 

Arrêté du 9 nivôse an iv, signé Carnot, 
Le Tourneur, Barras (Arch. nal., AFiu, 
338 , dossier 1^179). — Voir au môme dossier 


la proposition de cette augmentation, signée 
liuonaparte. — Acte constitutionnel, art. 166 : 
«L© Directoire a sa garde liabitiielio. et soldt'n» 
aux frais de la République , composée do coût 
vingt hommes à pied et do cent vingt 
bominex a cheval.^ — En dehors do colle 
garde, le Directoire avait d’ordinaire près 
de lui des délacliements de l’aniuîe de Fin- 
térieiir (Voir plus haut, p. ôo, séanco du 
)8 brumaire, la note relative oux dispositions 
de la force armée pour le eerviee de Parte), 

Arrêté du 9 nivôse an ïv, signé Carnot , 
Bevellière - Lépeaux , Barras (Arch. nal., 
AFni, 338 , dossier i'»79). — Cet envoi de 
troiqies se rattache à la mission dont le re* 
pré.sentaiit Beverebon, préctHlemmeot commis- 
saire en Saône-et-lioire, venait d’être chargé 
dans le département du Rhône, mission à la- 
quelle il est fait allusion dans le procès-verbal 
(le la séance du 16 frimaire (voir plus haut, 
p. aoé). La ville de Lyon, où, le 1 6 floréal 
(5 mai), 97 prisonniers républicains avaient 
été massacrés dans les prisons par les roya- 
listes, était depuis cette époque, ainsi que les 
départements du Rhône, de la Loire, de 
l'Ain, de Saôtie-et>Loire , profondément trou- 
blée par des bandes e^mtre-révoUttioimaires 
(|tie dirigeaient des émigrés et des prêtres ré- 
fractaires rentrés grâce à la réaction tlienui- 
dorieune (on les appelait les contpafptiee de 
Jéeue)^ tandis <pie les départements du Midi 
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Lp ministre des finances expose que les salines de la République 
situées dans les départements de la Meurthe, du Doubs et du Jura sont 
devenues onéreuses par diverses circonstances. Le Directoire prend à 
cet égard un arrête portant maintien de celui pris par le représentant 
du peuple Besson *** en date du a o nivôse an iii 

Le Directoire nomme administrateur des postes et messageries le 
citoyen François Petit, ex-commissaire provisoire du Directoire près 
l’administration municipale du canton de Tillières, département de 
l’Eure 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, un nouvel abonnement 
d’un mois est fait au journal intitulé : Le Courrier de Paris ou Chronique 
du jour 


( Bouches-^u-Rliône , Basses-Alpes, Var, Gard, 
Vaucluse, Drôme) étaient également ensau- 
glantés par les compagnons du S(deil. — Le 
décret du 6 messidor (ah juin), rendu sur le 
rapport de Chénier, n'avait pas empêche les 
assassinats, les brigandages, les tentatives 
d'insurrection de se renouveler à maintes re- 
prises (voir les faits signales à la Convention 
par une députation de [latriotes et par Chénier 
dans son second rapiwirt, le 29 vendeimaire 
[21 octobre] (xl/oftif., XXVI, 260-273). 11 
avait fallu faire refluer sur Lyon une partie 
des troupes de rannt*e des Alpes avec le gé- 
néral Moulins (voir plus haut, p. 168, 
séance du la frimaire). Reverchon, commis- 
saire du Directoire, fit son enlree à L)oii le 
19 nivôse (9 janvier 1796) avec plusieurs 
milliers d'hommes et 6 ou 8 pièces de canon. 
11 s'y était fait précéder d'une proclamation 
datée du 17, par laquelle il s'eflTon.ait de 
rassurer les patriotes et menaçait du f*glaivp 
de la loir les 'rréactenrs royaux» et les i^düa- 
pidateurs déboutés do la furtune pnbiiipie». 
Son premier acte fut de casser la garde natio- 
nale, de désarmer les populations et d'ex- 
pulser de la ville quiconque le 6 messidor n'y 
était pas domicilié depuis six mois ou y était 
arrivé depuis cette époque (Hédacteur, n® du 
q 8 nivôse). 

Le conventionnel Besson (du Douhs) 
avait été chargé d'une mission aux salines de la 
xMeurlhe, du Jura, du Doubs, de la Haute- 
Saône et du Mont-Blanc par arrêté du Comité 
de salut public du 26 thermidor an ii. 

f*' Cet arrêté est confirmé en ce qui con- 
cerne la fixation du conlingenl de sel desdiies 


saline.s à délivrer aux départements de la 
Meurthe, du Doubs ot du Jura. La livraison 
sera faite à raison de 8 francs le (piintal de 
.sel en esjièces metaliiqueh. — Arrêté du 9 ni- 
vôse an iv, signé Le Tourneur, Reubell, Barras 
(Arcii. nat., AF ni, 33 s, dossuT 1079). 

Sans doute pour le récompenser du zèle 
dont il avait fait preuve en arrêlant le comte 
de Geslin (voir plus liaut, p. 3 a 1, séance du 
h nivôse). — Arrêté du 9 nivôse an i\, signe 
Reubell, Barras, (iariiot (Arch. nal., AFin, 
338 , dossier 1^179). 

''' Arrêté signé Le Tourneur, Carnot, Bar- 
ras (Arch. nat., AFiii, 338 , dossier 1^79). 
— Ce journal, dont d existe à la Bihliolliètpie 
nationale (f^c^, 869) une rollection de C 08 nu- 
iiiéros (du 1^1 messidor an 111 uu 8 pluviôse 
an 2 juillet 179^-27 janv'ier 1797), avait 
pour propriétaires et rédacteurs Sulpice-lm- 
bert L. (La Pintiêre) et David Labatut. On 
trouve en l'an yi et en Tan vu une feuille 
jiorUint le titre de Courrier île Paris (Âtilard, 
Paris, V. passim). Y a-t-il quelque chose de 
commun entre elle et celle dont il est ici 
question? Nous ne savoiiH. — Un Imbert est 
cité dons Paris pendant la réaction thermido- 
rienne (II, 5 ô) comme inspecteur de police. 
Ne serai t-ce pas un des rédacteurs du Courrier 
de Paris ? Ce qui donnerait queliiue poids A 
c^tte sujiposilion , c'est que ce journal avait le 
ton et les alluroM d'une feuille gouvernemen- 
tale, louant beaucoup les directeurs et les mi- 
nistres, combattant avec le même zèle les 
jacobins et les royalistes, c^e qui la rendait 
suspecte aux uns **61 aux autres Elle passait 
pour être ^assemewt payée par les eiwp 
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Le citoyen Charles Rouxei, nommé commissaire près le tribunal 
correctionnel de Dol, écrit au Directoire relativement à sa nomination à 
cette place; on lui répond en l’invitant à informer le Directoire le 
plus tôt possible de sa détermination ‘U. 

Le Directoire arrête plusieurs dispositions sur le rapport du ministre 
des finances relativement à la perception des contributions indirectes 
dans les communes faisant partie des départements réunis'^’. 

Le ministre de la justice rend compte d’une lettre du commissaire 
du Pouvoir exécutif près le Tribunal de cassation, relative à la déci- 
sion de ce Tribunal sur le citoyen Audier-Massillon, qui se présente 
pour suppléer un juge décédé. 

On prend à ce sujet un arrêté portant que le citoyen Audier-Mas- 
sillon sera sur-le-champ installé en cette qualité 

On adresse au rédacteur du Moniteur copie de la lettre du commis- 
saire du Gouvernement en Hollande (le citoyen Thibault f'*^) et celle de 


homnm. On lil, à propo<i d<* s«.s rodarlours, 
<loii> un rappurt do ptdiro du 19 hnnnairo 
(fo n(»\ofHl)ro) au inini.slro do rinlérioiir : 
«Ko (i()ii\orncinent n bien voulu encournifor 
lour ontropri'io ot a soimcril pour doux iiiillo 
oxpinplairos do co journal. Aujourd’hui, cpio 
îos frais do toute ospèro sont iiimionseH, 
(pio Ic.s iiinlièros do p^oIni^^o iiôrossjtt* sont à 
dos jirix oiionuos, ils domnndont quo lo 
oitojon luinisti'o vouillo hion îonir à Jour 
sorour.s... II1 dé.stront donc ejuo lo (iuinor- 
Monioiit fasse pour lour journal co qu’il fait 
puir hcaiicoiq) d’auti’os, c’os|-à dire do porter 
à (inatro mille un lion do dca.r imlle lo iioiiihro 
do .SOS RoiisrriptiouH.r {Parité Jl, 373). — Un 
[mu plus tard friiumro | i 3 dècomhroj), 
los ràdûctours du Courrier de Part» donnont 
avis au Bureau central d'un projet do rassoui- 
hloiuont d’oinriors, jmur qu’il puisse le sur- 
veiller et on prévenir les inconvonioul.s(//u'ii. , 
5 üsi ). liO 3o friinniro, iosdits rédacteurs mhiI 
dénoncés à In Société du Café Chrétien coiunio 
oinaltraitant les terroristes^. Lo G nivà.so, ils 
donoricont au Couvernoment lo fait quo la 
StM Îélé du Puntliéon aurait fixé lo lieu de ses 
séances ''dans un sou lorrain habité par Marat r 
et l’invitent à lo vérifier {]btd., 5A7, 58 a). 

(le fonctionnaire roprésoiito t|uo c’est au 
tribunal de Bonnes qu’il espérait être attaché. 
Ko Directoire lui fait savoir qu’il no peut 
chan(ror sa destination san.s lo consonlenioiit 
du coinmissairo nommé à Bennes. — Minute 


sifjnéo 1^0 Tourneur, Be\ ellièro-Lépoaux , Bar- 
ras (Arch. nat. , AFiii, 33 H, dos.sier 1479). 

Arreté du 9 nivôse an iv, signé Reuliell, 
Carnot, Bovolhère - Lépeaux (Arch. nat., 
AF 111, 338 , dossier 1479). — Il s’agit dos 
droits d’enregistromont ot de timbre, qui .sont 
dos lors établis dans les départements réunis. 

Arrête du 9 nivése an i>, signé Le Tour- 
neur, Uevellière-Lépeaux, Barras (Arch. nat., 
AFin, 338 , dossier 1479). — Audieb-Mas- 
siu.ov ( Bruno-Philibert) était ancien membre 
do la Convention. — • Le Directoire ayant cru 
pouvoir, avec .son arn’dé du 9 nivôse, trancher 
la difficulté soulevée par le référé du Tribunal 
de cassation (en date du a 3 frimaire), au 
sujet de l’admission de ce suppléant, ce tri- 
bunal adre.ssa, le 19 nivôse, un nouveau ré- 
féré au Corps légi.slatjf. Le Conseil des Cinq- 
Cents 80 pruiionra, lo 99 pluviôse, pour 
l'admission d’Audier-Massillon , mais en spé- 
cifiant que toute*, diflicullés de mémo nature 
seraient désormais portées immédiatement au 
Corps législatif et ne pourraieut être résolues 
que par lui. Le Conseil des Cinq-Cents con- 
firma cette résolution par .sa loi du 10 veutô.se 
an IV (99 février 1796) [C. C. , nivôso an iv, 
989: pluviôse an iv, 109, 989, 471; vontése 
an IV, 187; — Monit,, XXVII, 594 , 598 , 
566 , 698], 

C’est l’ancien curé de Soopjves, ex- 
constituont, ex-évéqiie constitutionnel, ex- 
conventionnel. 



m PRO(:ilS-VERB\lJX ET ARRÊTÉS [ lo mv. an jv] 

la municipalité d’Amsterdam qui y était jointe. Le Directoire, jaloux 
d’effacer l’impression défavorable qu’a pu laisser un article de ce 
journal, dont se plaint cette municipalité, recommande au rédacteur 
la publicité de ces deux pièces f*’; il écrit en même temps à son com- 
missaire près les Provinces-ünies d’informer la municipalité d’Am- 
sterdam de l’empressement du gouvernement français de procurer 
toute satisfaction aux autorités d’une nation amie. 

On transmet au ministre de la justice l’arrêté qui établit un journal 
officiel en langue allemande'*’ et on le charge de faire passer exacte- 
ment ce journal dans les pays français oii la langue allemande est plus 
familière. 

Le Directoire écrit au citoyen BassaD*’ pour lui accuser la réception 
de sa lettre datée de Bâle, 90 frimaire dernier. 


SKV^CE DU 10 NIVÔSE AN IV ' 

31 néCKMBBE 179:.. 

[Le Directoire exécutif, vu l’arrêté du fiomité de sûreté générair* 
du ‘ifi messidor de l’an in, relatif à Malliîcu Monlmorencÿ’-'" \ 


L« MotutfW' tin lît RII iT (-3 jan- 

\ier 1796) publie avec celle iiiutalion fnfjiiee 
(lu «terrélaire du Ibrecloire (Lafîai*de) 

la leltrt' de et celle de la rmiiiiripa- 

iilé d’Am.vtepdara. î/artirie dont se plaif[natt 
cette autorît/t avait paru dans te n'^du fri- 
inaiiN» (i 3 décembre) ( 1 /otiiV. , XXVI, ôôo]; 
il y était dit «pie, la luonicipalite venant de 
faire feniier le club det* Amt* de la liberté, le- 
Hollandais se my aient menacée de perdre la 
Wtertê ou de retomber dann les déeordree dW 
ils avaient eu tant de peme à ee retirer, fjfl 
municipalité prétend tpie ledit club sVtait 
mis en iiiMirrectiofi eonire elle, la menaçaut 
de la di<isoudre par la force et sVdait efforcé 
d'eiablir dans Amsterdam i^ranarchie et le 
lenofisme<n, — I,e rédacteur du Momt*^ffr 
nVvcuse parla raÎMin cpi’il avait jiri'» son ar- 
ticle dans les ytmcellm pnhtuptre, a rarticle 
Hollande (^outl , XX\H, 89-90). — 
fîmvellee pohtupire nationales et etran^rrr». 
dirigées par Boyi r et Ccn«ier, avec ia eoUa- 
boration de Suard, Dupont do Nemoui'ïi, 
Morellet, etc., avaient Miceédé. le i6 no- 


vembre i-y9*3 .1 la Cinzt'Ue Htavcreelle fpuldi«'‘e 
depuis le i'^' dccernbre 178(1) et passaient 
|Miiir le journal de Dans ie inieuv mroriiK' en 
inatiéie d'affaires elrangenu iHalin. lUMiofrr, 
de la presse franraisê, 1*37» iAlî). D’apri's 
Maurice Tountein { de Vkistom’ 
de Parie pendant la Hémdtttwn franraisr. II, 
t»'i«jf, elle;* élaieijî ft^Higéen |#ar Moiie>.tier, 
rf pr(»senlant de la boxère, Hnard , 

Du{)ont (de Neinour.'*), (I.- 4 . de fiaraote et 

ipielqueH entreiH, 

Minute lignée Revelljèn»-U*'peitt3r , He» 
Ml, Carnot (Arcli, net., AFin. ,* 138 , do^ 
Nier 1479). — Voir plus baiïl, p. iff'i (déli 
W-ratiofi i»erriîte du «4 frimaire). 

Ijt Direebûre Cmvite , pour la rommmlité 
du service, k ne plus traiter de matières di- 
verse** dans «ne mèine kdtre. — Minute «igiiee 
ltenl#eli, Hevelbere-ÎAépeaux, lie TounwMir 
t Affb. nat. , 4 K iti , 318 , dosHier 1 479 ). ~ - Sur 
la miesion du citoyen Ba«sal , voir plus haut , 
p. 70 (déliMaiiori smaneHr du a 3 hniinaire). 

Arrh, nat. , Af ni*, «, fol, i 3 . 

Sur Mathieu de Monttuoreuf y et sa rentrée ’ 



349 


[ 3 i »éc. 1795 J ÜÜ DIREGTÜUUÎ EXÉCUTIF. 

Considérant que, dans ie préambule de cet arrêté, il est fait mention 
comme d’une chose avancée par Malhim Montmorency d’un mandat 
d’arrêt lancé contre lui en 1798 par suite et à l’occasion du 3 i mai; 
mais ({ue rien ne prouve que ce mandat d’arrêt, dont ni les auteurs ni 
même la date ne sont relatés, ait jamais été décerné et que son existence 
ne pouvait être constatée légalement aux yeux du Comité de sûreté gé- 
nérale ({ue par la représentation de la minute ou de l’expédition du 
mandat même, laquelle dans ce cas aurait dû demeurer jointe à la mi- 
nute de l’arrêté dont il s’agit; 

(]onsidérant <{ue b* Comité de sûreté générale, en n’exigeant pas cette 
représentation , a usé envers Mathieu Montmorency d’une indulgence 
qui excédait ses pouvoirs et qui n’a abouti û rien moins qu’à faire ren- 
trer dans le sein de la République un homme que la loi répulail 
émifjré d’après l’impossibilité où il se trouvait de représenter des certi- 
ficats de résidence depuis la fin de septembre 179^ jusqu’au mois de 
messidor de l’an 3 ‘; 

Arrèlc ({ue, sans avoir égard à l’arrêté du Comité de sûreté générale 
du *«(» messidor de l’an ni relatif à Mathieu Montmorency, en tant qu'il 
pourrait être regardé comme préjugeant que celui-ci ne doit pas être 
réputé émigré, Mathieu Montmorency sera poursuivi comme émigré, s’il 
no justifie pas de sa résidence dans le territoire de la République depuis 
la lin de septembre 1793 jusqu’en messidor de l’an ni, ou de l’existence 
d’un mandat d’arnU décerné ou au moins d'une dénonciation dirigée 
contre lui par suite et à l’occasion des événements du 3 i mai, confor- 
mément à la loi du prairial dernier 


en Fraiirf» inaf M"" dt* SU«Î, >oii* |i1uh haut, 
3oo-3oi ( delil>ératioti liocrète du 3u fri- 
mairo). Il ntait cHo arnU^ le fi 
(îi5 dt^ceinbrc*) ot rotidiiit dmant !o ju|je de 
paix de la .Hection de TOucsl (Aiilard. Paru, 
H. 5G(>). 

l/Ot» deux proiniers articles de eeüo loi 
«oui ainsi conçu» : rAar. 1 *'. Le« individu» 
tpii, par «ni te ou à roccasion do.» (HoneiuentH 
des 3 J tuai, et a juin, auront été obUf][é.s 
de fuir ou de m cacher |M>ur «<’ soustraire à 
l'oppression aous laquelle gémissaient et aux 
dangers dont éiaieiti menacés ceux qu'on in- 
culpait de prétendu fédéralisme, d'improba- 
tion desdits événements, de convocatiou d'as- 
semblées ou réunions d'autorités constituées et 


de »ecüonH, de participation auxdites assem- 
blées, d'adhésion a leurs déliliéraüons, do 
concours à leur ext^ulion, de ie>ée de foires 
départementales, ou autres prétendus actes 
fédératifs, jouiront du bénéfice do la loi du 
Qtk germinal dernier, relative à ceux qui, par 
suite ou à l'occasion des mêmes événementH , 
ont été mis hoi*s la loi. — Art. *2. Si les in- 
âi\ idiis dont il est })arlé dans l'article précé- 
dent n'ont été compris dans les listes d'émi- 
grfVs que postérieurement au 3i mai 1793 
(vieux style), ils en seront rayés, sans être 
obligés de prouver leur résidence postérieure 
à celte époque dans les Ibrmes prescrites par 
les lois générales sur rémxgration, mais en satis- 
faisant aux articles 3, 6 et 7 suivants. e 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ 1 1 niv. an ivj 

Le ministre de la justice est chargé de notifier le présent arrêté à 
qui de droit. — Arch. nat., AFm, 338. dossier i48o 0^] 

On accorde un secours de cinq cents livres à chacun des citoyens 
ci-après désignés, savoir : la citoyenne Bouquet, la citoyenne Lardet- 
Fromentin, le citoyen Gaspard, la veuve Hiart et la citoyenne Clotilde 
Grandviile. Le ministre de l’intérieur est chargé de faire payer ces 
secours sur les fonds mis à la disposition du Directoire 

Le citoyen Miroir, capitaine du génie, fait parvenir au Directoire un 
travail en forme de projet sur un traité à conclure entre plusieurs puis- 
sances de l’Europe. Le Directoire adresse une lettre de remerciements 
an citoyen Miroir 

On charge le ministre des finances de faire passer en Hollande les 
fonds nécessaires à la nourriture et l’entretien dos deuv éléplianis et 
autres animaux appartenant ci-devant au Slathouder^'’ et inuintenant à 
la République 


SÉANCE DU 11 NIVÔSE AN IV'*' 

!'*■ JANVIER 17i)(J. 

On charge un messager d’Etat de deux messages pour le Conseil des 


Cinq-Cents. 

SifjDé Reubell, Carnot, Ilevellière-Le- 
peaui, Barrai. 

Arrêté** du lo nivôse an iv, sif;iiés He- 
ve!lière-Lé|)eau\ , Le Tournear, Barras (Arch. 
nat., AFiii, 338, dossier i/iSo;. 

Minute sig^nee Le Tourneur, Carnot, Re- 
veiiière-Léjx'aux (Arch. nat,, AFm, 338, 
dossier làèo). 

Goillaoiib V DE Nassau , prince d'Oran^e, 
né à la Haye le 8 mars 17^8; stathouder de 
HoUaiide le a octobre 1751 ; chassé par 
les Français au commenreinenl de 1796; 
abdicataire en 1803; mort à Brunswick 
en 1806. 

Arrêté du 10 nivôse an iv, si^é Re~ 
veilière-Lc peaux, Carnot, Reubell (Arch. 
nat., AF III, 338, dossier i48o). 

Outre les pièces qui viennent d'être signa- 
lées, on en trouve dans le dossier i48o (Arch. 


nat., AF ni, 338» corrospondanl à lu séartee 
du fo nivôs*^ plusieurs «foi, rciatnes à 
raruijslice conclu jiar Jourdan et Picheiyru, 
ne furent signées et envoyées que le len- 
demain (voir plus loin, p. 358, séance du 
Il nivôse). lAiiie d'elles même, c'est-à-dire 
une lettre à Jounlan fiour fui enjoindre de 
se couibrmer è l'arrêté du Directoire au 
.sujet dudit armistice, ne fut pas envoyée, 
parce que, dit une note dont elle est revêtue, 
le Directoire «avait changé d’avis et la trouva 
trop siîche». 

Le dossier i/i8i, qui, comme le précédent, 
se rapfMirte à la séance du to nivôse, 
formé de 4o pièces relatives à des noininu- 
tions de commi.s»aires du Pouvoir exécutif 
dans les départements du Calvados et de la 
Sarthe. 

Arch. nat., AFiii% », fol. 
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f»*'jAsv. 1796] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

LW est relatif à l’oubli fait, sur le tableau de l’emplacement et de 
l’arrondissement des tribunaux correctionnels du nom de la commune 
de Calais et du canton d’Hcnneveux^‘\ 

L’autre concerne la contrariété qui existe entre l’article a 3 1 de l’acte 
constitutionnel et la loi du k brumaire, sur l’élection du président de 
chaque section des tribunaux civils 

Le Directoire exécutif répond à une lettre du ministre de l’intérieur 
relative au citoyen Dujardin, que ce citoyen est commissaire près la 
municipalité de Béthune, intra muro», et qu’il sera procédé incessam- 
ment à la nomination du commissaire près le canton riiraD'’). 

On répond aussi à la lettre des commissaires de la Trésorerie natio- 
nale, sur les plaintes faites par le représentant Lemaignan^'^ et on les 
engage à ne rien négliger pour que le texte de la loi du .3 nivôse soit 
exactement suivi et que les assignats provenant de l’emprunt forcé soient 
biffés en présence du prêteur***. 

Le ministre de l’intérieur est chargé de payer d’avance et chaque 
mois, à titre de secours, au citoyen Mortier, père de trois enfants, blessé 
à la journée du i 3 vendémiaire, la somme de 3 00 livres jusqu’à qu’il 
en soit autrement ordonné 

On écrit au ministre de la guerre relativement à la suspension 
d’armes arrêtée entre les troupes autrichiennes et celles de la Répu- 
blique. 

Dans cette lettre, le Directoire fait un appel à la surveillance et à 
l’activité du ministre. 11 lui recommande le recomplétement des armées, 
leur approvisionnement , celui de nos places fortes et tous les moyens 
d’attaque ou de. défense que cet armistice nous met à même de nous 
procurer; il lui recommande surtout l’esprit public militaire, gage assuré 
de la victoire. 

11 croit aussi devoir répondre d’avance aux inductions perfides que 

Lu lo luAme jour (C. C. , nivd«a un it, et Oopulé du Tior» État d'Anjou aux ÉtaU, 

i65V généraux, plus tard député do Maine-et4/oiro 

Lu lo même jour {C, nivé.sn «ii iv, « la Convention, puis «u Conseil des Gm<]- 
iG3-i64). L'artirU aat j»ortait que la Iota- Cents 

lilé des juges procéderait à rélection des pro- f** Minute signée Beubell, Roveiliére-Lé- 

stdenLs do chaque section, ot la loi du |)eau\, Carnot (Arch. nai. , AF iii, 338, dos- 

h brumaire, que res présidents seraient élus sier i48a). — Cf. p. 3&3 (héanre du 8 ni- 
resporti veinent par chaque section. vAso). 

Arrête du ti nivôse an iv, signé Le Ost sans doute le MoaTiaa dont il est 

Tourneur, RevellièrfvLé{>eaux , Barras (Areh. déjà question plus haut, p. 6i (séance du 
nat., AFiu, 338, dossier i48a). >3 brumaire). 



:]5^ PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ 1 1 niv. an iv] 

Ion pourrait tirer de ces grands préparatifs pour tromper l’Europe sur 
les intentions pacifiques du Gouvernement français 

Les entrepreneurs ou sociétaires des théâtres de la République 
sont invités à donner chaque mois une représentation en faveur des 
pauvres de leur commune. L’arrêté pris â ce sujet contient plusieurs 
mesures d’exécution 

Le Directoire rendu indécis sur le choix qu’il doit faire de son com- 
missaire près la municipalité de Cambrai par des observations du 
représentant Cochet sur le citoyen proposé par la députation du 
Nord écrit à cetle députation pour avoir tous les renseignements né- 
cessaires sur celte affaire. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de deux lois de ce jour: Tune concernant le timbre'**^; l’autre mettant 
des fonds à la disposition des inspecteurs des salles des deux conseils 
Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées et exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont envoyées 
de suite à l’enregistrement pour deux expéditions de chacune en être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans la forme prescrite par les 
lois. 


Otle letlre <'>1 flan** li* Montlmr 

du i 3 iinùse, ou eiif* daté» iiou du ii, 
mais du lo. La .senl^ tarification {>ossiMo. y 
est-il dit, est celle rrdoot les bases rejiosent, 
non sur des exagérée» et destruc- 

tives de la sûreté des autres puissances, mais 
sur i'intérét bien entendu de ces puissances, 
Mir relui de la République française et de 
ses allies: enfin, une pacification en tout 
digne des sacrifices que les Français ont 
faits pour assurer leur indépendance I æs 
armées vont être renforcées, réorganisées. 
* . . . Le V rai moyeu de prolonger les mau\ 
de la Réj»ubli({ue , cVst d'a^pr avec mol- 
lesse. Le Dimtoire ne s’en rendra pas 
coupable. .. 1» — Voir la minute de cette 
b'ttn , signée de tous les membres du Direc- 
toire, dans le dossier lASo (Arch. nat, 
AF III, 358 ) qui se rapporte à la séance du 
10 nivôse. 

Arrête du 1 1 tiivôse an iv, signé Revel 
liere-Léjieaux , Le Tourneur, Barras ( ireb. 
nat., AF’ ni, 338 , dossier lAtfa). 

Sur les troubles de Gniubrai . voir 


plus liant. P ay-i (séance du «7 fri- 
uiaii’e). 

' Députe du Nord a l’Asseiiiblee législative 
(aq août 1791;, à ta Couveulioii (septembre 
P«ti^ «U Conseil des CiiirpCenls (a 3 
vendeiniflir» an iv-i 5 oclohi'e 1790), d'oii il 
sort eu r«ii vu; plus lard juge nu tribunal 
criminel du Nord \ 7 messidor eu viii-afi juin 
1800) 

1! s’agissait du citoyen IMard, projioeé 
par bi députation dw Nord (y comtiris (.o- 
cbet), mais que Coebet, dans une lettre jvar- 
ticuliêr»- «U Direcuùre, signabui coaune ebtm 
palrioie, mais sans moyims^. 

BuiL U, XVI, fl* - Loi augmentaiil 
le prix des papiers timbres et les droits de 
timbre eitr.mrdinaire et du vita jmtif timbre 
ronforuiémeni a la detnaude du Directoire. 
(Voir plus haut, p. aSS, séance du ai fri- 
maire.) 

BiU/. 11, ^vî, n' 95. - Ooo, 000 livre* 
tvaieur motalUque) leur sont allouées (aoo,ooo 
jmiir le CouMÔl des Anciens et 4 oo,ooo pour 
le Conseil des Cinq -Cents). 



[t"jANv. 171)6] DU MRECTOJRE EXÉCUTIF. 353 

Le citoyen Suvéc^** est nommé directeur de l’école do France en 
Italie. Le ministre de l’intérieur présentera l’aperçu des dépenses 
nécessaires^**. 

On arrête qu’aucune distribution d’armes ne pourra être faite aux 
particuliers sans le visa du Directoire^**. 

On arrête aussi que le ministre de la guerre établira un système de 
mutation dans les armées de la République , de manière qu’aucun corps 
militaire ne puisse rester trop longtemps dans le même lieu***. 

Sur le rapport du ministre de la justice relativement à la déclara- 
tion du jury d’accusation du département de Paris sur l’affaire de 
Richcr-Sérizy ***, Suard ’** et Camille Babeuf*’*, le Directoire charge ce 


*•' Arrêtô du il nivdso an i\ (Arch. nat. , 
AF III, 38 H, dossier — Suvée avait 

déjà été nommé directeur de Fécole française 
de Itoiue en 179Q, mais n'avait pu aller 
prendre posses.sion de son |>oste ; il n'y alla 
pas davantaf'e en l'an iv; sa nomination fui 
encore renouvelée le 9 vendémiaire an vu 
( 3 ü septembre 1798); professeur à l'Écolo 
des heaux-arta, ce ne fut qu'à la fin de 1801 
qu'il put enfin se rendre à Rome. 

Arreté du 11 nivése an iv (Arch. nat. , 
A Fin, 338 , dossier ià8a). 

Arrêté du 1 1 nivôse an iv, signe Le 
Tourneur, Oarnot, Reveilière-Lépeaux (Arrli. 
nat., AF ni, 338 , dos.sier 

»»f> soin concernera ]»lus particulière- 
ment l'année des Côtes de l'Océan et celle de 
l’Intérieur, plus exposées aux entreprises de 
la con'upiion et qui, d'ailleurs, sont sujettes 
l une à «les fatigues excossive.s et l'autre à une 
in»'*ction dangereuse. vi . — Arrêté du ti ni- 
' ôso an IV, signé Le Tourneur, Caniot , Re- 
xellière-Léfieaux (Arch. nat., AFiii, 338 , 
dossier ià8a). 

RtcHBR-ScRt/v, ancien ami de Camille Des- 
iiioulins et poursuivi et emprisonné à ce titre 
par Robespierre , délivré apn^ le 9 thermidor, 
commença, en nivôse an 11 (décembre 1 79^)1 
la publication d'une feuille contre-révolution- 
naire (non périodique) intitulée rdcct«rateu/* 
publie, dont la verve lui >aiut lieaucoup de 
notoriété et une grande popularité dans le 
parti royaliste. — Au i 3 vendémiaire il pré- 
sidait le Comité central insiirreclioiinel à la 
section Lepeletier, Apri^s la défaite de son 
parti , il ae cacha ; c'est alors que , poursuivi 
devant le jury dWusaiioii de Paris, il est 

niRBCTOiaB. — 1. 


l'objet de la déclaration à laquelle répond 
l’arrêté directorial du ti nivôse. — Traduit 
plus tard devant le tribunal criminel de la 
Seine, il e.st acquitté (19 floréal an iv-8 mai 
1798); déféré, sur appel, au irihiinal do Ver- 
sailles, il l'est une fois de plus quelque teiiip.s 
après. Compromis dans l'aflaire Broüier, 
frappé de dé}K>rtatioii au 1 8 fructidor, il pnr- 
%ienl à s’enfuir, est arrêté à Bâle, r.onduit à 
Rocdiefort, d'où il .s'évade, se cache dans le 
midi de la France, où il publie le 35 * nu- 
méro do son Àenuateur publie frimaire 
an \ii), so retire en Espagne, d'où le Premier 
consul le fait expulser, et va mourir eu 
Angleterre en i 8 o 3 (Wom'i., .X.VVl, à, i'i 3 , 
at8; XXVII, lai; XXVlll, 97a, 808, 816; 
X.\l.\, 6i, 795. — Aiilard, Parin, 1,359, 
ài 5 , 666; II, 533 . 609. IV, SiO, 336 ; 
V, 71»). 

Suard, r^darlrnr du JounuU èlrat^er, 
puis de la Ga:eite lie France (1769); auteur 
d’ouvrages littéraires qui le font entrer à 
l'Académie française en 177^; censeur des 
théâtres de 177^ à 1790; compromis vers la 
fin de ré}>oqiio conventionnelle, par sa colla- 
iKiration à des journaux royalistes , notamment 
aux iVotti*ri/aa poiiti^ueg; poursuivi après le 
i 3 vendémiaire; proscrit au 18 fructidor; 
réfugié en Suisse; rappelé après le 18 bru- 
maire, reprend la direction des Nouvolhe pa- 
hiitjwg, dont il est dépossédé par le gouver- 
nement impérial (t 8 o 5 ); nommé par la 
Bestauratioii ceui>eur honoraire et officier de 
la Légion d'honneur (i8t&); mort à Paris en 
1817, à 83 ans. 

Sur Babeuf, voir plus haut, p. 999 
(séance du 3 o frimaire). 
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ministre de dénoncer à l’accusateur public près le tribunal criminel la 
déclaration ci-dessus mentionnée 

On charge le ministre de la guerre de délivrer au citoyen Dartein, 
commissaire générai des fontes à Strasbourg, un mandat de vingt-cinq 
mille livres en numéraire pour le payement de la collection des mo- 
dèles d’artillerie dont il est dépositaire 

Le ministre de la justice fait un rapport sur la pétition du nommé 
Hyver, ancien principal commis de la guerre qui, prévenu d’émigra- 
tion, réclame la permission de se rendre librement à Paris, pour s’y 
justifier. Le Directoire renvoie cette pétition au tribunal qui doit en 
connaître***. 

Il accorde ensuite, sur le rapport du ministre des finances, la ration 
d’étape aux ouvriers employés dans les diverses fonderies et raffineries 
de la République W. 

Sur le rapport du même ministre, on met une partie des fonds (en 
numéraire) accordés par les lois des i" et ai frimaire*®' à la disposi- 
tion des ministres de la marine, de l’intérieur, des relations extérieures 
et des finances. 

Le Directoire s’occupe des besoins en artillerie de l’armée des Côtes 
de l’Océan. Il met à la disposition du ministre de la guerre toutes les 
pièces d’artillerie qui se trouvent à Rouen et le charge de les faire filer 
vers le Havre où elles attendront une autre destination 


ï’* L’arrété, siçoé de tous Jes memhpe.^ du 
Directoire (Arcii. nat., AFiii, 338, donsner 
provoqua Fannuiation de la déclara- 
tion, pour cause d^irrégularités dao» la pro- 
cédure. 

Arrêté du ii nivése au iv, sigué de. 
tous les membres du Directoire (Arrh. nat. , 
AF Kl, 338, dossier tàSs). 

Arrêté du n nivAne an iv, signé Rcu- 
bell, Caruot, Barras (Arcb. nat, AF ni, 
338, dossier lASa), rendu sur le rapport du 
mini'«tre Merlin d’où il res'iort cfu’JJyrer dit 
av</i«- été chargé d’une mission par le pou- 
voir exécutif à larmée du \ord en brumaire 
an II. avoir été fait pnsonoier par lennemi, 
{iiii.s rendu à la liberté, avoir longtemps ré^ 
Hidé en Angleterre; que, rentré réeemmeut 
en France, il sVst constitué prisonnier; qu’en 
Homme il règne sur ses explications ^me 
obsrunté et un entortillement stts|)ectsr. 

Arrêté du ii nivose an iv, signé Le 


Tourneur, Carnot, Barra'î (Arcb. nat. , AFiii, 
338, dossier ti8îi), 

Ari'été du ti ijiviUf an iv, signé Beu- 
bell. Le Tourneur, Carnot, Barras (Arcb. 
liai., AF iii, 338, dossier i48a). — Voir plus 
liant, p. aoS et i58 (séances des t*' et a4 fri- 
maire). 

Arrêté du tt nivése an i», signé Reu- 
beli, Carnot, Barras, Le Tourneur (Areli. 
nat., AF 111 , 338, dossier t48a). — Cette 
mesure a été provoquée par une lettre du gé- 
néral cil chef do Tarmée de rintéricur ( Bo- 
naparte) qui représente la nécessité de retirer 
à la garde nationale de Bouon le# trente 
pièces de canon qu’elle possède, vu que ele 
défiartement de la Seine-Inférieure est agité 
depuis queb|ue temps par des mouvements 
populaires qui se renouvelletii dans les diffé- 
rentes ciimuiuosi. n y a même qadqoes 
hommes armés qui courent les commiuies 
jiour les exciter, ie vais prendre des mesures 
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Le ministre de l’intérieur expose i’urgentc nécessité de faire évacuer 
ii-s prisons de Paris et de plusieurs départements de l’Ouest, encom- 
brées d’un grand nombre de condamnés aux fers qui s’échappent et 
vont grossir les armées rebelles, ou restent dans une inutile oisiveté, 
tandis que leurs bras sont indispensables au service de la marine. Après 
avoir observé que le moyen le moins dispendieux pour faire évacuer 
ces prisons était de conclure à cet effet le marché offert par la veuve Vié, 
il propose au Directoire de lui accorder l’autorisation nécessaire. Le 
Directoire adopte sa proposition et autorise à traiter en numéraire avec 
la veuve Vié*'*. 

Il notifie olficicllement et conformément à la loi son installation au 
citoyen Garnier*^*, commissaire du Gouvernement dans le département 
(lu Jura. 

I.e Directoire rapporte son arrêté par lequel il a nommé lu citoyen 
Bocquillon son commissaire près l’Administration municipale du 
1 " arrondissement de Paris. 

On ordonne à tous les armuriers, fourbisseurs et brocanteurs de 
déclarer sous trois jours la ({uantité et la qualité des armes qu’ils pos- 
s(*dent et de celles qu’ils ont vendues depuis le a 5 vendémiaire***. 

Cinq lettres concernant le service militaire sont écrites dans cette 
stiance : L’une au citoyen Rivaud , commissaire du Gouvernement près 
l’année de Rhin-et-Moselle *®* ; 

piMir fniro (loiir.stiivro et arrêter ce.«> homines. . . y* 
doMi«ior). 

Arrêté du li oivése an Car- 

not, Le Tourneur, ReveHiêre-Lépeaux, Barras 
{Àrrh. nul., AFin, 338, dossier 1/179). 

Arrêté du 1 1 nivAso an n, sjijné llovei- 
lière-Le|»eau\, Barras, Lo Tourneur (Arch. 
nni. , AF III, 338, dossier iüi8a). — Garnier, 
rtroprésenlanl. 

Arrêté du ii nivéso an n, Bru- 

holl, Carnot, Le Tourneur (Arch. nat. , AF iii, 

338, dossier i/i8a). — Il ©st plusieurs fois 
question, on termes peu flaUeurs, de ce Uor- 
ifmlton dans les rapports de fioltce publiés par 
M. Aiilard {Paru totm la réaction,,,, etc.). 

On y dit de lui, notamment, le iG frimaire 
an IV (7 décembre) ; pOii est éloiiiié que 
le Directoire ait jeté les yeux .sur un nommé 
Bortpiillon, ivnqrno et joueur de profession, 
p<uip tiuo des places dTnspecieurs f^énéraux 
de police. — Un i>ea plus tard, le h nivAse 

i3. 


( ah décembre ) : n . . . Le nommé Boe<tuilion. . . 
est un des douze commissaires que le fiouvoir 
exécutif a nommés pour surveiller Paris; il 
est chart^é des sections du Boule , des Champs- 
Elysées , des Tuileries et des Gardes-françaises. 
Beauvallon, ancien (j^arde du corps, qui, 
jadis, a été arrêté par le Comité de sûreté 
tfénérale pour fait do roydismo et pour l'avoir 
prêclié ouvertement dans les cafés, est son 
secrétaire.. — Le 8 mvAse (ap décembre) : 
«Bocqiiillon, nommé par le Directoire com- 
inissairo d'un arrondissement, a encore joué 
hier chez Bossard, oû il a perdu. . .’i (T. II, 
/178, 670, 689). 

Arrêté du 1 1 nivAse an iv, signé Barras , 
Carnot, Le Tourneur (Ai'ch. nat., AF ni, 
338, dossier lABa). 

La minute do celte lettre ne so trouve 
pas dans le dossier léSi (Arch. nat., AF 111, 
338) qui se rapporte à la séapce du 11 ni- 
vAse. 
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La seconde au général Pichegru , commandant en chef l’armée de la 
Moselle 

La troisième au général Jourdan, commandant en chef l’armée de 
Sambre-et-Meuse f-* ; 

La quatrième au ministre de la guerre (•''> : 

El la cinquième au citoyen Joubcrl, commissaire du Gouverne- 
ment 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’aux termes de la Constitution 
(art. 33o et 33 1 ) les armistices ne doivent être conclus que par le 
Directoire exécutif ou par des agents munis par lui d’un pouvoir spé- 
cial à cet effet, 

Arrête ce qui suit : 

Âbticle 1". La transaction portant armistice consentie dans les 
premiers jours de nivôse, sans pouvoir spécial, par h; général en 
chef Jourdan, commandant l’armée de Sambre-et-Meuse, est an- 
nulée. 

Abt. 2. Les généraux ne pourront transmettre ou accepter les 
propositions d’armistices qu’après en avoir reçu les ordres du Direc- 
toire exécutif, ou le consentement des commissaires du (îouveme- 
ment, s’il y en a près les armées cbargés de pouvoirs spéciaux pour 
cet effet. 

Art. 3. Il est conféré par le pn';sent aux commissaires du Gouver- 
nement près les armées de Sambre-et-Meuse et de llbin-el-Moselle un 
pouvoir spécial pour consentir un armistice, d’après les conditions dé- 
terminées dans les articles suivants. 

Art. â. Ces conditions seront que l’armistice pour les armées res- 
pectives ne pourra cesser qu’après l’avertisseiDent préalable de dix 
jours donné par celui des deux partis qui voudra recommencer les hos- 
tihtés. 

Art. 5. Que si cet avertissement est fait par les ennemis, il devra 
être signiiié par eux le même jour à chacune des deux armées de Rhin- 
el-.Moselle et de Sambre-et-Meuse. 


Envoi i’arrAté rfiafif â i'anni{»t}c<t. 
— Mirmto signéi* àe mm éü 

Directoire (An*b iiat. AEni, doMejer 

f. 

La inijiute de relie letti'c iw iroave 
{las dans i« dossier i4b9. 


Le nnniite de caUe lettra, «fui p«at-ètre 
m rofilbnd avec c<^e qxii mi analyaéa ci* 
«fi’Sttottf dant* de la téance 

du Si, lir Mi troute pae dani» te dtmim lAde. 

'*> U minute de eette lettre ne «e trouve 
p«» daat ie doeider 
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Ant. 6. Qu’aucune des deux armées ne pourra signifier à l’ennemi 
son intention de recommencer les hostilités sans s’étre préalablement 
concertée avec l’autre et sans avoir obtenu son consentement ou les 
ordres du Directoire exécutif. 

Abt. 7. Que celui qui voudra rompre l’armistice sera tenu d’avertir 
son ennemi par une dépêche portée par un officier qui restera en otage 
jusqu’après l’expiration du terme de dix jours, lesquels commenceront 
à courir dès l’instant de son arrivée aux avant-postes. 

Art. 8 . Que les points sur lesquels se présenteront les officiers 
porteurs de ces dépêches seront déterminés et ils seront rapprochés 
autant que faire se pourra des quartiers généraux des armées res- 
pectives. 

Art. 9. Les généraux des armées d<* Sambre-et-Meuse et de Rhin- 
et-Moselle pourront, d’après le consentement spécial des commissaires 
du Gouvernement, entrer en négociation de ratification d’arinisfice 
avec les généraux ennemis, conformément aux intentions du Directoire 
exécutif énoncées au présent arrêté; et en attendant, pour donner une 
marque de la loyauté française, ils ne rompront pas vis-à-vis de l’en- 
nemi l’armistice existant jusqu’à nouvel ordre du Pouvoir exécutif, au- 
quel ils rendront compte de la situation des nouvelles négociations 
entamées et pour lesquelles ils se concerteront ensemble'**. — Arch. 
nat., AF ni, 338, dossier 1 48si f-**.] 

Sur la proposition du ministre de la guerre, le Directoire fixe la 
composition de l'armée des (Jôtes de l’Océan, en généraux de division, 
de brigade et en adjudants-généraux*^*. 

Le ministre de la justice fait un rapport sur les citoyens Créveux 
et Saunois, exerçant respectivement les fonctions d’accusateur public 

On voit par Ip (la cet arrAlc que deux mois h la iiHe do rannée de Rhin- 

le Direrloiro avait, nu fond, fieiifiblomonl el-Moselle. 

inodifUi sa iiianièro de voir en ce qui toucho Si(pié Reubeil, Le Tourneur, Re\ellière- 

à rnrnii.stiro conclu par Jourdan et accoplé Lépeaux, Barras, Carnot, 

par Pirhefçni; qu’il ne Tannulait plus main- Les (puiérnux do divi.sion sont : p««ir 

tenant que pmr la forme et qn’»*n fait il ranmio do l’Ouest, Caffin, Denibarrère, De- 

s’en accorauiodait parfaitement. — C’ost «ans roquo, Dessein, Vineux, (luyot-Durepaire, 

doute jmr suite do cotte nouvelle décision, Will<»t; pour l’armée dos CiMos de Brest, 

(fui suspendait, pour un temps assez loup, (.habot, Lemoine, R«y; pour l’armée des 

les h(wtilités dans la répion du Rhin, que Cèles de Cherbourg, Dumesnil, Dupua, Gillot 

le Directoire ne crut pas devoir se hâter de llédouville, Laharolière. — Arrêté du i5 ni- 

fnire revenir Pichepni qui, roinine t>n l’a vèse an iv, signé de tous les membres du 

vu (séance du 5 nivtW), avait été otïlciel- Directoire (Arch. nat., AFiii, 338, do*- 

lemont rappelé, et qui, en fait, resta encore sior i68a). 



358 


PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ la niv. a» iv] 

au tribunal criminel et de juge au tribunal civil du département 
d’Eure-et-Loir Le Directoire ordonne l’arrestation do ces deux 
citoyens 


SÉANCE Dü 12 NIVÔSE AN IV 

2 JANVIER 1796. 

On charge un messager d’Etat d’un message pour le Conseil d(‘s 
Cinq-Cents. Il est relatif à une demande du citoyen Deseemet d’une 
prolongation de bail pour vingt-sept années d’un terrain national 
situé à Franciade. 

Le Directoire rapporte son arrêté du 9 de ce mois*®* relatif au 
visa à mettre au bas des états d’appointements des commis (îl employés 
dans les bureaux ministériels et ceux des agences et administrations, 
il ordonne que néanmoins un double de C(‘s étals lui sera adressé tous 
les quinze jours. 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens est introduit; il remet 
un message qui a pour objet une loi de ce jour portant création d’un 


î*’ Le (iépartemoDt d’Eure-el-Luir a>ait étc 
troublé réceiniurat par le$ Chouans. Bourdou 
de l'Oise et Fleur)', envoyés par la (Convention 
eomme comiJiissaires , les avaient battiiv et 
dispersés (rapport de Bourdon à la séance du 
3 brumaire [a 5 octobre * 79^1 Monit,, XXVI, 
319). 

Cet arrête no se trouve pas dans le dos- 
sier 168a (Arch. nat. , Afin, 338 ; corres- 
pondant a la séance du 1 1 niviVse. 

Outre les pièces qui viennent d’élre signa- 
lées, on trouve dans le dossier i/i8a (Arcb. 
nat., AFnt, 338 ) deux arrêtés, signés Be> 
vellière-Lépeaux , Barras, Le Toomear, Car- 
not, non mentionnés au procès-verbal par 
lesquels est ordonnée l’arrestation du libraire 
Marudon (rue du Cimetière- André-des-Aiis, 
ij” a Bans) et du rédacteur des Annabi 
(if‘ la U^ublitfue françaite ( rue des Fosse.s- 
Montmartre ) , qui son/ e» eerreâpondance en- 
rnimlle et d'mteUtg'enee onec bê anupiraburê 
emwmm ejctérieur* et tniériewri de la R^pn- 
hhtptë dont Us sont elinur^û de répmtdn lu 
eenti. 


Les do.ssiers i/i 83 , i 48 /i el tü 85 (Arrh. 
nat., AFin, 338 ) se rapportent, comme le 
dossier 1 '180 , a la séance du 1 1 nivôse et 
renferment iq 3 pièces relatives h des nomi- 
nations de commissaires du Houioir exécutif 
dans les départeuienls de l’Eure (presque 
toute.s), d’Eure-et-Loir et de la Seine. 

Arcb. nat., AF lu*, a, fol. 16-18. 

Lu le même jour { C. C. , nivôse an iv, 
176-177). 11 s'agit d’un terrain d’une super- 
ficie de dix arpents loue trois animes aupa- 
ravant à Franciade (nom révolutionnaire de 
Sairtl-Detiis), par Deseemet, qui y avait créé 
une école de botanique, établissement que 
le Directoire désirait vivement voir se déve- 
lopper et prospérer. — DafciHR (Jean), 
né à Paris le so avril 173$! , était un médecin 
et un b#>taniste depuis longiemps connu. 
Il fut, en i’ao vi (1798), un des fondateurs 
de la Siociété d*agrieuUuttf et d'icemmb rurab 
(Aulard, Paru,,,, IV, 713). II loonrut le 
17 octobre i8to. 

Voir plus haut, p. 347 (séance du 9 ni- 
vôse j. 
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septième ministre sous le nom de police générale de la République et 
déterminant ses attributions Le Directoire ordonne que cette loi 
sera publiée et exécutée, qu’elle sera 'munie du sceau de la République. 
Elle est en conséquence envoyée de suite à Tenrcgistrement, poui’ deux 
expéditions en être adressées sans délai au ministre de la justice, avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans la forme 
prescrite par les lois. 

On écrit au ministre de la guerre une lettre relative au service et 
dont la minute est déposée à la section de la guerre 

On reçoit des renseignements sur les nouveaux troubles qui ont 
('u lieu à Cambrai lors de l’installation des officiers municipaux nommés 
conformément à l’arrêté du Directoire en date du 38 frimaire Le 
Directoire, après avoir examiné le procès-verbal ,de cette installation 
et avoir pris connaissance de la lettre du général Landremout, jde 
c(dle du commissaire près les départements du Nord et des diverses 
pièces relatives à cette affaire, rapporte son arrêté qui nomme le 
citoyen Grard^'*^, commissaire près la municipalité de Cambrai, le 


iiuU,f U, xTi, n* 9^. — Voir plus haiii, 
p. 39 a, la propu.sition faite à r4H ét'ard par 
Directoire le 5 niv(W. A la suite d’un 
rup(H>rt favorable de Delunnay, elle avait «♦le 
au (<(»iiHeil det» CiiKpCciiU, le 9 ©t le lo m- 
\iW, l’objet d’une lon^riie discussion, au cours 
do laquelle plusieurs membres (Dumolard, 
(iéntssieux, Messnii, Chénier, etc.) avaient 
demandé que, pour prévenir tout conflit entre 
le nouveau ministre et r4*lui de i'inlerieur, 
et pour se eonroriuer a l’esprit de la Consti- 
tuUon ijiii n'admettait pas que les pou>oirs 
d’itn imuislére ne s'eUmdissent pas à tout le 
territoire de la République, les attributions 
du pnuiiier comprissent la |M>lire jfeiiérale 
dans toute la France, — o\is coinhuttu par 
d'autres ( Thibaudeiui , Doiilci^t - Poiitécou- 
laiit, etc.) qui exprimaient la crainte que le 
ministre de la police {[onérale ne devint dans 
la République nn personnajre trop jmissaiit 
<‘t trop dangereux. Finulomeiit les premiers 
lavaient emporté (9-10 nivôse. — C. C., ni- 
vôse an IV, iAA-iÀG, lAg-ibi; — Monit., 
ixvii, 9Ô-96, loo-ioA, 107-108). — Au 
tamseil dos Anciens, l’extension des pouvoirs 
du nouveau ministre, appuyée par le rappor- 
teur, Regnier, et par Poiillier, combattue par 
Portalis, avait été adoptée. La loi du la ni- 


vôse donnait au nouveau ministère le nom de 
Miniitere de la poUce générale de la Républù^m 
et lui assignait pour attributions ; l’exécution 
des lois relatives à la police générale, à la 
sùrele et à la 1 ran(|uiUité intérieure de la 
République ; la garde nationale .sédentaire, la 
légion de police et le service de la gendarmerie 
pour huit ce qui ne serait pas nécessaire au 
maintien de l'ordre public; la police des 
prisons, maisons d’arrêt, de justice et de ré- 
clusion; la répression de la mendicité et du 
vagabondage ; la correspondance avec le.*» au- 
torité.s constituées cl avec les commissions du 
pouvoir exécutif près lesdites autorités en ce 
qui le coufernail (.iac., niv. an iv, 69-74. — 
.tfouit. , XXVll, i 3 a-i 3 A). 

Arrêté du la nivôse an i\, signé Car- 
iu»t, Revpilicre>Lé{»eaux, Reubell (Arch. iiat., 
AF III, 339, dossier 1487). “ Directoire 

charge le ministre de la guerre de faire un 
règlement qui empêche l’ahus que font les 
commandants militaires dans le service des 
ordonnances. 

Cet arrêté est en réalité du 97 frimaire. 
(Voir plus haut, p. 

.Considérant, dit l’arrêté que le ci- 
toyen Grard a manqué de fermeté* en aban- 
donnant lo |)oste qui lui avait été confié. . 
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remplace par le citoyen Plard et charge le ministre de la justice de 
poursuivre les auteurs et complices des troubles du 5 nivôse; il 
approuve en outre la conduite de plusieurs autorités constituées et 
ordonne que des troupes seront dirigées sur Cambrai pour assurer 
l’exécution de ces mesures. 

Le Directoire exécutif renvoie au ministre de la guerre la pétition 
du citoyen Bironneau pour y statuer déRnitivement après avoir pris 
tous les renseignements nécessaires**). 

On fait lecture d’une note du commissaire près le canton d’Anmier- 
schwihr, relative aux prêtres réfractaires, qui, au mépris des lois*-*, 
abondent dans ce pa\s et y trament des complots contre la République 
et la sûreté de l’Ktat. On transmet ‘cette note au commissaire près le 
département du Haut-Rhin en lui enjoignant de faire exécuter les lois 
avec soin et de surveiller les coupables dénoncés. 

On reçoit un message du Conseil des Cinq-Cents (jui dertiande des 
renseignements sur les tribunaux de département près lesquels le Di- 
rectoire croit nécessaire de multiplier les substituts indiqués par l'acte 
constitutionnel**). 


Arrhé du ta nndse an iv. signé Carnot^ 
ReveliièrfA.Lépeani , Barras (Arch. nat. , AF 
ui, 339, dossier i486). — Il ressort des 
pièees qui arcomjAâjpient celle minute dans 
le dossier (lettres du ronunisSsaire Grolevin, 
du général Landi-eraont, de Grard,eic. ) que 
Grard s'étant rendu a la uiaisou coiuruune 
pour s*y faire installer comme commissairp 
du pou\oir exécutif auprès de la municifia- 
iité, le pefuple de Cambrai 8*est soulevé contre 
lui, parce que ea\ant fait couler le sang iti- 
noeent lorsipi'il était attaché an trihonal de 
Lel)on, il ne pouvait voir sans indignation 
le hourreau de leurs concitoyens devenir sous 
le règne des lois un des principaux magis- 
trats de la République r, et que Grard sVhI 
déroiNt par la Riite aux menaces et aux in- 
vectives du public. — Sur les troubles de 
Cambrai, voir plus haut, p. 27» (séance du 
37 frimaire). 

Il s agit de réclamations relatives au prix 
de fourniture.» de viandes pour le Henicedes 
lroup»«». — Arrêté du la nivdse an iv, signé 
Reiibril, Barras, f^arnot, Bevdliière-Lépeaux 
(Arch. nat. , AF m, 339, dossier 1A87). 

<•' INI mute signée Reuliell, fAarnut, Barras. 
(Arch. nat., AF ni, 33^, dossier <487). — 


Ne pas oublier que la loi du 3 brumaire 
an IV (aô oct. 1790) prescriAait dVxecuter 
dans les aé heures les lois contre lus prêtres 
réfractaires dans tonte l'étendue de la Répu- 
blique (art. 6); et que les prêtres dé|K>rtés 
4HI sujets à la déportation étaient exceptes 
de Famnistie du A brumaire, I.es luis appli- 
cables aux prêtres sujets à la déportation 
ou à la réclusion étaient celles de 1793 et 
1793, notamment celle du 3o vendémiaire 
AO II (31 oct. 1793), qui portait peine de 
mort etécatoire dans les vingt-quatre heures 
contre ceux qui seraient pris les amies à 
la main, ou seraient trouvés porteurs de 
passeports délivrés par des rbefs émigrés, 
des chefs ennemis ou des chefs rebelles, ou 
1011 uîs de quelques signes contre-révolution- 
naires; contre ceux qui seraient arrêtés sans 
armes dans les pays occupés par les troupes 
de la République, enfin contre c.eux qui ren- 
treraient on seraient Ventrés sur le territoire 
de la République. 

Le Conseil des Cimf-Onts étudiait alors 
un projet relatif à la consen'âtion ou sup- 
pression des siibstihits spériaiii des cxraimis- 
saires du Direduife près les tribunaux cfi- 
miriels. C. C. , uK. an iv. t&5. 
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On procède à l’élection du septième ministre que la loi de ce jour 
charge de la police générale de la République. Le citoyen Camus 
représentant du peuple, réunit les suffrages et est nommé ministre 
de la police. 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du Ministre 
de la justice sur la dénonciation faite le a 1 brumaire dernier à l’accu- 
sateur public près le tribunal criminel du département de la Nièvre 
par l’administration municipale de Glamecy contre le citoyen Bezout^^) 
alors commissaire du gouvernement dans les départements de la Nièvre; 
et de l’Ailier; après avoir pris connaissance de l’arrété du citoyen 
Bezout en date du 17 du même mois, qui a donné lieu à cette dénon- 
ciation ; 

Considérant que le citoyen Bezout, en donnant par écrit, le 1“ bru- 
maire dernier, au commandant de la force armée à Nevers, l'ordre de 
faire marcher deux détachements , l’un à Cosne , l’autre à Clamecy, n’a 
fait qu’exercer un pouvoir inhérent à la mission qui lui avait été confiée 
par le Comité de sûreté générale, en exécution de la loi du 1 û vendé- 
miaire dernier, et prorogée par la loi du a o du même mois jusqu’au 
moment où le Directoire lui aurait notifié son installation; 

Considérant que les commissaires du gouvernement ne peuvent être 
dénoncés qu’au gouvernement lui-même; 

(Considérant que la dénonciation dont il s’agit décèle chez les mem- 
bres de l’administration municipale de (Clamecy des sentiments diamé- 
tralement opposés à ceux qui doivent animer des administrateurs répu- 
blicains. 

Arrête ce qui suit ; 

Abticle 1*'. Il n’y a pas lieu à délibérer sur le fait de la dénoncia- 
tion faite à l’accusateur public du tribunal criminel du département de 


Arrêté du m iiivÔAo an sifjué Lo 
Tourneur» Reube))» Carnot» Revellière-Lé- 
peaux ( Aroh. nnt , AK iii» 3 $<j» dossier tA87). 
— Voir plus haut, p. i 34 (séanci* du 6 fri- 
maire). On a vu, p. fi 83 (séance du 98 fri- 
maire), que ce représentant, ainsi que ses 
rollèifueg Lamarque » Qutnelte , Bancal , Drouet , 
le général BeuimonviUe et les agents diplo- 
matiques Marot et Sémonviüe, avait été 
échangé à Bêle le 5 * nivôse contre la (llle do 
Louis XVI. — Le jour inéiue oii le Dir<*cloiro 
le uoiuiuait ministre de la police, Camus, do 


retour à Paris» faisait avec Quinette, Bancal 
et Lamarque son entrée au Conseil des Cinq- 
Cents (où une place lui était réservée» ainsi 
qu'à eux ) . y était reçu comme eux avec accla- 
mation et y prononçait, eu réponse à Talh»- 
cutioii du président Treilbard» un discours 
dont l'impression était aussitôt votée par l'as- 
semblée. (6\ C., niv. an iv, 170-173; — 
Monit, XXVn, 197-198). 

Sur l'atToire Besout» voir •plus haut, 
p. gi» 108 et 901 (séances des 18 brumaire» 
i*' et iG frimaire). 
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la Nièvre par radministration municipale du canton de Olamecy le 
ai brumaire dernier contre l’arrètë du citoyen Bezout, commissaire du 
gouvernement, du du même mois. 

Art. 2. L’envoi de cette dénonciation à l’accusateur public du dé- 
partement de la Nièvre et l’invitation qui lui a été faite de faire punir 
le citoyen Bezout sont improuvés. 

Art. 3. Les membres de l’administration municipale du canton de 
Ciamecy sont destitués et il sera, sans délai, procédé à leur remplace- 
ment par l’administration centrale du département de la Nièvre. 

Art. 4. Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à toutes les auto- 
rités constituées du département de la Nièvre. — Arch. nal. , AF ni, 
339 , dossier i486]^'*. 

Le Directoire ordonne ensuite que ses messagers d’Ktat et liuissicrs 
seront traités comme l’ont été et le seront les messagers d’État et les 
huissiers du Corps législatif*^'. 

On adresse au ministre plénipotentiaire de la Ibqmblique française 
en Hollande des instructions sur la conduite qu’il a à tenir dans les 


Signe de tous les metubres du Direc- 
toire. 

Arrêté du itï ni\ôse an iv, signe l\eu- 
beii, Carnot, Barras (Arch. nat. , Ai* ut, 
339, dossier 1487). — Le traitement des 
messagers d'État aux deux Conseils était fixe 
par la loi du 96 fninaire an iv à la valeur 
de 3,000 myriagrammes de fniiuent; rplui 
de.s huissiers du Corps légisiaUf Tétait, par la 
loi du i** nivêse .suivant, au tiers du traite- 
ment de.s représentants (Voirséance.sdu 36 fri- 
maire et dn 1*^ nivôse). 

f** NoRL(FraDçois-Jo»epb-.Michel),ué aSaiiiL 
Germain-en-Laye en 1765; elève du collègw 
Loui'^ie-Grond, où il eut Rotiespierre pour 
condisciple; professeur de cet établissement 
avant la Révolution; rédacteur de la Chro- 
mque de Parié (1789-1793); premier commis 
au mluislère des relations extérieures (avril 
1793); charj'é après le 10 août d'une raiie^iou 
diplomatique en Angleterre ; chargé d'afiaires 
à la Haye (décembre 1793), d'oii il revienl en 
février 1798; ministre plénipotentiaire à Ve- 
nise de mai 1798 a janvier 1795; adjoint à 
la roiumission exécutive de rinstruction pu- 
blique (aa fev, 1796); envoyé de «ouveoi! 
comme ministre piétiipotentiaire (oct. 1793) 
en Hollande , ou il pousse de toutes scs forces 
à la eottstitutioD d^une république umtairn et 


ou il se marie (mai 1797), rappel» (90 ocl, 
1797); rbar^’e au ministère de riulerieur de 
la dirr'Ction des prisons, hôpitaux, octrois et 
secoure publics {1798); commissatn^ general 
de police à Lyon (ô mars 1800), où il rtita- 
blit Tordre; préfet du liaiit-Rhiu ( 3 o nov. 
i8ü 3); inspcteur général de Tmstnictioii 
publique (ti juillet i8o3); remplit fouc- 
tiou.H jusqu à sa mort (39 janvier i 84 t) ; au- 
teur d’un grand nombre d’ouvrages (Kloges 
academiques , travaux d’érudition, traduc- 
tions, livres élémentaires d’éducation clas- 
sique’*. — On a vu plus haut Ip. 309, 364 
et 399, séances des 34 et 35 frimaire, déli- 
bération secrète du 3 «i frimaire) cxnnbion la 
situation politique des Frovioces-Unies était 
devenue dilficiie, surtout depuis la ronvnca' 
Iton de la Cmmttim mfwnale batave (oct. 
1790), combien d'autre part le gouvernement 
fran<;ais avait de peiiio à se faim payer Tiii- 
dexnaité stipulée par le traité d’allianca du 
16 mai. La i** déeembr», No«î adressait aux 
états généraux une nota par laqueÜa il leur 
renouvelait énargiquemaut Tasauranea que les 
Frovinces-lfmes ne seraient pas abaiidoanées 
par la France, qui las soatiendraii contra 
leurs ennemis du d<:bors et qui favoriserait do 
tmites sec force*^ tVtablisseraenl de la Conven- 
tion. U terminait en insistant pour le prompt ' 
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circonstances difficiles oii se trouve ce pays et relativement à la con- 
vocation de la Convention nationale batave. 

Le Directoire appelle en même temps fatlcntion de cet envoyé et 
du commissaire du gouvernement Thibault^^) sur la coalition d’une 
multitude de maisons de commerce hollandaises qui refusent d’ac- 
cepter les papiers des meilleures maisons de la banque française et 
entravent ainsi toutes nos opérations commerciales. 

On leur recommande surtout de prendre des mesures répressiver> 
pour que le gouvernement batave fournisse sans délai en valeur réali- 
sabl(‘ six millions de florins pour couvrir les maisons Devinq, Magon, 
Paulés et Pontoi, non accejitées. 

On écrit à ce sujet une lettre à chacun des citoyens Tbiliault et 
Noël 

Le Directoire, informé que le citoyen Meynard, représentant du 
peuple, ci-cominissaire du gouvernement, exerce toujours ces dernières 
fonctions à Aix-la-Chapelle, quoique l’installation du Pouvoir exécutif 
lui ait été signifiée*^*, écrit au citoyen Bouteville, commissaire pour 
l’organisation des administrations des pays réunis<*>, de signifier de 
nouveau au citoyen Meynard cette installation’®’. 

Le citoyen Bénard, chef de la division de la marine’®’, étant nommé 
chef de la section de la comptabilité, est remplacé par le citoyen Dé- 
mangés. lequel est à son tour remplacé par le citoyen Vifry’”. 

Sur le compte qui a été rendu au Directoire de la conduite anti- 
civique du nommé Bonaventure Fenouillot, employé aux vivres à 
Schelesladt, on arrête qu'il sera mis on état d’arrestation’*’. 


fir<{Uitteru(‘nt dos finauriors {iris 

{Kir I0.M Provinros'linios 9). 

— Vers lu lin do déc^niibro li fôiiriîait au 
iioiu du Diroctoiro lo.s }[<Mioraux do la 
dérision t[u’il 8 a>uiont fins» do nuiiiir uuo 
Coiivoiitiou » mais roiirésentuit qu’il l'allait se 
hàlop da\ai)la{fo de iiioUro cotte mesure a eié- 
culitin et qu'il y ooatf un terme au delà dn~ 
quti la lenteur n’etait plue eapeese (lùid. , i85). 

— Voir ci-dcssuiiSf à rappeiidice, les instruc- 
liuuM du Directoire à Noèl. — Voir dans le 
Moniteur du la {diividso les notes de Delà- 
rroix aux loinistros batavos à Paris ot un long 
artirlo sur les aflairos balavos. 

Sur Thibault, voir {dus haut, fi. 35o 
(séanco du 9 uiv^so). 


Miitiilcs sigiieos Jleuliell, Barras, lie- 
ve]lièra>Lé{>aaux, Le Tourneur (Arch. nat, 
AF 111, 339, dossier 1688). 

J«o ué frimaire (voir p. a85). 

Voir plus haut, p. io5 (séance du i*' fri- 
maire). 

Arrêté du la nivésa an iv, signé 
Tourneur, Carnot, Reveliièro-Lé{>eaux (Arch. 
nat., AF 111, SSq, dossier ié86). 

Voir plus haut , séances du i3 brumaire, 
du 7 frimaire. 

Arrêté du ta nivêse an iv, signe Le 
Tourneur, Bev6iJière-Lé|)eaux , Barras (Arcb. 
nat., AF III, 889, dossier 1 687). 

«Prévenu d'avoir aidé ou provoqué dans 
la cominnne de Scheleatadl l'organisation 
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Le Directoire prend un semblable arrélë contre le nommé Hervé, 
prévenu de conspiration contre la sûreté extérieure et intérieure de la 
République**). 


Instbictionb adressées par le Directoire exécutif 
AC citoyen Noël, ministre plénipotenthire de la Réphblïqi e. 

Dans tes ciiTonstances düliciles où se trouvent les Provinces-Uiiies^ il est du 
devoir du Gouvernement français d'user, par ses agents diplomatiques, }>our riii- 
téi'ét et la sûreté de ses alliés, de la prépondérance que doit lui donner le souvenir 
de la modération et de la générosité qu'il a déployées dans la victoire. Tout en res- 
pectant leur indépendance et leur liberUf, la France ne peut pas rester indifférente 
sur le plan de nos ennemis communs, dont le but est de fomenter les troubles, la 
dissension entre les différents membres de TUnion, et de rétablir le stathourléral, 
dont l'abolition a été décrétée par les Etats généraux et jwr chaque province eu 
particulier. 

Le Directoiix; exécutif, sans s'immiscer dans le régime intérieur du Gouverne- 
ment batave, doit à la foi jurée et au maintien des traités la déclaration franche et 
loyale de ne reconnaître jamais en Hollande d'autre pouvoir que celui qui y sera 
établi par la volonté générale. Ainsi toute autorité qui, dans les Provinces- Unies, 
sera l'émanation de ce sentiment, sente source pure d'un gouvernement républi- 
cain, sera légitime aux yeux du Directoù'e exécutif. Ce sera avec cette autorité 


d'une r.oinpagnto de qui n a«<^a'4'Nlné 

p)n.sieurs patriotes aux cri*» de lire le Ilot; 
d'avoir, tors de la tenue des asHewidées pri- 
maires letti l'étendard de la révolté contre la 
représentation nationale, correspondu avec 
les relvelles de Pari» , lait prendre dc> arrêtes 
libertictde» ... ; de faire encore dan» ce oio- 
inent }Hir ie secours du fanatisme tout ce qui 
lui est imssible pour armer les citoyens les 
un» contre les autres . , •v — Arrêté du 
19 nivêse an iv, signé de tous les membres 
du Directoire (Arch. uat., AF iii, 33 ^, dos- 
sier 1AS7). — Sur les menées de ce Fe- 
nouillot, qui, avec Fauche-Borei et quelques 
autres, était un des intermédiaires secretv» 
entre Piebegru et le prince de Coudé et qui 
répandait force brochures royalistes 011 contr«i> 
révolutionnaires dans Parmée de {lbin-ei^ll<»- 
Selle, voir le récent et intéressant ouvrage 
de M. Caudriliier {La Trakuon de Pichêgt^ 
et les mtriguee rmfaHstêê dent VEêI fmr- 
tidor, Paris, Alcan, 1908), p. ba, 68, 69, 
95, 9O, 10^1. 166, iH8. 198, 9 UO, *06, 
911 , 91 &. 

Désigné dans les j[»apicrs du condamné 


Cesliii (voir pliH haut), comme demeurant 
à Pari'», rue de Tbion ville, maison de 
Flandre, n* 175t. — Arrêté du la riivé'te 
an IV. signé de tou» le» tnembi'es du Direc- 
toire (Arch. nat , AF iii, 389, dossier t'iEli). 
— Outre les pièces «lui viennent d’être signa- 
lées, on trouve dans le dossier 1^87 (Arch. 
nat., AF iji, SSqi la minute, signée Carnot, 
Reubell, R6veUière-f>|>eaux , «t non men- 
tionnée au procès-verbal, d'un arrêté con- 
firmarit provisoirejneni celui du Comité de 
salut fHildic du 6 brumaire an iii qui maio- 
tient au service du gétac les jeunes gens de 
la première réqulsHioti qui y ont été attarbés 
jiar réqnisitious particulières. — Autre arrête 
du même jour, signé Reubell, Ca|fi(ii, Be* 
vellicre-Lé))eaux , mamtaïUHit Bcnuinativeineiit 
dans les services eivjls ou dans rexereier de 
leur prolsiiaien un certain nombre de jeitnes 
gens de k première réqnisitioit. — Enbii ti 
aigndlef dimf ee dossier un cerUuit 
moubre de pièeea relatives è des nominations 
d’offîcters et à des nominations de eommie- 
saire# dn Pouvoir exécutif dans les départe- 
ments du bord et do Calvados. 
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seule qu'il voudra correspondre, qu’il concoiera les moyens de prospérité mu- 
tueilc, qu'il arrêtera les mesures militaires propres à la défense commune des répu- 
bliques française et batave, tant contre leurs ennemis du dehors que contre ceui 
du dedans. Le vœu de la majorité des provinces étant délinitivement prononcé en 
faveur de la formation d'une Convention nationale, les députés de cette majorité 
des provinces ne peuvent, sans trahir la patrie, différer d’un seul instant Touver- 
lùre de la Convention. Ce corps, chargé de la tâche la plus pénible et la plus 
honorable, sera respecté s’il est digne de sa mission; il pourra au besoin invoquer 
Tappui de ses alliés les plus fidèles contre quiconque oserait attenter i son existence 
ou porter obstacle à sa puissance légitime. 

J^a Révolution française offre un exemple de la position où se trouve la Répu- 
blique batave. N'a-t-on pas vu b son aurore des provinces entières préparer une 
scission désastreuse? N'a-t-on pas vu le premier corps constituant se diviser en 
deux partis, dont l'iiu opposait de ridicules protestations à la volonté du peuple 
qui re[>renait ses droits? Que sont devenues ces dissidences, ces séditions aristo- 
cratiques? Que sont devenus leurs auteurs, qui secouaient parmi nous les torches 
de la guerre civile? Ils ont été anéantis. 11 ne reste, après cette lutte orageuse, que 
le légime bienfaiteur de la Liberté et de l'Égalité, consolidé pour jamais par un 
gouvernement républicain. 11 en sera de même des partisans de Tespèce de scission 
que préparent les États particuliers des trois provinces de Zélande, de Frise et de 
Groningue. Cette dissidence est le fruit des manœuvres les plus condamnables; elle 
est évidemment l’ouvrage de rari.sU)cratie. Quelques familles privil^ées ne sont 
pas le |)euple. Il ne reste désormais à ces familles que l'alternative de faire k 1'^- 
iité le sacrifice de leurs distinctions héréditaires ou d'en être dépouillées sans retour 
par l’autorité nationale. Leur résistance ne peut qu’accélérer leur chute. La Con- 
vention nationale batave consacrera sans doute les premiers instants de sa session 
par un appel fraternel aux provinces de Zélande, de Frise et de Groningue; par 
une invitation de se hâter de concourir à l'établissement d'une l^slation républi- 
caine, plus propre k assuier la pixispérité des Provinces-Unies. Quand on sait 
|)arler au peuple la langue de ses intérêts, il est impossible qu'il les foule à ses 
pieds; il peut servir momentanément des passions étrangères, mais lorsqu'on lui 
a découvert le piège, il répare son erreur en punissant les traîtres. 

C'est dans le court exposé des principes ci-dessus que le Directoire exécutif 
désire que le ministre français à La Haye trouve les règles de sa conduite ultérieure 
envers le gouvernement auprès duqud il est envoyé. 11 doit, avec tous les ména- 
gements qu'exigent les circonstances, informer leurs Hautes Puissances que l'in- 
tention du Directoire exécutif, en reconnaissant la République des Provinces-Unies 
comme puissance libre et indépendante, a été d'en garantir les effets, qui sont 
incontestablement la faculté de changer et sa constitution et son gouvernement 
intérieur; que cette garantie est littéralemeut exprimée dans l'article i*' du traité 
de paix; que le Directoire ne {)eut voir le vosu du peuple dans i^eqpèee de scission 
que manifestent les provinces de Zélande, de Prise et de Groningue , et n'y dé- 
couvre au contraire que le résultat des menées les plus sourdes, les plus crimi- 
ndles de nos ennemis communs, et l'ouvrage éphémère des agents de {^Angleterre; 
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que le Directoire exécutif « sans anticiper sui* les decrets que j&urra rendre la 
Convention nationale batave, est persuadé que c'est d'elle seule que les habitants 
des Provinces-Unies peuvent espérer une forme de gouvernement plus énergique 
et plus stable, une position plus respectable, relativement à leurs ennemis. Knfin 
le ministre français pourra, par un acte public, repousser les calomnies répandues 
contre le gouvernement français, que des malveillants accusent de vouloir asservir 
les Provinces>Unies; manifester la détermination fixe et invariable du Directoire 
exécutif d'assurer leur indépendance, tous leurs moyens de force et d'ouvrir toutes 
les sources delà prospérité publique, en secondant la formation d'une Convention 
nationale et en usant de tout son pouvoir pour la faire respecter. 

Le Directoire a lieu d'espérer que le ministre français à La Haye se pénétrera 
de l'importance de cette mission ; qu'il l'exécutera avec l'énergie et la prudence 
qui doivent être inséjvarables dans l'adoption et rexécution de pareilles mesures. 

Fait et approuvé à Paris le iü nivAse an iv de la République française une et 
indivisible. 

Approuvé : nivAse an iv delà République française. 

Reobkll, Carnot, Baabas, RgvELLikRE-LÉrKAi x , Lk Toi rnkir^'^ 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 12 NIVÔSE AN IV 

2 JANVIER 1796. 

CXVII-CLVII 

INSPIRATION DK BESIGNAN ET AUTRES. SUITE DES MANDATS D»ARRIÏT. 

( 1 a nivôse an iv.) 

Mandat d arrêt contre le nommé Courvoisier, rue SaiotivCatherine, 
à la Monnaie, à Lyon^^^; 


Arch. nat. , AF ni, 339, 1^186. 

Arrh. nat, AP ni*, ao, p. ai-a 3 et 
AF itt, 3 Sa, doasier i&io. 

Ou lit dans an rapport du 9 nivdso 
ail tninifftre de Uîiitéri«>ur (Arrh. uat. , AF iii, 
33 ’i, dossier i 4 ia) qno 1 arrestation do 
la Bertrand (voir pliM bas) pour- 

rait avoir ravanta|;o do dirouvrir laatour 
(i'uiif* lotir#* éerito do Lyon du *i 3 août dor- 
hjor, V. S, EUo oi^iéo Malvot^ior. re^ 
somblance do ce nom avor celai d*iiu homme 
s'appelant Conrvoisier en tait regarder ce der- 
nier comme le signataire, ou as eut tenu la 


plume. La présomption en résulte do co qu'il 
est ftoiotrenuml connu pour un dêt priudpaux 
affmtg d$i ox-ptinen émgréê ti U c0njià$ui 
intime de cet Imbert^CoUmèe^ agent en et 
ramier de Condé. CVst sur ce motif qn'on 
pense qu'il y aurait lira à décaroer contre 
Courvoiekr un mandat d'amener, coiiteoani 
la dispersition evpreitso de faire nue redberebe 
exacte de ses pepiera, Umt dana une ebambre 
qu'il occupe a la ftfooitaie cpie dans un appar- 
tement qu'il babitq en même temps cher ce 
même Imbert^Cohmèe , rue Samte-Caiherme, à 
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Idem, contre le nommé Delorme, dans la maison qu’occupait le 
nommé Montriblon , à Lyon ; 

Idem, contre le nommé Borel, commandant de bataillon, maison 
du Louis-d’Or, sur le quai du Rhône, à Lyon 

Idem, contre le nommé Chevalier, quai Villeroy, café Vezin, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Devillers, à Lyon^^>; 

Idem, contre le nommé Flandrin, rue de la Cage, n" iG, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Adrien, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Duteil cadet, rue des Boucheries-des-Ter- 
reaux, n* 23, à Lyon; 

Idmt, contre le nommé Duteil aîné, rue des Boucheries-des-Ter- 
reaux, n" 28 , à Lyon*’*; 

Idem, contre le nommé Sion, frère aîné, rue de la Loue, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Dareste, place de Bellecour, à Lyon; 

Wcm, contre le nommé Delorme, horloger, place de la Platière, 
à Lyon***; 

Idem, contre le nommé Coffe, commis chez Zéri, rue Pigalion, 
n'’i,àL\on; 

Idem, contre le nommé Chatard, épicier, rue Royale, à Lyon; 

Idem, contre h; nommé Lombard, vinaigrier, rue Lanterne, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Xatilio, épicier, place Saint-Pierre, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Beusière, rue Pigalion, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Delorme, place des Terreaux, à Lyon; 


«Signalé (îaoR uno imte do Bésigitati 
ftoii» ia i 5 a; il le regarde bien coinine 
un de<( agonta dos prince», mais il seiublo 
voidoir jolor quoique doulo sur la pnrolé de ses 
principes royalistes, parce «lu'il prétend que 
sa famille était agent d'Orléans et chargée de 
la caisse du pays.e (Ropjiort du q nivôse au 
ministre de rintérieur. — Arch. nnt.. AF iii, 
33 a , dossier làm,} 

«La lecture plus appntfondie des papiers 
de Bésignnn n fait découvrir le seront! des 
trois pré{>osés principaux du prétendu diocès«t 
de Lyon qui sont à demeure dans cette com- 
mune; il se nomme Deviller; on lui donne la 
qualité de grand-vicaire ; il est du nombre do 
ces agents trop dangereux par rinflueiice de 
leur caractère et do leurs principes pour que 
la nécessité de son arrestation ait besoin d*étre 
démontrée.» (Rapport du 9 nivôse.) 


Sur les Duteil, voir plus haut, délibéra- 
tion sei rète du 10 frimaire. 

Il y a trois individus portant cc nom 
do Delorme dans la liste des provenus du 
1 a nivôse. C'est peut-être à celui-ci que s'ap- 
pliquent les lignes suivantes qu’on peut lire 
dans un rapport du 9 nivôse ; «... La pièce 
relative à cette compagnie de Jésus a donné 
lieu à un mandat d'arrêt contre un nommé 
MittUriblon . parce qu’il est désigné pour avoir 
tenu elles lui une assemblée des chefs de ces 
égorgeurs; mais dos renseignements pris sur 
cet homme porteraient è croire qu'il est mort 
depuis longtemps et que c’est un antre indi- 
vidu, connu sous le nom de Morvm, qui 
occupait cette maison au aô prairial dernier, 
époque de l’assemblée dont il s’agit. . d’au- 
tant qu'il est aus.si coimu pour un des chefs 
des égorgeurs.» 
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Idem, contre le nommé Mangé, rue du Bois, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Lavau, quartier Saint-Georges, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Marchant, traiteur, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Brière fils, rue des Boucheries-des -Terreaux, 
à Lyon; 

Idem, contre le nommé Badin-, frère de Badin, cafetier, place Belle- 
cour, h Lyon : 

Idem, contre le nommé Coches, place Bcllecour, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Minau, coiffeur de femmes, sous hîs tilleuls 
de Bellecoiir, près la Croix de Malitro, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Martet, chapelier, rue de la Bouquetière, à 
L\on; 

Idem, contre le nommé Druas, ci-devant cafetier, rue du Bas-d’Ar- 
gent, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Toussain, marchand d’avoine, en Serain, à 
Lyon ; 

Idem, contre le nommé Bellemain, au Poids de Ville, place Saint- 
Pierre, à Lyon; 

Idetn, contre le nommé Danizairc , ferblantier, rue de Flandre , à Lyon ; 

Idem, contre le nommé Jacques Tein, en Serain, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Perlât, à Lyon: 

l(km, contre le nommé Berté, place Saint-Pierre, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Perrousset, à SainMiyr, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Badin , cafetier, place Bellecour, à Lyon ; 

Idem, contre le nommé Bergeret, orfèvre, auPont-de-Piern;, à Lyon: 

Idem, contre le nommé Lambert, place de la Douane, à Lyon: 

Idem, contre le nommé Delorme, à la Croix-Housse, à Lyon; 

Idem, contre le nommé Pir, papetier, rue des Monts, à Lyon; 

Idem, contre la nommée Bertrand, maison du Pure, à Lyoti^*'; 

Idem, contre le nommé Traiteur fils, rue du Bas-d’ Argent, ù 
Lyon*^^ 


^»Trriai»t à J« maîtmn dite 

dit Parr: i6 «îI iH ôefi de 

U fxinsplrfttioti la (wor uiint en- 

tramftieasa daa ronHpirateurf initiée daiiâ 
leur» prttjets. (Haptmrt du <j itivtW. ) 


ki arrêté# qnt viaiifiaBl irHru meti- 
tinnné» m rnpfiurUifit , eofi}m« du 5 tii* 
viisc, à i’afCftiru Séffî^an. On rn tiMwvi* 1 m 
luinnini d«nst lu dfMMÛer tkio (Areb. nat*. 
AK 111. 33 a). 
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SÉANCE DU 13 NIVÔSE AN IV<'> • 

3 JANVIEB 1790 . 

On charge un messager d’État de deux messages pour le Conseil 
des Cinq-Cents ; l’un est une invitation à prononcer en faveur des 
octogénaires l’exception à la loi du 3 g janvier 1793 (v. s.), con- 
cernant le maximum des pensions 

L’autre contient l’envoi du tableau des pensions à accorder aux 
militaires infirmes et aux veuves des citoyens morts en défendant la 
Patrie, avec invitation à prendre cet objet en prompte et grande 
considération f’”. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet l’einoi 
de deux lois. La première est relative au traitement des employés près 
les tribunaux de cassation ; la seconde, à celui des individus de la 
maison des Quinze-Vingls^®*. Le Directoire ordonne que ces deux lois 
seront publiées et exécutées et qu’elles seront munies du sceau de la 
République. Elles sont, en conséquence, envoyées de suite à l’enre- 
gistrement, pour deux expéditions en être adressées sans délai au 
ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans la forme prescrite par les lois. 

Le Directoire écrit au citoyen Baudin, archiviste national par in- 
térim, une réponse aux observations qu’il a adressées relativement à 
rincompatibiliu* cpi'il croit exister entre les fonctions de représentant 
du peuple (d celles de surveiller le comptage du papier assignat 

11 transmet au ministre de la justice, copie de la résolution du 
(jonseil des Cinq-Cents mentionnée dans la séance d’hier et conte- 

'' Arch. nnf. ^ AF. ut*, a loi. tB-ao. uu|;iueniattou de traifemciit aliiucnioirc, ac- 

Lu k la séarire du tJ nivôse. [C. C\, cordée sur la deuiando du Directoire [>oir 

nii IV, i 83 -i 85 |. idus haut, p. Q89, séance du *i9 frimaire]. 

Ibid., p. i 85 -i 8 r>. Il conclut que, sur ce point, nie Direc- 

Hidl., Il, XVII, n* 96. — Il .•'’atjissait toire exécutif croit devoir attendre uue déci- 
des fjreflîer, roinmis-tsrellier, commis du par- sion du Corps législatif; lui ficid a le droit de 

iptel, commis expéditionnaire, huissiers, con> prononcera. — Minute signée Rotibeil, La- 

cit'rife et garçoqs de bureau. Ils devaient être garde (Arch. nat. , AF iii, 889^ dossier 

payés pur acomptes, suivant les dispositions ié88). — Voir plus haut (séance du 3 ai- 

de la loi du 7 nivôse (voir plus haut, p. 836 ). vôse). 

et dans les proportions déterminées par Minute signée Revallière-Lépeaux , La 

colle du U brumaire an iv (voir plus haut, Tourneur, Carnot (Ardu nat., AF m, dos- 

p. 90, séance du a8 brumaire). sier 1489). — Voir plus haut (séance du 

Bult.f U, xviî, n* 97, — Il s’agit d’une ta nivôse), 

DiRXCToiEB. — I. a4 


tMlifUMEStl smosâtt. 
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nant une demande au Directoire d'éclaircissement sur les tribunaux 
des départements près desquels il croit nécessaire de multiplier les 
substituts. Le Directoire charge ce nûnistre de se livrer le plus tôt 
possible au travail qu’exige cette résolution. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Directoire accorde à 
plusieurs citoyens, dans le besoin, des sommes à titre de secours, qui 
seront prises sur les fqnds mis à sa disposition pour dépenses extraor- 
dinaires, savoir ; 

Au citoyen Nourry^*^, cinq cents livres; 

A la veuve Girardeau, six cents livres; 

Au citoyen Grenier, huit cents livres: 

A la veuve Sanson, quatre cents livres; 

Au citoyen Leclerc, quatre cents livres; 

Au citoyen Lenoir, cinq cents livres; 

A la citoyenne Thouroude, veuve Olivier, trois cents livres; 

A la citoyenne Meilbaud , six cents livres : 

Au citoyen Didier Derousse, six cents livres; 

A la citoyenne Lombard, cent quatre-vingts livres; 

Au citoyen Ladieudie, quatre cents livres; 

Au citoyen Robert-Lebel, six cents livres; 

Au citoyen Gilbert, cinq cents livres; 

Etau citoyen Bricre-Ducoudray, la somme de six cents livres 

On est informé que les représentants du peu|)le Delaniarre et Meil- 
han^^), tous deux ex-commissaires du gouvernement, à qui l’installation 
du Directoire a été notifiée, continuent néanmoins leurs fonctions, le 
premier à Lille, le second à Bayonne, et l'on écrit aux commissaires du 
Directoire près l’administration du département du Nord et du dépar- 
tement des Basses-Pyrénées, pour que respectivement, chacun dans 
leur département, iis signifient de nouveau à ces citoyens l’installation 
du Directoire 

Le Directoire écrit au citoyen Niou, représentant du peuple, qu’il 


Déjà moarti s3 bnitoaire (>oir • 
ceUi» datel 

Qnatortc arr^ (îu i 3 nivAsia an it , atgoé» 
Barras, Carnot, Bevifdiiére-I^peiaiix (Arcli. nai„ 
AF ni, 33d, dossier iàfSd), --- ?oir les rap* 
|iort9, y annexât;, du de rintérieiif 

(Bénéxech) snr les pétitions des iotéreeses* 


Voip pfo# h«ii< jK>or DeiaMKirri» . Méanee 
du dix*httit brmoeire* — Pour Meillian , vttir 
séance# ém ptmtkr^ qnatom et rinoit-hitit 
frimaîm. * 

Mimiie I^e Tourneur, Carnot, Re- 

veiiiêre-Lépeaut tAreb. nat, AF nt, 9 S 7 , 
dossier 
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recevra avec plaisir, de sa part, des renseignements sur sa mission 
et l’invite à se pri^senter au lieu de ses séances, à l’heure qui lui sera 
convenable 

On autorise la Trésorerie nationale à payer, sur les ordonnances du 
ministre de la guerre, jusqu’à la concurrence de la somme en numéraire 
mise à sa disposition par la loi du 7 nivése ; les sommes en assignats 
payées d’après cette même loi seront portées en déduction, suivant le 
cours du change, sur les fonds dont il s’agit. 

Un arrêté suspend les travaux ordonnés pour la construction d’un 
hangar destiné aux élèves de l’Kcole de Mars<*>. 

On accorde par forme d’indemnité au citoyen Garrau, ex-repnîscn- 
tant du peuple , tant pour son séjour près l’armée de Sarnbre-et-Meuse 
que pour acquitter ses frais de voyage de Paris à Sainte-Foy, la somme 
de soixanU^ mille livres 

On écrit au général Kellerrnann une lettre concernant le service 
militaire''’’. 


’ Voir pliH luuit , p. ar>7 | séanw» du îi 6 fiv 

iiinirr]. 

'* VfiiiuU* Koubtdl, BpveHipre-L<^- 

Tourupur lArcb. iiat. , \F iii, 
.‘{.‘U) doKsier 1A89). Il s'afpt dp In miroton 
dont Niou a^ait Hn chai'i;o pur ia Convpiilioii 
prôs I aruipp navale ot à Toulon, 

^ Arrêté du i 3 nivôse an iv, sifjnô lieu- 
1 h*I 1 , 1.1* Tourneur, UeveHièpo-Lépetiu* { Arch. 
nat., IF iti, 339, dossier t 488 ). — loir 
plus iiuut (séance du 7 itiu^sr), 

'' Ait»*U; du i 3 iiiMise un iv, sijjné Le 
Tourneur, llpvpHièrp-Léi»eaux, Carnot (Arch, 
Mal , AK ni, 33 p, dosnior lASM). — Î/Krob» 
<lr Mars, rréér le i 3 prairial un 11 (1" juin 
i7pA) par la Convention, sur le rapport tle 
Bar»*re, avait réuni pendant (pitdquos mois 
daiH la plaine de.s Sablons environ 3 , ôoo jeunes 
ftens de i(> à 17 ans et demi fourni*» ]>ar tout» 
les districts de France (à raison de d par dis- 
trict. sauf Paria, qui en avait fourui 80) el 
qui, vivant sous la tente, sVxerçaionl sans 
relâche nu service en Cdimpatjfne, faisant alter- 
nativement rnppreniissage du métier de soldat 
et de ceux de sous-ofiicier el .rorticier, sous 
le c^ommandement do Berléche, puis de Cha- 
nez# et sous la surveillance du Comité de 
salut public. Mais , après le 9 thermidor, rur- 
dour révoluliounaira de cette jeunesse ravuil 
rendue quelque peu su.specte à la Convention , 


qui BUT le rapport de Giiyton-.Morvenu , l’avait 
licenciée imr décwd du a bnimair<^ an iii 
(üS octobre 179A). Depuis, eile ne fut jdus 
réunie. Afontt.. .XX, 62*» ; XXII, 3 o 8 . — Voir 
aussi A. Cbuquet, VEcole de Mars (Pans, 
Plon, 1899) ^ propos de lel ouvra;re. 

J. Guillaume, L* École de Mare et le livre re- 
cent de M, Arthur Chuquet ( Révol fr . , XXXVII , 
'iÿh et suivantes.) 

Arrêté tin i 3 nivése an iv, si|pie Le 
Tourneur, Carnot, Bevellière-Léiieaux, Beu- 
l>ell (Arch. naL, AF ui, SSq, dossier lABpL 
— Vu la dépréciation des ussifrnats, cette 
soinino ne représentait en numéraire que quel* 
ques centaines de francs. — On a ui que ce 
représentant, désigné par ses collèjyues de la 
Convention pour faire partie du F.onseil des 
Cinq*Ceijts, avait refusé ce mandat parce quTl 
no lui était pas conféré par les électeurs. Le 
Directoire Pavait chargé d’une mission à Parmee 
de Bhin et Moselle , puis a Pannée de Sambre* 
et-Afeuse (voir plus haut, p. 67, 98 et i 65 , 
séances .!«*h 12, 29 bnimair<> et 12 frimairt'). 
Suinle-Foy (Gironde) était la ville natale de 
Garrau et sans doute le lieu où il avait dé- 
claré vouloir 80 retirer. * — Il fut, queUpies 
mois après , envoyé A l’armée d’Italie . cAimme 
commissaire du pouvoir exécutif. 

Minute sigrnée Car&ot, Beubell, Revei- 
Uère-Lépeaux. — Le Directoire ordonne au 

«A. 
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[Le Directoire exécutif, instruit que le général de division Courtot*'', 
employé dans l’armée de Rhin-et-Moselle, lequel s’était absenté de sa 
division depuis la perte des lignes de Mayence, est présentement à 
Strasbourg, arrête que le ministre de la guerre donnera des ordres 
pour qub ce générai soit incessamment jugé, tant pour la conduite 
qu’il a tenue à cette époque que pour s’être absenté depuis sans per- 
mission de la division qu’il commandait. — Arch. nat. , AF ni, 
dossier 

Le Directoire ajourne une proposition du ministre de l’intérieur, 
tendant à autoriser l’agence de rhabiliement k délivrer des bons de 
drap aux citoyens Massieu et Roussel, sourds et muets. 

Le ministre des finances fait un rapport sur la demande en restitu- 
tion faite par M. Staël-Holstein , ambassadeur de Suède près la Répu- 
blique française, d’une boîte contenant plusieurs bijoux en diamants 
dont il est propriétaire. Le ministre propose et le Directoire arrête i[ue 
ces bijoux seront rendus à M, Staël, conformément à sa demande*'*'. 

Le Directoire, en envoyant au ministre de l’intérieur copie d’une 
lettre de l’administration municipale d’Avignon et un exemplaire de 
l’adresse dç cette administration à l’armée d’Italie, l’invite à rappeler 
cette administration à l’exécution littérale de la (lonstitulion*'''. 


général KpJlermanü de faire rechercher et 
jninir le.s fauteurs do la dé.scrtjoii qui se .sont 
(flissés dans jilusiears hataillons de rarmée 
des Al|>cs { Arch, nat. , AF iii , 389 , dossier 
1/189). 

On reffardait ce général comme rogpoii- 
sable de Véchec que Tannée du Rhin avait 
éprouvé dans les premiers jours de brumaire 
(perte des lignes de Mayence). Voici en quels 
termes le repré.seDtaDt Bivaud s'exprimait sur 
son compte, dans une lettre du 11 brumaire 
à Merlin (de Thionville) : tr,.. La division 
de (/ourtot, ou plutôt Gourtot seul, a fait le 
mal : sa bêtise, son incapacité, son défaut de 
vigilance, sout inconcevables; cent cinquante 
ou deux cents hommes qu'il a laissé débar- 
quer on arrière de sa droite et qu’il lui était 
aivé de repousser, comme nous Tarions fait 
huit jours avant sur sa gauche, ont occa- 
sionné la retraite de sa division. . • Le géné^ 
rai Ferino, brave et roide, remplace Cour- 
lot (Manii..XXVL /loti]. 


Signé Carnot, Revellière-Léjieaux, lieu- 

m, 

Bijou.x saLris par la muiiirijialité de (.a* 
lais sur un Aniéric.ain nommé Appletnn, (|ui 
en avait été chargé à FiOndres jiar le baron 
Jacobi, ininistro do Prusse en Anffleleriv. — 
Arrête du 18 nivAse an i\, signe Reubell, Le 
Tourneur, Barras (Arch. nui., AF ni, 889, 
dossier 1489). 

Il s'agit d'une adresse de féliciialtonK 
( imprimée \ à Tarniée d'Italie à Toccasioii de 
la victoire de Loano. L'administration muni- 
eijiale d'Avignon avait cru devoir en envoyer 
un exemplaire au Directoire en faisant re- 
marquer Tintérét particulier qu'elle devait 
prendre aux succès de cette armée, qui ren- 
fermait «rdans son seinii les phalanges vau- 
clusiennesii. Le Directoire fait remarquer dans 
sa lettre au ministre de Tinlérieur que la 
CoiisliUitiott interdit eaux eorp.s administra- 
tifs toute correspondance sur les intérêts gé- 
néraux de la Répttbiiquer. — Minute signée 
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SÉANCE Dü 14 NIVÔSE AN IV 

4 JANVIER 1796. 

On adresse au Conseil des Ginq>Gents quatre messages que l’on 
remet à un messager d’Etat. 

Le premier de ces messages*^) est une proposition au (ionseil d’exa- 
miner s’il ne conviendrait pas de charger les directeurs de jury de 
remplir également les fonctions d’officier de police judiciaire lorsqu’il 
s’agit de crimes attentatoires à la sôreté de l’Etat et, dans ce cas, de 
soumettre les affaires à des jurys spéciaux d’accusation et de jugement. 

Le second est une invitation à déterminer par des termes formels 
l’impression ou la non-impression des résolutions du Conseil 

Le troisième est relatif à la commune de Saint-Martin de l’ilc de Ré 
qui demande à emprunter sur elle-même une somme de six cent mille 
livres pour achat de subsistances 

Par le quatrième, on informe le Conseil des Cinq-Cents que la 
nouvelle monnaie au type républicain est refusée en payement dans 
les différentes caisses publiques par ceux qui ont des sommes à y 
toucher*®). 


I\ev«Hière-L«peaux . Le Ttniriiçur, Carnot, 
Barras (Arch. nat., AB' 111, 3^9, dossier 
1&88). — liidépnilaïuinent dns pièces qui 
tiennent dVtre Rqrnaiées, le dossier 1^89 
(Arcli. nat., AFin, 339 ), «pii corresjKtnd à 
la séance du i 3 niviVse, en rciifeniie 33 rela- 
(ites à des noiniiintions de coimuissaircs du 
Pouvoir exécutif dans le département de Vau- 
cluse. 

Arch, ttttt., AF. in*, fol, ao-aa. 

Lu au (îonsoil le xfi nWùtte (C, C., ni- 
vôse nu IV, 309-aii). — Le DirecLûre re- 
présente que les directeurs de jurys étant 
rhar(|és par la loi de poursuivre irniuédiate- 
meut, ctiinme ofliciers de police judiciaire, 
les utlentats contre la liberté ou lu sûreté 
individuelle des citoyens, ainsi que ceux coiu- 
nji.s contre le droit des tfoiis et contre la libre 
firrulation des forains, à plus forte raison, 
doivent-ils Tétre (piand il s'agit de crimeH 
attentatoires à lu sûreté de P^^tat, mais dans 
ee cas , comme dans les précédents , les affaires , 
eu vertu de l'article Bi6 du Code des dé- 
lits et des peines, doivent Aire soumises à 


de» jurij» gpénatix et non aux jurjs ordinaires. 
Oeile demande était molivee par le venlict 
du jury ordiiinire d'accusation dont venait 
de bénéficier Rieber-Serixey (voir plus haut, 
séance du 11 nivôse). — Les listes des 
jurys spéciaux d'accusation et de jugement 
compronaieiit : les premières i 6 noms, les 
autres 3 o, et étaient formées, les unes, par 
le cxmimissaire du pouvoir exécutif prés 
les Directeurs du jury, les autres, par le 
président de l'administration départementale 
(articles 5 i 8 et Diy du Code de» délits et de» 
peine»). 

Lu le lA nivôse (C. C., nivôse an iv, 
ao 6 -îio 7 ). Le Directoire représente quel sur- 
croît de dépenses inutiles serait causé par 
l'impression des lois d'intérôt purement Itical 
ou particulier. 

*** Lu le i 4 nivôse. — C. C., nivôse an iv, 
908-S09. 

Lu le i 4 nivôse (C. C., nivôse ou iv, 
ao 3 'ao 4 ). Le Directoire signale le ««nouvel 
attentat des ennemis de la chose publique 77 
qui ronsi.ste à discréditer les nouvelles mon* 
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Sur ie rapport du ministre des finances, on prend deux arrt)tés : l’iin 
est relatif à la perception des droits de douane dans les pays réunis; 
l’autre h la perception des droits d’enregistrement payables en numé- 
raire et que l’on affecte d’acquitter en monnaie de cuivre, ce qui (ui 
rend les transports très difficiles 

Le ministre de la justice transmet une lettre du citoyen Camus, 
nommé, par arrêté d’hier, le septième ministre, chargé de la police 
générale. Ce citoyen, que les suites d’une longue captivité et l’ignorance 
absolue de ce qui s’est passé dans sa patrie pendant trois années con- 
sécutives mettent dans l’impossibilité d’accepter, envoie sa démission. 
Le citoyen Merlin de Douai, ministre de la justice, est nommé pour le 
remplacer. On procède ensuite au choix du successeur de ce dernier et 
c’est le citoyen Treilbard représentant du peuple, qui réunit les 
suffrages. 

Le ministre des relations extérieures fait un rapport sur les qualifi- 
cations que s’attribue le nommé Esprit-Marie-Josepb-Pi(‘rrc Sivry, 
se disant procureur général chargé des intérêts du grand-duc de l’os- 
cane à Nancy. Sur la proposition de ce nn’nistre, le Directoire fait 
défense à ce citoyen de se qualifier de la sorte et c.as.se tous les actes 


Pt luèiue tt taire repotisser toute uioiitiatp 
portant l'einpreinte répubUraine. II demandp 
que ce délit »oit puni et déféré à des jurjs 
(^pppîaux d'accu‘tation et de jugeraent. 

Le premier arrête, siprné Reultell Le 
Tourneur, Keveliiéi*e-Lépeau.t (Arrli, nat. . 
AFui, dossier làyi porte que les 

droits de douane continueront d’être |M*rru«t 
dans les déjKtrteinents réunis coiiloririement à 
Tarrélé des représentants du peuple un 
17 brumaire dernier et qu'il sera sur.si*, a 
l’envoi dans ces défvartements de ia loi du 
A nivù»e sur le payement de ce« droits. — Le 
second arrêté, »i(pié lieulndi, flevellièrr-l/- 
peaux. Le Tourneur, Barras (Arch. liai., 
AF III, 339, dossier lAtji). — Il ne, sera 
adaii.s eu monnaie de cuivre qo’uii quarau- 
liêine de la smnise a payer, 

*’* Arrêtés du i 4 niv»>M* an iv, signés de 
tous les roetiibres du Directoire (Arcli. nat.. 
Al* ni, 33 q, dossier 1491). — Tsautiim 
(Jean-Bapliste) né a Brive le 3 jamier 
17AÎ*; avocat au Porkni^ut de Pari!* 
où il acquit une grande r»'‘potation ; député du 
tiers étal de Pari» aux YWU (17%), 

très influent ù rAssemLlée constituante, où il 


prend une grande ftarl aux fltdiat'^ sur la 
Constitution, vur le ilerg»*, sur la législation 
civile; président du tribunal cnmiind de la 
Si Mie (f 711 1), député de Pans à ia Convention 
(l'i septembre 179^). envoyé en mission 
pr»> r.irmée du Norti janvier i7y3), 
membre du t Comité de wdfit public, euvovo 
dans la Cironde et lu Dordogne (juin-juillet 
17911); réel» ou f' uuUé do salut public 
fâ oovjonbre 1794)* eovove par dix départe- 
ments îiii CoiLseil des Cinq-Onts (octobii; 
1790). il est éJu président de ratio assem- 
blée décemuv); juge au tribunal de 
rasstfition (ftcptendvre *797); nommé ministre 
plerupoteuiîaire à Napieti, puis é Bastudl; 
metnbro du Directoirr \iti mai 1793), d’oti 
d es» exclu au 3 o prairial liH juin *799); ” 
vicO'prosideDt (4 ovni j8ao), puis président 
tr' janvier i8o«) du ifjbinnit d^dp|>el de 
la Seine; membre du Conseil d'^ltat (lA sep- 
tembre iHoïi), où ü prend utio part trew 
itnportanle a rélaboratnm du Code civil. 
ain«ii que d*t d*in»tructîoii criminelle; 

nommé eornto do fBmpiro (1808), nti- 
nwtre d’état (1809); mort h Paris lo t^ de- 
cornbrt* j8<o. 
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des autorités constituées ou de l’ancien gouvernement, qui pourraient 
l’autoriser à prendre ces titres 

Sur la proposition du même ministre, le Directoire fixe les frais de 
voyage pour les agents politiques et consulaires de la République, soit 
dans l’intérieur de l’État, soit sur le territoire étranger®. 

On confirme provisoirement et jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné l’arrêté du (iomité de salut public, en date du vendémiaire 
an quatre, qui accorde au général de division Hesse-Rhinfeis, par 
forme d’avance et à récupérer sur les revenus arriérés et sur ceux à 
échoir, par lui réclamés , la somme de quatre mille livres en assignats 
par mois***. 

Le Directoire renouvelle pour un trimestre son abonnement au 
Journal du Honhomnte l{ichard^^\ de deux mille exemplaires par 

On charge le ministre de la guerre de faire délivrer un cheval 
tiré des écuries de la République au citoyen Blanc, maréchal des 
logis en chef au 6* régiment de hussards *®*. 


AntUo (lu l'i an iv, signâ Le 

Tourneur, Re>elJicre-Lé|)eaux, Barras (Arch. 
nal. , AF nr, 339 , fl^^^**** * corn- 

tuission t|ue Sivry mettait en avant pour juus~ 
tiÜer je tttre (pi*il prenait lui avait effective- 
ment Até «l^iivrée par le grand-duc de Toscane 
le 3 i ruai 1799. Le rapport du ministre des 
isdalions extérieures sur ce sujet (même 
dossier) fait olrsener ((iraprèn un si long 
temps écoulé depuis la réunion de la Lor- 
raine n lu France , il n Vst |>a.s admis.sihle <|ue 
le descendant des anciens duc.s de ce pays y 
‘•ntrolienne un représentant officiel; quen se 
reportant à la date de sa commission , qui est 
relie de la guerre que les souverains ctialise-. 
rommeuçaient rtmtre la France, on pouvait 
rroire que c'était un agent |>oiitique que le 
/[rand-duc de Toscane avait en fait voulu 
nommer et qu'on le pouvait d'autant mieux 
que la commission de Sivry le chargeait de 
prtfiet* temco an déparietneni do la couronm 
i*t do rorretpotuire pour co promirr objet avec 
Iv pretnier miniotre do Toocano U y avait là 
romifte une résurrection possible des préten- 
tions de la maison d'Autriche à la Lorraine. 

Arrêté du i 4 nivése an iv, signé Reu- 
liell, Carnot, Le Toumenr, Barras (Arch. 
nat. , AF III, 389, dossier 1490), — Ces 


frais sont lixes, en numérain;, à a 4 itvre.4 
par chaque pi>ste pour les ambassadeurs, en> 
^ojes extraoniinaires et ministre-s fdénifKi- 
teutiaires, à 16 livres peur les charges 
d'affain^s et consuls. 

*** Arrêté du nivése an iv, signé Le 
Tourneur, Revellière-Lépeaux , Barras ( Arch. 
nat., AF iii, 889, dossier 1490). — 11 s’aifit 
de ce qui fient lui être dù et des dri>its qui 
lui sont acquis par le testament de son père, 
au «uijet de quoi Barthélemy, représentant de 
la République h Bêle, est chargé de négocier 
avec le iandgraie de Hesse-Cassel et avec 
le roi de Prusse. — Sur le prince de 
Hesse-Rheinfels-Rothenbourg, voir te livre de 
M. A. Cbuquet : Vn princo jacobin, Charloo 
ito Hofêo ou le général Marat; Paris, 1906, 
in-8’. 

>** Arrêté du t 4 nivése an iv, signé Car- 
not, Revellière-Lépeaux, Barras (Arch. nat, 
AFiii, 339, dossier 1490). 

Pour remplacer edui qu’il a perdu. — 
Voir ci-dessous la délibératiou nrcrèto du 
t 4 nivése, où U est question des services 
que ce sous-officier offrait alors au Directoire. 
— Arrêté du i 4 niiôse an iv, signé de tous 
les uienibres du Diractoire (Arch, nat, 
AF III, 339, dossier i 4 ^t). 
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On donne au ministre de l’intérieur l’ordre de faire garnir le local 
destiné au ministre de la police de tous les objets nécessaires à son 
ameublement et à l’installation de ses bureaux. 

Diverses sommes désignées ci-après sont accordées A titre do secours 
aux citoyens dont les noms suivent, savoir : 

Au citoyen Adanson, quinze mille livres ; 

A la veuve Thomas, deux mille livres; 

Au citoyen Levasseur, mille livres; 

A la citoyenne Bezoard, trois cents livres; 

Au citoyen Beauvais, cinq cents livres: 

A la citoyenne Brimot, cinq cents livres; 

Au citoyen François Laurent, gendarme, cinq cents livres: 

Au citoyen Lenoir, six cents livres; 

Et au citoyen Lefèvre, cinq cents livres*^’. 

Le Directoire supprime l’arsenal de Paris'-'*) et arrête, à cet égard, 
diverses dispositions que cette mesure nécessite, soit relativement aux 
ouvriers qui y étaient employés, soit relativement A divers olfets qui \ 
étaient ou déposés ou confectionnés. 

On reçoit une lettre du citoyen Bernier, capitaine de la i T)' demi- 
brigade à l’armée d’Italie : il transmet au Directoire l’original de l’appel 
des défenseurs de la liberté aux jeunes gens de la réquisition et aux 
déserteurs, appel dont il est l’auteur. Le Directoire en ordonne mention 
en son procès-verbaP*). 


Arrêté du j nivAsc an iv, signé f*© 
Tourneur, Carnot, Barras (ArcH. nat., 
AFin, 339, dossier 1491). — iocal en 
question est FliAte! de Juigné, quai Ytdtaire. 

Arrêtés signés Barras, Revellière-Lé- 
peaQY, Carnot (Arrh. nat., AFiii, 639, 
dossier tùgo), — Adatuon, célèbre oatu- 
ralLste, ancien membre de rAcadéniie des 
srienres, âgé de 70 ans, est signalé |iar le 
Toinistre de rintérieor comme se trourant 
dan.s ffla misère la plus aBreusc'», Les arré^ 
rages de ses pensions académiques loi .sont 
dus depuis 1790. 11 m'avait j>as un babit 
|ioiir aller à iTnstitut national. Il était en 
veste, ches lui, sans pain, sans bois, servi 
gratiiiieruetit par une vieille domestique qui 
ne Ta pas abundonmW. 11 avait déjà élu porté 
pour une soinme de 3.ooü livres sur l’état des 


savants, artistes et littérateurs aiuipiels la 
Convention avait distribué une somme de 
3 oo, 000 livres par décret du i 4 nivésa ou tii 
— 3 janvier 1795. 

Arrêté du 1 4 nivêsean iv, signé de tous les 
membres du Directoire (Areb. nat., AFiii, 
3S9, dossier 1490). — Un autre arrêté du 
même jour, signé Le Tourneur, Beveliière* 
Lépeaux , Carnot , non mentionné au procès- 
verbal, ]>orte que les outils de Farsenal qui 
ne seront pas reconnus nécessaires par les 
ministres de la guerre et de la marine seront 
mis en vente. 

Celte adresse, dont Fortginal, revêtu do 
nombreuses signatures, se trouve dbus le 
ilossier i40f (Arrh. nat, AFtit, SSq), fut 
piildiée dan.s divers jountatix, notammeiit 
dans le Rédactew', du <7 iitvêse. Rédigée dari^ 
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DÉLIBÉBiTION SECRÈTE DU 14 NIVÔSE AN IV <" 

4 JANVIER 1796. 


GLVIII 

S’est présenté devant le Directoire exécutif le citoyen Casenave, com- 
missaire du gouvernement dans le département de la Seine-Inférieure , 
accompagné du citoyen Blanc, maréchal des logis en chef du G* régi- 
ment de hussards. 

Ce dernier a fait la déclaration suivante : 

1 " Il existe à Rouen une réunion d’agents de la Chouannerie qui 
trament un vaste projet de conspiration et qui tiennent leurs conci- 
liabules chez la veuve Duval, rue du Moulinet; 

a" Le principal agent est un nommé Porrel ; 

3" L’indication des autres agents, ainsi que le plan de conspiration, 
sont consignés dans la pièce cotée n" 1 , annexée au présent procès-verbal ; 

'r II a fait le dépôt de deux pièces, paraphées par lui, écrites do 
la main de Porrel, contenant des détails sur l’exécution du plan , an- 
nexées sous les n"‘ a et 3 ; 

5" 11 a également dépo.sé une pièce paraphée par lui et cotée n” h , 
portant la signature La Valette, pour indiquer la manière dont les 
aflidés de cette chouannerie se font connaître : les lettres formant cette 
signature sont alternativement fermes et tremblées; 

G" Le citoyen Le Blanc a de plus déclaré qu’il avait accepté la place 


Rlylw pompoux pt dérlanialoiro du 
pllt' «‘St nutiplio (Jfl looiiacos contre ie rt»ya~ 
ÜRina, ües aiitniirs ref^artJpiil comme rpuI 
resjxiritiahle tin Toubli que les réfraclaires et 
déseiietirs font do leur devoir, n Oui , 
les nriut^K vont «rrèter, daiiH fiiiténcur, wi 
marche audacieuse; elleB verront enfin, si les 
insolente enciaves de Louis XVIII braveront 
plus lon([leiups les Républicains !... Les 
scélérats! ite vous entraînent vers une honte 
éternelle* . . C'est au nom du saniî des répu- 
blicains éf^oi^és par les royalistes tpie uoti.s 
vous faisons un dernier appel. Jeunes frères 
de la réquisition * et vous qui nous avexabaii- 
doqnés, \oiiet, la liberté vous attend..., 
nous vous attendons pour vous presser contre 
nos cœurs. . .n 


Oiitro les pièces qui t iennent d'iHra si^rna- 
lées, le dossier 1^91 (Arch. nat. , AFiii) 
corres[MiDdant , comme le dossier 1&90, à la 
séance du \h uivése, en renferme quelques- 
une.s qui se rapportent à la destitution de 
piusieur.s commissaires du Pouvoir exécutif 
dans le.s dé{)artemente de la Dordo(;ne et du 
Puy-<ie-D»îme. 

Les dossiers 149a et 1693 conlienuent 
le pi’cmier soixantCMlix pièces, le second 
trente-deux pièces, relaUxos à des nomi- 
iialious de commissaires du Pouxttir exécutif 
dans les départements de la Dordojpie, 
du Gers, du Puy-de-Dôme, de Saône-et- 
Loiw*. 

Arch. liai., AF ai*, ao, p. a 3 -a 4 , et 
AF III, 339, dossier 1491* 
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de chef de chouans pour être plus à portée de découvrir tous les fils de 
cette conspiration et proposer au Directoire les mesures les plus 
efficaces pour s’emparer des traîtres et déjouer leurs complots; 

y° 11 a déclaré en outre que sa démarche avait pour objet de rendre 
un service signalé à la République et a protesté de son dévouement 
pour procurer au Directoire tous les renseignements convenables. 

Le Directoire exécutif a autorisé le citoyen Le Blanc à prendre 
toutes les mesures que les circonstances exigent pour [)arvenir au but 
proposé, et le citoyen Le Blanc a signé ‘‘l 


SÉANCE Dü 15 NFVÔSE AN IV 

5 JANVIER 1796. 

On reçoit un message du Conseil des Cinq-fients. Il a pour objet 
l’envoi d’une résolution de ce Conseil portant mention honorable en 
son procès-verbal de l’adresse de l’année d’Italie à scs frères d’armes 
qui ont quitté momentanément leurs drapeaux le Conseil renvoie 
au Directoire exécutif la proposition de l’impression et de l’alliche de 
cette adresse. 


‘i Sifvne Lo Tourxieur, Jié»plU^Te-ÏAé|M*«iix. 
Barras, Roubeli, Caniot et Blaiir, maimhat 
(les lo(î:is en chef. 

Au sujet des pièces relatives à 1 affaire 
<l(»t)t il est question dans la délibération se- 
rr«*le du i/i niviV.se, on trouve dan» le do».sier 
(Arch. nat., AFiii, 33^^ une note 
ainsi ronçue : 

Le mhmtre de la police générale ayant eu 
hemin de» originaux de» pièce» portée» »ou» le 
n* tSS, le citoyen Le Tourneur le» lui a re- 
ini»e» le 

i FoiV le regittre eecret du Directoire »ou» te 
numéro ci-M*»u», /-e regietre contient fexpUea- 
ittm de cette ivoire et eupplce en partie aux 
pure» originale».) 

4 retfe même affaire se rapportent deux 
arrélés qui tr</uvent dan» 1© dossier 
( \rrh. nat. , AF iii), signés î© premier Car- 
noi. BeoliclL Barras, le second de tirti» les 
iiiwiiibre» du Dirertoire . ©t dont Vun accorde 
un congé de nt mois mh Subi, brigadier 
fourrier au b' régiment de hussards, pour se 


rendre a Koiien jiar OHoansN*^ et le second 
accorde un congé proxisoire an maréchal des 
logis Blanc ejii«(u’â ce qu'il soit rappelé a 
sou aiirien poste de sous-in sp<‘r leur des four- 
ragesv. Tous deux sont du lA nivuse. — l^ne 
lettre du ministn* de la police générale, 
date© du «a jdtiuiVse suivant (Arch. nat. , 
AFiti, 339, dosüier f/190) informe le Direc- 
toire que Subi na pas encore fiant à Rouen, 
où le représentant en mission Casenave a be- 
soin cio lui ptmr '•en recevoir des renseigne- 
ments précieux dans une affaire iinportautec. 
Aussi le même jour, l’üi pluviôse, le prési- 
dent du Directenre, Le Tourtieur, dootie-b-tl 
au ministre de la guerre l'ordre de faire 
fiartîr sans délai SnÜ pour Rouen , où il se 
rendra chez le citoyen Baxiie, fabrîeent^ rue 
Gaétiégaod, n* lo (môme dossier). 

Arch. uat., AF m*, », fol. 

Voir ci-deesus (séance du fé nivôse). 
Cette adresse eemt été lue ou Oiiiseil des 
Ginq-Ceifts à la séance du lA (C. C., nivôse 
an IT, 191^190), 
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On adresse au général en chef Hoche , commandant de l’armée des 
Côtes de l’Océan , une déclaration du citoyen Pierre Drain , de Nantes , 
envoyée par le département de la Loire-Inférieure au ministre de 
l’intérieur et transmise par ce ministre 

Le ministre de l’intérieur informe le Directoire que son service, 
pour la partie des subsistances, manquerait totalement, s’il n’était rais 
à sa disposition, le jour de demain, la somme de quarante millions 
d’extraordinaire et celle de trente^trois millions pendant chacun des 
trois jours suivants; on écrit à ce sujet une lettre au ministre des fi- 
nances pour lui accorder l’autorisation nécessaire 

Le Directoire accorde à chacun des citoyens Lemarié et Tisscrne 
une somme de cinq cents livres à titre de secours 

Le citoyen Treilliard écrit qu'il ne peut accepter les fonctions do 
ministre de la justice 11 se fonde sur le mauvais état de sa santé et 
j)résenle ses regrets. 

Le Directoire, d’après cette non-acceptation, procède à un nouveau 
choix; il nomme le citoyen Génissicut*h 


MîduIo signée Le Tourneur, Carnot, 
IiatTa«« (Arcli. nal. , AF iti, 339 , dossier 
— Pierre Drain, de .Nantes, coiu- 
iiiaiulaiit ]e navire la de Borrieaui, 

awiit et«i pris par Anf^ais dans la haie 
de QuÜM^roii. 

Minute signée Le Tourneur, Barras, 
(ittmot ( Arch. nat. , AF iii, 339, dossier 
— 11 s'agissait des distrihulioiis fie 
Mtres (]ui étaient fuites chaque jttur par le 
gtoneriifoofuit dans la rapitaie. 

Arrélé.s flu i3 ntvAse an lY, signés Car- 
ii4tl , Beuhetl, Hetellière- hé|»eau\ (Ai'cli. 
liai., A Fin, S'ip, do.ssier 1^9/1). 

\t»ir (’i- dessus (séaure du i 4 ui'dst*). 

Arrête du 16 inviW an n, .signé de 
tous les meiubres du DirerU»in> (An-h. nat., 
AF ni, 339, dossier lAp'i). — CeinKsiKr 
(CliHrles-Fraii<:ois>iean-doseph-Virtor), ué à 
Cliuhftuil (Drôme), le a8 octobre 17^9; 
avocat à Grenoble avant la Révolution ; juge 
nu tribunal de Grenoble député de 

risère (9 septembre 179a) é lu Convention, 
dernier président de^cette assemblée; député 
nu Conseil des Cmq^Cents, ministrt^ de la 
justice du 16 nivôse au i3 germinal an iv 
(b janvier*-a mars 1796); substitut du rom- 
luissaire du Directoire au tribunal de cas- 


sation; réélu au Cousoil des Cinq>Cetits 
(a 3 germinal an vi-ia avril 1798); défen- 
seur de la République au 18 brumaire; 
incarcéré peu après; rallié plus tard et 
juge au tribunal d'uppel de la Seine; mort 
à Paris le 11 octobre i8o>'i. — Voici le por- 
trait peu bienveillant que fait de lui La Bé- 
f ellière-Lépeaux [ 1 /c^/m. 1 , 383 ); «... C'était 
b» personnage le plus ndiciile et le niitiistn* 
le plus gnitesque qu'on put choisir. Le pre- 
mier et le plus impérieux de ses he.soins était 
r^diiide parler. Sa hoiirlie extrêmement fen- 
due. l'asMirtimeDt du reste de ses traits, tout 
aimoiirait en lui w pressant besoin. Ce qu'il 
y avait fie fâcheux, c'est qu'il ne disait que 
des choses plates ou communes, et fimirtant 
il était bien convaincu qu'en jurisprudence 
d'Ague6.Heau lui-même n'était qu'un écolier, 
comparé à lui. 11 parlait sur les parties do 
l'adminibiratiou auxquelles il n'avait jamais 
réfléchi, il était, du reste, sans éducation, 
.sans le moindre usage du monde, embar- 
ra.'i.se, contraint dans ses manières et dans 
sa conversation. . . . Forcé d'abréger ses dis- 
cours.. . dans les séances du Directoire. . ., 
U éprouvait une telle eontrainte et grimaçait 
an point qu'il avait l'iiir de tomber eu con- 
vulsions. . . . )) La Hévifllièrc ajoute que .ses 
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La maison de Juigné est mise à la disposition du ministre de la 
police nv«c tout le mobilier national qui y existe (’l 

Le chef de brigade Piogé , commandant le fort de Srarpe, près 
Douai, adresse au Directoire, en don patriotique, un mois de scs ap- 
pointements montant à la somme de six cent quarante-cinq livres. La 
petite garnison de ce même fort offre au même titre une somme de 
mille quarante-sept livres dix sols. 

Le Directoire, après avoir ordonné que ces deux sommes seront 
versées à la Trésorerie nationale et, à cet effet, adressées au mi- 
nistre des finances, arrête qu’il sera fait mention honorable de ces 
dons au procès-verbal , dont expédition sera adressée au rituyen Piogt'. 

(iompte fait du paquet formant les dons susdits, il s’est trouvé 
dix francs de moins que ne l’énonce la lettre du citoyen Piogé. En 
ronséquence, celle que le Directoire écrit au ministre des finances 
ne lui mande que l’envoi de seize cent quatre-vingt-deux livres 
dix solsf®). 

Le Directoire, d’après plusieurs considérations : i” sur les 
moyens d’atteindre le but que l’on s’est proposé par la loi du .'i ni- 
vôse**' et a" sur celle du 3 frimaire ''î, qui le rend juge de la né- 
cessité des opérations de négociations en numéraire et en papier, 
arrête en conséquence plusieurs dispositions relaliv(!s à la rentrée 
de l’emprunt forcé, dans le département de la Seine, jusqu’au 3o ni- 
vftse 

Sur le rapport du ministre de la justice , le Directoire passe à l’ordre 
du jour sur une pétition tendant à ce qu’un rapporteur du Directoire 
soit établi dans le tribunal civil de la Seine'*'''. 


qtiM 8Aait averti**, iip tartlcwif 
f»As à imuv4>r ausHi insupiMtrtablê^ qu'initiifli' 
Pt qiraii lifHilde denx mois, lU Ip ciiar' 
fp'rptit dp Un dpiiiander pulimont mi déiniaaiou. 
Arr^lp du iè nivAsc an if. «li^é Le 
Camot, Barras (Arrh. 

\Fuf, 339^ d«>siMer tàgà). 

^ AitAu* du tô nivAttp an it, «ijfiié U* 
Tonnipur, CarttAd, BarraM {Anh. «a!. 
Af ni, 339 , dosMPr iA*jA}. 

Voir pUi<^ haut du $ itivAReL 

Voip Cl* qui pst dit p. 77. du mea- 
sa^jp directoriat «lu *5 brurnairpt ron- 
forniité dn<pu*l avait «HA porlea la lui do 
3 frimaire. 


Arrête du 1 5 nivïisr an it, «i(pi« de t«His 
Ip> iiiPînhrpNi du IWreptoire ( Arrh. ntti , 
A F III, 339, ibmipT Kïi vertu du 

rH arrAiA , juaquaii 3 o nivôsiv dam le dèpar* 
tpiuent de la Spiite^ il aéra fait reiitiae aur 
iea a>'i*ifpvats offerts en payeiriPni de raniprunt 
forcé de trerni» rapitaux (ainsi !’as»qriiat a 
tun capitattX pour un aéra reçu à 170). Iio 
pimr?» arrepté par radministration aara râlai 
tk le vndlo du payement. l/aa«k|piat ne si^ra 
Jamais arre|dé aiMloMs de ia eantième 
(jartie de sa râleur nninmalp. Tona les asst- 
|mata remis ainaî on payement aeront barrée, 
annulés «d brikiéa. 

Arrêté du iô nîvéee m iv, signé Bn* 
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Sur le rapport du même ministre, il casse l’arrétë du représentant 
Neveu qui donne au citoyen Vincent, sergent des grenadiers de la 
(^5* demi-brigade, la fonction et le titre de défenseur officieux près le 
tribunal militaire de l’armée du Rhin 

Il chaire son commissaire près le tribunal de cassation de 
dénoncer à ce tribunal le jugement rendu par le tribunal criminel 
du département de la Seine relativement è une procédure in- 
struite contre la veuve Martreix, boulangère, Edme Fouley et Louis 
Nivain 

Le Directoire traduit par-devant le juge de paix de b section de 
Ronne-Nouvelle les citoyens Gréveux et Sannois, amenés à Paris en 
v(‘rtu de son arrêté du onze de ce mois 

On écrit plusieurs lettres relativement au service militaire , savoir : 
au général Ronnaud^’’, au général Buonaparte‘*'’\ au représentant 
Gasenave<’>, au général Hédouville au citoyen Boussière aux pa- 


>Diiiôrf^Lo{M»atu , 1 a« Touniour, Barras (Arch. 
nal. , AFui, 33 y, tloanior 

Dâputé doH Baasea^Py rénées à la Conven* 
lion, chaîné d^une mission a Tannée de 
lU)in-^t-M<»s<die en Tan ni; député des Basses- 
f pénees dU Conseil des Cinq*(>nts ( a i ven- 
démiaire an iv-i 3 odohre 1795); consul de 
France a Santaiider (an vi). 

La loi du nt* j<iur complémentaire an iii 
, iH septembre 1796), Habh'êtant un nouveau 
motU' potu' le jufp’iuent de* dMili militaire», 
porte ( art. 1 n ) cpie a le prévenu aura le droit 
de Aje douiier lin défenseur odicieux, pris dans 
les iniitiaires, s'il est militaire, et dans les 
eiii))ioyés ott ^attachés à la suite des armées, 
d en fait partira, 1! semble ressortir de la 
qu'd iTy a\nit pas de défenseur attitré et que 
Neveu avait porté otteiiite à la lilierté de 
rluusir, 

ArrtMe du di mvése — et non du lô — 
sqpie Le Tuunieur, Carnot, Barran (Arch. 
liât., AF iti, 339, dossier lAtji). 

Arrêté du 16 nivdse an iv, aipné Beu- 
hell, Carnot, Barrai (Arch. nal., AF lu, 
339, doH.sier lAgA). — Vtiir plus haut (séance 
du 11 niv(Vse). 

Minute signée Bculiell, ta mot, Barras 
(Arch. nat. , AFin, 339, dossier 1^94). 1 ^ 
Directoire prévient le générai Bonnaud (pré- 
cédemment générai en chef de Tarmée des 
eAtes de Cherbourg) qu’il ne C 4 >rre 8 |>ondrd 
dorénavant qu’avec le généra! Hoche, enm- 


iiiandant en chef les trois armées de l’Ouest 
réunies. ^ Voir plus haut, p. aSq, aAG 
et aOô (séances des ai, aa, a 5 frimaire). 
Dans la seanee du aa frimaire, il est qualifié 
général en chef de Tarmee dos cétes de Cher- 
bourg. 

Minute sqpiée Reuheli, Carnot, Barras 
(Arch. nat., AFui, SSq, dossiei 1&94). Le 
Directoire adresse au commandant de l'armée 
de Tlntérieor copie des lettre.s du citoyen 
Casenave sur les brigandages qui se com- 
mettent dans la Somme et la Seine-Inférieure 
et le charge de les réprimer. 

Comnii.s.saire du gouveniement dans les 
départements de la Seiiie-lnférieuro et de la 
Somme. liO Directoire Tinforine des ordres 
donnés au générai eu chef de Tarmée de 
Tintérieur pour la répression des brigandages 
qu'il a signalés. — Minute signée Beubell, 
Carnot, Barras (Arch. nat, AFiir, BSg, 
do.S 8 ier xkgh). 

Minute signée Reubell, Carnot, Barras. 
liO Directoire prévient Hédouviile (précé- 
doiu ment général en chef de l’armée dee Cétes 
de Brest) qu’il ne répandra pas é sea der- 
nières dépêches, parce que les trois armées 
de TOuest venant d’être réunies en une seule , 
il ne correspondra dorénavant qu'avec le gé- 
néral Hoche. 

Commissaire provisoire près la com- 
itmtie de Chassitlé. Le Directoire lui aexuse 
réception de sa lettre du 1*' nivése et lui fait 
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Irioles de la commune de Saint-Remy , au représentant Ueffroy 
aux administrateurs du district de Roche-Sauveur au ministre de lu 
guerre**^ et au général Hocjipf®'. 


SÉANCE Dü 16 NIVÔSE AN IV <« 

6 JANVIEB 1796. 

On arrête l’envoi au Conseil des Cinq-Cents de deux messages : 
l’un, pour l’inviter à remédier par une interprétation aux abus (jui se 
commettent dans l’exécution de la loi du -j vendémiaire, relative au 
transport des grains d’une commune à une autre le second pour 


espeper ranpanliMeaieut prochain de*» "bri- 
gands'^. (Minute signér Camttt, KeuboîJ, 
Barras. — Arch. nat. , AFiii, 33 c», dossier 
1494). 

Saint-Remy-.«iur-Orue. — .Minute signee 
RruMl, ('.arnot, Barras (Arch. iint.. AF ni, 
339, dossirr 1^494). L<* Birecloipr n« peut 
aceneiliir la demande faite en iGavear du ca- 
jwrai Voisin, <ia'il invite à rejiundre ses dra- 
{>eaut. 

Minute signée Reulieii, Caniot, Barras 
(Arch. nat., AF ni, 339, dossier br 

Directoire a trausiuis copie de sa lettre du 
s *' nivôse au gt^oét*a] Hoche. Il Fin^ite a re- 
doubler de zèle contre les iirigands. 

Minute signée Carnot, Reubell, Barras 
(Arch. nat., AFin, 339, dossier i 494 ). Le 
Directoire les informe de renvoi de leur 
plainte an général Hoche et de la mission 
cxmBée à ce dernier pour la formation de Far- 
mée des Côtes deFOcéan. 

Minute signée Reubell, Carnot, Barras 
(Arrh« nat. , AFui, 339, dossier 1494). Le 
Directoire charge le ministre de la guerre de 
lui envoyer ineeaitammeiit des renseignements 
^u^ les chefs de brigade, de bataillons et 
d'escadrons de# différentes années. 

Minute signée Reubell, Carnot, Barra» 
(Arch. nat., AF ni, 330 , dossier lôpô). Le 
Directoire lait part au général Hoche des 
plaintes des admtni#tratettr.s du dislPict do 
Roche-Sauveur -sur les désordre# que pro- 
duit Findiscipline» et Finloniior de la part du 
représentant Beffroy "de Focgauisatîon d'une 
nouvstie compagnie de brigands dans le dé- 


jiarlement de FOrnen - Deux autre*, lptlr<*s, 
portant les mômes signatures, sont adrennoes 
le môme jour a Hoche avec extraits de lettres 
reçues par le DinH’toirr do Beliesrae, de 
Mayenne et de F*arU (Arch. nat., AF iii, 
339, dossier 

be*. dossiers i litjb et 1 éiid ( Arch. nat. , 
.AF ni, 339) (pu se rapf>ortont, coiniiie b» 
précédent, à la séance du ib nivôse, ron* 
ferment le premier 53 pièces relative» ,1 des 
nominations de commissaires du Pouvoir 
exécutif dans le.s départements de la Drôme, 
de FIsere, du Puy-de-Dôme, le second 
ô! pièc**K de meme nature pour les déparie- 
Hienls du Var et de Vaucluse. 

Arch, nat., AF ni*, a, fol. a 4 -îi 5 . 

'' bu au Conseil le 16 luvôee [C. C , ni* 
vÔM* an i\, 2»^0*aa3 ), ba loi du 7 veiidi*- 

.mixiire an i> iiilerdiKait la vérité des grains 
aux particuliers ailleurs que sur les marrhés 
piibiics ; elle prescrivait aux partictilleis 
transportant des grains d'une rommiiiie 11 
une antre de se munir d'un cerlîBcat de la 
municipalité dit lieu de Feiilèvement , indi- 
quant la destination de la marchandise. En 
cas de contravention, les grains étaient 
fisqués et un tiers en était attribué mu 
dénoDciatenrs, L'abus signalé par le Direc- 
toire coniistait en ce quVn beaucoup dVn- 
droits on arrêtait comme transportés en 
ronlravention des grains envoyés sans w^r- 
tificat du domicile du propriétaire au moulin 
oii iis devaient Aire Muits en larines, ou 
les farines envoyées du moulin au domicile 
du propriétaire» 
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que ce Conseil décide au nom et à la poursuite de qui seront suivies en 
justice les actions intentées par les corps administratifs *' ' 

Les citoyens Frécine, Garrouge, Lacotte, Maffré et Bonnet (du 
Calvados) sont nommés commissaires chargés de surveiller la fabrica- 
tion des assignats 

Le citoyen Capon , occupant en ce moment la maison de Juigné, 
destinée à l’emplacement des bureaux et du domicile du ministre de la 
police, demande un délai d’un jour pour évacuer cette maison : le 
Directoire ne croit pas devoir refuser et en prévient le ministre de l’in- 
térieur 

Oi: reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
do deux lois. L’une concerne le traitement des olKciers de santé***; 
l’autre porte que la terminaison des résolutions du Conseil des Cinq- 
Cents décidera de l’impression et de la non-impression de ces résolu- 
tions Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées et 
exécutées et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles 
sont en conséquence envoyées de suite à l’enregistrement pour deux 
expéditions en être adressées sans délai au ministre de la justice avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans la forme 
prescrite par les lois. 

Le citoyen Génissieu écrit qu’il accepte le ministère de la justice au- 
quel il a été nommé dans la séance d’hier. 

Sur le rapport du ministre de la justice on charge ce même ministrt* 
de faire poursuivre par-devant le tribunal de cassation le jugi'rnent 
rendu par-devant le tribunal du département de Seine-et-Oise rela- 
tivement au citoyen Levasseur, notaire à Chantilly 


' Lu au ('.oni«rii 1p lO (l. C. , 

au IV, si9()>93o). — nrtionh ctluianl in»' 
lonUtes aiitérieuromaut au noiudu procurour- 
syiKÏir riii «{^partnniont, à la punwiiitw ri «li- 
lifîrnce <lu procurfur'jtyndir. du diatrict. Or. 
rra autoritéa ont aupprimées )>ar la coU' 
alitiiüoo do l'an 111 . 

ArrAtr du 16 nivAaa an lY, dr loua 
laH inembroa du Direcioiro (Arch. nal., 
AFiîi, 339, dos.sier 1^197).- Sur Frécinc. 
voir plus haut, p. 05 rt 67 (aéancaa drs ai 
«I 93 brumaire). — Boniikt de Mautauv, 
maire de Caen, député du Calvados a ras- 
semblée iégisiative (9 septembre 1791)^ 
puis h la Convention (sapteinbro 179a). Il 


fut iniM.8i coiumissairc du Directoire dans le 
Calvados. 

Arrêté du 16 nivésc an iv, signé Barras . 
C.amot, Réveilière - Lépeaux (Arch. nat. . 
AF III, 339, dossier 1&97). 

Bull, H, xviî, n® toi. -- n s agît de.s 
officiers de santé attachés aux armées et au\ 
hôpitaux militaires. La loi leur acrordo le 
traitement demande par le message directo- 
rial do 3o frimaire. (Voir plus haut, séances 
du 3o frimaire et du 1 *' nivôse.) 

Bull, II, xvn, n* too. — Mesure provo- 
quée par le message directorial du t à nivôse. 
(Voir plus haut, p. Syl.) 

Attendu que ce tribunal, tout en ac- 
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On accorde des secours pécuniaires au citoyen Moro cl aux citoyennes 
Fleury et Lemire 

Le Directoire ajourne la proposition faite par le ministre des rela- 
tions extérieures d’autoriser le résident actuel de Genève à acquitter 
les dettes du citoyen Soulavie et de faire ordonnancer à celui-ci le 
payement des 14,390 1 . 10 s. 9 d. qui lui sont dus par la République 
française *'‘1 

Deux lettres relatives au service militaire sont écrites dans cette 
séance : l’une au citoyen Uivaud , commissaire du gouvernem(!nt près 
l’armée de Rhin-et-Moselle l’autre au ministre de la jjiierrc ''’K 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Directoire* exécutif 
casse la délibération prise le 6 brumaire par le président , seul , de 
l’administration centrale du département de Vaucluse, et nomme aux 
places vacantes de cette administration 

Le Directoire ordonne l’arrestation du cilojen Mévolhon'®*, e\-dépulé 
à l’Assemblée constituante, prévenu de conspiration contre la sAreté 
intérieure et extérieure de la République. 


<}ijiUant a e\r«»de p(»u><Mrs par 

une di>jioi$ition subsidiaire de mui juj»euieiU 
qui implique que ce notaire reste suspendu 
de ses fonctions — Arrête du ift nivuse 
an IV. signé Barra'*, Carnot, Le Tourneur 
(Arrh. nat., AFiii, 339 , do,H*,ier 1497). 

5 oo livrer au preniier, ^«o aux deux 
autres. — Arrêtés du 16 nivé**ean iv, «îiffnés Le 
Tourneur, Réveliièro-Lejieaiix, Barras (Arrb. 
liât. AK III, 339, dossier 1697). 

li s airit de Despobtrs (NieolavFclix) , 
qui , avant d'ètre résident de Kmoee à Genève , 
l'avait été à 0 fmx-PoDts, Munich, StuUgard. 

1) s'affit du célèbre compilateur de 
Mémoires , qui avait été résident de France a 
(ienève de 1793 à 1794. 

Voir les pièces relatives à cette affaire 
{lettres de Sontavie, de Desportes, rapport 
ntl Comité de aalut publie , au Directoire, etc. ) 
dans le dossier 1497 (Arch. nat., AFiii, 
339). La somme due à Soulavie (pour son 
trailRinent et quelques frais extraordinaires) 
était de ao.''i 5 o livres, celle de se» dettes à 
Cîenêve était de 0,849 livres 9 sols 3 de- 
niers. 

Minute signée Carnot, Révellière- Lé- 
peaux, Heubell {Arcb. ntl.. APwî, SSq, 


do<»Hier 14971. 1 '^ Directoire invite le cibiyen 
Rivaud, coniiiiissaire près l'ariuée de Rhin- 
et-Mo-seile, n ) continuer ses fonctions. 

'*• Minute .signée Carnot, Reuliell, Le 
Tourneur (Arrh. nat., AFiii, 339. dos- 
sier i 497 ). Le Directoire demande au uiiiiiNtre 
de la guerre un tableau général et détaillé 
des arniws, places fortes et ap|irovUiuiine<- 
menis de la République. 

Arrêté du 16 iiivèse au iv, signe 
Tourneur, Barnis, Réveittèiv>)>|K*aux (Arrh. 
nat., AF III, 339, dossier 1497). L*arrAté 
est fondé sur ce que la loi qui prescrit que le» 
détiliéralions des corps constitués ne peuvent 
être prises qu'à la majorité de leurs membres 
a été violée. 

Arrêté du t6 nivAse an if, pris sur la 
proposition du ministre de la justice (Arch. 
nat, AF III, 339, dtissier 1497). — Mévo- 
uioa, ancien député de la sénéchaussée d' A ix 
aux États généraux (1789), avait déjà été 
arrêté le ta mesaidor an vi- 3 o juin 1794, 
par suite d'une dénoiiciatiofi du comité de 
survetllanre de Riateron, mats relâché peu 
après. .,4 

Outre les pièces sus-indiquées, 011 irouv;e 
dans le dossier «497 (Arch. nat, AFm, 
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DÉLIBÉRATION SECRÈTE Dü 16 NIVÔSE AN IV 

6 JANVIER 179 G. 

CLIX 

Le Directoire exécutifarnUcque ic ministre des relations exl^^rieures 
est autoris<5 h employer une somme de vingt-quatre mille livres en 
numéraire pour l’envoi d’un agent en Angleterre 

CLX 

Le Directoire exécutif arrête, en vertu de l’article i45 de l’acte 
constitutionnel, que la feinino Minuttes, demeurant rue Honoré, au 
coin de celle du Luxembourg, n'' 8o, au second, et le nommé Méat, 
employé à la Trésorerie nationale, prévenus de conspiration contre la 
sûreté intérieure et extérieure de la Uépublique, seront mis sur-le- 
champ en état d’arrestation; que les scellés seront apposés sur tous 
leurs papiers, meubles et effets et qu’ils seront conduits devant le juge 
de paix de la section de la Halle-au-blé, qui les interrogera, dressera 
proces-verbal de son interrogatoire, ainsi que de la description de 
ceux de ces papiers, meubles et effets qui se trouveront suspects, pour, 
ledit procès-verbal communiqué au Directoire exécutif, être statué ul- 
térieurement aiîisi qu’il appartiendra. 

Le ministre de la justice est chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté 


339) corresiHMuianl à iu du iG ni- 

la tiiiuiilo.^ non iiimiliuiiniV an prfK’èS'- 
f»l higiiôo IVoiihidl, , 

r.ariiot, d*iui arrôto iiutoriHaiil <li\ nltntMis 
de lu première rét|ui 6 iüon à ron limier les 
fonrtionfi uuxiiiielles ils smil |jr«’‘senleiiienl 
utlarhés pour un service pulilir. 

Le dossier i A98, correH|H>fidr>nt à la séance 
du iG nivôse, renferme 38 pièces ivlalives 
à des notiiinations de coininissalreA du Pou- 


soir exécutif dans les départements de PAl- 
lier, des nas.ses-A.lpes, de la Xfanebe et de 
Vauclu.se. 

Arcli. liai*, AF iiî*, ao, p. a&-a 5 , et 
AF 111, 339. dossier S&97. 

w \rrélé du lO nivôse an iv (de in main 
de lliirras), signé Barras, Le Tourneur, Re- 
velUère-Léi>enu\ (Arcb, nat., AFiii, 339 * 
dossier 1497). 

Signé Le Tourneur, Rcubell , Carnot. 


a 5 

tfKIIIKHII. MilTtOVALI 


niRKCTOlRE. t. 
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SÉANCE DU 17 NIVÔSE AN IV <» 

7 JANVIER 1796. 

Le Directoire écrit à la commission de surveillance établie à Rei- 
nach pour qu elle ait h prendre des renseignements sur Tcnvoi d’un 
paquet de lettres saisies sur une femme prévenue de complicité avec les 
émigrés et que le juge de paix dit avoir envoyé à Paris 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur on accorde des secours à 
la citoyenne veuve (diarpentier^^l 

Le Directoire, sur le rapport du meme ministre, accorde aussi des 
secours au citoyen Louis Bot et aux citoyennes vmive llarmand, veuve 
IMal, veuve André* Reyre, Aeuve Joseph Reyre''^*^ 

Sur ratleslation des citoyens Meyer et Blaw . ministres plénipotim- 
liaires de la République batave, le Directoire autorise les citoyens Van- 
derheeren et Scwertenbroeck à acheter trois mille sabres de luxe 
Le Directoire arrête l’envoi de cinq messag(»s au Lonseil des (linq- 
Cents : le premier relatif aux fonds à mettre a la disposition des mi- 
nistres de la police générale et do riatériimr^'’: le second aux comptes 
de retour que les porteurs de traites non acquittées ou non acceptées 


Arch. nat. , AF iii*, a, fol- *iü-aC. 

Voir plus haut, j». io3 (séancr du 
l'^friraoire ). 

Minute signée Revelliere-Lt^peaux, Lo 
Tourneur, Barras (Arch, nat., AFm, 3/io, 
dossier lAgg). Le Directoire fait savoir que 
cet envoi n a pas eu Heu. A celle lettre en 
sont jointes plusieurs du jii|ye de pîiit en 
question (celui de Delémont), qui, le i5 bru- 
maire, annonçant le pa(|uet, s’exprnuail en 
ces termes : r... Vous verrez, citoyens, par 
la lecture de ces lettres que je joins à la 
présente, que les prêtres fanatisent le peuple 
de département (le Mont-Terrible)', vous y 
verrez que les émigrés emploient tous les 
moyens possibles pour soulever les habitants' 
de ce pays, leur faire haïr la nouvelle c<in- 
htitution, et comptaient beaucoup sur les 
mouieiuents qui ont eu lieu à Paris le 
19 vendémiaire. Vous y trouverez une lettre 
du bailiif de Dorneck, canton de Soleure, 
qili leur indique ditl'érenls moyens se 


procurer avec beaucoup de facilité une bour- 
geoisie en Suissé'.w 

Arreté .signé Revelhère-Lépeanx, Le 
Tourneur, Barras (Arch. nat., AFiii, 3/io, 
dossn»p i^igg). 

''' Arretés da 17 nivôse an iv, signés Le 
Tourneur, Hevelliére-Léjveaux, Barras (Arcb. 
nat., AF iii, 3/io, dossier i^gy). ■ La 
femme du citoyen Bot vient d’accoucher de 
trois enfants; les citoyennes Heyre sont \euv es 
de deux citoyens e massacrés dans les maisons 
d’arrèl d’Aix lor-s des trouble.s qui ont eu lieu 
dans celte commune r. 

Arrêté du 17 nivôse an iv, signé Beu- 
bell, Carnot, Barras (Arch, nat., AFm, 
3/10, dossier tligg). 

Lu au Conseil le 17 nivôse (C. C., ni- 
vôse an TV, sSg-si/to). Demande de trois inil- 
iions en numéraire, ou de leur valeur on 
assignats, pour* le premier; et. pour le se- 
cond, de vingt millions en numéraire ou de 
leur valeur en assignats. 
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sont dans l’usaye de faire sur les tireurs par le troisième on invite 
le Conseil des Cinq-Cents à prononcer des peines plus rigoureuses que 
celles portées par l’article 5 du décret du 3 0 prairial contre les Cbouans 
qui ne seront pas convaincus d’assassinats*^^; le quatrième tend à ce 
que les commissaires près les administrations municipales ne soient 
tenus à résidence dans les chefs-lieux de canton que dans le cas seule- 
ment où ces cantons se trouveraient peuplés de 2,000 tiahitans et au- 
dessus, et dans le cas contraire à ce (pi’il leur soit libre d'iiabiter dans 
toute l’étendue du même canton*’); le cinquièiiu* provoque une loi sur 
les peines à infliger aux femmes publiques*'*. 


lillie 17 nivAsft C. , iiivôso nn IV, 1- 
îiiu). f^Les abu!» <le ces coiiiptos , dit lo Diroc- 
toiro, criants: ils peinent porter un coup 
funeste au chan|pi avec IVtran/pT, <|n*ils ati- 
lissent; il.s constituent la trésorerie natifuialo 
soui» <lo (loubies paiements <pii enriclussont le*, 
ajfiotenrs et épuisent les foinls publics...- 
On les fera cesser, ajoule-t-il, eu orduuuant 
-que lo debiteur d’uno lettre do change qui 
i*e\ifindrnil à protêt sera comlaïuué à rein- 
btiurser la même souiino de inorinaie étcan- 
Ijêre qu'il doiail faire piner av<‘c les frai** et 
intérêts do retard . . . 

'' Lu au (.oiiseil le 17 luvého. [C. L., 
iiivêse au IV, îi'i 4 -ii 45 ). «liO pill.ijp», ) e.st-il 
dit, nélanl puni ((uo de la détention, les 
chouans, qiio la lé(jêrele de cette peine ji’ef- 
fraio pas, so répandent dans les caïupaffnes, 
et s’j livrent au ujI et au brqjandaip*, . . - 

Lu au (àmseil le 17 niiôse {C. L. , ni- 
vêse au IV , a 43 -a 44 ). Dans les cliefs-li«ni\ de 
canton il’iiiie Irèsfaiblo population , il est un- 
poBsible, dit lo Direcloin* , de «trouver des 
hiuumes qui , avec les talents pnqires à en rem- 
plir les fonctions , rêiinl.ssiMit en mémo temps ce 
patriotisme et celto moralité si iiidisponsahle- 
meiit nécossnires à cos aortes d'om{dois;le trai- 
tement uttrihiiê à ces fonctionnaires irelanl 
pas, d'un autre c été , toujours siiflisant pour les 
déterminer à un déplaceraont, il exi.sle nue 
très {^rando difficullé et quelquefois même une 
impossibilité complète de faire un bon choix. r» 
(La résidence au chof-lieu était prescrilo par 
l'art icie i 4 do la loi du ai fiaiclidor au iir.) 

Lu au Conseil lo 17 nivôse (C, C., ni- 
vôse an ïv, a 4 (i-a 4 ()). Lo Dirocloiro siipinlo 
les protjrès et raudacieux étalaijc do lu pro- 
slitution et rimpuissanco do la loi qui est 
luuollo sur cot objet. Il faut un texte qui ne 


laisse rien A l'arbitraire et indiipie clairemeni 
ce qu'on doit entendre jiar fille publique. La 
plupart dos prostituées éclia|)|>ent à la poî.ce 
en alb'/piant qu’elles .sont ouvrières ou mar- 
chandes et Je faisant attester. «Vous déter- 
iiiinere/ avec préci.siou co qui coiistiUio lu 
fille piihlupio : récidive cl concours de plu- 
sieurs faits particuliers légalement con-latés, 
notoriété publique, anreslnlioii en flagrant 
délit prouvé lêjfalement par des témoins, 
autres que le dénonciateur ou r.-itjenl île 
police. . . « Il faudra aussi ilêterminer les pei- 
ne.s, qui devront être graduées et consister 
.surtout dans rerapnsonnemeiil. — On a vu 
plus haut, p. (séance du ao brumaire!, 
combien lo mal était manifeste à Paris aux 
premiers jours du Directoire. Depuis, d 
n’avait nullement diminué et les rapports do 
police coiiliniiaient à siipialer sa fAcheus»* 111- 
fiuence sur les troupes , particulièrement sur 
lu iefpon de police. Lo 4 nivôse (‘i 5 dé- 
cembre) on y lit : «L'on est scandalisé, en 
traversant les Tuileries le soir, du eôle do 
l’enu, du ]ibertiiia(p> et de la licence qui y 
rt’ifiieiil oniro les soldats et les filles pu- 
bliques. . . V. Le 5 : «... On est étonné des 
dépenses que ces militaires (de /« h'gmi de 
pulirv) font jiartoiit, soit dans le.s cafés, chez 
les n’stuuruteiirs ou autres lieux publics où 
ils ^0 présentent avec des femmes prosli*^ 
tuées...-! — Le iH nivôse (8 janvier) : 
«... Le public voit toujours avec iiulifpia- 
fion... la quantité innonibrabie des filles 
prostituées... Des [groupes nombreux envi- 
ronnaient hier soir les erieurs du Journal du 
êoif\ qui annonçait la 8U()pro,ssion des filles 
publiques; plusieurs voix se sont élevées, 
comme de concert, pow dire qu’en ce cas 
il fallait retrancher queliiues in}'rt{q;rainmes 
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Le ministre de l’intérieur propose d’accorder pour indemnité aux 
divers professeurs d’établissements d’instruction publique à Paris le 
décuple de leur traitement'*'. 

Le Directoire, avant de prendre une décision à cet égard, charge ce 
ministre de lui présenter le tableau nominatif des professeurs pour 
lesquels il réclame, celui de leurs appointements actuels et du tobl 
auquel se monterait l’augmentation proposée 

Il se fait rendre compte des interrogatoires subis par les citoyens 
Créveux et Saunois, arrêtés et traduits à Paris par son ordre*'**, et il 
ordonne que ces citoyens seront reconduits, sans délai, sous bonne et 
sure garde , à Chartres pour y être traduits devant l’oIHcicr de police 
judiciaire*"’. 

Le Directoire, informé de l’inertie avec laquelle la municipalité de 
Cusset, département de l’Ailier, tolère les nouveaux désordres et les 
nouveaux attroupements dont les royalistes se rendent coupables dans 
celte commune, destitue celte administration et la recompose jusqu’aux 
prochaines élections des citoyens Saint-Ouentin, Mallièze, Hervicr fils, 
Forissier, Roubaud et Case'"’. 

Des secours pécuniaires sont accordés à la veuve Loisillon, au citoyini 
Richeret au citoyen Delaunay''’’. 

aux fléputps, puisque ce «ierait iiiif* 

moins pour eux.,, r [Aulard^ Pantt, II, 

570, 67Î», 633 , 637.] 

O qui était encore j>eu de chose, \u lo 
discrédit des assi|;nats, tombés à moins du 
aoo* de leur xaïeur nominaie. 

Voir plo.« loin, 8eanc<»> dn i8 nivôse et 
du iO pluviô^. 

Voir plus bant, séances dp« ti et 
10 nivôse. 

r.rêveux, accusateur public au tribunal 
criminel d’Kure-et-Loir, et SaunoiH , jupe au 
tribunal civil du même département. — Ar- 
r»*té du 17 nivô*4e an iv, sipné îleuliell, 

ISev elliere - I^jieati t , Carnot ( \ reb . >i»t. , 

AF m, 34 o, dofisicr 1A99). 

Arrête du 17 nivôse an iv, siijiié 
Tourneur, Carnot, Keve 11 ièi>e^Le|ieaux ( Arcb 
mil., AF III, o'io, dossier — Voir 

dan» le même dos.sier h pétition datée du 
3 o uiv6»e an iv d*mi prand iHi-mbre de ci- 
toyens de CusNAt fpii. renier* iaitt le Direc/- 
loire de les avoir délivres d'ofj«< inuniripalité 
élue par une poignée de laetieax «l d’agio- 


teurs, demandent la de'.iitution du juge de 
paix et de ses assesseurs, et pro)Mifient pour 
le» rempbtecr les ciloxens Jflrixard . homme 
de loi, Choiissx (lis, Faure BnndfHijMui, lin- 
bal, vigneron, et Bi^hard, nol»ti*e, ~ On y 
trouve aussi la pétition des méincs citoyens 
par Inquelie avait été provoquée ia ineniire 
prise contre lo municipalité de Ou»»et, «le, - - 
I.’arrét« do 17 nivôse charge b» ministre «le 
U justice de dénoncer A l'accusateur public 
du départeniant do î'Allier le» «nteiira ol 
complices des dé-^ordres qui ont eu Ümi dans 
la commune de CtisMd ie« premier» j<mr» d« 
nivôse. — Voir plu» loiu Tarrélé pria à F«- 
gard d** radaiiai>tration déparl-ementale de 
r-AIfior (séance du na riivôae). 

Arrêté du 17 nivôse an iv, signé h« 
Tourneur, R«velii«rr-Lépeaui , Barra» (Arch, 
nat. AF m, 3 Ao, dossier ci- 

toyenne liotsilloti était v«mvo d’un eomittan- 
liant de bataillon de la contmano do Segré, 
menacée por ii»» relielle»; Delaunay, oBieior 
de gemiaruterie é Saint-lAÔ, avait été griève? 
mniit blessé par <*i«a brigaudar. 



[7JANV. 179C] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 389 

Le Directoire confirine Tarrété du représentant du peuple Rivaud, 
qui ordonne la fabrication dans les forges de Zimswiller et de Reichs- 
hoffen des boulets nécessaires à l’approvisionnement des places des 
départements du Haut et du Bas-Rhin^’). 

Il écrit ensuite relativement au service militaire deux lettres au gé- 
néral Hocbe une au représentant du peuple Dugué d’Âssé et une 
aux administrateurs du district de Fougères^*’. 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 17 NIVÔSE AN IV <> 

7 JANVIER 1796 . 

CLXI 

Pièces remises par le citoyen Blanc, maréchal des logis en chef 
au ()' régiment de hussards'®) (cotées depuis 1 jvs<jues et compris 


ZiDj^willor (BtiR-Uhiii) ot Reirlishoflon 
(Ka«(<Hhin). Arn*té ilu 17 uivtW an iv, 
Lp Touriipur, ('arnot, Re\i‘llière- 
Lépaux I Arrh. nal., AF ni, 84 o, dossier 

Minulos ftlipn'C*» Carnot, IW\olliôra-l4é- 
))eaii\, Hi'iiMl (Arch. uni., AF 111, 34 o, 
tio^isior lôyj)). Co Dirpf.loiro fomimmiqua au 
trônerai Ilurho rl<Mi\ loltros qui lui ont é!« 
adroHftéos d» Nantos f»t de Caoii et <jui sont 
di» nalui'f* à i’iiit«‘iroHM»r, 

Dufriui fuemhre <lu Coiisoil dos 

Ancicn.s, à Ueliosme. Le Direrloiro rmfoniie 
iju’il a cofiiijiiiniqiié les rensoifpieiiients roriis 
de lui au (j^^nêral Hoche. Minute si(|fnt»e 
lli*>ellièpt»-Lé|ïeaux, Carnot, lleuhell ^Arch. 
«at. , AF III, 34 o* dossier 1499). ~ Sur 

Hujfuti d’Assé, >oir plus haut, p. «74 (si'nnc© 
du *»7 frimaire). 

Minute sifpiée Carnot, Uo\oUière-L»- 
lioaux, Reuliell (Arrh. nat, \F in, 34 o, 
dossier iA()9). Le DireoUnre annonce aux 
adininiMtrateurs tl« Foug^Ttw <pi*il a adressé 


au générai Hoche les renseignements envoyés 
par eux sur les moyens de détruire les 
Chouans. 

Outre les pièces qui viennent dVtre indi- 
quées, on trouve dansie dossier lAgg (Arch. 
nat., AF iii, 34 o) qui se rapport! à la 
séance «lu i 7 nivôse , i’arrété ( signé Le Tour- 
neur, Carnot, Barra.H, Revellière-Léiieanx ) 
qui nomme le chef de brigade du génie Mi- 
let-Mureau (général do brigade. 

Le dossier i 5 oo, correspondant comme le 
précédent à la séance du 17 nivôse, contient 
8 A pièces relatives à des nominations de com- 
missaires du Pouvoir exécutif dan.s les départe- 
luenls de la Moselle et de rfiéraulL 

Arch. nat., AF ni*, ao, p. aS, et 
AF 111, 34 o, dossier i 5 oi. 

Voir plus haut (Délibération secrète du 
i 4 nivôse). 

f’î Kn l’egard de cette mention , le reîpslpe 
.secret porte en note : tCes pièces sont placées 
Pureê dwenei, n* 37.7» (Voir plus haut , délibé' 
ration secrète du i 4 nivôse. ) 
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[17 MV. AN iv] 


SÉANCE Dü 18 NIVÔSE AN IV” 

8 JANVIEB 1796. 

On arnHe lenvoi au Conseil des Cinq-Ccnts d’un message tendanl 
à appeler son attention sur les moyens d’organiser rinstruction pu- 
blique et à lui proposer îi cet effet de faire contribuer au salaire des 
instituteurs, ainsi ipi’auA frais des écoles primaires, par les pères de 
famille, soit qu’ils envoient ou non leurs enfants aux écoles 

Les massacres, les assassinats qui se multiplient dans divers dépar- 
tements do la République appellent la sollii itude du Directoire. Il ne 
peut attribuer ces malheurs qu’à la pusillanimité, à rincivisim* des ad- 
ministrateurs et à l’inexécution de la loi du brumaire II charge en 
conséquence par un arreté le ministre de rinlériiuir de lui nuulre 
compte sans délai de l’exécution de cette loi dans son département 
On reçoit un message du Lonseil des Anciens : il a pour objet 
l’envoi d’une loi qui déclare que le citoyen Aymé l’aîné ne peut , conformé- 
ment d la loi du d brumaire, exercer aucunes fonctions législatives . 

Arch. nat , Vl'm*, 9 f<»l. laurs enfants auv «‘l’olon priniairos , <n>it (priU 

ï.u au Cuu.<mI ïf^ 18 nivo"#* {('. (i, ni- na > l'iivoiant pa-.. 

AÔ>*‘ an n ). La io« <lu ‘I hnuuaiiv ' \ uir p!ii^ haiil . p. 6 'lu 11 l»ru- 

an !v ( aâ t»c(Ml»rf i7yâ’ '•nr ! ui.uro» l«*v pnnnpaui aitu*le*v d»* loi 

d" Cjri'^lrurtiori p«ih!i<pio }»urKiil fjtril \ au- qiu, p^^u rif* torofis apr»‘> |o i.'l 

rad an uuo ôrulo pi'iinair* part uiton, ujoure, **\rluail df** l<»»ulii>iis *d*>rti\f»s loiis 

fjuf' li*s )ii*»tauî^Mirs . par lu» |ur> indivul'o qui nurauMil "dur»'» los 

d'tiî«ifni(;h >ft ^*1 nomftt<’> pai Ifvs adnnm'Oa prirnairos /ni d^fts l<»s 

lions di‘pai i:onieii(a!»'‘' ^iir ia pn s ‘ntalit>ij do> pro>oq»o* <»u sqpn* d*»»» in«)>yurüA ^ôditi»*UH<»*. ol 

adiniuistration^ niuniopal^ ‘.iTaifiil pivunus coiinairt“* aiii jiîiM quo ios 

par la ILpuhhqiO' d on loj^crnonî Ma»-» olle pàii ni? d’<*«ii;;rr>t. — Cfss p^vji^ riptions avau td 

n»* l-Mir a’»*>q;iiaiî pas (h- trartonn nt , iriu ol*- odi riiuMU* id inéronuues dans un jîrand 

pt rmattant f.euloiJK'(il df* r^cfvotr d***» « i. ^**** boiohn' d»* dt'parlrinofd,^^ . 

non rt**‘on>ins nno n lnbulion an ‘ Arrôîo du ’ U'hW ;,ii iv, *»ifrrjr Lo 

niodlr livo par radnuiu**lra!»ou do floparh*- rounirur, lirt IJarras (An h. 

uiPtil — I.o Oiivrlojrf fad f.h<^<*nor que, nal ALiu, du», do^^^^ierr looij,. 

HtuiH rinflupiifij de la malrnlian»'c , d» fana ' hull , U joïi. tC loti, - Sur J,>J. 

léKinr H dtx />r<Ju/fp», le*» riclios vont crpiner L70»/'. dil .IoL Aaiuo, voir plus haut, p. 86 

Ifiir- "lifanls dans les r-r oies foiid*<>s par <* <]«;:!» du v; hrumaireL — L’e député nvaU 

iioîonies dîiïq;erMix. qui jx* veulent som - e’u nou s< uIiimoiiI, dénouré , le a 7 brumaire, 

p.trei' de la jeiinesse que f>fnir la eonompre^ an Oirettoire, mais vivement aftûqrm au 

ei qiK‘ le*» iii**titu!oïirH mdéoir'iov vt*n'»«d < oriseil des Ctnq-CeidH, le «jS et )e aq , par 

redmis a 0 tvoir daulr*’* élevés ivmv que OeutsMeu et Iitoqulleou i de Monlaiffu), fournie 
leur iii u»* fout^ rélnhiifum*-' un royoli^le leditant et un nmipagmn di‘ h*u$. 

Il demandé' cij » oiw qoeuce ri’U(bb«>>x'UH ot i>"piiis. ur» d«ba‘ tr»*« loiqj avait eu lieu i 

ifuiie coutnbutiim jiujKvséc <>u^ parent» des proijos de loi dans rette ah*eiublée { ta, i3 et 

cniaids d« 7 a la ans, »oC ipïds anvotciil i/t luvéne i^ur la loi du 3 hnmiaire, queues 
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Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée , exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est en conséquence en- 
voyée de suite à renregislremcnt, pour deux expéditions en être adres- 
sées sans délai au ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre 
d’impression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Des secours pécuniaires sont accxu'dés aux citoyennes Chaudet 
(veuve Roger), Maiizeaii, Villebrun et Lambert''^ 

( Le Directoire exécutif arrête : 

Tous les directeurs, entrepreneurs et propriétaires des spectacles de 
Paris sont tenus, sous leur responsabilité individuelle, de faire jouer, 
chaque jour, par leur orchestre, avant la levée de la toile, les airs 
chéris des républicains, tels que La Martdllaisc , Ça ira. Veillons au salut 
ch l'Empire et le Chant du départ. 

Dans l’intervalle des deux pièces, on chantera toujours l’hymne des 
Marseillais, ou quelque autre chanson patrioticjue. 

Le théâtre des Arts donnera, chaque jour de spectacle, une repré- 
s(‘ntation de XOJjfrande à la Liberté, avec ses chœurs et accompagne- 
ments, ou ([u<‘l<pic autre pièce républicaine. 

11 est expressément défendu de chanter, laisser ou faire chanter Pair 
homicide du Itéreil du peuple. 

Le ministre de la police gihiérale donnera h*s ordres les plus précis 


(\ ilif*tiirti, Tivilhanl, 
rtr. I '>t(»u(^'tuiii>iit lui rtre ii(i|ilirahir' , 
ijiu‘ i Duiiiolani . 

]»r»Hnjtluu*nl <|iraN<uil cio |M)rU;o apWvt sua 
oln'Uou elle II»* pomuil auur trr‘lT»*l rclrtmclif 
t'I a«hn<*tUjiciit qu'il fût pourMini 

iD'vant lo ju.slifo rriiiiincllo pour le*, luit.sà lui 
lVs|»tur quo lo jur\ l’arqiiiUo- 
rail), f'inaioiiicnt le OtutNcil, couHjdcrnut un 
arrrlé de J'a<iHeniliioo pninairo de Moutcliiuar 
provotjué et par Ayiiiô, qui do»*larail 

nuis et non avenus las décroîs d<s 5 et 
iS fructidor (sur In réélorUon forcée des doux 
tiers do» coinentioniuds) et in>iluil toulo la 
Franco h nVn tenir aucun compte, vota une 
rosolulion qui le déclarait exclu jusqu'à la 
paix, conforrnéiiient à la loi du ,’l brumaire. 
Au CotiKei) des Aneieii.s (le 17 et le 18 ïiî- 
la disciiHKion avait été éi^alemont très 
vi\e. la résolution, aitatpiée par Créiuéres, 
Durand-Maillane , Coren>Fustier, Baudin, sou- 
tenue par Retfnier, Dolphonse, Goupiileau, 


l»»riiilleau, Jbqfer lltiro^^. a>a!l elé appruu- 
wv. -- labo en>o\é<‘ au Directoire C(>uti«Mitle 
texte iidéjp'al de rarrète incriiinné de ras- 
semblée lie Montélimar ( Wonttewr, XXVII , 87, 
3 H . '1 1 , Vi , i>8 , 1 1 ! . I i '1 . 1 , 1 , i /17 , 
iTm. iàô, 157, itir). 170, 180, 186, 187). 
OVtait le triomphe de la loi du 3 brumaire 
si ^ioleininent attaquée par les ennemis de la 
llépiildique. Elle fut appliquée peu après 
à Jiuil autres déjmtés qui funuit exclus du 
corj>« législatif comme Job-Aymé, savoir : le 
•jO ni>ose, Mer'^an (du Loiret); le «19, Fer- 
rand-\ aillant (Loir^'t-Cher); le 10 pluviôse, 
Falhier ( Basse.s-Alpes ) ; Lecerf ( Eure ) , Fon- 
tenay (Indro-el-Loire), Polissiird (Saône-et- 
Loire); le ao pluviôse. Gau (Yonne), Doii- 
mere (Lot). — On verra du reste plus loin 
que Joli- Aymé ne tarda pa.s très long^temps à 
être rappelé au LonseÜ des Chiq-Cents. 

Arrêtés sifpiés Barras, Be> ellièro-Lé- 
licoux (Arc.h. nat., AF m, 3 /io, dossier 

i6ni). 
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pour faire arrêter tous ceux qui, dans les spectacles, appelleraient par 
leurs discours le retour de la royauté, provoqueraient l’anéantissement 
du Corps législatif ou du Pouvoir exécutif, exciteraient le peuple à la 
révolte, troubleraient l’ordre et la tranquillité publique et attenteraient 
aux bonnes mœurs. 

Le ministre de la police mandera, dans le jour, tous les diiNïcteurs 
et entrepreneurs de chacun des spectacles de Paris; il leur fera lecture 
du présent arrêté, leur intimera, chacun h leur égard, les ordres qui 
y sont contenus; il surveillera l’exécution pleine et entière de toutes ses 
dispositions et en rendra compte au Directoire. — Arch. nat., AF iii, 
34o, dossier i5oi (' .] 


Sigué Barras, Carnot. — Dr- 

pins le 9 tberinidor, tuais surtout depuis les 
événements du la germinal et du i*' prairial, 
les théâtres étaient à Paris les rendex-voii.s 
de prédilection de la jeimeMe tlurée et en 
général des ennemis do la Révolution, tpii 
s'y livraient sans relâche à des manifestations 
bruyantes contre la République et y jirovo- 
quaieiit toutes sortes de désortlres. lies rap- 
|Kirts de ]M)liee de Pan ni et du cotnmence- 
meiit de Pan iv constatent presque tous le^ 
jours d© ]tareilH scandales (Aitlard. Pan«, 
1, U, pouim,). Les chants patnotiqiies et 
républicains étaient souvent accueillis jwir 
des huées. En revanche on applaudissait 
fort le Béveü du peuple ( {laroles de Souri- 
guiéres do Saint-Marc , musique de GaveauxK 
dont il suffit de citer les deux premiers 
couplets pour en faire comprendre la |»ortee 
politique : 

I 

Peuple frauçats . peuple de frcrc^ , 

Peuji-ttt voir , «ans frémir d’horreur. 

Le crime arborer le* bannières 
Ptt ramage et de la terreur 1 
Tu souffres qu'une horde atroec 
Et ()*aMa*sius «1 de brigand» 

Soudte de son aoutfie feroce 
Le territoire des vnants. 

II 

(luette est reite lenteur barbare 1 
lfâte.toi .. peuple souverain , 

Ile rendre aux monvtre* du Ténare 
Tous ten buveurs de sang humain î 
(»uciTe k tous les agents du crime! 
Poursinvoiifulce jusqu'au trépas ; 
l’nrlage îq»orr»'ur qut m'aonne , 
llh ne nouN ecli.vp()*'rofll posi 

On lit dans les rapiuirU du 19 invése : 
ir . . . Hier soir, au Palais-^^tpilité , au min 


ment où la patrouille passait. pliiMeiirs jiMi- 
nes gens, non contents de chanter le fleveil 
du peuple^ ont insulte. . . ladite patroiiitie...‘e 
Du I iiiviUe • c... Au théâtre du Vaude- 
ville... uu Couplet de la pièce... dont le 
seIl^ est dirige contre le desjHvtisme et les 
«marchistes' . a excite les plus vib afipiaii- 
dissemenls des s|M'clateiirs . . . Du 17 ni- 
vùse:tr... Au théâtre de la République, 
Porcliestre a joué le Chant du dtpart et 
ih)iune des Marseillais, Les jeunes giuis ont 
fait beaucoup de bruit et lieinandé Faite» 
d*E»paffne. Un militaire s'est fâché et les a 
traités de chouans. . . Au VaiirieviHe, un ci- 
to>eiî sVst permis de siffler et de crier : 
I has la piecr! a PocraMon d’un couplet di- 
rig** coiitpe les anarchistes. AiimmIiH Unis W 
.sfM*ctate«rR oui deinand© vivement qiPil fût 
mis à la jHirte.. (.\ulard Pariée 11 , 599, 
607, 693 j. " L’arn'-té direetonai du iH ni* 
vdae ne f>araft pas avoir eu tout d'aluird pour 
effet de ramener le calme ilnti$ les théâtrea. 
1.0 Bureau rentrai .signale {icu «près qu'il 
a’est élevé, mi théâtre Feydeau nuu grand 
trouble à Poccasimi des airs juttriotiquas 
chant©» en exécuUim de Tordre du DirecUiire 
exécutif. Le» aristoerale» placés dans les loges 
ont mauifesté leur averHion jxvur ce» oir» ehé~ 
ns des patriotes et se sont livrés aut plus 
fartes imprécation». . .e {Parti, 11 , 63 â). 

Le 90 iiivdse , lo ministre de la police géuê* 
raie invite les directeurs de sjfiectacies è tw 
plus faire yvaraltre en scène (Tniiiformes 
blaties qui provm|ttefit des manifestations 
royalistes. Le même jour il se plaint au Bu* 
reaii central du tlouble causé dans un théâtre 
par un acteur qui a prononcé une phrasé 
rafipelaot le gdfeoi» des rois. Le lendemain 9 i , 
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Plusieurs lettres sout écrites concernant le service militaire : 1 ° une 
au ministre de la guerre a" au général Moncey^**; 3* au citoyen 


il croit (lovoir stimuler le zHts du général en 
chef de roriuée de l'intérieur (Bonaparte) eu 
lui signalant le fait qu'au théâtre Feydeau 
les airs «chéris des républicains v) ont encore 
été «accueillis par des huées . a . . . «One di- 
raient, ajoute-t-il. nos généreux défenseurs, 
s'ils apprenaient qu'ils sont proscrits , conspués 
les airs qui les ont guidés,. qui les guident 
chaque jour à In victoire?, . . Qu'une prompte 
et Ké\ère répression en ira|)ose à la inalveil- 
Iniic© et au royalisme. Je vous charge. . . de 
vous tenir prêt â faire arrêter sur-le-chniiip 
tous ceux qui contreviendraient à l'arrêté du 
Directoire. .. {Ih'batê et décrété, nivése 
on IV, 5t/i-3i6). — Du reste, s'il faut en 
cn>ire Barras (âfm. , 11, ob-aH), le *èle ré- 
publicain de Bonaparte n'avait pas à cette 
é|NK|ue besoin d'être incité. «... .\llotis. ci- 
«tovens, disait-il après le diner, montons à 
«cheval, allons au stæctacla faire chanter 
\t Mar$eillai$t' et corriger les chouans. «'Il grim- 
pait sa grande haqiienée; un imraetiHe cha- 
peau a plumet Incolore , les corne.s renver- 
sées , des botte.s retroussées . un sabre |iendanl 
plus grand que celui qui le (inrtait : tel est 
Vé4|iii|uige flans lequel se présentait aux diffé- 
ronls s|)eclacle.s le (puiéral en chef de rariué*» 
de riiitérieur. 11 re>eiiait eiisuile au Direc- 
toire, me rendre compte <le ses prouesses et 
me demander mes ordres |»our le lemle- 
iiiain . . . *« A la suite de ces lignes , Barrn.s 
reproduit un curieux ordre de serMce. daté 
dii ao iiivése, par lequel Bona{iartc distribue 
les rAles aux adjudants généraux et aux pi- 
quets de grenadiers ou de dragons qui devront 
se rendre dans divers théâtres |«uir faire res- 
|»ecler le gouveriiemeiit. Ils «feront arrê- 
ter tout homme qui donnerait un acte 
d'improbation ou apporterait (juelqiie empê- 
chement à l'exécutioii de l’arrêté du gtmver- 
iietnenl; ils placeront des sentinelIeH aux 
jKirles des loges d'où il serait parti des sifllets 
ou tout autre signe d'improbation... Si le 
bruit était tellement fort que l'acteur ne pùl 
pa.s chanter. . . il ordonnerait an directeur 
de faire cesser la pièce et ordonnerait aux 
spectateurs de se dissoudre. . Ou voit par 
un court rapport du même Bouaparte, daté 
du 3u nivôse (et reproduit aussi par Barras) 
que le général s'assurait de l'exécution de ses 
ordres : à Feydeau, «jiendarit ravaul-dernier 


c.ouplet (de La MarëeiUaiêê) un coup de rifllet 
s'est fait entendre. Les agents de la police 
sont â la recJierche du chouan ... w — Si l'on 
veut se rendre compte de l'efTet produit par 
l'arrêté directorial et les chants patriotiques 
dons les théâtres de Paris, il faut lire les 
rapports de police du ai nivôse : «... Les 
chants palrioti<{ues ont été bien accueillis 
|Nir la majeure partie des spectateurs. Quel- 
(|ues-uns ont manifesté des marques d'impro- 
iialioii dans les différents théâtres et quelques 
coups de sifflet se sont fait entendre dans c<»- 
Ini de la rue Feydeau. . . Au théâtre du Ma- 
rais quelques particuliers voulaient (jne Ton 
chantât Le Réveil du peuple. Toutes ces de- 
mandes ont été vivement combattues par les 
patriotes... Ghéiiard a chaulé l'h^inno des 
Marseillais, qui a été accueilli d'un coup de 
sifflet. . . Au théâtre des Arts, plusieurs jeu- 
nes gens se sont retirés dans le foyer pendant 
<|u'on exécutait Vdffrande à la Liberté, qui a 
excité de vifs applaudissements. . . Au théâtre 
du Vaudeville, à la lecture de l'arrêlédu Di- 
recbiire. le mot homicide, appliqué â l'air du 
Révetl du pettple, a été généralement hué; il 
y a eu très fieu d'applaudissements. A celui 
de la BéjMiblique , cet arrêté a singulièrement 
étonne les spectateurs ; le parterre a applaudi , 
mais toutes les loges et l'orchestre ont gardé 
te plus morne silence. A celui de Louvots, 
)»resqiie tontes les premières loges ont pré- 
senté le sjiectacle de la stupeur. A ces mots 
rl/iiir homicide du Réveil du pcuplev, un 
!>ruil sourd d'improhation s'est fait entendre, 
et Ton est sorti des loges sitôt que l'on a 
commencé â chanter : Veillon» au êolut de 
Lmnjtire. Le parterre au contraire a fait en- 
tendre des applaudissements . . . Cet arrêté a 
produit à peu près le même effet dans tous 
les autres spectacles. . . Les grosses cravates, 
les royalistes et les malveillants de toutes les 
classes regardent cet arrêté comme le tocsin 
de la Terreur. , (Auiard, Parie, II, 64A- 
Oâ?.) 

{•î Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Bevellière-Lépeaux (Arch. nat., AP ni, 34o, 
dossier iSof). — Renvoi au ministre des pé- 
titions des veuves Uuber et BeyemianD , de 
Laudau. 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Rev(diiêre-Lé))eaux (Artb. nat, AP ni, 34o, 
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Kivaud***, conunissaire du gouvernement, et A" au citoyen Daniel*^*, 
suppléant du commissaire près le département des (lôtes-du-Nord. 

Le ministre des finances propose d’autoriser le ministre de la justice 
à ne point envoyer dans les pays réunis la loi du 1 1 frimaire dernier, 
relative au timbre 

Il propose aussi de faire établir la Boui'se sans aucun délai dans le 
bâtiment dit église des Petits-Pères. 

Le Directoire adopte ces deux propositions 

H approuve le plan d’organisation que le liquidateur de la com- 
mission des transports lui soumet pour ses bureaux conformément à 
l’arrété du 3 de ce mois. Il résulte de cette organisation que le 
nombre des employés est réduit 

Des secours pécuniaires sont accordés , sur le rapport du ministre 


dossier i 5 oi). Le Directoin* accuse réc^’ptiou 
d’une lettre où le général Monce> se jiistilie 
des inculpations jwrlees contre^ lui par le 
représcnianl Marlwt dans le Conseil de> An- 
eieus. — MostKT lBon-A<lrien Joaniuit pi), 
ne à Moncey (Doubs) le .‘Ij jutllet i’]ô\; 
engage volontaire dès Cage de lô an>; 
lieiiteuanl en 1778, capitaine le la avril 
1701: chef de bataitlori des chasseurs eau- 
hibre*! (<»ctobre i7y‘j)« l’amiee des Pu «nées 
occideiitfiles, au il Mî distingue, d<*vtent gé- 
néral de bifgade, puis général de diviMon 
(i 7 p 3 ); générai en dief de cette année 
(i7p'i), a la lète de laqueUe il rem|>orte de 
grands .succès en Navarre et dans Je- pro- 
viiiees basques ( 1791-1795); général en ch**f 
de raratéede.s Cotes de Brest ( 3 i août 1795); 
coiiHiiandant la 11* division militaire a 
Bayonne {t*' septembre 1796); envoyé en- 
suite a Lyon ; suspect de royalisme et destitué 
(1797); rapfielé a iVtivité (a septembre 
1799); employé « l’année des Gristms (1800- 
iHoii; ins)>ecteur général de gendarmerie 
(îKoi); maréchal d empire (19 moi iHoA); 
duc de Conegiiano (a juillet 1808); fait la 
tpierre d’Bsjmgne de 1808 à 1811 ; cominait- 
dant de la garde nationale de Paris (i 4 jan- 
vier t8dt); rallié à Ixiuis XVÏII 
puis (le nouveau à Nafmléon Ii 8 i 5 ); rayé de 
la liste dos (lairs a la seconde restauration; 
destitué }Kmr avoir refusé de juger le maré- 
chal Ncy (août iHi5); rétabli dafis ses hon- 
neurs et dignités (j/i jnilîïfc 181b;; rafqielé a 
la Chambre des pairs (5 mars 1819); com- 


mandant du fï* corps jiendani l'expédition 
d’Espagne ( i8i3l; gouverneur des Invalides 
(i833l: mort à Paris le ao avril 18 Va. 

Minute signe(‘ L(‘ Tourneur, Carnot, 
Revelliere Lé|)eaux ( \rch. nat., Af iti, 3 'iü, 
dossier i5oi). — Le Directoire approuve le 
refus (|u’a fait le cit(»jeii Hiv and d’accorder 
les vivres de campagne aux veuve^ Hulier et 
Bnyerinorin et renvoie leur» fv'tttioris au iiii- 
fiistre <le la guerre 

Sup(»)e<int du cuiiiiniswiire du Directoire 
près J'adnjinistration du departeinent des 
Cûie-.-dU' \ord. •- Minute Mgnee Le Tour- 
neur, Laenot, Heveiliere-Lepiuiiix ( Arcli. nat., 
AFiii, 3 ' 10 , dossier iboi) — Le Directoire 
arriise réception d’une leltn» à lui adressée 
par Daniel relativeiiiiml à la situation des 
Cùtex-du-Nord. 

Arrêté du iH nivû.se an iv, signé Beu- 
liell, Kevellière-Léfieaux , Barras (Arcii. nat. » 
AF III, 34 ü, dosdier i 5 oi). — Voir plus 
haut ( séances tlu 9 et du 11 nivése ), 

Arrêté du 18 nivése an iv, signé Bail- 
Indl, Barras, Kevellière 4 /q>eaux (Arch. not. , 
AFiii, 3/10, dossier i 5 oi). — La Bourse, 
qui se tenait précédemment au Louvre, était 
restée fermée depuis f arrêté du frimairo 
(Voir plus haut, p. a 5 t ). 

Arrêté du 18 oivése an iv, signé Barras, 
Beulieli, Beveliière-I^jieaax (Areh. nat,, 
AK III, 3 Ao, dossier lôot). Cet arrêté réduit 
de 90 » à soy le jaombre des erotdoyés de la 
Ci-devant (bmtmission des trausjvorts. — Voir 
plus haut (séance dn 8 tiivûse). 
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de l’intérieur, au citoyen Roch-Simon Ilaucl, au citoyen Pierre Roul- 
leau (charpentier), au citoyen Coquet (mécanicien) et aux veuves 
Poignot, Chambure et Bascavc^U. 

Le Directoire, voulant assurer le succès des armes de la République, 
prend un arrêté qui règle la force et l’organisation des armées pour 
l’an A; il en transmet copie au ministre de la guerre par une lettre 
d’envoi 


SÉANCE DU 19 NIVÔSE AN IY‘’> 

9 JAKVlKIt 179 «. 

On adresse au Conseil des (iinq-Cents trois messages dont on charge 
un messager d’Etat. Le premier de ces nu'ssages est une invitation à 
déterminer le mode de nomination des administrations municipales 
des cantons de Bordeauv. Paris. Lyon, etc. . . .*'*■ Le second est relatif 
à la licpiidation des pensions des employés civils et militaires de la 
marine. On propose de suspendre jusqu’au 1" ventôse le délai pour la 


Arrt'Iét tlii iH iimW an n , Uo- 

, (iiirnot, Barras ( \rch. iiat, , 
\K iif, ilossior 

«la 711 ans , t*st par la ( tiHiiU* do luon- 

faisanco dos TniWios roiiiino autour do di^ 
^orso'v iii\ouli«ms ''tjui lui ont uiôrito dos 
rpc«u»naiss;inros tlo la nation , mai'» «pii Un 
ont ôlô tuioos, iMi sorlo qu’il li*ou O"! pus 
imuns dans la plus (jrando dolrcsso. , . — 
La rilojonno Lhamlmro a trois onfnnls; son 
mari os( otoinhô sous lo |ylai\o do la loi'*'. 

Mifiuto f<i|;noo do tous los rnonihros du 
Di roc foire { A rrli . nul., A F n i , d o , dossier 
iô<n) 

Lo dossier iTioa ( Vrrii, nat.. AK iir, 3 'io), 
qui SC rapporta^ fournie lo prérodont, a la 
séance du *8 ni^ôso, sa roin|K>se de 3 ‘Ji pièces 
relatives n dos noniituilions do coiiiinissaires 
du Pouvoir exécutif tlaiis los départeiiionts de 
MaiiUMq-Loira , du Nord et da Seine el-Marno. 
\re\i. nnt., AF ni*, a, fol 37-99. 

Lu au Conseil don Cîaq-Cents, la i<> ni- 
>tVs« (C. C. , luvôsp, un IV, 378-981). — La 
Dirorloiro exposa <pio, nialffrè la loi du 95 fri- 
tiiairo qui lo ciinrfp^ do iioniiiier proTÎsoii'o- 
iriont les inotubroK dos administrations muni- 
cipales non foriüéas, il ne sVst pas cru 


foriuolloiiieiit autorisé à noinmrr colles des 
cantons de Paris, Bordeaux. Lyon et Mar- 
seille; d’autre part, réunir les assemblées 
primaires pour y pro 'éder eût peut-être été 
ilb*f;al, en tout cas. il ne lui a pas paru 
pos«dde de b^s roiivoipier. \u les ciiNronstaures, 
et elles le permettent moins que jamais. 
^Lyon. ])ar exemple, ivnfeniio eu ne luoiuent 
une fotile dVMiii|p‘és , de prêtres réfractaires, 
de «leserleurs et d’etrançers; ... on y ennBe 
pour l’année <le Coude; les autorités consti- 
tuées y sont sans volonté, sans force, ou y 
sont méconnues; les menaces et les prépara- 
tifs de ipierro contre la Bépiibli(}uo s’y font 
ouxeriement; on continue à y massacrer im- 
punément les patriotes... A Paris... se rat- 
tachent tous les fils des mourtres, des rois, 
des hnf;andat[es et des conspirations qui s*or- 
j;aniseiit dans plusieurs departements. Les 
onneiiiis de lu Patrie soupirent après une 
loniio d’a.ssembiées primaires pour y semer le 
(jermo fatal de.s dixisions et faire éclater la 
O^uerre cixdle. . . Les administrations actuelles 
ne ponveni subsister plus lonf^tenips sans 
amener la di.ssolution prochaine de toute po- 
lice.» Le Corps léfpslaUf est donc invité à y 
aviser. 
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production des pièces nécessaires à cette liquidation Par le troisième 
on propose des mesures pour la rentrée des deux derniers tiers de 1 em- 
prunt forcé 

On demande au ministre des relations extérieures des copies colla- 
tionnées de diverses pièces nécessaires au Directoire 

On écrit aux représentants du peuple Bentabolc, Gossuin et Gnille- 
mardet^^^, une lettre relative au messa^je du Directoire sur Tuniforme 
des troupes. 

Un secours de cinq cents livres est accordé à la citoxenne Savignon, 
veuve de François Boudet, mort des suites d\ine blessure qu’il a reçue 
en défendant la représentation nationale le i3 vendémiaire dernier 
On reçoit un message du Consolides Anciens. 11 a pour objet l’envoi 
d’une loi portant que les actions intentées en justice par les corps ad- 
ministratifs le seront au nom de la République Le Directoire or- 
donne que cette loi sera publiée et exécutée, qu’clb* sera munie du 
sceau de la Répuldique. Elle est, en conséquence, envoyée de suite à 
l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées, sans délai, au 
ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de* 
publication dans la forme prescrite par la loi du 1 ti vendémiaire. 


CJ Lu le 19 nivôse (C. C., nivôse au n. 
»75-î77). 

Lu }<• «9 nivA»!* (C. C., iiiMluc an iv. 

Le so plaint -nou- 

\i>au\ rirliPS’^, f|ui. tout f»n ôtnlant t*!»» Inw 
Ia plus insolentr <»t gi> permettant ^ies dÂ- 
pAiifirg les plus srandaleusos^ , se disent rsans 
moyens, pour se dérober au versement de 
leur contingent de Temprunt forcé»», ü pro- 
pose de déclarer confraignables pour la to- 
talité de rempniut ceux qui nVn auraient 
pas versé le tiers au « 8 o nivôse; pour les deux 
tiers restants ceux qui iCauraient )uis versé 
le second an 1 5 pluviôse. 

Arch. nat. , AF ni, 3io, dosfder i5o3. 
— Lettre de Beubelt, président du Direc- 
toire, au ministre des relations extérieures, 
fKJur demander copte des traités et projets de 
traités de la France avec les Ptxivinees- 
Uiues et les mémoires des repréaeotanlA en 
mission en Hollande et du représentant Ka- 
mel. 

Voir au dosnier tôo^(Arcli. nat, AF m, 
34o) le texb* du traiS qui venait d'étre 
conclu par Thilmult pour la France et par 


Van der Hoop et Van Staphorst jK)ur la 
Bepuhlii|uc bata\c,au sujet du payetneiit do 
ce que celle dernière devait à la France en 
vertu du traite du ^7 lloréal an ni; avec ce 
texte, lieux lellr»»s de Thibault y relative». 
Au bas du traité, on ht cet arrêté, signé de 
tous les membres du Directoire : ata ratifi- 
cation est ajournée 19 . 

Minute signée Keuliell, Caniol (Arrb. 
nat., AKuf, 3^io, dossier — Le Di- 

rectoire fait savoir a ces représenuinla (oit- 
riens membres de ta Convention , maintetiaut 
députés au Gooseil des Cinq-Cents) que pur 
le message eu question il m pru{kose simple- 
ment de réaliser les économies proposées 
par le représentant fiamet 

Bien dans le dossier 1 &o3 au sujet de 
cet arrêté. 

Par le commissaire du Direclom» prés 
radministration départementale, à la pour- 
suite et diligence du commissaire près Faduit- 
nistratiou municipale dans la ressort de 
laquetie se trouvefont les objets eontenlieux . 
Mi, XVni, n" tüA, Voir plus ümit, séance 
du i(î nivôse. 
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Sur la demande du {général Jourdan , on l’autorise à se rendre à 
Paris pour y rétablir sa santé***. Il remettra , pour le temps de son ab- 
sence, le commandement de l’armée de Sambre-et-Meuse au général 
de division Kléber*®*. 

Le représentant du peuple Portiez*®* (de l’Oise) soumet à l’examen 
du Directoire cinq projets de résolutions relatifs aux pays réunis à la 
République. 

Le premier porte que les biens du clergé feront partie des domaines 
de la République; le second que la contribution militaire sera sup- 
portée par ceux qui ont fait à l’empereur des dons volontaires pour la 
guerre. Le; troisième charge les commissaires du Directoire de veiller 
aux recouvrements des avances faites pour achats de grains et à l’établis- 
semenU'* des droit de timbre, patentes et enregistrement. Le quatrième 
est relatif au service des postes et le cinquième ordonne la vente des 
biens du clergé et d('s corporations. Les deux premiers projets sont 
ajournés et les autres renvoyés au ministre des finances pour qu’il fasse 
un rapport à leur sujet. 


Lu H<*\t*IIu‘Pf^-L(’poauv <lit, dans s<»«; 
(f, qtio c'élait rpour vf*nir 

rofifercr Hur Ic.s h(*9utn9 df* Tarinrio iprd 
roiiimaiidoit rt coricurli'r lo plan d#* la fiiliiri' 
raiïjpngiD'-. Il ^lîîiuil saiih dmrto nu.s.si m» 
]daiiidro d<* l*irh<»ifni. Los doux f^ôiioraiix 
hVnIondaiont fort mal ol rha<*und’ou\ rojolail 
sur l’aulro lu rt“*poiiwil>ililô dos oohoos qirds 
tnatonf suIuh l’un ol i’aulro pondant la dor- 
mons cufiipaipto. - • ArrAto du 19 niuW an i\ 
ido la main do Lnrnot), Hqpio Carnot, Hoti- 
t»oil, RAvoiliAro-Lôpoaiix , Barras (Arch. «al., 
AFiu, 3^10, dossior i 6 o 3 ). 

KLhfiEn (ionn-Baptisto), lu* û Stra.sbouffr 
io 9 mars 1753 ; d’ahonl architerto, puis 
Alôvo do Técolo iiiiliiatro do Munich (1775)» 
oniro on 1777 nu sorvico do rAulriclio, cpi’il 
qiiilti* ootnmo Houa-lioutonanl on 17^5; iii- 
spoclotir dos J)Âtiinoiii.s piihlirs do BolforI 
awiiit la Bévoltiiioii; lioiitonant'coloiiol dos 
\oloiiiair(*9 du Haut-Bliin (*jo mai. 1795»); 
chef do brifrado n Varméo du Bhin (i*' avril 
nihM; prond uno (trnndo part à la défoiiHO 
do Muyoïico; gônôral do briitado (17 août 
i793),onvoyü on Vtmdéo, où il bol les ro- 
bollos h CItolot; devient f^Aiiéral de division 
(17 octobre 1798), roiDimrte encore les vic- 
toires dtt Mans et de Savenay {i 3 -a 3 dé- 


coinbro) ot passe à rarinée dos Ardonnos 
(t8 avrd t79'i)^ puisa rarméo do Sainbro- 
ol-Mouso. au succès do laquollo il contribue 
piii.ssainiuont pendant la caiijpafj^uo do J79A; 
commandant en chef par intérim de rarinéo 
du Bhin (a avril 1790); retourne à Tarméo 
do Sniiibro-et- Meuse (i6 avril), en com- 
iiiaiido Tailo franche {HMidant la campafpio 
do 1790 ol ou rofust» le roinaiaudoiiient en 
chef (la octobre); déiiii^Rioiinaire ot r«üf^ 
à Pans (février *797); principal lieute- 
nant de Bonaparte en Égypte (1798), où 
il lui succède comme général en chef 
(ai août 1799); vainqueur à Héliopolis 
(ao mars 1800); assassiné au Caire le 
1 4 juin tHoo. 

Sur PoRTtis, voir plus haut (séances dos 
aH et 3 o bnimairo et du i 5 frimaire). Por* 
1io2, qui élait encore en Belgique le i 5 fri- 
maire, était maintenant de retour ù Paris. Il 
prit part aux débats du Conseil des Ciiiq- 
Conts, le 29 nivôse et le 3 pluviôse (Monit. , 
XXV II, 244 , 3oo). — Sur la suite donnée 
a la proposition do Portiez, voir plus loin 
(séance du 18 nivôse). 

Cet éiabUssement avait été sus]>endu 
provisoirement en Belgique; voir plus haut 
(séance du 18 nivôse). 



:m PROCKS-VERBAIJX ET ARRÊTES [ 19 niv. an iv] 

Le garde-magasin des subsistances militaires à Péronne est dcslitu( 5 . 
Le ministre de la guerre prendra des renseignements sur raduiinistra- 
tion des subsistances de cette commune 

Le Directoire ordonne Tarrestation du nommé A.-F. Bricard, com- 
missionnaire, prévenu de conspiration contre la sûreté intérieure et 
extérieure de la Républiques-^. 

On écrit plusieurs lettres relativement au service : une au général 
Hoche comniandant en chef l’armée des Cotes de l’Océan ; aux ciloyt’iis 
composant l’administration centrale du département du Morbihan^' ; 
au général de brigade Sol'’’-, employé a Toulouse: au général de 
brigade Rey‘^''\ employé à l’armée des Côtes de l’Océan; au citoyen 
J.-B. Gouv^^\ ancien chef du A® bataillon des volontaires du Calvados, 
vétëran-invalidc. 

Les citoyens Delainotte-Dupln, Doininé-Deslandcs, ci-devant alilx* 
de Moncey, Desrosiers lils, inspecteur aux viandes, et Ponel, lioinnir' 
d(! loi, et complices, prévenus de conspiration contre la sûreté inté- 
rieure et extérieure de la Républi<|ue. sont décrété*s d’arrestation . 


Arrêté du 19 nivtW an 

, Barras, llpiilndl (An h. nal, 
AF ni, üko. (los«nrr i5o3). 

Commission liai ro, ruo dti Coiovan. à 
Paris. — Arr<^t*^ du 19 nivdsp an i\ , 
Boubfdl, Carnot, Barras, Bôwdlitiv-LojMMux 
(Arrh. nat. , \Fiii, 34o. d(j5so*r lâo.l). 

Minuto Rruhell , Carnot, 

lièrc-Lép#‘au\ lArrh. nal., AFiii, 3'io, d'»"- 
hier t5o3). — Lo Dirrcloire adresse au ij»- 
nerfd Hoahe un plan d’opéralioH.s et rimitea 
lui communiquer ses observations. 

Le Directoire répond aux adiniuistra- 
leurs du Morbihan que toutes les mesures 
sont prises pour comprimer et anéantir les 
rebelles. — Minute sig'iiée Carnot , Reubell , 
Bévelliere-Léjieaux (Are h. nat., A Fui, 34o, 
donner }5o3). 

Minute signée Carnot, Reubell, Rével- 
lière-Léfieaux (Arcb. nat, AFiu, 34o,do«- 
MCI* 1 do3 ). — Le Directoire accuse récejitjoji 
de sa lettre du t" du mois sur le» troubles 
du departement du Gers , au sujet desquels 1! 
lui demande de^ détails. 

Minute signée Carnot, Reubell, Révei- 
liôrC'LefieüiK tArch. nat,, AFiu, 3ào, dos- 
sier i5ü3), — Le Directtére aeeti<fe réception 


d une b tlr*‘ du fp lierai Re\ jointe au rajqiorl 
du general Lemnine sur ses récents Hurre**. 

' ' Mimili* signoe Carnot. Beubell , Revel- 
lière-Lejjeaiiv lArrh. nat., AFiii, 34o, do»*' 
sier lood). — Le Directoire le remercie fie 
Itii avoir fait ronnaltrc l'asKassioat coiiiinis 
sur la pfu’sonne de son rommissaire près le 
rantoii de Creiixy. 

*' Il V n trois arrêtés : l’un, signé Reii- 
beil, Revidlièrt'-Lépeaiix, Barras (Arrh. nal,, 
AFifi,.1'io, dossier i5o3), relatif à Doiiiiné- 
Desliindes et De.Hrosiers inspecteurs aux 
viandes, e prévenus d’avoir participé au tu- 
multe et aux moiivemetiis séditieux qui se 
sont manifestés dans l'audience du tribunal 
rurrectionnel de Vitry lors et a la suite do 
rinstailatiori du citoyen Ratteher dans les 
fonctions de roiiiiniHsaire du |M>uvoir exécu- 
tif-n: - le second (mêmes signatures), coii- 
ceriiaril Delarnotle - Dupin , «^demeurant à 
.Soupes, près MooUrgi.s, prévenu de roiu- 
plicité avec de.s émigrés rentrés et des con- 
spirateurs contre la sûreté intérieure et 
extérieure de la Républiques (il s'agit de Tf*- 
migré Daniel , dit Beauvais , dont l’arrestation 
iiwiit été, récemment ordonnée); — le irrii* 
sième (de la mein de Barras et signé Barras,, 
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SÉANCE DU 20 NIVÔSE AN IV 

10 JANVIER 1796. 

Les garçons de bureau et de salle du Directoire pr( 5 sentent une péti- 
tion dans laijuelle ils sollicitent une augmentation de traitement. Le 
Directoire passe à l’ordre du jour sur leur réclamation ®. 

Le citoyen Clielius, réfugié mayençais'^l, soumet au Directoire le 
tableau de ses besoins. On lui accorde les mêmes secours journaliers 
que ceux accordés aux autres Mayençais réfugiés et, on outre, trois cents 
livres par mois. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet 
l’envoi d’une loi relative à la ({uestioii présentée sur la validité des élec- 
tions faites par l’assemblée primaire du canton de Saint-Lyé, tcuiue le 
1 O brumaire dernier'*^. Le Directoire ordonne que celte loi sera pu- 
bliée et exécutée et (ju’elle sera munie du sceau de la République. Elle 
est en consé([uence envoyée de suite à l’enregistrement , pour deux ex- 
péditions en être adressées, sans délai , an ministre de la justice, a\ec 
l'arrêté portant l’ordre d’impression et de publication dans la fomc 
prescrite par les lois. 

On écrit au ministre de la guerre de donner des ordres pour que 
les trois divisions de gendarmerie créées par les représentants du 
peuple eommissaires du gouvernement dans la Belgique et qui sont 
déjit organisées par eux (juanl au personnel soient promptement pour- 
vues de tous les objets nécessaires pour la remonte, l’habillement, 
l’é(|uipemcnt et rarmement de ces trois divisions 

(w»rn<»t. IU^ub<*ll , Ilévollièro-LépoHUx ) , so rap- Arn'ié du ao «ivôso an iv, fei|piô Bar- 

{Mirtant à Potud, homtiie do lot, trdé.signé ras, Carnot, HévoUièro-Lépeatic (Ai^'h. nat. , 
comiric le clief dos trallres'' qui s as,soinhlont AFm, 34o, dossior i5o4). 
à Rouen |M)ur roiispiror ou favour dos rhouaii> Ci-devaiit député à la Convention natio- 

(il s'aipt sans doute des uionéos qui avaient mile rhéuo<gortuanique , demeurant quai dos 

été dénoncées quelque temps auparavant au Bateliers, n° 9 , à Strasbourg. — Arrêté si- 

Directoire par le représeiitani Cesenavo et gne Réveiliére-Lépoaux, Carnot, Barras ( \rch. 

par le marécUnl des logis Blanc). nai., AFiit. 3^io, dossier lôoé). — Sur les 

Outre les pièces qui viennent d'étro indi- réfugiés mayençais, voir plus haut, séances 

quées, on en trouve dans le dossier i5o3, des a5 brumaire, 96 et 97 frimaire, 
relatif à la séance du 19 nivôse, plusieurs Bw//., II, xix, n* a 10 . Ces élections sont 

concernant des nominations de c(>mmis* 4 aires annulées. Voir séance du 6 nivôse, 
da pouvoir exécutif dans le département Minute signée Reubeli, Carnot, Rével- 

du Vnr. lière-Lépeaux (Arch. net., AFiu, 34o, dos- 

Arch. uat. , AFui*, a, fol. 99 - 30 . sier i5o4). — Ces trois divisions doivent 
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On accorde au citoyen Baume ia somme de douze cents livres en 
numéraire pour le mettre à même d’essayer divers moyens mécaniques 
et diverses opérations commencées relatives à la méthode qu’il propose 
de faire du pain avec du marron d’Inde 

Le Directoire arrête qu’une nouvelle somme de quatre milliards en 
assignats de dix mille livres sera fabriquée ce qui portera celte cou- 
pure à douze milliards cent cinquante millions. 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le citoyen Bâcher est autorisé à monter un service secret sur les 
frontières de la Suisse pour surveiller et déjouer les complots contre- 
révolutionnaires des émigrés, prêtres déportés et agents de l’Angleterre 
et de l’Autriche. 

Il emploiera à cet effet les individus qu’il jugera pouvoir être utiles, 
même des émigrés, à la charge d’obtenir préalablement à l’égard de 
ces derniers le consentement du ministre des relations extérieures et de 
n’adopter pour eux d’autre prix de leurs sen ices que des récompenses 
pécuniaires. 

Le citoyen Bâcher est en outre autorisé à faire aux bureaux des 
postes de Huningue, Porentruy, Besançon, Pontarlier, Saint-Claude, 
Versoix et Bourg, chef-lieu de l’Ain, en présence d’un commissaire de 
surveillance dans les lieux oii ils sont établis , et d’un membre de l’ad- 
ministration municipale dans les autres lieux, l’ouverture des lettres 
qui seront suspectées de contenir une correspondance contre-révolu- 
tionnaire et de les saisir, à la charfre de les faire parvenir sans délai au 
ministre des relations extérieures. 

Le citoyen Bâcher est autorisé à employer pour ce service les 
sommes mises à sa disposition. U préviendra de ses nouveaux besoins et 
il y sera pourvu sans délai. 

Le ministre des relations extérieures est chargé de suivre 


formor uti de i ,000 lioinmeH, La dé- 

pende prévue est de 100,000 livres. 

Arrêté du ao nivése au iv, sifj'tié Caniot, 
Beiihell, Bévellière-Lépeaux ( Arcli. net., AF ni , 
Vto , dosKier i 6 o 4 ). — Voir dans le utème d(Mh 
ttier plusieurs lettres du ciWyeo Baume au Direc- 
toire et un rapport relatif à son projet, t|ui 
consistait à retirer du jnarron dinde l'amidon 
propre à faire du pain pour la nourriture de 
l'homme. — Voir plus haut, séance du 8 ése. 


Arrêté du ao nivése an iv, nigné Beu- 
lieil. Barras, Bévellière-Lépeaux (Arch. iiat., 
AF lit, 3 Ao, dossier iSoé). — Cf. p. 333 
(émission de 10 milliards ordonnée le 0 ni- 
vôse). Le louis se vendait, d*après les rap- 
jHjrts de fKilice du 19 et du ao nivôse, 
5 ,&oo et 5 , 53 o libres (Aulanl, Parts, II, 
(> 38 -r> 4 o). à milliards en asstfpiats ne repré- 
sentaient donc ^uêre qu*tiii peu plus . de 
17 militons en numéraire^ 
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Tcxiicution du présent arrété. — Arcli. nul., AF iii, 34o, dossier 
1 5o/i] 

Il aulorisc en outre le citoyen Bassal à inspecter les bureaux de 
poste de Huninguc, Porentruy, Besançon, Pontarlier, Saint-(]laudc, 
Versoix et Bourg, clief-licu de TAin. Ce dernier se concertera avec le 
citoyen Bâcher pour Texi^cution de cet arrêté et du précédent. 

Un secours de mille francs est accordé à la veuve Chideaux. 

Il ordonne la bibrication de modèles en grand de l’afliit de canon de 
quatre proposé par le citoyen Roquesante et Fenvoi de ces modèles 
aux armées 

11 écrit deux lettres au général Hoche, concernant le service inili- 
taire^'\ 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

ÀnTicLK 1*'. La Bourse de Paris, fermée en exécution de Fordre du 
ministre de Fintérieur du tio frimaire dernier, sera rouverte le ‘Jâ du 


Si|fn«‘ HaiTn*», actiboll, Caniut , Um«l- 
lièrp-L«ppau\. — On Irmivo au iiubiio dos- 
sier b’ rapport du iiuuistro dos rolationsoxle- 
rioures au Diroctmro d’où r(^i4ulla rot arrètô. 
Il on rossort qiio lo ministre il’Anglolerro à 
lîàlo, WickhaiiJ, et lo nmiité d’eiiiijfrés ilo 
ahiiifeldoii , diri(pMil , dans l<>s doparloiiiciifs 
voiüins do la Suisse, un plan do*c uitro-rév»»- 
lulion (|ui il jMUir nutyons : '•i* une eorres- 
|}ondan<‘e sui\io par dos émissairos, iiM^mo 
pur dos ruurriors jwiur los rhofs et par les 
Inireniix de» poste» des frontières p,mr tous 
lo» ©iiiiRrés a\ec les royaliste» de l'intérieur, 
surtout avec Paris, Lyon et Marseille et vice 
venu; «*’ la rentrée de» éiuifp'it» eux-uièine» , 
qui infestont Lxoïi ol les départooieiit» >oi- 
siiis; 3 “ les voyntfos rontinueis et séjour» dea 
prêtres déportés ol (raulros émissaire» «pu 
répandent avec l'or <l«i l'Anijlel'Tre lo {Nuson 
du faiialisine ot du royahsmo; A" l’iiilrodur- 
lioii (l’écrits cofitro-révolutiunnaire» et de 
faut assignats*'. ï)e là la nécessités de nvlou- 
Ider de surveillance et de susfiendro, en ce 
qui concerne certaine» correspondunce» , Tap- 
plication du principe du secret des lotlres. A 
ce moment même des nouvelles alarinanles 
parvenaient au Directoire sur !«*» menées 
royalist(*8 en Franche-Comté et en Alsace; 
Pichegru devenait décidément suspect. — 
Sur toutes ces inciié(>8, voir A. Lebon, 
VAniiklerre H rémiffratim franraime de 

UIBECTOIAB, — I. 


à iHto, ai G. Caudrillior, La Trahma de 
Vtchefrm. 

Arrêté du qo niv«>80 an iv, signé Bar- 
ra», llévellièro-l.ép«*nux , Ueubell, Carnot 
(Arch. nat., AF ni, 35 o, dossier loo'i). — 
Sur la mission confiée a Bassal. voir plus 
haut. p. 70 (Délibération secrète du ‘ià bru- 
maire). 

A n'été du ao iiivùse an iv, signé Beii- 
b«*ll, Carnot, RéveUière-Lépeaux ( Arch. nat., 
AFiii, 3^10, dossier i 5 oà). 

‘'>1" Minute signée Carnot, Rovellicre- 
Lépeaiix, Reubell (Arch. nat, AF lit, 3ào, 
dossier tôo'i). — L« Directoire rocommande 
de la niaiiièro la plus pressante au générai 
Hoche de réprimer l’indiscipline, «mère du 
crime et du hrigandager*, et les «pillages ot 
désordres qui ahmenteiit l’affreuse guerre de 
la Veiulco cl des Chouans:». — a'* Minute si- 
gnée Roiiheil, Carnot, Réveilière-Léiieaux 
(Arch. liai., AFiii, 3 ào, dossier i 5 o 4 ). — 
Dans celti* seconde lettre le Directoire s’ex- 
prime aur le même sujet avec plus de chaleur 
et do vivacité encore. Il voit, dil-ü, «avec 
horreur les assassinats, les brigandages, pil- 
lages cl désordres de toute espèce qui so 
commettent journellement dans les environs 
d’Angers. La conÜaiice (pi'il a en vous , citoyen 
général, et le» inslruclioiis qu’il vous a r«v- 
iiiises lui doiuient lieu d’espérer que ces 
maux fliitronl bientU?». 

96 


WC»l»C10« KATtOIIAI.e, 
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présent mois. Eile le sera seulement en faveur de ceux qui justifieront 
de la quittance du payement de leur cote dans l’emprunt forcé décrété 
par le Corps législatif. Nul ne pourra y entrer s’il n’a rempli cette con- 
dition. 

Anr. 2. L’ouverture de la Bourse n’aura lieu chaque jour que de- 
puis une heure jusqu’à trois. 

Art. 3. Le concierge indiquera par le son d’une clochette le mo- 
ment de l’ouverture et celui de la clôture de la Bourse. 

Art. h. Les négociations de toute nature se feront concurremment 
et sans distinction de temps. 

Art. 5. Elles ne se feront que par l’intermédiaire des agents de 
change. 

Art. 6. Le ministre de la police générale nommera , pour veill<*r à 
l’exécution des lois et des règlements dans l’intérieur de la Bourse, un 
commissaire qui, lorsque les circonstances l’exigiu’ont, requerra les 
officiers de police de prendre les mesures qui se trouveront néces- 
saires. 

Art. 7. Le même ministre nommera un écrivain crieur qui, après la 
conclusion de chaque marché de matière ou pièces métalliques, annon- 
cera à haute voix la chose vendue et le prix de la vente et en tiendra un 
registre dont un extrait sera déposé chaque jour au bureau central. 

Art. 8. Les contrevenants à la loi du 1 3 fructidor de l’an m relative 
à l’agiotage seront poursuivis et punis suivant toute la rigueur de ses 
dispositions. — Arch. nat., AFm, 34o, dossier 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Directoire arrête un 
mode d’exécution provisoire des luis qui accordent des secours aux fa- 
milles indigentes des défenseims de la patrie**'. 

Le citoyen Nonin, canonnier auxiliaire, ayant fait don à la patrie de 
vingt livres en assignats, le Directoire en témoigne sa satisfaction à ce 
brave militaire 


Sijçné Carnot, Barras, 

liér<^Léf>«!aux. — Voir pîu» haut, p. 33*1, 
30 1 €t 397 dos 3o, %% ffÂmaire H 

18 

Arrêté du 30 ao î\, Rea- 

bell, Carnot, Batran, 

Arch, nat., AFm, i6o4;. — 

Il a'aÿt de iVxêcutlon de» décret» de» 3 a pin* 


vidae et 1 3 prairial m ü <{iii aceixrdent de» 
recours aux (étinUee indigente» de» défenseur» 
é** k patrie î le» noitvolks mefures pnee» imr 
!*• Dîreetoirc sont rendue» oéewüdm {mr la 
aoppreeiÂon «k» adoiiiiktraüo»» de district et 
dr» cofiieîk gétiéraai de» eomnittne». 

Minute ai^tiée Eév^ière^Lépeam, Car- 
not, Barra» ( Areh. nat , AF m, SAOt dotiier 
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SÉANCE DU 21 NIVÔSE AN IV 

11 JANVIER 1796. 

Le Directoire arrête l’envoi d’un message au Ccnseil des (Jinq- 
Cents pour l’inviter à rétablir l’exécution de la loi du 1 y décembre 1790, 
concernant le droit d’enri'gistreinent des actes portant transmission de 
propriété à titre gratuit et ceux sous signature privée*'**. 

Informé que le général Carteaux (actuellement à Chalon-sur- 
Saône, oi'i la tranquillité publique menacée exigeait sa présence) a été 
obligé d’y emprunter une somme de tâo livres, en numéraire, pour 
subvenir à ses dépenses, le Directoire écrit au ministrede la guerre, 
pour que cette somme soit remboursée et qu’il soit pourvu aux besoins 
les plus urgents de ce général*®*. 

L’Ktat-major, les ofliciers et les sous-olliciers des i", a' et 3 ' ba- 
taillons do la demi-brigade cantonnée à Belbeim adressent un don pa- 
triotique de dix-neuf mille quatre-vingt-treize livres ijuinze sous. Le 
Directoire reçoit avec satisfaction cette preuve du civisme et du dévoue- 
ment de ces braves militaires et leur écrit une lettre de félicitations et 

de remerciement*'**. 

Le ministre des relations (fxtérieures fait un rapport sur le général 


iTxtVl raiiuniiMM’* TarmeD (i'Ilalie, 
s’«'»lail jil.tint (l«j la ilélnv'tRo dt» celle ariut'e. 
(•'...riio ration de pain, la pinpart du 
lemps bans %îando ui legiimeh, écrit ail-il. 
preiepie uua et sans chaumires ; voila la do> 
l^6^5o oii ne irome ruroiéo d llalie.’*) Le 
Direcloim lui réjhuul tpril sorrupo il»*.'* 
moyens d’} remédier. 

Outre les piôcftfi «pii vieil iieiii d'étro mou- 
tioiinocH, le dossier trio/t (Arcb. nal.. .\Fiii, 
3/10), relatif à la séance du au iihOse, careii- 
fnnne plusieurs i|ui foucernent une noiiiina<* 
tiou de coiuiuissairtt du }>uu>oir exécutif tiens 
la Dordogne. 

Arcli. nat. , AF ni*, a, foi. 3 o- 3 a. 

Lu au Conseil des Cinq-Cents 1 » ai ni> 
vôse (C, idvdsc an iv, aijQ-.^oi), Le Di- 
rectoire demande que ce droit, qui était 
]tayé en assignats (valeur noiniuele), le soit 
on miméraire ou en assignais au cours. 

Minute signée Caniot, Reuboli, RévoL 


lièro-Lépeaux (Arch. nat., AFiii, 34 o, do.*»- 
.Mer looo). — Cartexdx lJoan-Fran»;<rt8), lu* 
à AUe\an, en 17.")! : peintro à Paris avant lu 
Révolution; attuché, à la ituite du 10 août, 
oii il hVlait signale comme officier de lu garde 
nationale, à rétat-iuajor de Paruiée des Alpes; 
chargé de réprimer i*insurrection fédéraliste 
des Marseillais (juin i 7 p 3 ); général en chef 
de rariuéo d'Italie (11 septembres *79^); «us- 
pect et incarcéré (a janvier 179'»); employé 
après le 9 theriuido'r a Parraét' des Côtes de 
('herbonTg(an 111-1793); attache à Tarmée de 
rfiilérieiir au 1 3 \ endémiaire ; plus tard , ad- 
luiuislrateur de la loterie (itloi); commandant 
de la principauté de Piombiuo (180Ô); mort 
en ihi 3 . 

Minute signée RéveHière-Lépeaux, Car- 
not, Barras (Aindi. nat,^ AF 111, dossier 
tôo'i). — Voir radrosSe des donateurs et la 
réponse du Directoire dans le Rédacteut du 
a % iiivôs(\ 


96. 
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Foissac, nommé ambassadeur en Suède, dont le beau-frère est émigré 
et qui se trouve, par conséquent, compris dans la loi du 3 brumaire. 
Le citoyen Foissac motive sa réclamation sur ce que, dit-il, la loi 
n’étend pas l’exclusion des places pour les parents d’émigrés jusqu’à 
celles d’ambassadeurs. Le Directoire décide néanmoins qu’il ne peut 
exercer ces fonctions, parce qu’elles renferment évidemment celles in- 
terdites par la loi dont il s’agit*''. 

Il arrête ensuite que le ministre de la police générale fera transférer 
dans la maison nationale qu’il habite tous les papiers déposés ci-devant 
comité de sûreté générale 

Il écrit au même ministre pour lui confier particulièrement <;t lui 
recommander l’exacte surveillance des pièces que contenait ce comité 
et qui renferment des renseignements précieux sur les diverses conjura- 
tions tramées contre le succès de la Révolutiot» 

Les citoyens Navet et Locquet étaient nommés pour remplir la place 
de commissaire du Directoire près le canton de Hornov , département 
de la Somme; le Directoire décide que le citoyen Locquet (dernier 
nommé) doit seul exercer les fonctions de commissaire près ledit 
canton et informe le ministre de l’intérieur de cette décision*". 

Il rappelle au ministre de la guerre l’arrêté du i" nivôse*®', <jui dé- 
fend aux individus de se servir, pour leur usage, des chevaux de la 
République et qui ne reçoit pas son exécution*®'. 

Il écrit au ministre de l’intérieur pour lui faire part de son étonne- 
ment de ce que l’arrêté du 3o frimaire*'', qui ordonne la rentrée dans 
les magasins de la République de tous les effets, généralement quel- 
conques, qui en auraient été distraits pour le logement de certains 

Arrêté signé Rérellière'Iiépeaui , Le iiatîo{ia}«*rtd^ juré prés W autres (rilmniiux*^ 
Tournoar (la signaturede co dernier ré|:> 6 ' Arrêté signé lloubell ^ Carnot « Uévoltiérr- 

tée deux fou») [Arch. nat.» AFiu, 34o, do.s- Lépraux (Areb.natM AFiif ,3ào,dossirri3o5). 

sier i5oé]. — Il s’agit de Foissac^Lotour. — Minute signés Raubrtl, Barras, Carnot, 

Loi du 3 brumaire an nr, art. a : -Tonl (Areb. nat, A Fin, dossier i5o6). 
individu qui a été porté anr una liste d’éini- Minute signéo Carnot , ta Tournmr, 

grés et n’a pas obtenu sa radiation définitive ; Barras, Bével}iére*Lépeaax (Arch. nat. , AF iif , 

tes Itérés . fils cl petits>fils, frères et éconx- 34o, dossier 1606 ). 

/rtres, les alliés au même di>gré, ainsi que w Voir plus haut, p. 3oa (séance du 
les ondes et neveux des individus compris t*' nivôse). 

dans la liste d’émigrés «t non défmitivenmnt Arrêté dn si nivôse an it, signé Barras , 

rayés, sont exclus jusqu’à la paix générale Beubell, Carnot (Arcti. nat., AFiu, 3ôo, 
de toute fonction ié^iative, administra' dossier ifiob), 

tive, mnnicipde et judiciaire, ainsi que Voir plus haut, p, agn (séonca dü 

de celle de haut jure prés la bauU<«efiiir 3o frimaire). 
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individus ou même d’établissements publics, n’a pas encore été 
exécuté 

Le Directoire prend un arrêté qui charge le ministre des finances 
de faire dresser un tableau de toutes les maisons nationales occupées 
par des établissements ou fonctionnaires publics, è titre gratuit, et 
d’expulser tous ceux qui y logent sans autorisation légale 

Le Directoire arrête diverses dispositions qui règlent dans tous les 
départements, autres que celui de la Seine, le cours des assignats 

On s’occupe des mesures nécessaires pour que la trésorerie natio- 
nale se trouve approvisionnée de sommes considérables en numéraire, 
au moment où la fabrication des assignats cessera. Diverses mesures 
sont arrêtées à cet égard 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de trois lois : 

L’une est relative aux hypothèques^®); 

L’autre met à la disposition du ministre de l’intérieur cinq millions, 
valeur métallique*®); 

La troisième met à la disposition du ministre de la police la somme 
d’un million de livres, aussi valeur métallique*’). 


Minute da ai nivdue nn iv, lignée Bar- 
rot, KeiiheB, Carnot (Arch. liai., AFiii, 
(loii»ior i 5 o 5 ). 

*** Arrêté du at iiivAHo an iv, .niiyné Barrait , 
Boube)!. Carnot (Arch. nal., AFiii, 3 Ao, 
doh*iiftr i 5 o 6 ). 

Arrêté du ai r)iM^sc au iv, Rouhell , 
(iornot. Le Tournour(Arch. nnt. , AF iii, 3 'ia, 
tltwsû'r iùo 5 ). — Cet arn'té du Directoire 
exécutif HiiéciOe que pour «fie cours suivant 
l«H(ueI les QssiguaU seront rec^xis dans les 
divers payements où ils auront été déclarés 
adaiissibles ou cours de ta Bourse de Paris, 
on se servira toujours du cours de cette 
place qui se rapportera au dixièiuo jour qui 
aura précédé celui du payenientTt. On peut 
on lire le texte dans le journal le nMnriem\ 
11“ du 39 iiivAse an iv. 

Arrêté du ai nivô.se an iv, signé Beu- 
licll, Le Tourneur, (larnot, Barras (Arch. 
nat., AF ni, 3/40, dossier i 5 o 5 ), portant quo 
Ja Trésorerie nationalo nVmploiera chaque 
jour, soit aux dépenses d'administration à 
Pans, soit aux envois de fonds dans le .4 dé- 
partements et aux armées, quVne somme 


d'assignats de aoo millions au maximum, le 
reste du produit de la fabrication des assi- 
gnats devant être employé à acheter du nu- 
méraire. 

BuU., II, xvm, n* 106. — Voir plus 
haut, p. a07, la loi du 36 frimaire suspen- 
dant jusqu'au i" germinal la mise en vigueur 
du nouveau code hypothécaire. — La pré- 
sente loi a pour but do faire remplir jusqu'à 
cette date près des tribunaux civils do depar- 
tement les formalités qui précédemment 
devaient être remplies près des tribunaux do 
district (maintenant supprimes). 

w /fui/., U, XIX, n* su. — Voir plus 
haut (séance du 17 nivAae). 

BuU,t II, XIX, n" 413 . — Voir plus 
haut, p. 386 (séance du 17 nîvAse). — On 
se rappelle que le Directoire avait demandé 
vingt millions pour le ministère de Tintérieiir 
et trois pour le ministère de la police. La 
Commission des finances du Conseil des Cinq- 
Cents , par Torgano de Bamel , son ropportenr, 
avait proposé de réduira provisoirement ces 
crédits à 5 et i million , pérce que le Gouver- 
nement n*aoait pas produit des datotif si^- 



406 


PROCÈS-VERBAÏIX ET ARRÊTÉ [aa niv. a» iv] 

Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées , exécutées 
et qu’elles seront munies du sce-iu de la République. Elles seront en 
conséquence envoyées de suite à l’enregistrement, pour deux expédi- 
tions être adressées, sans délai, au ministre de la justice avec l’ar- 
rêté portant ordre d’impression et de publication dans la forme prescrite 
par les lois. 

Des secours pécuniaires sont accordés aux citoyens Masteiu ( Fran- 
çois) et Dufour*^^ 

Une note contenant des inculpations graves et même des faits crimi- 
nels est adressée au Directoire et concerne plusieurs individus employés 
aux messageries On transmet cette note aux ministres des finances et 
de la police en leur recommandant de prendn» à ce| égard des rensei- 
gnements et des informations sévères (‘t de poursuivre les coupables, s’il 
en existe , chacun en ce qui le concerne 


SÉANCE Dü 22 MVÔSE AN IV<‘> 

12 JASVIEB 179C. 

On ordonne l’arrestation de la sœur du nommé Loiseau, demeurant 
à Franriiide'et prévenue d<’ complicité avec son frère dans une conspi- 
ration tramée contre la sûreté intérieure et extérieure de, la République. 
Les scellés seront mis sur ses papiers et elle sera traduite par devant 
l’officier de police. 


iantê pmr jtvftifier ta dmnattdc {.Vonûrur, 
XXVH, aoS). 

Arr«;tés si/;nés Ilévol!if*rf-f.épi*aiu , Bar- 
ras, Carnot ( \rch. nat., AFiif, X'jo, donsiar 
I Ml ). 

Lf* ijprtico df*.*» mAwa.ftrm* naiionah t fai- 
sait parti»* d'on«» adminÎHtnitioii 
«tahlip par h loi du th^niiidii»r an tfi 
(3 août 17^5) et fompmiant trow M>rtfoa« ; 
i* O'ih (kt jmtif* aux çlmaux ei rehhi (dont 
l«* «èjjf était plaer» df^^j Virtmmt nuÜoaélùtt 
ruaibon M Celk dn po«tn nmr kttrm 

(rno i»'an-4acf|ft»‘ft-R<i'UKi«»‘an)î 3”* de$ 

Mettafierkê natmrmlet (ruo 
lionairtt, n* n i, Cpt!»’ d‘’'rfiîéfr a» ait a a» 
tôt»* (d'après r iWfuicft mtkmî do Tau k) 


qnatro admin>$tratmn (Braddé, Calbrrin- 
S.iit<t-Gr'Ot 7 >»*â, lN)liv('au, Potirot), — )i>t 
du fo t'endomtairo») octobre sur roq^anUalioii 
du ministéro rattachait l'administration (féiié- 
ral»> dfS postes rt messaf^crirs ait déparf^^mont 
d»H ftnanroH, 

''J Minutes signées Bautiell, BarrtiH, Car- 
not (Arcb. tiat., AFiii« Béo, dossier t&o5). 

Ce dossier i 5o6 ( Arch* nat. , AF ui . 3&o ) « 
(fui fie rap|»orte, cotnma le {Hrécédent, à la 
ftêinro du ai nivdse, renfermo 68 }âêees 
retabres à des nominations de fommissatres 
du ponvoig cxéciitil! dans les dé|Mirtattiefito du 
Calrados, du KhdiiOf de Soine-et Oise et delà 
Somme. 

Arch. nat.» AF iii*, a» fol. 8i-84. 
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On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de quatre lois. 

L’une concerne les citoyens qui n’auront pas payd le premier tiers 
de leur quotc part dans l’emprunt le 3 o de ce raois**). 

La seconde ordonne l’augmentation des directeurs de jury d’accusa- 
tion cn'fés à Paris par la loi du 3 brumaire et concerne la formation 
des tableaux de ce jury 

La troisième autorise le Directoire à faire , dans les uniformes des 
troupes de lu République et dans leur équipement, lt!s changements 
économiques dont ils peuvent être susceptibles*’*. 

La quatrième, enfin, est relative à la formation des tableaux de jury 
dans les affaires criminelles**’. 

Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau d<! la Républitpu*. Elles sont en consé- 
quence envoyées à l’enregistrement pour deux expéditions de chacune 
être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrété portant 
ordre d’impression etd*i publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le président de l’administration municipale du canton de Mailly, 
département de la Somme, et le citoyen Quevrain, membre de ladite 
administration, sont destitués : le premier pour fait d’incivisme et de 
superstition, le second parce qu’il n’a pas le droit d’exercer des 
fonctions publiques, étant en étal de domesticité*”. 


U, xvui» n* loS. -- Loi ronforiof* 
au ui'u oxprirnô par i« Dirt'cloirt» dans «ton 
lupwofp* du Kj iiivtW. 

iiuil,. 11 , xvin, n" ii 3 . — Ollo loi, 
rôpoudant au ^<pu j»lusi<»ur<i fois i*\pnm«^ par 
la Dirofloirr (voir plu*» haut, aéanre*.*» dcj. i(», 
frimaire et 9 nivô^*), adjoint bi\ directeurs 
du jury d'arcu«atioii aux huit creé^ à Pan*» par 
la loi du H brumaire au it. 

ilu/L, 11, XIX, u" tl '4. — Cello loi auto- 
rise le Directoire, ronformément à sa demande 
(voir plus haut, aéaiicc du 0 nivdse), à or~ 
tlonuer cea changements, sous rtiservo de 110 
«rien changer au fond de ctmleur des habits 
affectés a chaque corps cl a cli.tque grade». 

BnlL, ll,xviti, n* 107. — Colle loi, 
destinée à accélérer IVxpérIition des procès 
criminela dans les grandes communes, mo* 
difie l'article éga du code des délits et des 
peines prescrivant que la formation des ta- 
bleaux de jury ait lieu tous les décadis et 


permet de les former dans ces communes tous 
le.s trois jours. 

Le président, dit Larrèté «n’a cessé de 
donner dos preuves d'incivisme; loin d’exécu- 
ter les lois contre les prêtres réfractaires, il 
donne lui-mème rexeiiiple de la superstition 
la plus vile et la plu.s ridicule, notamment il 
quitte souvent les honorables fonctions de son 
ministère pour dire la messe, quoiqu'il n’ait 
jamais été prêtre ; . . , enfin il est connu pour 
avoir refusé piihii({uement in constitutioit et 
pour s’èlre associé dans une protestation in- 
civique 9 Quevrain , qu'il soutient aujourd'hui 
dan» sou usurpation. . — Arrêté du ta ni- 
YiVse an iv, signé: Reubell, Carnot, Revel 
lière-Lépeaiix , Barras (Arch. nat, AFm^ 
3 éo, dossier 1007). — La Constitution de 
Tau tu porte (art. 1 1) qua «les citoyens français 
peuvent seuls voter dans les assemblées pri- 
maires et être appelés aux fonctions établies 
par la Constitution»; et (art. i 3 ) que «i'exer* 
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L’administration du canton de Caylus^*), département du Lot, est 
pareillement destituée pour n’avoir pas secondé le commissaire du Direc- 
toire dans l’exécution de la loi contre les prêtres réfractaires^-) et môme 
pour avoir favorisé un rassemblement de superstitieux et d’inciviques 
qui étaient en rébellion)^). 

[Le Directoire exécutif, jaloux de maintenir avec fermeté l’exécution 
des lois et de donner en toute occasion des preuves de sa résolution 
inébranlable d’entretenir l’esprit républicain et de transmettre d'âge en 
âge la haine de la royauté, arrête ce qui suit : 

AnricLE l". En exécution de la loi du a 1 nivêse de l’an lu de la 
Képubbque'^) portant que la juste punition du dernier roi des Français 


CICC des droits de citoyen est suspendu... 
3 ’ par l’état de domestique à tiaf^es, attaché 
au sen ice de la peiNoiine ou du méiintïe*!*. 

Cayius fait aujourd'hui partie du dépar- 
tement de Tarn'Ct'Garoime. qui n’exi'itait pus 
alors et ne fut crée qu’en 1808. — Les éh^c- 
tions de cette commune furent anmilees par 
le Conseil des Anciens le 5 floréal suivant 
(a'i a^ril 1798) [AfomV., XXVIII, 259]. — 
Le parti de la contre-révolution était très fort 
à cette épo<{ue dans le département du Lot, 
oii il avait eu, en veiideiniaire dernier, h'» 
majorité dans rassemblée électorale, assemblée 
dont la minorité ré[»iiblicaine s’était séparée, 
51 bien «pie de doubles éjections avaient eu 
lieu simultanément. Celles de la minorité, 
apr<*s de longs et violents débats dans les 
deux Conseils, furent annulées le 17 pluvh^se 
suivant (G février 1796). [ .WomV., XXVI . 721» ; 
XXVI!,. 3 , 18, iiô, 3 n, 3 i 3 , 36 o, Uih.\ 

Loi du 3 brumaire an iv. 

Arrêté du 22 nivVjso an ïv, signe de 
tous les membres du Oîrecloirt* fAr«h. nal. , 
AFiiï, dossier 1007). Il ressort de l’arrête 
rpie l’Admiaist ration manici|>ale de Cavlus 
ra lâchement refusé de seconder les efforts 
du citoyen Lajentie, commissaire du jNiiivoir 
ex('«cutif, dans une expédition dont le but 
était de faire enlever un prêtiv tt'fractain* pris 
en flagrant délit et même déjpiisé en femme ; 
qu’elle a prowxpié et favorisé le rassemble- 
ment d'une Inmpe fanatique qui .s’est poiiee 
a lu prison oit ce prêtre était détenu pour 
l’enlever cl le soustraire à la ju^ice.r 

La loi du 21 nivôse an ni (10 janvier 
1 795 ) ne conc«rnajl que la fête c ommemoro- 
tivo du 21 janvier d«^safit av««r Heu le 2 plu* 
viùse «oivaut (21 januer 1796), Ma»s elle 


avait été votée en conformité «le la loi du 
18 floréal an h (7 mai i79''i) sur l'ktre su- 
prême et sur les fêtes puhtiques, qu’avait fait 
adopter Kobespierre et qui portait que "tous 
les ans'^ la Kepubhque célébrerait, entre 
autres f«Hes, celle rdu 21 janvier 1793”. — 
C’est donc cette dernière , pliihH que celle du 
21 iiixW, que le Directoire aurait dù rap- 
peler. — La jirofiosition de céb^brer |M)ur la 
s**conde fois la mort de Louis XVI avait «lu 
reste été faite la veille, 21 nivêse, au Chuiseil 
des Cinq-Cents, par le déqiuté Duhot. Le 22, 
elle était adoptée sous la forme d’une résolu- 
tion dont, comme on le verra un peu plus 
loin {p. /ii 5 ), le Coiiwil des annelis fil une 
loi le lendeioam 22 {Monil., XXVil, 2ié- 
21 5 , 220). — "On croyait, «lit Tlubnudeaii 
(Mém. sur le Directoire, 21). par ce moyen 
flircer les députés du nouveau ti«u*fi à se lier é 
la Républifpie, ou, pour mieux diw^^on vou- 
lait les embarivma^T et leur jouer un mauvais 
tour. Jo combattis cetta proposition : je fus 
vivement appuyé,* cepeDdant la résolution fut 
adoptoe; le Cimsoil rien Anciens l’adopta. « — 
llévi* 1 iièrf^-L«^p«>aux «jui, comme Thilian- 
deau et tous aeg colléfpies du Directoire , avait , 
a la Convention, vote la mort du roi, désap- 
{inmvait nuKsî une pareille commémoration. 
"Malgré mon vote, dit-il d^Jrl^ ses Mémaim 
( 1 , 38 i), une telle fête était e mes yeux 
«Je ht pîiM haute iticouvenanne . . . hetr^ 
«fti’nn jugement a envoyé é la mort un 
iiomme tpii a contre lui dans ce motneiii 
toutes les forces de la société, en faire un 
giijot do rèjotimsance , cVst nne rJnise atroce, 
immorale et lâche. Ce n’est pas par de pa 
reils moyens qu’on éclaire le» nations et qu’on 
élève les caraciibres , . . 
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sera célébrée par toutes les communes de la République et par les 
armées de terre et de mer, tous les fonctionnaires publics de chaque 
canton, présidents, officiers municipaux, agents de commune adjoints, 
juges des tribunaux civils et criminels et de police correctionnelle, 
juges de paix, assesseurs, notaires, etc., et tous les employés du gou- 
vernement, en un mot tous ceux qui sont salariés par la République se 
réuniront le i" pluviôse, jour correspondant au si janvier, dans le 
chef-lieu du canton ou dans chaque commune formant à elle seule un 
canton; et là, en présence du peuple, ils déclareront : qu’ils sont sin- 
cèrement attachés à la République, qu’ils vouent une haine éternelle à 
la royauté. 11 sera dressé un procès-verbal de cette réunion et de la 
déclaration (|ui y aura été faite par chacun des fonctionnaires publics 
présents. 

Abt. 2. Afin d’éviter toute altercation de préséance dans une occa- 
sion où tout doit présenter l’image de la concorde et de la réunion de 
tous les esprits, les fonctionnaires publics, les agents du gouvernement 
et les salariés de la République se rassembleront sous la présidence du 
président du canton ; le grefiier de l’administration municipale rédigera 
le procès-verbal. 

Art. 3. Dans la commune où siège l’administration de département, 
la n^union des fonctionnaires [)ubiics se fera sous la présidence du pré- 
sident de l’administration du département 4!t le secrétaire du départe- 
ment rédig(*ra le procès-verbal. 

Art. 4. Le procès-verbal sera signé de tous les fonctionnaires publics 
présent* et le nom des absents sera relaté sur le procès-verbal, ainsi 
que la nature des fonctions dont chacun d'eux est revêtu dans le 
canton. 

Art. 5. Les commandants des forces de terre et de mer prendront 
les mesures qui leur paraîtront les plus convenables pour faire célébrer 
la fête par les différentes troupes qui sont sous leurs commandements 
respectifs. 

Art. 6. IjCS commissaires du pouvoir exécutif requerront l’exécution 
de toutes les mesures qui pourront donner à cette cérémonie toute la 
. soletmilé que peut comporter chaque localité et sans occasionner des 
dépenses extraordinaires. 

Art. 7. Les commissaires du pouvoir exécutif près de chaque admi- 
nistration de canton feront passer sans aucun délai le procès-verbal de 
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la cérémonie au commissaire du pouvoir exécutif près l’administration 
de département, lequel le transmettra de suite au ministre de l’inté- 
rieur. — Arch. nat., AF in, 34 o, dossier 1607 

Des secours pécuniaires sont accordés au citoyen Dubois, à la ci- 
toyenne Hiiré et à la citoyenne Félicité Cavelier^^^. 

Des troubles s’étant élevés dans le département de l’Ailier et notam- 
ment dans le canton de Cusset , des jeunes gens de la réquisition , des 
prêtres réfractaires y conspirent ouvertement. Le Directoire destitue 
l’administration du département de l’Ailier, qui n’a pris aucune mesure 
pour l’exécution de la loi et a donné au contraire des preuves d’inci- 
visme^’^. 

On adresse au ministre des finances le produit d’un don patriotique 
des bataillons cantonnés à Belbeim et dont il est lait mention dans le 
procès-verbal de la veille^^*. 

On y joint la somme de dix livres provenant aussi d’un don patrio- 
tique d’un canonnier auxiliaire de l’armée d'Italie. 

On écrit plusieurs lettres concernant le service , savoir : 

Au général en chef de l’armée de l’intérieur 

Au général de division Monteboisy, employé à Lyon"'*; 

Au citoyen Lory<’*, jeune, négociant à \antes; 

Au général Hoche, commandant en chef l’armé-e des Côtes de 
l’Océan f®*. * 


Signé de tous les membres du Direc- 
toire. 

Arrêtés du aa nivdse an it, signés Dc- 
velfièrc-I.^peaujt , Le Tourneur, Barras (Arch. 
nat., AF III, 3 ào, dossier 1507). 

L'arrété se fonde .sur cp que Tadmini- 
stration du département de TAilier, dont ia 
plupart des membres sont notoirement connus 
pour professer des opinions anti-républicaines, 
ne prend aucune mesure pour feire exécuter 
la loi. — Arrêté du aa nivêse an if , signé : 
Le Tourneur, Hevellière-Léiieaux, Barro-s 
(Arch. nat., AP iii, 3 éô, dossier i 5 o 7 ). — 
Voir dans le même dossier diverses pièces rela- 
tives aux suites de cette aifeirè (rapporta, note» 
personnelles sur les administrateurs, etc.). 

Voir ci-des«us, p. AoB (séance du 31 ni- 
vése). 

Minute signée : BenVll, Carnot, Be* 
velüère-Lépeaui (Arcb. nat., AFiiî, 34 o» 


dossier 1507). Le Directoire charge le général 
en chef de Tarmée de Tintérieur de dissiper 
les rassemblements de chouans dont le prin- 
cipal repaire est la forêt de Moulinoaux, près 
de Bouen et qui correspondent avec ceux du 
Calvados, des départements de TOuest, même 
avec TAnglelerre. 

Minute signée : Beubeil, Carnot, RoveL 
]ièrc<Lé|>eaux (Arch. nat., APiii, 3 /io, dos- 
sier 1507). Le Directoire approuve ses mesu- 
res pour accélérer rarrivée des dépèclies 
adressées au Directoire, 

Minute signée Berelltère^Lépeiux, Rea- 
beli, Carnot (^*cb. nat, AF ni, 54o, dos* 
sier 1507.) — I.<e Directoire lui accuse récep- 
tion dft SB lettre du 36 frimairo damier. — * 
Voir plus haut, p, ai 5 (séance du 18 frimaire). 

Minute signée Beuhell, Carnot, Bevel- 
lièro-Lépeaox (Arch. nat., APm, 34 o, dos- 
sier 4507). — La Directoiro admssa «o gé- 
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SÉANCE Dü 23 NIVÔSE AN IV <> 

i.t JANVIER 17»6. 

On arrête i’onvoi au Conseil des Cinq-Cents de sept messages. 

Le premier est une invitation au Corps législatif de prendre en 
considération la demande faite par Lauritz-Calloë^^), Danois, d’autoriser 
la commune de Calais à faire sur elle-même un emprunt de 
5 9 , 3 1 5 livres , valcu r métallique , pour effectuer envers lui le payement 
d’une cargaison en grains, qu’il a vendue à cette commune. 

Le second est aussi une invitation de faire mettre en vente sans aucun 
délai les ci-devant presbytères avec leurs dépendances 

Par le troisième, on propose d’autoriser les corps administratifs à 
prononcer les décharges et réductions nécessaires sur les impositions 
arrié*rées 

Le quatrième est relatif aux biens situés dans la Belgique et dont 
jouissaient les ci-devant bénéliciers, chapitres et communautés reli- 
gieuses qui résidaient sur l’ancien territoire français 

Le cinquième concerne les emprunts faits par la commune de 
Montpellier 


D^*ral Iloehe des reiitwdjjiiemeal.s sur les 
mouvements des chouans dans lo Calvados,, 
ainsi que .sur eeui de Sapinaud, Stollïot et 
autres chet» de la Vendée. Il iusinle juirticu- 
liert^rneut «ur la nécessité de déjouer les pro- 
jeb des émif^rés et des Aiijylais dans le (iOteii- 
lin et lu Calvados,, qui jwirniv<»ent être leur 
principal objectif, comme la Brelajpie Tétait 
Il la lin de Tan ni. 11 Tinforme des ordres 
qiTil vient de donner au fjénéral en chef de 
Tarmée de Tintérienr (voir ci-dessuR;. 

Outre les piècc'i ()ui \ienneiit d'étre men- 
tionnées, on trouve dans lo dossier 1007 un 
arrêté du aa nivôse siffué Revellière-Léiieaux , 
Carnot, Barras, (pii ordonne Tarrestalion de 
R la soMir du nommé Loiseau, demeurant à 
Fraiiciade {Saint-Dcni») , préuuiuo do con.spi- 
ration contre la Hi'ireté intérieure et extérieure 
de lu Béptibli({ue et de complicité avec son 
frère prévenu du luéme délit»’. 

Arrh. nat., AFiii*, a, fol. 3/4-36. 

Capitaine du navire //t^éne et Anne. — 
Message lu au Conseil des Cinq-Cents le 
a3 nivôse (C, €., niv. an iv, 343-3/»/»), 


I.u au Conseil le a3 nivôse (C. C., niv. 
an IV, 3 '17*3 '19). Le Directoire justifie cette 
proposition non seulement par la nécessité de 
procurer à TKtat des ressources nouvelles, 
d’arrêter le dépérissement des propriétés na- 
tionales, etc., mais par celle nd éteindra des 
e.spéraiice.s criminelles et d’agir toujours de 
manière à ne laisser aucun doute dans les 
e^-pnl.s sur Tiinpossihilité du retour à l’ancien 
ordre de cho.ses»». 

Lu au Consèil le a3 nivôse (C. C . , niv. 
an IV, 3/45-347). 11 s’agit de l’arriéré des 
contriimtions de 1786, 1787, 1788, 1789 et 
1790, sur lequel une remise de i,5oo,ooo livres 
avait été accordée por décret de l’Assemblée 
constituante du 18 juin 17(91, décret encore 
partiellemeul inexécuté. 

Lu au Conseil le a3 nivôse ( C. C, , niv. 
an lY, 35(k35s). Le Directoire propose do 
mettre ces biens en vente. Voir plus haut, 
(p. 397), 19 nivôse, les propositions plus 
étendues et plus radicales qu'avait faites au 
Directoire lo représentaiat PortieiE, 
w Lu le a3 nivôse (C. C., an iv, 84 1- 
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Le sixième concerne les communes de Vendargues et Meyrargues 
qui demandent à être autorisées à ouvrir sur elles-mêmes un emprunt 
pour achat de subsistances 

Le septième est relatif à une même demande faite par la commune 
d’Alais, département du Gard^^^ 

Le Directoire prend ensuite un arrêté qui rajipelle le citoyen Devoise , 
consul général à Tunis 

Ët sur le rapport du ministre de la justice il traduit par devant 
l'accusateur public près le tribunal criminel du département de la 
Seine le nommé Frézard juge de paix de la section du Nord, compris 
dans l’exclusion prononcée par la loi du 3 brumaire. 

Des secours pécuniaires sont accordés, sur le rapport du ministre 
de l’intérieur, à la veuve du citoyen Guillaume Trubert, à celle du 
citoyen Roujol, à la citoyenne Dupont, veuve Landau, et à la citoyenne 
Locret, veuve Foucault*^'. 

On écrit au citoyen Bouttcviile, commissaire du gouvernement près 
la Belgique et le pays de liiége, pour lui transmettre des instructions 
sur la conduite que la municipalité de Bruxelles a tenue, relativement 
à l’emprunt forcé, dans la Belgique'®'. 


3 A3), Le Directoire propose la corifirraation 
de ces empronts, que la >il]e a coutractes 
pour rapprovi^iunnemeiit de la classe indi- 
gente. C. C. , «iv, an it, 34o-3At. 

Lu le a3 nivOse {C. C. , niv. an iv, 3 Ao- 
3Ai). Le Directoire proj»ose rauturisatioii. 

Lu le a3 iiivtjse ( C. C. , niv. an iv, 33*)- 
3Ao). ^ Même conclusion. 

Arrêté du a3 nivtVse an iv, signé Ilou- 
bell, Carnot, Barras (Arch. nat., iFui, 
34o, dossier i5o8). 

•'*5 Ne serait-ce pas le même qu’un Frézard 
(C.N.), notaire à tlérirourl, accusé devant le 
tribunal révolutionnaire de provocation à 
ranéantisaeinent de la Béptihlique, au réta- 
biissemenl de la royauté , d’intelligences criini- 
ntdles, de communication persoimelie à i’etran- 
ger avec des prêtres fanatiques déportés , et 
acquitté le i8 veiitAse an II {8 roant 171)4)? 

Arrêtés du aS iiîvêse an iv, signés Ren- 
l>ell, Carnot, Rewd!ière-l>épeaux (Areh. nat., 
A F III, 3Ao, dossier iÔo8) — Roujol, ci- 
devant receveur des fermes, était mort victime 
ilu tribunal révolutionnaire de Bordenut. — 
Foucault, secrétaire- greffier de la couunuuo 
d'Oisseau (Mayenne), avait été massacré par 


les chouniH. — ^1 en était de même do Tni- 
bert. uieinbro du comité de suneiUaure de la 
commune d’Ainbrières ( Mayenne). 

Minute signée Heubell, Larnot, Rovel- 
tiere-Lepi'aui { Vreb. nat. , AF m, 3 Ao , dossier 
tooq. ) 11 s'aipt do répondre aux questions 
et ob.>er\afu»ns adressées au Directoire par la 
municipalité de Bruvciles, qui s est permis de 
suspendre l'exécHiion de l’arrêté do ad frimaire 
(voir plus haut. p. a68} sur le payement de 
l'eropniüt forcé m num^rairv. fioutlovilie devra 
ex{dffju«r qu’*»on a pu, quVm a dé prendre 
ptmr les neuf dêpartementsrétuns des mesures 
particulières, poii»que le .syfd^mio de finances, 
dédouanés, de c«mtnbuUosis,d’administralion 
do.9 biens ecclésiastiques et domaines natioiiaut, 
qui extsieni eu France , n’ont pu encore y être 
établis ot que toutes les taxations se faisaient 
eii numéraire luétalliqtie dans tes départemenis. 
}#(-« assignats n'y étant généralement reçus 
qu’au cour» du change, ii eât été injuste, il 
eiU éic^ nntsibie ans intérêts de la République 
de les admettre k un taux plus avantageux 
dans les payements de remprunt fiircé.e Le 
Directoire exprime l’espoir que la mnnieipalité 
do Bruxelles se rendra à ces raisons et iio 
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On reçoit un message du Conseil des Anciens. D a pour objet l’envoi 
de la loi qui ordonne que l’anniversaire de la juste punition du dernier 
roi des Français sera cél«îbré par toute la Rf^publique Le Directoire 
ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle sera munie 
du sceau de la République. Elle est en conséquence envoyée à l’en- 
registrement pour deux expéditions en être adressées, sans délai, 
au ministre de la justice, avec l’arrélé portant ordre d’impression 
et de publication dans les formes prescrites par la loi du i a vendé- 
miaire. 

11 arrête les instructions qui doivent diriger le général Férignon 
dans ses fonctions d’ambassadeur de la République en Espagne*®). 

Voulant dégager le service courant de toutes les dépenses arriérées, 
afin d’a[»pliquer uniquement les moyens disponibles aux besoins les 
plus urgents et de ronnaître enfin la mesure véritable des dépenses du 
gouvernement actuel, le Directoire suspend le payement de l’arriéré, 
prend à cet effet diverses mesures résumées en un seul arrêté qui lui 
est proposé par le ministre des finances 


voudra pas nnsuimn' la "iv^piutNabiitlr lorrihli* 
(ju'rntritiiirrairfit di» pltis luii|fs retards dans 
lV\orution do la loi..,r (Hi'dacteur, ii* du 
a7 nivd^t»). 

Voir fdns haut , p, 4o8. ^Soanredii ni- 
vdse). - /iiiU. If, xviii, loy. — Crtto loi, 
préct'déo de ce ronsidérant, '•«pic Ir proraior 
lM‘s<»in d'un ppuph» libre est de célébrer IVpo- 
«fue où il h’est deUviv de la tyrannie*^, est 
ainsi conçue ; 

cArt. i”, - - |,e pluviôse prochain, jour 
i‘urre,H}>ondaut au ai janvier, le l)irect<»ire 
ev<rulif fera célébrer par toutes les coinriuines 
de la Répuhlupie, cl par les armées de terre 
et de mer, ranniversnirc do la juste punilion 
du dernier rtu des Français, conrormément à 
1 article VI de la loi du i8 floréal an ir. 

»^ApI. ü. — Ce jour, à midi précis, le pré- 
bident de chaque Conseil du (hirps lej^idatif 
prononcera un discour.N relatif à celte é|M)qiie 
mémorable et recevra le sennent des repré- 
setitanls du peuple, qui, individiiellement et 
à la tribune, jtireiHinl haine à In royauté : 

«La présente résolution sera iiupriméc.7 
Sur IV'ritj’iioii , voir plus haut, «énuce.s 
do8 lia et aH brumoiro, 5 , 6 et 19 Crimaire. 

Aux inslnicliotis données à Péri|pion 
(.séance du a3 nivd.se) se rattachent celle.s ré- 
difféos le j o iiivdso cl dont on trouve le loxto 


dans le dossier i'tHo f Arch. nat , AKin, 338) 
rorpej»|H»ndanl a la séanco de ce jour. 

Ce.s instructions du 10 nivése portent que 
le (général .se concertera avec les citoyens d'Her- 
iiiaiid, charf^é d'affaires, et llourae, coininis- 
saire provisoire, sur î'état de.s choses; qu'il 
insistera pour ipie ce dernier aille prendre 
)ios.session do la partie espagnole de Saint- 
Domingue, cédée à la France par le traité de 
paix; qu’d réclamera les papiers de raïubas- 
.sade, soustraits pur La Vaiigiiyoïi; (prit de- 
mandera aussi : i* la destitution du gmiver- 
neiir de Cadix; a* Fexpulsion des éiuigrc.s; 
qu'il fera sentir la nécessité d'une alliance 
offensive et défensive avec la France; qu’il 
demandera la rétrocession de la Loui.siane et 
promettra , que si rjisjaigue se déclare contre 
l’Angletorn», la France lui assurera la pos- 
ses-Mon do Gibraltar. Ces instruction.s , datées 
du io nivése, sont signéf‘.s de tous les rnetu- 
bres du Directoire. — A ces iiLsiructioas fut 
ajouté, le a 3 iiivésc, un supplément que nous 
donnons plus loin en oppendico et qui se 
trouve revêtu des signatures do Reubeil, 
Carnot, Le Tourneur, Revellière-Lépeaux , 
dans le do.sgier 1 5o8 ( Arch. nat. , AF iii , Bào ). 

Arrêté du aS nivôw an n. signé Rou- 
bell, Le Tourneur, Rarraa, Rovellière-Lépeanx 
(Arcli. nat, AFiii, 34d| dossier t5o8). — 
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Le ministre de l’intérieur informe le Directoire que le bureau central 
de la municipalité de Paris a organisé ses bureaux chargés du travail 
relatif aux subsistances de cette commune. On supprime en consé- 
quence l’agence des approvisionnements de Paris 

[Le Directoire exécutif arrête : 

Abt. 1“. a compter du i" pluviôse prochain, le Directoire exécutif 
tiendra une seule séance chaque jour, à moins de circonstances impré- 
vues et pressantes. 

Art. i2. La séance du Directoire commencera chaque jour à 9 heures 
précises du matin et finira à 3 heures. 

Art. 3. Le président s’astreindra à demeurer chez lui après la clô- 
ture de la séance; les autres membres, lorsqu’ils iront au dehors, lais- 
seront chez eux l’indication du lieu où on pourra le trouver en cas de 
convocation extraordinaire. 

Art. a. L’audience des ministres aura lieu chaque jour depuis 
1 heure jusqu’à 3 heures, soit individuellement, soit collectivement, 
suivant qu’il sera jugé convenable par le Directoire. — Arch. nat., 
AFiu, 3 / 40 , dossier i5o8<*>.] 

On écrit, concernant le service : 

Au général Moreau 

Au citoyen Guillain -'‘K 

Dann Tarriéré sont compris : i® C« qui est (iù 
|)our déiienses et founiilures fuites avant 
rmstalialion du Directoire, c’est-à-dire avant 
le i3 brumaire; a* ce qui est dû pour d«»- 
penses et fournitures faites dcpiii.s cette êpo(f un 
U des fournisseurs qui ont cessé leur’» livrai- 
sons; 3 * ce qui est dit pour les restitutions 
de toute nature autres que les dépôts et tonsi- 
(piations. 

fO Arrêté du a 3 nivôse an iv, signé Reu- 
bell, Carnot, Rcvellière-Lépeaux (Arch. nat., 

Ai’iii, 3 ào, dossier i 5 o 8 ). — Voici quelle 
était, d’après V Almanach natimal de l’an iv 
(p. 370-871) , l’organisation du Bureau central 
du canton de Paris : 

Commissaires ; Cousin , Asiier, Maisoncelle. 

Secrétaire général : Bauve. 

Bureaux : 

Sflretd. — Henry, chef. 

iîwreeillance, — Clément, 

Commerce, — Tripiii. 

PrUont, — Mercy, 


Sdul/rité, voie publique et opinwne publique!. 

— Dumoltid. 

Cmnpiahîhlé de la jwlice, — Rouchas. 
Suhifisiances ■ indivision (Gmt ns eC /annes), 
1” section. — Habille, 
a' section. - - Bateilier. 

Bureau inlertnédiaire, — Chadoiiet. 
a’ division {Boucherie, halles et marcht’s) 

— (ihicoQ. 

Caisse des sabststances, — Armand , tréso- 
rier. 

Signé Reubell, Carnot, Revelüère-Lé- 
peaux. 

Minute signée Reubell, Carnot, Revel- 
lière-Lépeaux (Arch. nat., AFiii, 34 o, dos- 
sier 1009).^ Le Directoire approuve les mesu- 
res du général Moreau pour surveiller Yan- 
dernoot et mettre en défense les places de 
Grave et Bois-le-Duc, 

^*1 Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Revellière-Lépeaux , Carnot (Arch. nat., AFnt, 
8îio, dossier i5o9). Le Directoire accoso ré- 
ception d’une lettre du citoyen Gudlain, sons- 
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A l’administration municipale de 
Au général Pichegrii 
Au citoyen Rivaud 
Au général Schérer^*^ 

Au citoyen Blutel 
Au ministre de la guerre^®'. 

Au citoyen Talot 

# 

lioiitenaiit au i6* roffiinenl de chasseurs, 
reiative aux déserteurH. 

Minuto signée Carnot, Le Tourneur, 
ne\oHièro-Lépeaux (Arch. nat.» AF ni, 34 o, 
dossier 1 609 ). Le Directoire réiiond à Tadmi- 
nislration municipale de Loatigné, commune 
terrorisée par les chouans, qu’il a pris toutes 
les mesures pour terminer prompleiiient la 
Ifuerre de l’Oue.sU 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Hevellière-Léiieaux (Arch. nat. , AFiii, 34 o, 
dossier 1009). — Le Directoin; so plaint au 
général Pichegru de n'avoir reçu aucun ren- 
seignement de la part des autorités militaires 
sur les excès commis à Besançon par des 
hussards du H* régiment, le charge de pren- 
dre des ivnseignemcnts à ce sujet et de sur- 
veiller particulièrement ce [lays, oit eles en- 
nemis de la France sont occupés d’organiser 
une nouvelle Vendéen. 

Minute signée Carnot, Revellière-Lé- 
(leaux, Carnot (Arch. nat., AFiii, 
dossier iôog). — Le Directoire aexuso ré- 
ception à Kivaud de sa lettre du 3 nivése, 
mats u’a pas i*cçu l’arrété que ce commi.Hsaire 
a pris sur les employés de i’àge de la réqui- 
sition à l'armée de Rhin-et-Moselle. 

Minute signée Carnot, Revelhère-Lé- 
|ieaux. Le Tourneur (Arch. nat., AF 111, 3 éu, 
do.s.sior i 5 o 8 ). Le Directoire, ayant reçu les 
dernières lettres du général , ajourne rex]iédi- 
tion sur Savone (voir plus haut, p. SaS, 
338 - 3 éi)et lui recommande la plus grande 
activité pour les préparatifs de la campagne 
prochaine en Italie, qui doit être décisive. 
Qu'il continue on attendant à négocier, de 
concert avec Hitler et Villars; il est impor- 
tant N de sonder sur-le-champ les vraies inten- 
tions do la cour de Turin Le Directoire 
8'occu{)o du reste activement de réorganiser 
et renforcer l'armée dTtidie. 

Minute signée Carnot, Le Tourneur, 
Barras (Arch. nat, AFm, dossier 1609). Le 
Directoire l'informe qu'il a commnniqué sa 


Louvigné<*>. 


lettre au général Hoche, «qui sans doute 
par sa surveillance et sou activité à pour- 
suivre les ennemis de la patno, assurera la 
tranquillité des potriotes et les soustraira aux 
vexûDons de leurs persécutions». — Rlulel, 
ancien député de la Selue-lnferieure à la 
Convention; chargé après le 9 thermidor 
d’une mission à Rochefort; député au Conseil 
des Cinq-Cents (a 3 vendémiaire au iv-i 5 »cl. 
1795); démissionnaire ie lé ventése an T 
(9 mars 1797). 

Minute siguée Le Tourneur, Carnot, 
Revellière-Lopeaux (Arch. naU,AF, ui, 31 io, 
dossier 1&09). Le Diiv*cioire charge le mi- 
nistre de faire punir les hussards du 8* régi- 
ment qui ont commis des désordres à Besan- 
çon et de surveiller et examiner la conduite 
et les princi|ifts des chefs de corps de la 6* 
division militaire. «11 faut couper le mal dans 
ses racines et éventer celte mine meurtrière 
avant que la perfidie ia fasse jouer.» — 
Voir plus haut, note relative à la lettre à 
Pichegru. 

Minute signée l/e Tourueur, Carnot , 
Rpvellière-Léjieaux ( Arch. nat. , AF iii , 3 ^10 , 
dossier 1609). — Le Directoire le remercie 
des renseignements qu'il a fournis sur la 
guerre des chouans. Il les a transmis au gé- 
néral Hoche, dont les talents et l'activité 
doivent inspirer toute confiance. — On trouve 
Talot député suppléant do Maine-et-I/oire 
(7 sept. 179a) à la Convention, oh il entre 
le 8 septembre i yg 3 ; envoyé en mission à 
l'armée de Sambre-et-Meuse (1796); chargé 
d'une nonvelie mission dans le Nord et le Pas- 
de-Calais ( i/i vendémiaire an iv-6 oct. 179&) ; 
membre du Conseil des Cinq-Cents (4 bru- 
maire an iv-a 6 oct. 1793)1 oh il tient une 
place importante dans le parti avancé ; réélu 
le aS germinal an Tt-ia avril 1798; détenu 
i 4 mois après le 18 brumaire, ai^udant-eomf- 
mandant à l'armée de Saiat 4 )ominguo ( i8oa) ; 
réformé après la campagne de 1809 en Zé- 
lande» Mort à Cholet le la juin tSaS. 
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Et au général Hoche ((|uatre lettres) fO. 

Le Directoire, en accusant à la Commission des flnanrcs du Cons«ïil 
des Cint|-Cents la réception de deux lettres, en date du a a do ce 
mois, la prévient que lobjet quelle contient est d’une telle impor- 
tance O) qu’il croit ne pouvoir se dispenser d’en conférer avec clic, et 
indique la conférence pour demain 34 . 

On arrête plusieurs dispositions relatives au compte de retour que 
la Trésorerie nationale acquitte journellement pour les traites arriérées 
et protestées. 

Voulant qu’aucune mauvaise interprétation ne fasse éluder l’exécution 
de 1 article i o de la loi du 3 brumaire relative aux prêtres réfrac- 
taires, le Directoire adresse sur cet objet une instruction aux autorités 
constituées 


■' Par la première de ces lettres, >.i|fiiee 
do Imis les membres du lUrecloire (Arch. 
nat, AF ni, 3 4 o, dossier i 5 o 8 ), lo DirtM*- 
toiro ordotirie au général de forcer le> rhefv 
des rebelles Gliarette et Sltilllet a se S'uiriiettro 
sans condition ni restnetion d à fuir ie soi 
delà Hépiihlique, ou à les punir du dernier 
siippiite. Il lui iirdonne aussi de faire punir 
et chîi«Aser de l'armée les fauteurs de 
ripline et du pillage, les parents ou amis 
d einigré.s , tous ceux qui montrent quelque 
defereiice on meiiagerrient pour les rebelles 
ou qui, par défaut do zèle ou d'énergie, ne 
sont pa« dignes d’une entière conliaoce - 
Les trois autres lettres, signées Le Tourneur, 
Carnot, Bevidlière-Lépeaui , se trf>u>ent dans 
le dos.sier lôo^. Par la première, le Direc- 
toire recoDJUtando an général de j»orter de 
prompts secours aux cominunes de î.,ou\igne 
et de SaiiiMteorges , As.siégé«‘.s parles chouans. 
— Par la seconde i! lut transmet des rensei- 
gricanents sur la guerre de ta Vendée et de. 
chouans et le charge de surveiller particoliè' 
rernent la conduite du ii* ré|;imont de chas- 
seurs, sur lequel il est parvenu des plaintes. -- 
EriÜft par la dernière, il lui adresse cot»i€ d'une 
lettre du représentant Blute! (voir ci-dessus), 

Sur la composition de cotte couifni.«.siori 
voir plu*' haut, séances des i6 et 17 frimaire. 

11 *<'agi» de la fiiiiiatîon de la Trésorerie 
nationale, rLes payemesta ordmniés, dit la 
Comimssion darn» sa lettre du 29 tiivèse 
(Arth. nat. , AF ni, 34 o, d<o.-»sier tooS), ont 
déjà consommé une très grarnte luirtie de» 


assignoh 4|ut resinient a mettre en émission 
}>our arriver au muximutn do Au milliard!». U 
paraît que voih n'avez pu vous procurer 
il'üutres valeurs disponible*! et que tou^i Ip'^ 
fonds remi-A a v titre (Ji‘.|>osilion t>nr le Gon>eil 
n'ont pntcluit encore aiirun des secours quo 
vous vmi's en prtoiietUez .Si cet état devait 
durer lonjftefnp'.. le restant *le« 4 o tnilimrds 
.*>0 trouvera absorbé avant iiii'me quo la ren- 
trée de iVitipnint forcé aildoimo len résulials 
avantageux qu’on doit en attendre. Alors le 
trésor puldic restera sans moyens et nuu.s do- 
von** réunir tous nos eJlbrls |»our jirévonir un 
luallieiir r» 

Arrêté du uZ nivone «a iv, signé Reu- 
Im'ÎI, Carnot, BeveiriU{e-l.é}M»aux , Le Tour- 
neur ( . 4 rr)i. nal. , àFîfi, 3 4 o, dossier i5n^;. 
Cet arrêté porte { art. t " ; que prov i»oireiuetit la 
tre,s«^rene naiionnlo n’afquittera aucun rompte 
de retour y étt*e formellement atttoriaée 
fvar Je Directoire, que la loi du 3 frimaire a 
établi »eol juge de la né4'.«*<v«tité de* n«gocîa- 
lioiï.s du numéraire et du fvajûer sur rétmuger. 
— Voir plus haut (acimee du 17 iiivd»e), 

' L article visé juir lo Diroctoiro eat aiiiai 
coo^u; -Les lois do f7c»2 et 179.3, coittr» 
îm prètm sujets a U déportation ou é il 
réclusion , «emiit «xéeutées dans le» 2 '1 heuros 
de la pronmlgiiiio» du présotil décret et les 
hmctiotinaires publk» qui seront convainras 
d'en avoir négligé !Vxéciiti»ii acronl condamnéa 
a dcuA années de détention. . 

Voir la îpfte ih» ce» instruction* r»-des- 
#ott« h i appendice. 
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A 

Instruction pour lr général Pérignon, 

AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇ.AISE EN EsPAGNE. 

Le Directoire exécutif de la République française, jaloux de prouver aux gou- 
verneiTumls avec lesquels elle est en paix qu’il ne reconnaît d’autre politique que 
celle qui tend h l'Cinlre les hommes heureux, a cru devoir tracer à ses agents chez 
hîs peuples amis ou neutres la marche qu’ils doivent suivre pour faire estimer, 
aiiniM’ (ît respecter en eux le grand caractère de la nation qu’ils ont i’honncur de 
représenter. 

lin agent français doit paraître avec dignité, offrir l’exemple de la décence et de 
la pureté des ma*urs, respecter les lois politiques, civiles et religieuses du pays et 
les faire respecter par les Français. 

S’il est forcé è se jdaindre des abus, le faire avec décence et modéi*alion. 

(iaraiitir les Français des cliicunes des tribunaux du pays; se mettre en garde 
coiiln* les aventuriers et les espions; surveiller les agents étrangers et surtout ceux 
de nos ennemis; obtenir la coniianœ, le respect ou la familiarité des personnages 
imissanls ou influents sur le gouvernement: ne tremper dans aucune faclion; 
accroiln» le uombredes amis de la France, sans toucher au gouvernement étranger. 

S» regaixler comme le lueiid df'S liens d’inlérél, d’amitié et d'bospitalité de^i 
rleiix nations qui cliercbent le l>onheur, chacune «’i leur manière et qui, plus ou 
moins avancées vers la perfection de l’ordre social, ne doivent s’œlairer dans leur 
nNiherchp que par les égards réciproques. 

M^NÜter, mûrir (‘I [)ro|) 08 er des alliances ou des conventions dont la réciprocité 
(les avantages soit égale pour les parli<»s. 

Faire estimer h» C4iraclère républicain, si on ne peut [»as 1(‘ faire aimer, déjouer 
lies inirigiK.^s des pn^tres et notables français éiuigi'és. 

Éviter toute dülicuUé d’éti(|uette, soutenir ce|>eiuiant avi'c fermett^ la dignité de 
la nation fraii(;aise qui, après avoir reconquis s(‘s droits, ne peut souflrir que ses 
ministres descendent aiinlessous du rang que l(»s ti*ait(»s ou un long usage avaient 
assuré aux ministres de s(*s rois. 

Arn'lé à Paris, au palais du Dii-ecloire exécutif, le a 3 nivôse an iv de la Répu- 
blique française. 

Rf.urell, Carnot, Le Tourneur, Barras 
B 

Instruction adressée par lf. Directoire exéci tif aux autorités constituées, 

SUR l’exécution de l’article X DE LA LOI DU 3 RRUMAIRE DE l’AN IV DE LA RÉPUBLIQUE. 

I^ Convention uational<^ convaincue que toutes les manœuvres des pi'éü'es 
réfractaires n’onl pour but <jiie le reiiveraemeiil de la République, a cru que l'in- 

Anh. nat., AFm, 3^io, dossier i5ü8. 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [‘^3 mv. an iv] 

terél de la Constitution lui commandait de déployer contre eux les raesuixîs les plus 
actives et les plus rigoureuses. Elle a ordonné en conséquence, par rarlicle i o de 
la loi du 3 brumaire dernier, que les lois de 1790 et 1798 ivlalives aux pi*étre8 
sujets d la déportation ou à la réclusion seraient exécutées dans les vingt-quatn» 
heuœs de la promulgation de son décret, et elle a soumis à la peine de deux 
années de détention les fonctionnaiivs publics qui seraient convaincus d en avoir 
né^igé lexécution. 

Conformétneut à cette disposition, le Directoire exécutif rappelb* à tous les 
fonctionnaires publics que l'article i”de la loi du 90 fructidor n’est plus appli- 
cable aux prêtres sujets à lu déportation ou a la réclusion, ainsi (juc voudraient le 
faire entendre les corrupteurs de 1 es()rit public, l^es seules lois qui doivent être 
provoquées contre eux sont celles de 1799 et 1798, et notaininenl celles des 99 
et 3 o vendémiaire de l'an 11 de la République. Le législateur a rejeté tous les 
ménagements pusillanimes qui pouvaient laisser quelque espérance aux déportés : 
l’indulgence n'eiit lait qu’enlrt‘tenir la contagion du mal, et il a voulu l’exlirp<*r 
jusqu’à la racine. 

Vous observerez cependant que le dernier article de la loi des 99 et 3 o v(ui- 
démiaire ayant été modifié par celle du 99 germinal suixant à l’égard des rece- 
leurs d’ecclésiastiques sujets à la déportation , c’est la dernière sf^nlement que vous 
devez consulter dans les cas de complicité. 

Le Directoire exécutif a lieu de cnûn* que les magistrats. d(»sornuus en garde 
contre tout prétexte d’incertitude ou d’erreur sur l’application de la loi, mellronl 
à la faire exécuter la fermeté qui convâml à <le«s républicains : mais il croit de- 
voir leur déclarer (|ue, fort de la volonté du législateur et imdiraulable dans ces 
maximes, il a les yeux coustainraent ouverts sur la conduit»* des fonctionnaires 
publics, et qu’ils lui répoudront, devant la loi, de toute espèce de négligence ou 
de pn^arication. 

La pi-ésente instruction s(Ta insérée dans le Bulletin des lois. 

Fait au palais national du Directoire exàîutif, h 9 3 nivôse an iv de la Rc|)u- 
bliqne française 


SÉANCE DÜ 24 NIVÔSE AN I\ « 

li JAKVIEB 1796. 

Oa arrête l’envoi au Conseil des Cinq-Cents de deux messages, Tun 
pour l’inviter à rendre aux propriétés nationales toute leur valeur eu 
les louant à longs termes l’autre pour lui proposer de permeftre au 

Hevulltére-liéfioatu , vAie {€. C., niv. an iv, — La» 

Tirtiruf'ur ( Ardx. n«i., AF ni, 3 /io, doauai* tams «ont d’im prodait preaqua m\ pawc 
< K qaa peraolioe nVut iiitéra»»é à l<*ur honna cul* 

Arch. nat. , KF in^, foi. 8$-37. tura;laa maiaoni sa dégradant al sa dévastant. 

Lu au Couaaii des Ciaq-Catiti la tih lit- I^a Diractrire profKMadoa baux de 97 ans par 
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citoyen Garrigou d’établir des usines pour l’exploitation des mines de 
fer dans le département du Tarn 

On destitue plusieurs administrateurs du département de la Corrèze 
qui n’ont pris aucune mesure pour réprimer efficacement les troubles 
qui ont éclaté dans plusieurs cantons de ce département et notamment 
à Usself^*. 

Le Directoire, voulant faire déposer dans scs archives la correspon- 
dance des représentants du peuple en mission pendant ta session de la 
Convention nationale, autorise son archiviste à prendre les mesures 
nécessaires pour que le transport de ces pièces s’ctfectue 

Il prend ensuite, sur le rapport du ministre de la marine, un arrêté 
relatif aux loyers des ouvriers des ports 

Un cheval sera fourni des écuries de la Képuhliquc an citoyen 
Milseent, adjoint aux adjudants généraux de l’armée de l’intérieur 
Des secours pécuniaires sont accordés à la veuve Mailh et à la 
citoyenne Devaux, veuve Passcrat 

Le Ministre des finances propose d’exempter du service de la garde 
nationale sédentaire divers employés à la fabrication des assignats. Le 
Directoire adopte cette proposition 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. 11 a pour objet l’envoi 
de deux lois, l’une relative à la commune de Manduel, département 


avor ohligation fl rnliviit'u , repara- 
iKJii*!, l'tc , pour Ji't* ffrmiortv. 

Idi h* ai mxW (C C. , uiv. aiwv. 
.'l7a-373 ). Kn vorltt la loi du la Juillot 
t7<(i (titra 11, art. 9 ), sur los miiirs, il no 
poii\ait f'tre ôlahii (rusiuo.s potir la foiiU» d«*s 
rniitcraitf qur par pcruiiiisiuii du Corps h'ip**- 
lalif, sut l'avis du départemaut. 

Arn'tê du niu'ise an !▼, si|piô l\cud- 
lif^rtvLéjïfaux , Lo Toururur, Rouhrli ( \rdi. 
nul., AFm, 3'iu, dtis»j»*r luiol. - - l/arrôlé 
rapiMilio tprà lls.sid ^'dans la nuit do Noël 
tloui pn'*trps onl publi<{u«MtieiU rolracUi lour 
sortuonl cniro les mains d’un prAtre réfrac- 
taire et éiiiifp*é , tpio dan> lu luétiie coiiniitiiie de 
mauvais rito^ons en rliaiitaut le Hrvtfil tiu 
se sont précipités avec «le ■ haches sur 
la statua do lu Idberto, l’«mt couvorlo d’or- 
tlures, l’ont ctiupéo par morceaux et en ont 
placé devant les [tories dos patriote» les pied» , 
les bras, io bonnet ^ etc., <[Uo bîs républicain» 
cour«mt le.s plus grand danger». 

Arrêté du i À nivôse au iv, signé Carnot , 


Reulieii, H(>V(dliere-liépouui (Arcli. liât , 
AF 111, 3^10, dossMT i 5 iü). 

Arrête du ii'i nittWe an IT, signe J.c 
Tourneur, Il<neUière-Lé|>eaux, Barras (Arch. 
uat.. AF III, 3 io, dossier 1610). Le Dire»*- 
loire, «pirnant en considération la (litliriiile 
«juVpronv eut les oin ners de»* ports pour trmn er 
des h»g«’ineiils en eu payant lo)er a^ee des 
assignats?), accorde à ces üu>riers divers su[>- 
pléments do salaire, jusqu’à coucunTUfe de 
coût vingt-six mille livres en muiiérairt* par 
moi». 

Arrêté du ai nivôse an iv, signé (’arnot. 
U«n'eUière-L«'poaux , Barras (Arcii. nul., AF 111, 
3 io, dossier lôio). — La demande du capitaine 
Milseent, «pti se trouve dan.s le dossier, est 
visée par ô* gmofol m cK^ lirnupatUf. 

Arrêtés signes Le Tourneur, Revelliéro- 
Lépeaux, Barras (Arch. nat., AF ni, 3 io, 
dossÙM’ lôio). 

ArrAlésduai m\«)»e«n iv, sigmi Beubeii , 
Hevollièi'e-Lépoaux, Bailus, Le Tourneur 
(Arch. nat., AFiii, dossier lôto). 
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du Gard, qui demande à faire un emprunt sur elle-mome pour achats 
de subsistances lautre concernant ia noininalion du pr(5sident dq 
rAdministralion municipale du canton de Saurai, dt^parleraent de 
l’Ariège Le Direcloire ordonne que ces lois seront publiées, ex(5cutées 
et qu’elles seront munies du sceau de TEtal. Elles sont de suit(‘ envoyées 
à renregistrcment , pour deux expéditions do chacune être adressées, 
sans délai, au ministre de la justice avec 1 arrêté portant ordre de pu- 
blication conforriiémentaux lois des it? vendémiaire et i5 nivôse 
Sur le compte qui est rendu au Directoire d’un \ol (h* cent feuilles 
d’assignats de dix mille livres, commis la nuit du sa au aS nivôse, il 
ordonne que la série numérotée : i ^Tm) , dont cette feuille faisait |)arti(*, 
ne sera pas mise en circulation ’ 

Par addition h son arreté du ai nivôse , il autorise la Trésorerie 
nationale à délivrer des rescriplions en valeur métallique dans les 
coupures de loo livres et de 5o livres. 

Ces rescriptions. que la Trésorerie drdivrera (Uï vertu de Tarrété 
du ai , ne pourront excéder, au total, trente millions en valeur métal- 
lique. 

On ordonne Farrestalion d’un nommé Smith prévenu de conspi- 
ration contre la sûreté intérieure et exté*rieure de l’Etat 

On arrête que les ordonnances des mini‘'tres seront payables en 
rescriptions, lorsqu'il s’agira de paienienten valeur métallique 

La Trésorerie nationale est autorisée '^' à pav<T sur les ordonnances 


Diili. H, XIX, D® iiG. — \oir haut 
<lii A iinôsf. 

Bull. U, xi\, n' tJÔ. -- loi «îinm* 

la'^ht#* itouiiiiatiort romra»* 

' La loi du i5 nivA«ï#» #..vt roLilivp a l’nii- 
ppe^^sioii ou a ia ïioii-i»ijiro'>^j<Ui tL*'' lois. — 
lots «on impriméps sont ‘»<‘ul#*m<»rd m h- 
quéf" par lotir fitro H loiir dat<* au BulleUn. 

' ArnVfâ du a'i Di\è**e an n, sifï^ïe 
Lo Touniour, IJarra'*, JUjv«îliopc-LffK»aux 
(Arrh. liât., AFjiii, H/io, donnior i&io). 

Arrête du uh niiêne an iv, «ignu do tuuii 
le-* luerobres du Oipectoirtî(Arcli. nal., AF i», 
.'iVo do!^si<*r laiü). — Voir pliiü haut, 
J). A07-408 (sôcnrfî d« *11 — Sur 

i‘<s(TipUons , horlp do bons du Tréjwip par 
le-Mpienif' {;onierrio.fru'ntOjM.om|)Ui< 1 p pmduit 
de i empruril for'é, >f>iT don -iS, 

3 o frioiairc cl i'" nivôse. 


Arrête du U ^4 iumW* an iv, sijpiê de tous 
les luf-mbi^sdu DlretUoire (Ardi. nul., AF in, 
3'iO, dossier lûooji. — Jean-Josepli Sniifh 
«lait domicilié a Pari»*, rue du V ieut-Culnin- 
bier, )nai.>ion de Suède. Monitmir du 

r' pluwôsc (ai janvier) annonce iju’d a aie 
arrêfe d<s le si'i iihôse a Calais, oii il j»Vi«~ 
barquait avec tut passeport fwiur Httiobourff. 
“fl parait fpie le ininistro de i’inlérieur at lâ- 
chait iitm (grande im|H>rtaiico ù sa ritplnre, 
puisipir des ordres avaient èlô envoyés dans 
tous \eh ports de la ftépiihiique pour qu*ii fut 
arrêté partout où il se présenterait. I! vient 
de partir sous bonne {janle pour Paris. 1 * 
UfomL, XXVH, ^iA3.) 

Arrêté du ^'1 i)i>ôso an iv, sifjiié de 
tous les rneiubres du Directoire (Arrii. liai., 
AF ni, 34o, dossier iTiio). . 

Deux arrêté» du 3 A iii\ôsc, si||;nés de 
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du ministre de l’intérieur et duminjstrede la police, jusqu’à la concur- 
rence de la somme de cinq millions, valeur métallique , pour le premier 
et de celle d’un million pour le second, aussi en valeur métallique; ces 
dépenses seront payées sur les fonds mis à la disposition de ces ministres 
par la loi du ai nivôse 

On rappelle au ministre des relations extérieures une lettre en date 
du 1 () frimaire'’^* dernier, par laquelle on lui demande une pièce 
d’écriture de chacun des employés dans ses bureaux. 

L’acte d’accord signé à La Haye entre le commissaire Thibault et 
celui du gouvernement Balave*’* fixe l’attention du Directoire; il 
refuse sa sanction à cet acte, rappelle le commissaire, Thibault et 
arrête que le ministre de la République |»rès les Provinces-Unies conti- 
nuera les négociations dont ce commissaire était chargé t'’*. 

Le citoyen Perret fait don à la patrie d’une somme de six cent 
cinquante livres, en assignats. Le Directoire en accuse réception 
au citoyen Thibault qui l’avait transmis et le fait passer au ministre 
des finances, (ie dernûîr fera verser ce don à la Trésorerie natio- 
nale 

On écrit au citoyen Riclndot, en réponse à une lettre écrite par les 
habitants de Rennes cl dont ce citoyen *'st signataire 


tous los iiimbrcs du Dirortoiro ( \ivh. iial., 

AFiii, .’lüio, cloHsicT j.-Mo), 

Voir pliu liant, {i. /lio8 ( sraiict^ <iu ‘j i ni- 

\ ) 

Minuto sigiipo L« Touniour, Hcuboll, 
Barras ( \rrh. ual., AFiii, .'Kio, dossier i.'mo). 
— Vfur {dus haut, Héanco du i\) frimaire. 

V«>ir |»liiR haut, ji. •ümi (Séamn du ai fri- 
main'). 

Sur Tlnhault, voir plus haut (sémirrs 
des 9 ot la nixôso). 

Arrt'^fé du a A nixdsa au iv, sij;nc Reuhfll, 
lip Tourneur, RpNpltifVp L^poaiiv (Arrli.nal., 
AFm, 34(1, dossier toio). Dirt^cloin* (lê- 
tlaro no pomoir rien chaiijpîr au projet d’ac- 
cord ot aux instructions arri-técs par lui lo 
a'i friiuîiiri^ dt'rnier. Il exige que le gouxer- 
n(»inonl hafaxe solde sans (lélni : i* ce qui 
reste dû dos 3 o luilliuns de florins échus depuis 
le mois do bniinnire ol faisant partie de la pre- 
miért' moitié do la dollo de loo millions stipulée 
jMir It'irailiédu 37 floréal; u® cinq millions de 


florins qui xont échoir au mois de pîuvidse, 
L(' ministre do la République &ançai.>e poar- 
sinxra en mémo temps lo paiement des cin<| 
millions <!e florins à échoir en floréal et qui 
coiiipleleront le solde des premiers 00 millions 
formant la iiioitii* de la dette susdite. — La 
minute de la bdlro par laquelle lo Directoire 
notiÜo son rapind au citoyen Tliibaiilt (Arrh. 
na!., \Fiii, 34 o, dossier t 5 io) e.st signée 
Rcuhell, Rex eUiére-Lé]H'aux , Barras. Thibault 
est inxilé à remettre à Noël foutes les pièces 
lUTessaires pour la suite de la négociation et 
aussi ia lettre du Directoire du 1 4 do ce mois 
Mir les 6 millions de florins (pi'il est indis- 
pensable de met U’e à la disjwsiüon des maisons 
Pontoy, Dexvinrk et Paulée, e Cotte remise eR 
de toute urgence. 

Minute signée UeubeR, Le Tourneur, 
Barras ( ,Vreh. nnt. , AF m , 34 o , dossier 1610). 

M imite du •a h nivése an !▼, signée Re- 
xellière-Li’qieaux, Carnot, Reubell (Arrh. 
liai., AF 111, '> 4 o, dossier i 5 io). Le Direc- 




SÉANCE Dü 25 NIVÔSE AN H '« 

15 JANVIKR 1796. 


On arrête l’envoi au Conseil des Cin<j-Cents de deux messages : 
l’un pour proposer le rétablissement des ofticiers de paix dans la 
commune de Paris**’; l’autre est une lettre relative à l’aliénation du 
terrain occupé par l’Arsenal de Paris et de ses dépendances*^’. 

Un secours de 5oo livres est accordé à la citojenne veuve d’flcn- 
quechiu 

On accuse réception au citoyen Grégoire*’'*, membre du Conseil des 
Cinq-Cents, de sa lettre relative aux pièces saisies sur des émigrés dans 


le département du Doubs et on ] 
originales au ministre de la police, 
qu’il croira nécessaires 

toiro acfUM» réri*plion d’uno h'itrp <lu nô fri- 
maire, fia»'- laquelle était peinte la 'Situation 
déplorable du departement d’Iile-et-\ ilaiiie. Il 
répond qu’il a pris toutes les mesures iieces- 
baircs pour terminer promptement la fjuem* 
de« chouans. 

Outre le** pièces qm >iennent d’étre iutli- 
quées, le dos.sier lÔio (Arch. nat , AFiii, 
correspondant à la séance du \ nivôse, 
renfermf' un arrêté relatif au maintien d’un 
requisitioniiaire dans un service cisiJ et plu- 
sieurs pièces relatives à des nominations de 
omuiisHaires du pouvoir exécutif dans le dé- 
parteniMi* de la L'iire Inferieure 

*' Arch. nat., Af* ni*, a. fol, .'ÎH-Sq. 

Lu au Coïi«eil des Ciriq-t.eiitsle nivôse 
iC. L. , niv. art iv, 3q5-3<j7i. - La loi du 

ai septembre i-pi avait in.stitin dans la c un- 
iwiine de Paris 3<i de pau rharjés de 

.se porter partout oii la tranquillité publique 
était menacée et dont rin‘‘pectiou itnuiéiliafc 
sViendai! a tous les objets de police. Mais ce» 
r>netionnaires avaient oté supprimés fwir la 
loi du ifj vendémiaire an iv ater la dtmeion du 
Urntmre de la Frann , /e pincement et Vftrga- 
ntmûnn des autorités adminietralhee et judi-' 
nains (litre H, art. lo). Le Directoire rap- 
pelle que loup» fondions., edisUnda» de celles 
des < orami.ssair«’'« de police et des chefs dé 
gejjflbnnf Pie , concoRraieut très eOlcaeement 
au maint teri de Tordre : ijri/alles ne préseritateoi 
ni l’appareil de la force milttaire ai laio&te.ar 


l’engage à communiquer ces pièces 
qui prendra à cet égard les mesure.s 

des informations civiles, ( et que i sous ce double 
rapport leur laradère pouvait surtout con- 
venir à I exercice de la )M>life cher un peuple 
libre.'* 11 me semble bien, du reste, qu'eu 
fait ils n'avaient pas encore disparu. Lar je 
les xois mentionnes dans plusieurs rap[>ortvS 
de police du commencement de nivéïse an i\ 

{ \ultird. Pans, 11, TiK*!, ÔM 7 ). — L’article 
de la loi (jtii ii*>. siippnionit fut rapporte le 
3.'1 floréal Miivaul. 

' Me'-^ajp* lu au tàmseil le a,'» uivé»M* { C. L'. , 
uiv- an iv, 3 ;>.V 39 d). — U» Directoire re- 
pn'Mmte que l'Arsenal de Pari** a rendu do 
fp*omIs sen’ir^»^, emais que, les ronHlrue- 
tions de rartillerie étant sur le piod le 
plus complet et le (dus satisfaisante, on a pu 
le Mipprirnor sans inconvénient et même avec 
avantage, vu le» dépenses eveessives occa- 
siouiiéos par rimporiatiou de.s matières pre- 
mières « Paris, par lo tran»]K»rt aux armées 
des objets confeditmnés, parla cherté de la 
ixiain-d’onivry) , etc. l/aliénation du terrain 
qu’il tK 4 'tipait sera une ressouire précieuse 
pour la IU*piibliqiie. 

Arrêté du uh nivôse an iv, signé UeubelL 
flairas, Carnot (Arch. nat., APiti, 34u, 
dossiivr lôti ). 

11 s’agit de Paneien curé d'Eioberménil , 
ex-constituant , évêque constitutionnel de Loir- 
et-Cher, tx'conventionnel. 

Minute signée Reiibell, IjO 'Pourneur, 
ReveÜiére-LéjieAiix (Arch. nat., AF 111 , 3éo, 
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On ordonne l’arrestation du citoyen Saint-Julien prévenu de 
conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la République 
et condamné à la peine de mort par contumace 

Le citoyen Geran-Palmfeld rappelle au Directoire l’envoi qu’il lui 
a fait de quatre volumes de sa composition et témoigne son inquiétude 
sur leur réception; on lui répond qu’on a cru devoir en faire faire le 
dépût aux Archives nationales, la suscription annonçant qu’il était 
particulièrement adressé aux représentants de la Nation^*'. 

On classe dans les attributions du ministre de l’intérieur le ma- 
nège national de Versailles, Le ministre fera sur cet établissement 
un rapport relatif à son importance, à scs besoins et même à sa 
nécessité 

[ Le Directoire exécutif, en exécution de la toi du a t nivûse de 
l’an iii' et de celle do a 3 du présent mois, portant que l’anniversaire 
de la juste punition du dernier roi des Français sera célébré; et par 
suite de son arrêté du 9 a du courant, arrête ce qui suit ; 

Akt. 1". Il sera dressé pour le i" pluviôse prochain dans le champ 
de la fédération un autel è la pairie, surmonté d’une statue de la Liberté. 
L’année y sera sous les armes. 

Art, 2. Les autorités constituées et les fonctionnaires tlu canton 
de Paris se rendront le même jour à l’Ecoh; militaire à 1 1 heures 
du matin. 

•Art. 3. Le Directoire exécutif s’y rendra à la même heure, accom- 
pagné des ministres et escorté de sa garde. 

Art. a. Le Directoire exécutif, précédé des autorités consliluées et 
des fonctionnaires publics, s’avancera vers l’autel de la patrie; là on 
exécutera des airs patrioti(|ues et diverses symphonies; le président 


dosî^KM’ - Sur Id.s iucnéo«i dos éiiiijjiTs 

dans io Douhs, voir plus haut, p. 4o(»-Aoi. 

Saint-Julit'ii avait prîi» uiio part iros 
artivo ù l'intuirrortion du i3 \ondéiniairo, 
romino Ûco-Rocrôtairtt <lo la soolitm Lopollo- 
lior, ot avait condamné par la coinrnis- 
HÎon miliiatro du Palnis Éf^alilo lo a a vondé- 
miairr. {MmU. XXVI, a58, — \rch. nal., 
VV* c. 650). 

Arrêté du af» nixVso on iv, sijvné UouhoU, 
Rovollièro-Lépcaux, L« Tournour ( Arch. nat., 
AFm, 8/io, doHsior i5ii ). 

Minuta signée Reubell, Le Tourneur, 
Barras (Arcli. nat. , AF m, 3éo, dossier i5i i). 


— 11 s'agissait «rouvragiDt scolaires jiour l’étude 
de la langue allemande. ïiû réclamation de 
l’auteur (ijui se troine dans le même dossier) 
est accompagnée d'une adresse à la Nation et 
la République française me et m(iwmbli\ coni- 
inençant |»or ces mots ; Chère et généretue 
Nation, et oii Geran-Pidinfeld rappelle qu’il 
est entré an service militaire de la France en 
17 ^ 7 , que depuis il a enseigné la langue 
allemande à l’école des cbevaudégers, composé 
différents omnrages pédagogiques, etc. 

Arrêté du a 5 nivésean tv, signé Gamot, 
Beubell, Barras (Arch. nat., AFiii, 35o, 
dossier i5ii )• 
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fera un discours, à la suite duquel il prononcera le serment prescrit 
par la loi. Ce serment sera répdtë à l’instant par les membres du Direc- 
toire, par les autorités civiles, par les fonctionnaires publics et par 
l’armée. On exécutera de nouveau des chants civiques. Cette cérémonie 
sera accompagnée de salves d’artillerie. 

Art. 5 . Le Directoire exécutif, les autorités constituées et les fonc- 
tionnaires publics retourneront à l’Ecole militaire dans le même ordre 
qu’ils en seront partis. 

Art. 6. Le Conservatoire de musique est chargé de préparer cl 
d’exécuter les airs patriotiques qui doivent être joués. 

Art. Les ministres de l’intérieur et de la police générale et le géné-ral 
de l’armée de l’intérieur sont chargés de l’exécution du présent arrêté, 
chacun en ce qui le concerne. — Arch. nat., AKni, i.34o, dossier 
i5i 1 **>]. 

Les ministres de la guerre, de l’intérieur, de la marine et des 
finances sont mandés au Directoire le 27 à 1 heure après-midi, pour 
y donner, chacun en ce qui le concerne, des renseignements tels que 
l’on puisse arrêter, dans cette séance, les moyens d’user avec écono- 
mie et avantage de la ressource des grains provenant de la contrihulion 
en nature 

Il écrit au ministre de l’inttirieur pour qu’il fasse vérifier si 
les communes de Commines, Laneuville et VVormhom sont l<*s 
chefs-lieux de canton dans le département du Nord. Les doutes du 
Directoire à cet égard viennent de ce que ces communes sont 
désignées comme chefs-lieux et cependant ne sont pas considérées 


Si^é Upvcliière-Lépeaux , Lft Tourneur, 
Barras. — D’après La Bevellière-Lopeaiix 
{Mêmmres, I, 385!-383), Barras avait émis 
l’avis (juft le Directoire se f ramporlal au Champ- 
dc-Mars à pied et sans fjarde, pour nélre envi- 
ronné que de» patriotes et ne pas se séparer du 
peuple. Ces patriotes, c’étaient, d’apfès La 
BevelJière, f'ies Fréron, les Tallien, les Bos- 
sifpiol , les Flou , etc. , eVst-à-dire de l’horrible 
bande des septembriseurs , des massacreurs et 
des incendiaires de la Vendée. n — De plug, on 
était en hiver : 'fliuaijinez la litpire que noms 
eussions faite, dans la vase jusqu’aux |;enoux, 
avec nos pantalons de soie blancs, nos petits 
escarpins à rosettes bleues , nos longs vêtements 
loul chamarrés de broderies d’or, nos chapeaux 
Imutcmenl emplumés . . . ?> La Kevellière et 


HeubeJJ ‘»’opposèrenl à ce que le iitiuvoaii gtniver- 
nement se montrât w environné de bourreaux et 
d’incendiaires, truinaiit tlaiis la boue les in- 
signes dont la loi avait décoré ceux qui le coin- 
posaient, Ils dirent r qu’il fallait sans doute 
apprendre aux magistrats à être simples et mo- 
destes, dans leur vie privée, mais que, d’un 
autre cdté , il était important d’apprendre au 
peuple à respecter les magistrats dans l’exercice 
de leurs fonctions. . . r. Carnot et Lelourneur, 
ajoute-t-il , se rangèreiil à notre avis et la céré- 
monie se fit avec décence, w 

Arrêté du ah nivôse an iv, sigmé Le Tour- 
neur, Hevellière-LejM'aux , KoubeJl, Carnot 
(Arch. nat,^ AFm, 3éo, dossier i5ii). 

W’orrnboudt, clieMieu de canton 1J13 l’ar- 
roiidisseiueul de Dunkerque. 
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comme telles sur le tableau contenant le placement des tribunaux 
correctionnels 

La multiplicité des travaux administratifs dans le département de 
Seine-et-Oisc détermine le Directoire à autoriser son commissaire 
près l’administration départementale à composer son bureau d’un 
chef, d’un commis d’ordre et d’un expéditionnaire 

On adjoint le citoyen Picot, chef de bataillon du génie, au citoyen 
Legrand, aussi chef de bataillon dans la même arme, pour faire le 
relevé historique des positions de l’armée de Rhin et Moselle 

On écrit, concernant le service militaire : 

Au général de division ReyC*); 

Au général de division Hédou ville*®); 

Au général de division Krnouf**'; 

Au général Pichegru ; 

Et au général Dumas 

Le Directoire invite le citoyen Razainville à témoigner au citoyen 
Darhy la satisfaction avec laquelle il a entendu le récit de sa conduite 
généreus(' 


Minulo (iarnot, IWulioll , ï.p T our- 

neur (Arch. uni., AF 111 , 3A(), donflior 

Arri'lt^ du îjo iiivôsc airiv, «Ujfné Roubcîl, 
r.arnot, Uavrlîièrr-Léiioaux (Arc!i. mil., 
AF ifi, 34o, dossier i5ii ). 

Arn'lé du ah nivAso an iv, siffno Carnot, 
Heubeli, barras (Arrh, nal., AFm, 34o, 
dossier ibii). 

Minute sijrmie Heube]l, (’.arnol. Barras 
(Arrh. naf., AFiii, 340, dossier lôit). — 
l,e Dirertoire lui nrouse rérejHion «le sa b'itre 
du «) iiivAse. 

Minute Hijrnée Ueubeli, Carnot, Barras 
(Arch. nnt., AFiii, dossier i5n). — Le 
Direeloiro demande au /r^uuM'al ll4d<nivilln un 
compte dfUnilié de ia situnlion et des disfHi- 
silioiis de l’orinée «les CtMes de Brest. 

Minute sifpice Carnot, Reubell, Barras 
(Arch. nnt., \Fni, 34o, dossier lîiti). Le 
Directoire fait au gémirai Frnouf (chef de 
rÉlal-i»aj«>r do l'anut^o de Sanibre-ct-Mouso) 
des obsenntiuns techiii<|ues sur les défauts du 
camp l'olrariché devant Dusseldorf ot lui en 
demande un plan détaillé. 

Minute signée Reubell, Carnot, Barras 
(Arch. nnt., AFrir, 34o, dossier tôn). — 


Le général Alexandre Dumas, écrit le Direc- 
toire, mande «piVn attendant que vous lui 
fassiez descendre des barques de Strasbourg, 
il fuit les premières disfiositions pour tenter 
le coup de lunin dont l’exécution lui est conüeo 
et dont le projet lui est adressé direrteinent. 
J/armistice ayant susfiendu cette entreprise, 
le Directoire lui écrit qu*il ne doit jms cefien- 
dnnl négliger de rassembler les moyens de la 
faire réussir dans le cas où l’on jugerait coii- 
viMiabie de la reprendre, mais que le plus 
grand secret doit coui rir ,ses disjMisitions. 

**' Minute signée Carnot, Reubell, Barras 
(Arch. liai. , AF iii, 34o, dossier i5i i ). Le Di- 
rectoire recommande ù ce général de se tenir 
toujours prêt n exécuter le coup de main dont 
il l’avait chargé et qui n’a été suspendu que 
par l’orraistice. — Le général Ddvas (père 
du romancier Alexandre Dumas) avait com- 
mandé en chef l’armée dos Pyrénées orien- 
tales, puis celles des Alpes, de l’Ouest, des 
CAtes (le Brest. 11 servait maintenant comme 
divisionnaire é l’armée de Sambre>eLMeuse. 

Minute signée Reubell, Rev ellière-Lé- 
poaux, Rarras (Arcli. naU; AFm, 34o, do.s- 
sier i5ti). La lettre est adressée on dtoym 
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SÉANCE DU 26 NIV^ÔSE AN IV “> 

16 JANVIER 1796 , 

Sur le rapport du ministre des finances, le Directoire prend un 
arrête relatif à la subsistance des préposés des douanes 

H charge le ministre de la police générale de faire payer au citoyen 
Sihuet^^^ la somme de cinq mille livres pour prix de douze cents 
exemplaires du n®. . . du journal de Y Ami des lois. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet l’envoi 
de trois lois : la première relative aux réfugiés de la Vendée et des 
départements de l’Ouest la seconde à la vente de l’ArsenaD^^; la 
troisième au citoyen Mersan^®^ Le Directoire ordonne que ces trois 
lois seront publiées et exécutées et qu’elles seront munies du sceau de 
l’Etat. Elles sont en conséquence envoyées à l’enregistrement pour 
deux expéditions en être adressées, de suite, au ministre de la justice, 
avec l’arrêté portant ordre de publication pour la seconde seule- 
ment, et d’impression et de publication pour les deux autres, confor- 


Bazainville, déporte de la Guadeloupe, Dirpt- 
toire ajoute qu’ii s>sl ciu[ire^*té dr Cairp }»u- 
Wiw ce récif. 

Le dossier ^Aroli. oaf., AFiii, 3'»o) 
qui se rappurte, coiume le precedent, a ia 
séance du est forme de (j'j H 

reiatires à des nominations de conmiiHsaires 
du pouvoir exécutif dans les déjiartem^^nts des 
Artiennes, d’llle-*et-Vilaine, de la Loire-Infé- 
rieure, du Morbihan, du Nord, du P.Tï-de- 
Calais et de Seiiie-el-Oise. 
f'» Arch, nat. , AF ni*, a, loi. 

Arrêté du a6 nivôse an iv, sig-né Reubell, 
Barras, Revellière-Wpeaiu ( Arch. nat., 
AFm, 34o, dossier i5i3). 

Arrêté du a 6 nivôse an it, sijrné Reulicdl , 
Revellière-I^peaui, Barras { Arch. nat. , AF iii, 
3 'io, dossier i 5 i 3 ). — Sur r.lmi den Ime, 
voir plus haut, p. 3oo, délibération secrète 
du 3 o frimaire. Sibuet parait avoir en , plus 
tard, des démêlé» avec Poaltier, fondateur de 
r. 4 »n des lois, qu"ii combattit en duel, ainsi 
que Benjamin Confiant, en floréal an vi (avril 
[Mmit., XXIX, aôi ; — Aulanl, 
Paria, IV, 6 ‘i 3 ], 

Bull., II, XIX, n^ 417. — Ces refii^^iés 
étaient au nombre de quarante mille et mou-' 


raient de faim . le» secours que leur accordait 
la loi du SI 7 vendémiaire an ni étant depuis 
lon^jtemps in»ufl»**anU et presque nuis, La 
l>n>posilinn de leur venir en aide avait été 
faite ou Conseil des (Jn<|*Cents ( '1 nivôse) et 
avait donné beu, après les deux rapj>ort» du 
17 et du *a 3 . à la résolution du uk ni>ôse 
(C. C., nivA«e an iv, '16, aSH, 360 ) 
<|ni de%mt la loi du îO nivôse. Otto loi 
niiouait provisoirement aux réfugiés mi secours 
fixé h la valeur d’une livre île froment. — 
Voir plus loin (séance du M ventôse). 

BuU . , H , XIX , n* 1 19, - Voir plus baul 
le inefsage ditaeti>rial du -aS nivôse. 

Bull . , Il , Xfx , 1 1 8. — Mrisan ( Denis* 

François Mobeac m), élu député du Loiret 
au Consait des Cinq -Cents (33 vendémiaire 
an iv ftô octobre 1790 1)< fut déclaré, jiar 
la loi do 36 nivôse incapable d’exercer le» 
fonction» légialatites juaqii’à la paix génénde 
|N>ur avoir »oa»erit un diacour» par lequel, 
le to vendémiaire (trois jour» aviot Piiifur- 
reclion royaliste de Pari») Pameinblée géné* 
rate des huit fM»ctioiis du canton d’Orléans 
était violemment incitée à résister aux décret» 
de la Convention et jiour être ainsi toini)é.,^us 
le coup de la loi du 3 brumaire. 
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moment aux formes prescrites par les lois du 1 9 vendémiaire et du 
i 5 nivése. 

Le Directoire écrit au ministre de l’intérieur relativement aux 
moyens de tirer un parti avantageux du terrain de l’ArsenaDU. 

[Le Directoire exécutif. 

Vu le procès-verbal dressé par la gendarmerie nationale à Ittlenheiffl, 
canton de Truchtersheim , département du Bas-Rhin, le 4 nivôse 
courant; la délibération des administrateurs du canton de Truchtersheim 
du i 3 nivôse; une délibération de l’administration départementale du 
Bas-Rhin, du 17 nivôse, et une lettre du commissaire du Directoire 
exécutif près l’administration du département du Bas-Rhin au ministre 
de l’intérieur, du 1 9 nivôse; 

(Considérant qu’il résulterait du principe manifesté dans la délibé- 
ration des administrateurs municipaux du canton de Truchtersheim, 
rapprochés des faits, qu’on doit envisager les émigrés, les déportés, 
les étrangers et les ennemis comme des citoyens, dont on ne pourrait 
violer l’asile qu’ils se seraient choisis dans le territoire de la Répu- 
blique; qu’une maison (pii aurait été convertie en lieu public, en 
temple, où se seraient rassembh^s une foule de fanatiques et de prêtres 
sujets à la déportation ne serait pas soumise è l’action de la police et 
devrait servir d’asile inviolable pour tous les individus non domiciliés, 
dans un local public, où se serait fait un rassemblement nocturne en 
contravention à la loi; qu’une nuée de prêtres réfractaires, une bande 
d’émigrés et une troupe d'ennemis qui auraient, vers le déclin du jour, 
commis des vols, pillages et assassinats, ne pourraient être inquiétés, 
s’ils (étaient parvenus à se réfugier vers la nuit dans les maisons des 
habitants, d’où on ne pourrait les déloger sans blesser la constitution 
et violer l’asile que des citoyens, leurs complices, leur auraient donné; 

(Considérant que les administrateurs municipaux du canton de 
Truchtersheim qui ont manifesté des principes pareils, pour colorer 
leur conduite sétditieuse , ont feint d’ignorer que les gendarmes, 
n’avaient fait qu’exécuter les ordres et arrêtés de l’administration dé- 
partementale et ont ordonné une résistance qui pourrait dégénérer en 
révolte; 

(Considérant que dans la supposition que l’administration di^partc- 

Minute «tiifiiée noveliière-IiC^poflux, Le Tourneur, Beubell, Baisas (Irdt. naL, AFiii, 3/io, 
dototier i5i3). 
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mentale eût excédé ses pouvoirs, ce n’était pas à une administration 
municipale subordonnée à y résister, qu’elle n’avait que la voie de 
recours à l’autorité supérieure; 

Considérant que c’était encore par une violation de la constitution 
que l’administration municipale enjoignit aux juges de paix de citer 
indirectement par devers lui les administrateurs de département, pour 
faits d’administration, puisqu’elle enjoint au juge de paix de sévir 
contre les gendarmes pour avoir exécuté leurs ordres ; 

Considérant qu’il aurait fallu s’adresser au Directoire exécutif pour 
faire envoyer en jugement pour faits administratifs; 

Considérant enfin que les administrateurs municipaux du canton de 
Truchtersheira sont prévenus de négliger en tous points les lois et de 
favoriser même les contraventions à celles relatives aux émigrés, aux 
prêtres réfractaires; 

Arrête ce qui suit : 

i" La délibération de l’adminislration municipale du canton de 
Truchtersheim, département du Bas-Rhin, du i3 nivôse courant, est 
annulée. 

2° Les président et administrateurs municipaux du canton de 
Truchtersheim sont destitués; ils seront remplacés par l’administration 
départementale du Bas-Rhin. 

Le ministre de la police générale est chargé de l’exé'cution du présent 
arrêté. — Arch. nat., AFm, 3Ao, dossier i.îi.'t'' ]. 

Des secours pécuniaires sont accordés à la veuve Routtelier, à la 
citoyenne Bocquet, veuve Capisuchy-Bologne; à la citoyenne Rourhier, 
à la citoyenne Millet, à la veuve Blain cl au < itoxen Fournie.ud'^'. 


Signé IteubeiK (lamot. Barrai. — La 
niioate de c«t arrêté jiorlo in dntii du aà ni- 
v<><ïe. On la truuia itiipriiuâ, aiar, la mémo 
data ot arr^jmpagfia drt» jiiéras y reiativan, 
daiH le du>>4ier tüii (Arcli. ijat. , AFiii, 
corm{>ondant à la du 35 nivtW. 

A cette minute sont jutrites demi le donnier 1 5 1 3 
plutvieurs pièces intércMaotes, iioUntüfierft l’ar- 
rété du iZ iiivAse {»ar lequel Tadixtiniiitration 
cantonale de TruclUcr'tlieim protestait contre 
i’arresiation o[>éi*ée h Ittienheim dans la nuit 
du 3 au A, et mie copie du prorès-verboî de 
cette arrestation par l« cafntaine de gendar- 
merie Muiron. H rv'HSorl de ce procès- verbal 
que la force armée s’était préieittée chez le 


nommé Bieîii, ntuin<'i|nii d’ItflenluMiri, 
jionr y aiTf'ter le nomme Lienhard, prêtre, 
qui s’y état! retiré; quVdo y awiit Irmivo 
l>eaucoap do monde a^^eojîdé; que Lieriliartl 
avait répondu qn'il ee préjioiuil à rlire In messe; 
que des sVqaîent ameutés avec de* 

e fourches et Iricjots- a }» porte de iliehl, 
(fu’une nue sVi) était suivi**, etc., etc. 

Arrêtés signée ftevelIière-LéjH*«uï , 
Tourneur, Barras (Areh. nat., A Fin, 3/io, 
dossif*r tr»i3). Bouttelier. Bourbier et Blaift 
avaient été tués en combattant les reMtes 
de la Vendée. Lapisucby-Bologue avait été 
exécuté {lar jugeaieut du tribunal rév<ilatton- 
naire. 
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Le juge de paix du canton de Landres^’^ adresse âne somme de 
cent vingt-six livres, provenant d’un don patriotique fait par les 
citoyens Bastien et Hennequin de la commune de iopecourt^®*. On 
transmet cette somme au ministre des finances que l’on charge d’en 
faire le versement à la Trésorerie nationale'^). 

Pour que la Monnaie soit approvisionnée dans le plus bref délai 
(les matières et lingots d’argent en quantité suBisantc à la fabrication 
des espèces, un autorise cette administration à faire les achats néces- 
saires. 

[Le Directoire exécutif arnMe que dans la fête du i" pluviôse pro- 
chain, correspondant au a i janvier (vieux style), on exécutera les mor- 
ceaux de musi(|ue suivants : 

L’air de la Martetllaise sans chant, et le serment républicain parodié 
sur celui A' ilhalie, par M. J. Chénier, musique de Gossec, ouvriront 
lu fête . 

Après le di.scours du pn'sident et le serment que prêteront les mem- 
bres du Directoire et les autres fonctionnaires publics, la musique 
exécutera ; Veillomt uu siilut de l'empire et le Chant du départ, aussi sans 
chant. 

Le Conservatoire de musiipie est autori.sé à faire graver au nombre 
de qoo exemplaires les paroles et la musique de serment républicain 
de t]héni(T. Sept cent cinquante exemplaires seront distribués aux 


' Lantiivs (MikpIIo, «it. Up Ilriov) 

Mintilp sij^npp plltùpo , Barr;i> 

I Vti'ii uat, . \Fin, «Ioshhm* tôt.*!). 

' Vm'Ip du tiO lli>c^soall iv, .Hi|rné Ri'uliell, 
, Barras ( Arrii. nal. , ,^F iii , 
.T'io, (idsîupr — Pur lo loi du H fri- 

inairr |»rtVr«|pril ('tûr plus liatil, .spaurr du 
DlriinaipojlpDirortoiro avait rti* iinilra activer 
la lalinrntioti dos inomiaics. — Pppfcdpm- 
mont, la loi du liiormitlor an ni (i & août 
1 7 (h> ) 1 linll . , I , tLXXJ . Il"* ioü-4 ol i oaH ) a^ail 
flotoninno la titra, la puid.s, lot l<^({:andes , 
oxoïpios, olr.. dos iiouvollos osporos d't»r ot 
d arfîoül , fixé riiiiité immotaiiv <pu devait 
«liôsoniiais élr« le franc , du poids do o ^p^ainuies , 
diti.Hé en tUfeimet, subdivisé on rontimos, or- 
donné la fabrication de pièces «le bnmxa «run, 
doux ,rin(| con limes, d'un et doux dociiiics, olr, 
— ba loi duîia vendoiniairo an iv (i /ioclobi'o 
17O&) (/Mb. I, cxorii, n* 1176] avait réor- 


(faniso le service national de.s luonuaiGS, 
dotonniné avor précLsion sos altributions ot 
les r«'}];los do .son fouet ionuoniont. A la l«*tc do 
ro s«»rvu’o étaioot UvU atimtnttttrateurt noiu- 
iiiôs par lo Diroctoiro oxérutif ot exorçanl 
leurs foMction.s .s«hi.s son autorité ot .«ous son 
cmilrùlo. U y avait huit hUelt det monnaies 
(Paris, Porpi[jiian, Bayonne. Bordeaux, 
Nantes, Lille, Strasbourg et Lyon), à chacun 
doux étaient attachés un commissaire tiotionat, 
im (lirvrtear de la JabricatioUf un contrôleur du 
monnayage t nu caissier^ etc. 

Voici le texte de ce serment : 

JuioiiR K‘ glaive eu niaiii , jurout» h lu pairie 
De couserver toujuurs l'égalité chérir ; 

Oc vivre , de périr pour elle ef pour nos droits. 

De venger IVimverH opprimé par les rois. 

Si quchpie uMirpaleur vieul a;k«0i*vir la France , 

Qu'il éprouve autuiitôl la publique veogeauce; 

Qu'il tombe sous le fer, que set uiembrea sanglaota 
Soient livrés dans la plaine aux Wtonn dévorants» 
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membres du Corps l(?gislatif. — Arch. liai., AF ni, 3 Ao, dossier 
i5i3!”]. 

Eu conséquence d’une lettre du commissaire du Directoire près le 
département de Seine-ot-Oise, on autorise le ministre de l'intérieur à 
faire payer le traitement dû aux employés des administrations muni- 
cipales de ce département, et on le charge de faire un rapport à ce 
sujet relativement aux administrations de toute la République 

L’administration municipale du canton d’Abancourt, département 
du Nord, observe au Directoire que son commissaire, n’étant pas Fran- 
çais, ne réunit pas les qualités prescrites par l’acte constitutionnel. On 
lui répond que ce commissaire est Belge et que la rt'union de son pays 
à la France l’assimile aux autres Français et lui donne les droits de 
citoyen^^^ 

On prend un arrêté relatif à la liquidation des pensions; le ministre 
de la justice est chargé de son exécution. 

Le Directoire met à la disposition du ministre des linances 
31/1,899 de cnûre pour être employt-es à la fabrication du 

numéraire^’''. 

11 arrête qu’il ne sera accordé à l’avenir aucune indemnité pour pertes 
occasionnées par la loi du maximinn'^K 

Il charge ensuite le citoxen Boucher, agent comptable du ma- 
gasin d’Elbeuff*), de se rendre dans les di-pôts des sections de Paris, 
et de faire transporter les armes qui s’y trouvent au magasin des Feuil- 
lants^"'. 


Signé Ke>ejïicre“L»'’[>oaux . Lt* Toum#*uj*, 
Barras. 

Arrêté du a6 an iv, .signé Lr 

Tourneur, Carnot, Barras (Areli. iiaU, AFxii, 

dossier i 5 i 3 ). 

' Minute signée Carnot , Bevo}itèro-Lé{MMux 
Barras (Arch, nat., AF m, 34 o, dosnier 
t5i3). 

Arrêté du a6 niwV^r an iv, si|fiié Ce Tour- 
xieui', Carnot, BeveHiére-Lépeaux (Arcb. nat. , 
AFm, 34 o, dossier i 5 i 3 ). 

- Considérant , dit l’arrêté < que la cupidité 
des fahrîcants rst une des principales causes 
de la hausse excosnite du prix des luarcbao-* 
dises, et qui!» se sont aniplement indomiiUés 
des pertes que leur a fait éprouver ia loi du 
maïuuuiû». Arrêté du a6 sivtlfle au iv, «igné 


Le Tourneur, Carnot, Be^eiljêre-Léfieaiii 
(Arch. nat., AFtti, 3 'iu, dossier t 5 i 3 ). 
~~ Le maximum f établi par les lois du ti 
et du 99 septembre 1793. *i\ail été sup- 
primé par ceileii des 't, 11, tâ et tk iii- 
'dse an 111 (94,3f dêeenibrc a, 3 jan- 

vier 1796). 

C’est-à-dire du aiagmsixi de la niaison 
dite d'Blbeof. 

Arrêté 4 o aO nivése an iv, sqrné Carnot, 
U TouriMiir, Beveilière Lépeaux ( Arch. nat., 
AF III, 34 o, dossier ihi 3 ). — Arrêté rendu 
sur la propoaifiao du ministre de la guerre, 
qui expose, dans tm rapport y aunexé (voir 
au dossitmf i 5 i 3 ) equ’B existe encore daus 
beaucoup de seciious de Faris dc,s armes pro- 
veuaut àf» (ÜfférenU désarutomeuU ordouoéa 
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SÉANCE DU 27 NIVÔSE AN IV<’> 

17 JANVIER 1796. 


Un citoyen s’est présenté à l’audience publique du Directoire et a fait 
hommage à la patrie d’une paire de souliers et d’un assignat de 
mille livres. Il a constamment refusé de se faire coRnaitre. fl a été 
arrête que mention honorable de cette offrande serait faite au procès- 
verbal, que la paire de souliers serait adressée au ministre de la guerre 
et l’assignat versé à la Trésorerie nationale par l’intermédiaire du 
ministre des finances^®'. 

f.e général de brigade Xaintrailic, commandant la brigade de droite, 
10' division de l’armée de Uhin-ct-MoselIe, adresse au Directoire, au 
nom de celte division, un paquet qu’il mande contenir une somme de 
()r), 5 /io livres F» sols^^l 11 profite de cette circonstance pour attester au 
Directoire l'intrépidité que celte division, composée des 9 a' et a 01' 
demi-brigades, a montrée dans la journée du 19 frimaire dernier 
Le Directoire arrête qu’il sera fait mention honorable au procès-verbal 
des preuves de civisme que ces braves militaires ont voulu joindre à 
celles de leur courage; qu’il leur sera écrit une lettre pour leur témoi- 
gner la satisfaction avec laquelle le Directoire a vu leur dévouement à 


j>ar le Otiiuité du salut public, que les cuiuités 
civils et leit comités révolutionnaires ont né- 
lie (aire verser dans iee magasin» do la 
Hépublique, quoique différents arrêtés les y 
eussent obligés». plus récent de ces désar- 
momeuts avait été ordonné é la suite du 
i3 vendémiaire. 

Outre los pièces qui viennent d'êtro indi- 
quées, 011 trouve à signaler dans le dossier 
i5i3(Arch. nal., AFui, 34o), corntspondant 
à la séauct^dti ab nivôse : i* un arrêté (signé 
Le Tourneur, Revellière-Lépeaux, ïîarras) 
par lequel les élè\es de TÉcole poij technique 
qui se trouvent compris dans la (irenuèro 
ré(|uisition devront produire un certificat du 
Directoire constatant qu*ils y ont été admis 
et qu'ils n'ont pos cessé d’assister aux cours 
sans cause légitime; » ■ a* une lettre (signée 
Carnot, Reuliell, Barras) par laqmdle le Di- 
rectoire informe Joubert, son commissaire à 
l'armée de Sambre-ot-Meuso, qu'il repousse 
comme lui la réclamation do la ville de Co* 
blenU au sujet de la somme de 600,000 livres 


en numéraire qu’il a ini^pi d’elle à valoir srUi* 
les a,q5r),6é5 livres, restées dues de la con- 
tribution militaire de U millions à elle im- 
posée parle représentant du peuple Bourbotfe, 
eu brumaire an in. 

Arch. uat, , AP iii*, a, fol. Ai-A3. 

Voir les lettres adressées sur ce sujet 
par Reutiell aux ministres des finances et de 
la guerre (Arch. nat., AF m, 34 1 , dossier 
5i4). 

Dans une lettre adressée au Conseil des 
Cinq-Cents sur le même sujet (lue le ay ni- 
vôse, — C. C., nivôse an iv. /i38-^3q), ce 
général, dont le nom complet est Lauihier- 
Xaintrailles , annonce aussi qu'il fait, pour 
son compte, remise do ses frais de bureau 
et du remboursement d'nn cheval du prix 
do cinq cent vingt-huit livres en numé- 
raire. 

Combat livré à la Croix-Saint-Jean et où 
moins de a,ooo Français^ au dire du général , 
avaient mis en déroute $,000 à 6,000 Autri- 
chiens. 
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la République et que la somme par eux offerte sera versée à la Tréso- 
rerie nationale par l’intermédiain* du ministre des finances 

Le citoyen Etienne Peyre, l’un des députés des commissaires délé- 
gués à la Guadeloupe par la Convention nationale, dépose sur le 
bureau une Iroile de Daniel Boda sur le Consul des Étals des Indes 
occidentales, à La Haye, ordre des citoyens Hugues*®^ Lcbas et Coy- 
rand, commissaires susdits du gouvernement français, ladite trait»* en 
date du 3 o septembre 1790 (v. s.), valeur trente mille écus d’Es- 
pagne, payable à peu de jours de vue. Le Directoire adresse celte traite 
au ministre des finances 

Il envoie au Conseil des Cinq-Cents un message par lequel il l’invite à 
se prononcer sur la nomination des assesseurs des juges de paiv dans les 
cantons où ils n’ont pas été nommés par les assemblées primaires, etc. '’’. 
Il rappelle dans ce message celui qu’il a adressé dernièrement sur l’or- 
ganisation des municipalités de Paris, Bordeaux, la/ou, etc.!®’. 

Une expédition des instructions données au général Pérignon 
ambassadeur de la République en Espagne, est adressée au ministre 
des relations extérieures. 

On accorde des secours pécuniaires à la citoyenne (iornet, à la 
citoyenne Lemaux, à la citoyenne Deglomer et à la citoyenne tlorncvier, 
veuve Semette ^‘’K 

La Commission des (Jinq-Cents, formée pour l’amélioration des 
finances, écrit qu’elle désire avoir une conférence demain 38, au 
soir, avec un des membres du département de la Seine et le ministre 
des finances. Le Directoire invite le ministre des finances à se con- 
former au désir de la Commission et le citoyen Paré*** à faire la même 
invitation aux administrateui^ du département de la Seine. 


\oir ou dosM<*r i5i4 (ArcK. nal., 
AP’ III, 34 1 ) ies lettre*» (signées (’iarnot, fieu- 
Barras) que ]e Directoire adresse au 
ministre des finances et au générai Xatii' 
traiiies au sujet de cet envoi. 

Sur Hugues, voir {dus haut (séance 

(lu ft 

Minute signée Reubeti, Carnot, Barras 
< Krrh. nal., AF lu, 3/u, dossier i5i4). 

La lecture de ce message eut lien an 
Ccuiseil des Cinq-Cenls le même jour, 37 ni- 
vôse ( 6 , C , nivôse «n iv, 447 ). — Voir jdus 
haut, sur k iioinination des juges de pais, 
MÎance du a 4 frimaire. 


Voir plus haut, p. 3^5 (séance du 
ly nivôse), 

^ote sqpiée Bonnier ( Arch. nat. , AP iii , 
34 1 , dossier 1 5 1 4 Voir plus liant . ft. 4 1 fi , 
séance dn uS nivôse. 

Arrêtés sigiié.s Le Tourneur, Hevellière- 
Léfieaux, Barras (Arch. nat., AF tu, 34 t, 
dossier 101 4 ). 

Minutes ftignées Reuliell, Carnot, Barras 
{ Arch. nal. , AF iii, 34 *, do.s*ier * 5 * 4 ). — U 
s'agit de Psid (lw^el*“FraIlçoi^) , corninisHaire du 
Directoire exécutif près radministraüon du dé> 
partement de la Seine, ancien ministre de 
rintérieur (du eo août *7^3 au 5 avril 1794). 
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Un messager d’Ëtat du Conseil des Anciens remet un message; il a 
pour objet lenvoi d’une loi relative au représentant du peuple Devérité 
et à ses collègues qui, comme lui, auraient été portés sur des listes 
d’émigrés^*^ 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est, en conséquence, 
envoyée de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
adressées, sans délai, au ministre de In justice, avec l’arrêlé portant 
ordre d’impression et de publication conformément à la loi du 1 ü ven- 
démiaire. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Directoire interprète son 
arrêté du t4 courant relatif à la vente des outtU du magasin de 
l\\rsenal^^K 

[Le Directoire exécutif, voulant soutenir le crédit des assignats, 
autorise la négociation suivante sur les produits de l’emprunt 
forcé : 

Passé le 3o nivôse, la moitié de chaque payement se fera eu 
numéraire, en matièivs d’or ou d’argent, ou en {p’ains; l’autre moitié 
pourra s’effectuer on assignats au cours indiqué ci-après, sans aucune 
remise. 

Les ventes qui auront lieu par suite des contraintes qui seront dé- 
cernées en exécution de la loi du ^ s de ce mois se feront en assignats, 
dont la réduction en valeurs métalliques, nécessaire pour établir la 
décharge des contribuables, so fera sur le pied du cours ci-après, sans 
aucune remise. Ces assignats, versés aussitôt les ventes chez le percep- 
teur des conlribulions, seront, ainsi que ceux qui proviendront des 
payements effectués par les contribuables, biffés, annulés et ensuite 
brôlés dans les formes ordinaires. 

Le cours dont il est parlé ci-dessus sera, pour le département de la 
Seine, le cours de la veille à la Bourse de Paris, et pour les départe- 
ments, le cours de chaque jour de payement sera le cours de. la même 


ihiU,t It. XX» n* * 313 . — Su rntUaHoii^ 
dit lo ioi , est la connéquanco* de sa réintéjjra- 
tiou à la Convention et les représeuUnU rap- 
{«Us comme lui dans cette asseinblée apràs 
avoir été mis hors la loi ou inacrits sur des 
listes d'émigrés doivent bénéficier des mêmes 
avantages. — Diviané (Louis -Alexandre), 

niBBCTOlBB* — i. 


député de la Somme à la Convention, puis au 
Conseil des Cinq-Ceiits. 

Voir plus haut, p, 376. 

Arrêté du ^7 nivése an iv, signé Re- 
vellière-Lépeaux, Le Tourneur, Barras (Arch. 
liai., AF 111, 3^1, dossier i6i&). 

Voir plus haut, p. 407. 


tUfftimstt tivtMAtt. 
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Bourse dix jours auparavant, conformément aux arrêtés du Directoire 
en date des 1 5 et a i de ce mois 

Le présent arrêté sera inséré au liulktin des lots, publié et alHch*' 
partout où besoin sera. — Arch. nat., AFui, 3 Ai, dossier 

Désirant prendre une connaissance exacte de tous les marchés passés 
par les ministres ou les commissaires qui les ont précédés, il arrête que 
chaque ministre lui présentera un tableau tel qu’il puisse avoir à cet 
égard tous les renseignements nécessaires 

11 arrête aussi que sous deux jours le ministre de la marine lui ren- 
dra compte de la situation de la République avec les citoyens Chapeau- 
Rouge, en ce qui concerne ce ministre''**. 

Après avoir examiné un projet d’arrêté que lui soumet le ministre 
de l’intérieur relativement à l’établissement d’un Odéon dans la salie 
occupée ci-devant par le Théâtre français le Directoire observe à ce 


*' Voir plus haut, p. 38 o, 4 o 5 . 

Signé Reubeîl, R<»velii*>r6-Léï)ea«i , Car- 
not. 

Arrêté du 37 nivé*»? an 1?, >igné Car- 
not, Kevelliére-Lépeaux, ReuMl (Arch. nat., 
AFm, dosfdfr 

Arrêté du 117 niv<y««» an iv, '<igné Reu- 
Im*H, Carnot, Le Tourneur (Arch. nat., 
AF III, 34 t, dossier tôt h). I) s'agit de four- 
nitures de mâts, bordages, chanvres fers, 
pianehes, etc., laites paria maison Cha{)eaa- 
rouge, de Hambourg, et pour lesqueUes elle 
a fait des avances qui, d'après le compte 
fourni an Hirectoire par le inioistère de !a 
marine (dossier ioiè), s'élèvent à plus de 
6,Aoo,ooo livres. 

La Comédie française avait eu pour 
siège, de 1689 k 1770, un théâtre bâti par 
elle et loi appartenaot, situé rue des Fossés- 
Sain^Cenuain (aujourd'hui rue de rAncieniie- 
Comédie). Transférée provisoirement aux Tui- 
leries, elle s'était instïdlée en 178e dans une 
salle monumentale récemment construite sur 
les terrains de l'ancien bétel de Gondé (eni- 
plar^unent actuel de TOdéon). Bien qu'eBe eât 
pris, en novembre 1789, le titre de Théâtre 
de la fiation^ la majorité des artistes qui la 
composaient s'éteii fait remarquer par une 
certaine oppositioa aux idées nooveiles; aussi 
la minorité, foisant seisaton, était-elle allée 
(avril 1791), avec Monvel, reconstituer me 
de Richelieu le théâtre du Ptdaie^Raffal (situé 
sur remplacement du Théâtre fitençass aeUisl), 


qui , sous le nom de Théâtre franrais de la rue 
Rirhelieu , hientét après de Théâtre de la Repu- 
blufue, eut ses jours de vogue et suhsi<«ta 
jusqu'au septembre 1797. — Le Théâtre de 
la Nation^ comprom» par r.ifni dei Im, de 
Laya, acheva de se perdre par Paméla, 
do François de Nenfcbâfeaii. Le 3 septembre 
1793, le Comité do salut publie en ordonna 
la fermeture et fit incarcérer tout son [)er- 
somiel. (juehjiios jmû»* plus tard (37 germinal 
an II [18 avril 1794]), ledit ('omité ayant 
cm devoir transférer d'autorité l’Opéra (pré- 
cédemment établi boulevard Saint-Martin) 
dans le Théâtre national récemment i)âti par 
M”* Montansier, rue de la lioi (ancienne me 
Richelieu ) , en face de la Bibliothèque natio- 
nale (où il prit le nom de Théâtre det arte et 
devait demeurer juwpi'â rassassinat du duc 
de Berry en t8ao), obligea |>ar le même 
arrêté iëa artistes du Theâire national à se 
transporter an faubourg Saint-Germain, dan» 
l'ancienua saBe du Théâtre de la Nation , qui 
fut rouverte le la xiieaaidor an Ji (80 juin 
1794), sous le litre de Théâtre de TÉgaUté, 
Survint le 9 thermidor, lies comédietta ften- 
çais recouvrèrent la liberté et durent se con- 
tenter tout d'abord de partager rexploitetion 
de ce dernier ai'bc les nouveaux venus, soua 
rautorité d'un ageaâ national, c'est 4 -dira sous 
la direction de fÉtet. Les deux troupes 
jooaknt eâtneùnûrnméui; mais rites ne firent 
que de fort mauvaises affaires el, le âaitvése 
an ut (afi déoambre 1794), la théâtre fut de 
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ministre qu’il lui est nécessaire pour prendre une détermination quel- 
conque d’avoir sous les yeux un devis approximatif des dépenses que 
pourrait occasionner cet établissement. 

Pour faciliter l’exécution de son arrêté du a 9 , en ce qui concerne 
le serment républicain à prêter par les employés des diverses adminis- 
trations civiles, militaires et autres, à la fête du 1" pluviôse prochain, 
le Directoire règle le mode qui sera suivi à cet égard 

La facilité avec la<p]elle les Chouans et les révoltés correspondent 
entre eux et avec leurs partisans Gxc la sollicitude du Directoire sur les 
moyens de réprimer ces abus. Convaincu que le salut public exige que 
rien ne soit négligé de c(> qui peut faire découvrir les menées sourdes 
tramées par nos ennemis, il prend un arrêté qui tend à interdire toute 
communication des bureaux de poste les plus voisins des cantons insurgés 
avec les communes occupé«*s par les rebelles 

On destitue les citoyens Dussaulx , Olivier et Claireau des fonctions 
municipales qu’ils exerçaient dans le canton de Passy^*. 

[Le Directoire exécutif arrête que les dispositions de son arrêté du 


iiotivean fermé, entuédieas frunqai», tout 
en rontinuanl n demander à ia Convention )h 
re^tîtntion do leur ancien iiameuble, trai- 
teront aver. Saj^erct, directeur <lti Théâtre 
Feydenu, où ils débuU>roiit îo 8 pluviôse 
an ui (97 janvier et où iis devaient 

re«vter pliineiirs années , concurremment avec 
in trou (te d'opérn-eomiqiie qui les y avait 
procédé*». Comme la Montansier 1 incarcérée 
tiendaiit la Terreur, mais redevenue libre âpre*» 
Ihermidor) réclaninit maintenant ia restitu- 
tion de riniinoubie qiron lui avait pris mode 
In l.oi on une indemnité de plusieurs mil- 
lions pour lui en tenir lieu , Tidéo do tran^- 
férer VOpèra ou ThMtf*c dès arts dans in salle 
de l'ancien Théâtre de la Piation fut mise en 
avant. Elle fut vitemont combattue par les an- 
ciens comédiens français et tous leurs amis, 
«jui représentaient non seulement que cet im- 
meuble leur appartenait , mais que leur réin- 
téffration dans ce Ibéétro fait pour eux coûte- 
rait quatre ou cinq fois moins é l'Etat que 
l'installation de l'Opéra dans ce local qu'il 
fallait h (grands frais approprier à ses besoins. 

De lè l'hésitation do Directoire è adopter 
un pareil projet. - Voir le Monit., VI, 16; 
XVlî, 371, 5i6, 608 ;XVHî, XXI , 
XXir, 7113, 7^7, 751; XXin, yâ, Sofi, 3 ai, 
ôoa, 6a8;XXrV,96; XXV, 78, aao;XXVn, 


aay. -- Aulard, Recwnl des actes du Comité 
de salut publie, XII, Gié. — Le même. Paris, 
1 , II , passim. 

Arrêté du 07 nivôse an iv, «igné Keu- 
beil. Le Tourneur, Carnot ( Arch. nat. , AF tii , 
3 éi, dossier i 5 i&). Le Directoire décide que 
les chefs de sernee feront prêter le serment 
par leurs subordonnés, et que ces serments, 
écrits et signés, seront transmis, avec c^ux 
des chefs eux-mêmes, aux ministres. On y 
joindra la liste des employés qui n'auraient 
pas envoyé leur serment. 

w Arrête du 37 nivôse an rr, signé Le 
Tourneur, Revelliêro-Lépeaux , Carnot, Reu- 
bell (Arch. nat., AFiii, 3 êi, dossier loiê). 

Dussaulx, officier de sauté, président 
de l'administration municipale de Pussy; 
C.léreau, marchand de vin, agent municipal 
oudit lieu, et Olivier, menuisÙT, aussi agent 
municipal k Passy. — La niinuto de Parrèté 
qni les destitue ne se trouve )}as au dosrier 
1 5 1 & ( Arch. nat. , AF ni , 3 ê 1) correspondant 
à la séance du 37 nivôse. En revanche, on 
y trouve d'énergiques rédamations des ci- 
toyens Dussaulx, Olivier et Claireau, qui 
protestent contre la dénutieiation dont ils ont 
été Pobjet et se dédareiki totalement étran- 
gers aux mouvements ii).sarreetionnds du 
t 3 vendémiaire. 
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i8 de ce moisf^ concernant les spectacles de Paris sont communes à 
tous les spectacles existants dans le territoire de lu République. 

Le présent arrêté et celui du 1 8 nivùse seront insérés dans le Bulle- 
tin det lois. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
leur exécution. — Arch. nat., AFiii, 3Ai, dossier i5i4 

[Le Directoire exécutif, ayant reconnu qu’il importe aux intérêts de 
la République de modifier son arrêté du 1 8 nivôse en ce qui concerne 
les régiments de troupes à cheval, arrête ce qui suit : 

Art. I". Tous les cadres des troupes à cheval actuellement exis- 
tants sont provisoirement conservés. 

Art. 3. Le nombre des escadrons de chaque régiment de cavaie,ri(; 
sera réduit à trois, et celui des régiments de cavalerie légère à (|ualre. 
Il n’est rien changé à la force et à l’organisation des escadrons. 

Art. 3. Les escadrons les derniers de formation darjs chaque régi- 
ment de troupes .à cheval sont supprimés et ils serviront à compléter les 
escadrons complétés par l’article s. 

Art. k. Après la réduction prescrite par l’article précédent, l’excé- 
dent du complet en hommes et en chevaux d’un régiment sera versé 
sur les autres régiments de la même armée, ainsi qu’il est dit ci- 
après. 

Art. 5. Aucun régiment de troupes à cheval ncî pournt recevoir 
d’hommes et de chevaux pour se compléter, que les régiments dont les 
numéros les précèdent dans la même armée ne soient au complet ; il 
en sera ainsi pour les escadrons dans le même nigiment. 

Art. 6. 11 ne sera conservé sous les étendards et dans jes dépôts 
que le nombre d’hommes et de chevaux nécessaires pour le complet fixé 
par l’article 2. 

Art. 7. Tous les hommes qui excèdent le nombre ci-dessus seront 
envoyés et incorporés dans l’une des demi-brigades d’infanterie du l’ar- 
mée à leur choix. 

Art. 8. Le chef de brigade de chaque régiment de troupes è cheval 
désignera au général en chef les hommes qui devront, en vertu de l’ar- 
ticle précédent, passer du service des troupes à cheval dans celui de 
l’infanterie. - 

Voir phi» kiwi 4 \u 3^1 (néaiieo dtt BvrmA Tourneur, (lariiot. 

i8 nivôfe). Voir pîui Iitut, p. 
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Aht. 9. On suivra, quant au placement des ofTiciers de tous grades 
dans les escadrons conservés, les dispositions de l’arrété du i8 nivôse. 

Le sort des officiers qui se trouveront hors d’activité après l’incor- 
poration faite sera le même que celui des officiers des demi-brigades 
d’infanterie. — Arch. nat., AF iii, 34 1 , dossier i5i/î 

On ordonne l’arrestation du citoyen de Sailly, commut a de 
Tlieuvy**^, canton de Châteauneuf, département d’Eu're-et-Loir, pré- 
venu de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la 
République 


SÉANCE DU 28 NlvOSE AN IV 

18 JANVIER 1706. 

On adresse au Conseil des Cinq-tienls cinq messages que l’on 
remet à un messager d’Etat, 

Le premier message est relatif à une protestation de la presque tota- 
lité de la commune de Trévien^-'^), département du Tant, contre les 
élections faites en l’assemblée communale de ce lieu<®^ 


Sijfiie (Inrnot, I^o Toumour, Rovellière- 
, BniTJi*». — Dnns lu lotlro (iiiAiiics 
Mfpiatnn's ) 4|uft ït’« Direftoin* adivsM» au nii- 
u('<lr« fit* lii jpirrm |M»ur lui rocoininnndor 
i\f> roi jirrAlo ( clo^iop on 

)il .> 0 HH (lo\oii^ fairo lou^t noi» offorts 

jiour foriRorvor aux roffiuinits do troti|}os à 
rhova) do ia Ki^jnildiquo la réputation tpriis 
<«' sont arifuiito, |»onr n*|iaror Ioufr perlas ol 
lo*. mottn? à inéiiio do fairo a\or éclat la pro- 
chaine cAiiujniipio. Doiiiiox do» ordros iHmr di- 
ri|jor de la manioro la pliin utile lo» chovaux 
OMstanU dans ion do|idts do récoption ol pro- 
iioy. tontos los niesnro.s qui stiiU on vntro 
pouvoir |inur artivor lo servico des reiiioutos. 
Il iniporto surtout do veilior pur quo los 
chovaux no sniont reçus au coiiipto do la Hé- 
puhiiqtio qu'aux conditions requisos. Lo 
cmniinssairo du Gou\ornoiuont Pfliojyor so 
plaint do la néi^igonco ou do 1 inAdélité qui 
rojrnonl a cal égard dans plusieurs dépéls. Il 
obson© en outre quo le for manque pur le 
forrngo dea chevaux, prinriplonient à l’ar- 
liiéo de Rhin-et-Moselio; mais il est bien 
iililo d'éteiidre pur cet objet votre sotliciliide 
ii toutes les armées, e 


Tlieuvy-Achèros, cautoii do riiâleaiineuf- 
oii'Tliyiiioruis, arnmdissomorit do Dreux (Kiire- 
ol-L»iir). 

Arrête du 87 nixAso an n , «igné Rcu- 
Wl, Carnot, Rovofliéro-Lépaiix (Arch, nat.» 
AF lit, 3^11, dossier i5ié). L'arrêté ailogiio 
particulitTcmont que ^'sa maison 0.^1 doionuo 
depuis (piolqiie (enifis le renflez-vnu < iPiin 
grand nniiibre de conti’e-révoiulionnaires sortis 
de Paris; que ce même citoyen est prévenu 
d'avwr éU» l’un de» principux instigateurs 
de la rébellion qui a éclaté dans le canton 
de Chéteauneuf.v 

Outre le» pièces qui viennent dV'tre signa- 
lée», on en trouve dans lo dossier i5té 
(Arch. nat., AF ni, 3&i) plusieurs relatives 
11 de.s uomitiaüon.s de commissaires du Direc- 
toiro exécutif dans les déprtements de V \ulie 
ot de In Seine. 

Arch, nat., AF ui*, », foL é 6 -A 6 . 

*** Trévien, canton de Mono-stiès, arron- 
dissement d'Alhi (Tarn). 

1*) Lu au Conseil des Cinq-Cents le so ni- 
vAse (C. C., nivAae an iv, A5é-A55). — IaO 
Directoire représinite qut le bureau de cette 
asstntihlée n été nommé par acelamation et 
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Le second est une invitation à fixer le traitement qui doit ^tre attri- 
bu«? atix percepteurs de î emprunt forcé 

Le troisième concerne l'ékction des juges de paix, assesseurs et pré- 
sident de l’administration mutiicipale du canton de Crépy 

Par le quatrième on appelle l’attention du Conseil sur les opérations 
des trois sections du canton de Gaudebec, département de la Seine- 
Inférieure, pour l’élection de divers fonctionnaires 

Le cinquième a rapport aussi à des élections faites dans l’assemblée 
primaire du canton de Villefranche , département de Lot-et-Garonne 
On transmet au ministre de la police des pièces qui appellent sa 
surveillance sur les tentatives de nos ennemis pour allumer la guerre 
civile sur tous les points de la France. 

Des secours pécuniaires sont accordés à la citoyenne (Jntlicrine 
Deffaux, veuve Bizet, au citoyen Lech, réfugié inayençais, à la citoyenne 
Jacques et à la citoyenne Charpentier 

Le ministre de l’intérieur soumet une réclamation des employés des 
bureaiuc de l’administration départementale de Seinc-et-()isc contre 
l’insuffisance de leurs traitements. Le Directoire passe à l’ordre du 
jour*®^. 

11 répond à une lettre que lui a adressée le citoyen Reverebon et 


noD par scratio, comme le voulait la loi du 
95 fructidor an in. 

Lu au Conseil le 98 ( 6 ’, C., nivdse an iv, 
&5846o). — 1 . 1 e Direetmre propose d'allouer 
uu demi-denier par livre (c’esl-w-dire un 
quatre-cent-quatre-viofrtième ) atix percepteurs 
des communes, et autant aux rrreveurs des 
ri<devant districts. 

Lu au Conseil le 98 (C, C., Tuvds<î an rv, 
455-^58). — Le Directoire sii^iale diverMss 
irrégularités romniises par l'assemblée primaire 
de re canton. 

Lu le 98 nhrdae {C. C., nivése an iv, 
&5o-é59). — lye DirecUnre signale ansri 
des irrégularités, mais qui ne lui paraissent 
pas de nature a vicier les élections de ce 
ranton. 

Lu le 98 nivAse (C. C., nivfV» an iv, 
453). — Le juge de paix, trois de ses 
assesseurs et le président de radmioistration 
municipale ont été "élus, au premier tour de 
serutÎD, k la majorité relative et non à la 
majorité absolue, comme Texige 1 » loi du 
90 fructidor au iii sur les éloetions. 


Arrêté.*! du 98 nivése an iv, signes Le 
Tourneur, Deveiliore-Lépeanx , Carnot (Arcli. 
liai., AF III, 3 / 11 , dossier i5i5). — Les ci- 
toyennes Jacques et Chaqientier étaient rune 
femme, Vautre veuve de défenseurs de la 
)iatrien. 

Malgré le rapport favorable et le projet 
d'arrêté du ministre de rinlérieur, que Ton 
trouve dans le dos.ri«r tàiô (Areb. nat. , 
AFui, 34t). 

Minute signée Revelliére-I-^iqieaHx, Car- 
not, Renbell (Arch. nat, AF 1 », 35i, dossier 
tôi5). Le Dtrectoii'e donne son approbaltoti 
à Reverebon et Vinforme qu'il sVeupo de la 
question des administratioos mnnteipales à 
réorganiser à Lyon. — Cette viRe vivait en- 
core sons tino sorte d'état de siisgn que Re- 
verebon venait de rendre pins rigoureux en 
cassant rétalrmajor de la garde nationale, 
irrégulièrement réofiganisé selon lui. «Tant 
qu’il sa eoittfoettra des assassinats dans Lyon , 
ÀcrbaiNI le 99 nivAse au Directoire (Areb. 
nat., AF 111 , 3&i, dossier t5i5f, tant 
qu’une partie des citoyens en sera seulement 



[i9jant. 1796 ] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 439^ 

dans laquelle ce commissaire fait part des diverses disposiüoas prises 
par lui pour le maintien de la tranquillité et l’exécution des lois dans 
la commune de Lyon. 

Des troubles avaient éclaté dans quelques parties des départements 
réunis et notamment dans les environs de Bruxelles pour prévenir 
le retour de ces désordres, dont la faiblesse des autorités constituées 
semble être la cause principale, le Directoire écrit au citoyen Boute- 
ville, son commissaire dans ces départements. Il lui recommande de 
transmettre tous les renseignements suflisants pour procéder à la des- 
titution des autorités qui ne font pas leur devoir et à leur remplace- 
ment 

On adresse au ministre de la police un recueil presque complet des 


menacé!» par une autre, Lyon ne peut pas 
jouir de beaucoup d effets de la CooRtitution , 
et l’intention du Gouveruement est bien telle, 
puisque l'administration do district y subsiste 
encore sous la main de trois adininistrateurH 
et d'un procureur-syndie , puisqu'il n’y a 
ixiint de bureau central formé, puisque la 
ville étant de plus de 100,000 individus, le 
(iuinenieiiient ii'a ))as ordonné la formation 
des trois municipalités et que quelques ci- 
toyens nommés j»ar les représentants du 
jteuple y figurent une seule et unique munt- 
cijMdité, puis!)ue enfin, ainsi qu'il a été dit, 
la police y est exercée par l'état-major de la 
place. Dans cet état de choses, il a fallu 
tant qu'à présent déclarer nulle la réorgani- 
sation de la garde nationale, nommer d'au 
très adjoints à l'état-major de la place, qui 
seront chargés, avec les adjoints qu'ils se 
donneront eux-raémes, de prendre les mesures 
propres à atteindre la répression des crimes, 
l’arrestation des coupables et lo maintien de 
la sûreté des jiersonues et des propriétés. — 
Aucun des juj^es de paix précédemment noui- 
inés n'ayant voulu accepter, il a fallu en 
nommer neuf antres qui pussent instruire 
selon la loi criminelle de lyqi et maintenir 
Tordre. Par le concours de leur ministère, 
neuf commissaires do imUco ont été nommée. 
Voilà le provisoire «pili a fallu nécessaire- 
ment mettre en activité avant de procéder à 
Tétablissemerit de l'ordre constitutionnel. Ce 
n'est pas sous les |>oignards des émigrés 
([u'on aurait pu Tasseoir. Lorsque Lyon sera 
purgé dos brigands qui Tinfestent, le Goii> 
vernement (Hiurra y organiser les autorités à 


la forme de la loi qui lui en donne le pou- 
voir; mais il serait dangereux d'y former la 
garde nationale avant l'entière régénération 
de l'esprit public. « 

tb Ceux qui avaient eu pour théâtre la 
forêt de Soignes au commencement de fri- 
maire (voir plus haut, p. i 8 à, séance dn 
lô frimaire) avaient eu pour épilogue l'exé- 
cution de dix des f^brigands)) capturés par le 
général Songis. Ces malheureux avaient été 
fusillés à Bruxelles, sur la place de la Li- 
berté, travée tout l’appareil militaire », eW-à- 
dire que la place avait été garnie de troupes 
et de canons et que les condamnés avaient été 
conduits au lieu du supplice par une partie 
de la garnison (àfemï., XXVll, aafi). — Des 
troubles plus graves (provoqués peuiétre par 
cette exécution) venaient d'avoir lieu près de 
Bruxelles , à Genappe. On écrivait de Bruxelles , 
le a 5 nivûse, qu'un ftomànsdsjMrsofifiet étaient 
impliquée.s dans cette affaire; qu'elles ne pou- 
vaient tenir toutes dans la prison ordinaire ; 
que les moines de Villers et plusieurs curés, 
accusés d'avoir fait sonner le tocsin , étaient 
incarcérés, ainsi que des membres de diverses 
administrations ; et qu'une commission mili- 
taire serait sans doute chargée de juger les 
insurgés pris les armes à la main et leurs 
complices (Ifontt., XXVll, aàa). 

Minute signée Camot, Bevellière-Lé- 
{waux. Barras (Arch. nat., AF iii, 8 àt, 
dossier i 5 tô). Voir dans le même dossier 
lo rap|M>rt daté du aS siivéae du générai 
Songis, commandant la division du pays 
réuni, au Directoire mt les troubles de 
Genaïqie. 
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feuilles de la Gazette générale. Courrier de FEurope ou Messager du soir 
Cette feuille est recommandée à l’attention du ministre, qui présentera 
les moyens de réprimer la licence de son auteurt*^ 

Le ministre des finances fait un rapport sur la demande du consul 
des États-Unis d’Amérique, tendant A ce que le capitaine Hodzkeins 
ait la permission de débarquer au Havre la cargaison en sel du hrignn- 
tin la Betzi. L’autorisation est accordée, à la charge de payer les droits 
d’entrée comme pour sel de prise 

Le Directoire charge le ministre de la justice f '* de poursuivre confor- 
mément aux lois l’auteur d’un écrit contre-révolutionnaire dans lequel 
on dénonce une prétendue conspiration tramée par les membres du 
Directoire et plusieurs représentants du peuple, des deux conseils 1*6 
ministre de la police rendra compte au Directoire des résultats di* la 
procédure'®’. 


Voêiillm tü‘ la f'ucn'C, ou Gazelk 
fimt-rak de rHueope, par Isidore Lauglois, 
Ltiiiipr autres, a\ait été fonde le a6 a%ril 
179*4. r.c journal. f(m interrompit sa piiidi- 
ration à ia siitio du lo août, la reprit ]m>u 
après (qo août) mhis celui de Gazette gene- 
raie de VEurup*' et, à partir du 3 o sepleiiihre 
1793, parut en même tempa sous les doin 
titres de Gazette frénérale de l'Europe et de 
Mcenager du finir. Les événements du i3 vem 
déiiiiatre en amenèrent encore ia siippresvion. 
Mais d(!s te 39 vendémiaire il ‘<4' montra de 
nouveau sous le nom de Courrier de l'Europe 
et, le 1 5 brumaire, sous la double ap}ieUaliori 
de Meneager du soir et de Gazette générale de 
l'Europe, Il fut plus lard proscrit au 18 frm*- 
tidor, ce qui ne lempêcha pas de reparaître 
encore du 36 fructidor an v au sS frimaire 
an V! , sous le litre de Courrier de V Europe et 
du 1*' nivdse au 33 floréal an vi sous relui do 
Ménager du soir ou Gazette générale de l’Eu- 
rope. — (rétiût une feuille royaliste qui Joni»*- 
sait d'une certaine vfqpie et dont Phostilité 
pan'iisMait d'autant plus dangereuse au Direc- 
toire qu'eBe s'enveloppait en généra) sous 
de<A formes constitutionnelles. 

Minute signée Lamot, Aeubell, Barras 
( Arcli. nat , AFiii, 3 éi, dossier 1016). 

Minute signée ('«arnot^ Bevellière-Lé- 
{leaiii, U Tmn#ur. -- Il s’agît d’une 
carfrfltvio de sel que lo iHÎganitii am^cain 
la Ikiey était ailé chercher «lu Marre en An- 
glefeppe. (Voir les pièces relafim k cette 


oflaire, Vreh. nnt., \Fii!. .^37, do^-ior 
léGi.) 

n \ a de la polte*' dans le procèvxep- 
bul. Muis c>st une terreur f'nidente, pui<npt\ui 
troine le texte de celle lettre dans le dosHier. 
qu’elle pnI adressée nu muiisire de In jusUc»* 
et qu'on ) trou\e aussi la rê(»onse de ce ini* 
iiislrn a l’ordre en (piestioii. 

Minute signée Barras, Be\ollièp<*-î.é- 
fieaux, Le Tourneur (Arcb. nnt., AF ni, 
3 'ii. dossier — Il s'agit d’un prétendu 

comité secret de l'iidtal de Noailles, que les 
feuiUes rtiyalistfs dénommaient depuis quelque 
l<'mps fviur Aiilard. Parie, il, 5 oi, 53 o, 
ûai, o'i 3 , 57^1, 617, 633, 688, 11) comme 
méflitant im retour eux pratiques terroristes 
et notamment lexpoUion du nouveau tiers des 
conseils, des recherches d'approvisionnetnents , 
des visite» domiciliaires, etc., etc. La vérité, 
cVst qu'il s était formé simplement audit bétel 
(rue Honoré) une société dTiommes politiques 
appartenant en ip^iiéral aux deux conseils et 
comptant parmi ses membres quelques nota- 
bilités républicaines (TalHen, Charles Dnval, 
Sieyès, Collombel, etc.), qui ne conspiraient 
nuUetneiit. L'écrit signalé par le Directoire 
au ministre de la police le fut par c*e dernier 
au bureau rentrai comme un tissu de fables 
ridirules et méprisables ( voir cette lettre dan» 
le Bédactettr du 3 pliiviése). 

t*î Mînutr sign^ l*e Tourneur, ReveMière- 
Lépeaux, Barras (Arcb. nat, APin,«’ 3 ^t« 
dossier il>t 5 ). 
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Instruit que la punition de deux membres de l’administration mu- 
nicipale de Cosne, département de la Nièvre, n’a pas ramené leurs 
collègues dans le sentier du républicanisme, qu’ils tiennent au con- 
traire des propos inciviques contre les lois et particulièrement contre 
celle de l’emprunt forcé, le Directoire destitue cette administration et 
nomme les citoyens qui doivent la remplacer 

Il arrête ensuite diverses dispositions relatives aux coupures des 
assignats dont la fabrication est ordonnée Sur les quatre milliards 
cinq cents millions è fabriquer en assignats de 5 00 livres, il eu sera 
fait pour cinq cents millions d’assignats de u,ooo livres;sur le milliard 
six cents millions à fabriquer en assignats de too francs, il en se^'a 
confectionné pour cinq cenLs millions en assignats de 1,000 livres 
Sur le rapport du ministre des finances, le Directoire, expliquant 
son arrêté du 3 nivôse autorise le directeur générai de la liquidation 
à conserver cent commis pour la continuation de son travail. 

Il invite le citoyen Berthollet^^^ à accélérer autant qu’il lui sera pos- 
sible l’examen d’un petit lingot qui lui a été remis 

Le citoyen Bénézech avait adressé, dans cette séance, sa démission 
du ministère de l’intérieur. Les louanges que lui donnaient certains 
journalistes lui ont fait craindre do devenir suspect Pour prévenir 


I<a raiiiiitn <I« rnm'l/* iii* si» jMis 

Id dt>ï.> 4 H*r tôiâ ( \rch. iiat., 
rom’*«iK»inlant h la sôaîirc du tiS ui'ô^o. 
Voir |dw^ lumt, p. lUt'j. 

' AiTf'lt) du iiiuVu nii iv. sijjnr Lo 
Touruoiir, Hriilud!, Cnniot lArrlt 
dossier liitr»). 
f** Voir plu» hiiul , p. 309. 

Il iri du célébré ciiiiiit:»to dr ce 

noni« qui «Uail aior» profesiteur à rKroie p<d>- 
Utrl) nique. 

Minute fiifptée Heubcil, (Inrnol. l.e 
Tourneur (Arrh. iinl., AFiii, dossier 

Voir wi lettre dao'* le MnnUeut, XWll , 
5107. — Le» journaux royaluite» Iraitaient eu 
eflet r>e. iiiiniNlre avec une bienveillance qui 
jMMivail donner h penaer qu’ils le wifardaieiit 
un |KHi comme im de» leurs* Ru revaiirlus 
leh fiMiiltea républicaines du parti avancé lui 
reprorliaieni de n*u»er de sévérité qu’à i’éfpinl 
des patrintm. Elles le représentaient roitmie 
iuleiKié au royaltstiie par son récent marinfje 
avec une certaiue baronne de Bnsle , qui pku- 


rail cnrort‘ la mort de non cher nmilre Capel. 
F.llc'* ijlosaieiil .sur se.s Tarons aristocratiques 
et sur rétiipiettc un peu céréiuonieuse qui 
n'jjuait dans son interieup. Peut-être Béoe- 
zerli se .Hentait-il quelque pcMi susjiert au 
Direrloire inéiue, ou croynit-il n’avoir plus 
toub* sa ronlianre depuis qu’on avait déinetu» 
bri* son iianistère pour créer relui de la 
jH>lire fjénérale (on disait du reste que relie 
créatiou u’était pour lui que i’avant-roureur 
d'une disgrâce plus complète [Aulard, Parie, 
H, A 3 i, AÔA, & 58 , 464 , 469, 4 Ho, 493, 
539, 635 , 659 , 663 , 667, 673, 695]). 
Quoiqu’il en soit, le Directoire ne crut pas 
devoir l’éloigner du gouvernement. 11 esenl, 
lut écrivait il, combien un citoyen dévoué à 
sa patrie peut être désagréablement afleclé 
des éloges de certains journalistes; mais un 
ministre qui a su braver les censure.» des uns 
doit avoir le courage de se mettre auHles.sus 
des éloges des autres. Le l||rectoire exécutif, 
ritoyen ministre, est salis^t de votre admi> 
iiistration et refuse d’accepter votrt! démis- 
stotie, Bétiesecb répoiVÜt iminédiateinent en 
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ies effets dangereux pour lui d’une espèce de lutte polémique dont il 
est l’objet , il croit devoir se retirer. 

Le Directoire, satisfait de son administration, lui en rend le 
témoignage et refuse sa démission. Il lui écrit qu’un ministre qui a 
su braver la censure des uns doit aussi savoir braver les éloges des 
autres 

On écrit au ministre de l’intérieur pour l’inviter de prendre des 
renseignements sur la conduite du citoyen Remi Legendre, com- 
missaire du pouvoir exécutif près l’administration du canton de 
Lescher 


SÉANCE DU 29 NIVÔSE AN IV 

19 JANVIER 1796. 

On invite par un message le Conseil des Cinq-Conts à examiner 
s’il ne convient pas d’autoriser les municipalités de canton à asseoir 
sur les habitants de leur arrondissement une imposition au marc la 
livre de leur contribution, pour subvenir aux dépenses locales de ces 
municipalités et à leurs frais de bureau 


remerciant et assurant qu'il allait redoubler 
de dévouement à la République dans rexercic.e 
de ses fonctions {Moniteur, XXVII, 297). Au 
fond, le Directoire, qui appréciait fort ses 
services, parce qu’il «était d’une activité 
rare, souple, adroit, plein de ressources et 
que «jamais rien ne Fcmbarrassaitu, ne fai- 
sait pas ^rand fond sur son républicanisme. 
«II avait, dit La Révellière-Lépeaux 
1 , 35 i), le langage, les manières, les 
formes, les habitudes d’un courtisan con- 
sommé; aussi, dans tout ce qui avait trait à 
ses fonctions, tâcliaitnl d’introduire Tancien 
protocole monarchique. . . il était, comme on 
le pense bien , fort peu républicain *, mais fin 
et dissimulé , il savait se plier à tout et mo- 
delait, sans effort, son langage et sa conduite 
sur ies principes que professait le Directoire 
exécutif, w 

Minute signée Reubell, Carnot, Revel- 
liére-Lépeaux , Le Tourneur (Arch. uat., 
AFiif, doHsior 


La minute de l’arrêté ne se truu\e pas 
dan.s le dossier i 5 i 5 (Arch. nat., AFiii, 
Zki) coiTes)M>ndant à la séance du 28 ntAôse. 
Mai.s il en est fait mention dans le dossier 
i 5 i 6 (Ai‘ch. nat., AF 111, 34 1) qui se ni}>- 
porte et correspond, comme le précédent, à 
la séance du a8 nivôse, et qui est formé 
de trente-six pièces relatives i des noinina- 
tion.s de commissaires du Pouvoir exécutif 
dans les dépaHemants des Boiiches^u-Rhône , 
de la Manche, de la Nièvre, du Non! et 
du Var. 

Arch. nat., AFiii*, 9, fol* èfi-47. 

Lu au Conseil des Cinq^nts le 99 ni- 
vôse (C. C., nivôse an rv, 469-470 }. — Los 
administrations munietpaies et les municipa- 
lités de canton remplaçant dans certains cas 
ies anciens districi8,on pouvait se demander 
si leurs ^épenses seraientacquittées partie par 
le trésor publie, partie par les contribuâmes 
de la circonaeription. Ije Directoire fèprésente 
que cette solution mettrait de rembarras dans 
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On arrête que le citoyen J. J. Reu}>ell^'>, chef de bataillon, accompa- 
gnera le consul de la République à Cadix : le ministre de la guerre 
lui fera donner son congé et payer son traitement ordinaire tel qu’il 
le touchait en France. , 

Le Directoire, informé que le citoyen Robert, dit Cbamp-Gobert , 
agent municipal de la commune de Saint-Florentin (département de 
rVonne), se montre ouvertement l’appui du fanatisme et permet aux 
bedeaux et aux suisses des paroisses de se promener en costumes reli- 
gieux dans les rues, le destitue de ses fonctions et ordonne qu’il sera 
procédé à son remplacement 

Il destitue aussi les citoyens Durand et Béranger, membres de 
l’administration municipale de Brienon , département de l’Yonne. (]cs 
citoyens non seulement n’ont pas réprimé un mouvement séditieux 
excité par des, prêtres réfractaires et dans lequel le commissaire du 
Directoire a failli être assassiné, mais encore ont contribué à le favo- 
riser t®*. 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens est introduit : il remet 
trois lois en date de ce jour. 

L’une charge le Directoire de nommer les assesseurs des juges de 
paix, jusqu’aux élections de l’an v<*). 

Une autre concerne le citoyen Ferrand-Vaillant, député par le dé- 
partement de Loir-et-Cher et exclu jusqu’à la paix générale des fonctions 
législatives 


]os formes de la comptabilité et que du rc.ste 
les administrations locales sont beaucoup 
plus économes de leur.s deniers que de ceux 
de l'État. 

Arrêté du ag nivése an i?, signé 
Le Tourneur, Carnot, Barras (Arcb. nat., 
AF III, Sêi, dossier 1617). — Cet oflicier 
était fils de Beubell, membre du Dii'ectoire; 
il devint plus lard général sous l'Empire 
©l fut mis à l'écart par la Restauration 
en i8i&. 

Arrêté du ag nivêse an iv, signé Le 
Tourneur, Bamis, Carnot (Arcb. nat., 
AFin, 34 1, dossier 1617). 

Arrêté du ag nivêse an i?, signé Le 
Tourneur, Barras, Carnot (Arcb. nat., 
AFiu, 34 t, dossier 1617). 

HuU. , 11 , XX, n* — Loi rendue 
conformément an message directorial du 
«7 nivêse. 


Bull., Il, XX, n* i« 4 . — Ce député était 
sous le r.oop de la loi du 3 brumaire pour 
avoir signé, le 40 vendémiaire, un acte des 
sections de FÉvéché et de rflêtel-Dieu de 
Blois par lequel res sections a\ nient déclaré 
ne pas vouloir se soumettre à la loi du 5 ven- 
démiaire an iv>37 septembre 1796 et avaient 
proclamé leur étroite union avec les sections 
do Paris. (La loi du b vendémiaire portait 
des peines contre les président» et secrétaires 
des assemblées primaires ou électorales qui 
mettraient aux voix ou signeraient des arrêtés 
étrangers aux élections et ceux qui les impri- 
meraient, publieraient, affieberaient, exécu- 
teraient ou crieraient.) fKBBAsiHVAauifT 
(Jean-Jacques) avait été élu, le 93 vendé- 
miaire (i 5 octobre), député -du département 
do Loir-etrCher au Conseil des Anciens; son 
exclusion, votée au Conseil des Cinq-Cents, 
avait été soutenue dans Pautre assemblée par 
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lift Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en- 
voyées de suite à l’enregistrement pour deux expéditions d(> chacune 
être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêti^ por- 
tant ordre d’knpression et de publication conformément à la loi du 
1 9 vendémiaire. 

Mais quantàla troisième, relativeau.r/et<res de r/tat^e tirées de France 
sur l’étranger le Directoire, ayant observé que le mot : Ham- 
bourg est porté en marge de l’expédition de cette loi, et que ce renvoi 
n’est approuvé que par une seule signature, invite le président du 
(ionscil des Anciens à faire réparer l’omission des autres signatures 
et lui renvoie à cet effet l’expédition dont il s’agit. 

Sur la proposition du ministre de la police générale, il sera procédé 
de nouveau aux élections et à l’organisation de la garde nationale d’.lm- 
hert, département du Puy-de-Dôme . 

Le ministre des finances rend compte du retour à protêt de letire» 
de change fournies par la trésorerie nationale au ministre des Etats-Unis 
d’Amérique, en échange d’une somme de cent mille dollars f’'' en lingots. 
Le Directoire arrête que cette somme, telle qu’elle est restée en dépôt 


députés G<i(ipillt*«ii , Rcfjor-DuroH . etc., et 
COI 11 hait ut* {Kir le defiule Laujiii' 
liais. Plus tard, il fut rappelé au Ctmseii 
de*; AnrieriM (37 bniiiiaire an v - 17 novcnibr® 
179!)); tuais il en fui exclu de nouveau le 
fructidor (4 »e{)t#*iubn» 1797) et %ura 
inéiite .sur une li.s1e de déportation. 

Bull., U ^ XI, n* ia6, — Celte loi, de*»- 
tinée a faire txsser les fraudes sifpialées {lar 
le message dîrerbirial du <7 nivdse (voir 
{dus haut , p. 589 ) , [jorte que toute lettre de 
rliange tirée de la République sur rétranger, 
en valeurs ou monnaies étrangères, ou en 
valeurs métalliques de France, protestée 
faute de payement , et pour laquelle il n'aura 
point été fait de retraite effective, ne pourra 
être reuilioarsée que dans Ira méma vakure . 
cm en râleurs ayant rours en France, au 
eUaufre dttjeuron le {’>a)ement sera effectué». 
— Elle ajoute que eles commissions de 
banque des lieux ou le» lettres de change 
au Mot été rewuscs. les intérêts de retard, 
les frais de protêt , de tinilirc , dé courtage et 
de port de lettres , seront jotnts a» principal 
des lettres protestées et remlKiursér do la 


fuétoe iiiaiiière''. Elle fixe ans, si les délais 
passé lesquebs n les retraits eu France lu* 
pourront être stipulés quVii valeur** iiieiiil- 
liqnes, en y ajoutant les comiuission« , les 
frais et les intérêts juMprù réchéarice de la 
retraite, eiismiible uu bénéfice de change, 
qui, dans aucun cas, ne {wurra excéder deux 
|Hwr cent de la letire protesi('>e». 

Arrêté du 99 nivilse an iv, signé Barras, 
|j« Tourneur, Caniot ^Ardb. n»t., AF ni, 
3/11, dossier 1517).— Tne lettre do miiiisire 
de la pidica générale, datée du «9 rtivdae 
(même doasiiu*!, «igxiale dans le canton 
d'Ambert cnn grand nomltre de rviyalistes iq 
de fanatiques qui se rassemblent et entretien- 
nent de« e<êrreapoiidasicafi a ver les rebelles e. 
11 r^résente atifat que forgnmsalion de la 
garde aationile d'Ambert, fmle en thermidor 
dertiier, ii*est |tas eonfanxie à la loi du 
afi prairial préeédent. Lee ^«ftbnis enti* 
Umidea d'Ambarl furent peu après antndéafi 
comme inconatitiiiionneRe» par la loi du 
19 tdttvidae (voir plua loin). 

11 y a «en{ vhegt milte dans la niinote 
de Farrété, 
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à la trésorerie, sera remise au ministre des États-Unis à la charge par 
lui de remettre les effets protestés 

Le citoyen Pastoret, président de l’administration du département des 
Bouches-du-Rhéne, est, inscrit sur la liste des émigrés. Conformément 
à la loi du 3 brumaire, le Directoire le destitue et nomme à sa place 
le citoyen Albert Gérin 

Il écrit au ministre des iinances de faire suspendre la vente d’un 
terrain national sur lequel est établi le harm du Pin^^K 

Des secours pécuniaires sont accordées au citoyen L. Meyenfeld, 
réfujjié mayençais, et à la veuve Grenouillot***. 

On reçoit du citoyen Bâcher, secrétaire interprète de la République 
française, en Suisse, les bijoux qui avaient été mis à disposition du 
citoyen Sémonville <*), lors de son départ pour Constantinople. Ces 


'‘J ArnMô du *j<) iiivtW au iv, M(jn 4 Oar- 
u«t, J.«* Tourneur, Barni'» (.Vrcli. na(. , AFm. 
.i'ti, dtiHsier 1617). 

Arrülo du tig tnvdhe un «igné IJar- 
ran, Hevoiiière-Lt^peaux , (Carnot (.irth. iiat. , 
AF III, dossier 1517). -- Frt^rou, Irî*;» 

par Barran, toujours en tniHsion 
dans rt* (ié|inrleiuon( , ninlffré les attaques 
dont il avait ^le rol»Jcl dans les couta!*îl> 
(voir plu» haut, p. 4 <), 166-167, i 7 ^i*» 75 . 
séance» du ip liriiuiaire. de.» ta et i3 fri- 
maire). il ne fut rappelé par le Directoire 
que le 7 pluviAae^ et encore, luême aprè» ce 
rap{>el, prolungea-t-il de plu»ieura aemaiiie» 
son aéjour en IVovenre. l'n nouveau débat, 
plus violent tjue le» précédent.», devait avoir 
lien le !to venttVœ uu iv-«o mars 1796 au 
(iouaeil de.» Cinq-Cent», qui noniiiia une coiu- 
TnisRîon chargée de faim un rapport »ur se.» 
agisaeiueiit» dans le Midi. 

Le domaine national du Pin était uu de 
ceux dont la vente avait été ordonnée par la 
Im du 3 iiivése, signalée plus haut (séance 
du 3 niviW, p. 3 10). 

Veuve d’uii ** volontaire luorl ie^ arme'» 
ù la main à la défense de la imtriei*. — 
Arrêté» du sg nivdse an iv, signé» ruii Keu- 
hell, Carnot, Le Tourneur, Pauti’e Barras, 
Kevellière-Lépeaux, Carnot (Arrh. nat., 
AFm, 3 éi, doaaier iàiy). 

SKMojrviLLK (GhaiieH-[.«oui» (Iugdxt dk), 
né à Paria le 9 rriara 1789; conseiller au Par- 
lement de Paria (1778), où il ae pnnioiiee en 
1788 |»our la convocation dea État.» généraux ; 
chargé d'une tuiasion diplomatique en Bel* 


(fiqiie (1790); ministre de France à Géne< 
( ao novembre 1 790 ) ; envoyé tu meme litre 
à Turin (avril 179U). on la cour de Sar- 
daigne ne veut pas le recevoir; nommé, le 
8 juin 1791, ambassadeur auprès de la Porte 
ottomane, qui , circonvenue pur le» coure d'Au- 
triche et de Naples, comuitntce aussi par le 
repousser; envoyé en Corse (novembre 
su.speudu quelque temps, comme suspect de 
rfiyalisme, de ses fonctions d'ainhas.sadour, qui 
lui sont confirmées (ii mai 1793) aprè.» que 
la Porte .» est déclarée prèle à ?e recevoir; Obl 
))eu apres (19 mai) chargé d’aller A Flnrei.re 
avant de se rendre à Constantinople et de 
négocier avec le grand-duc do Toscane (peut- 
être de faire des ouvertures au sujet de la 
reine et de se.» eiifant.s détenu.» au Temple). 
C’est alors que, la voie de mer étant fermée, 
il traverse la Suisse avec Maret, nomme 
ambassadeur à Naples, )iour gagner tout 
d'abord Venise, et que tous deux, avec leur 
suite, sont arrêtés, au mépris du droit de.» 
gens, A Novale, sur le territoire neutre des 
Grisons, par les Autrichiens (uA juillet 
1793); conduits à Manioue(uo août), puisa 
Kuffstein (Tyrol), (mai 1794), ils subissent 
pendant plus de deux ans une dure captivité 
et ne recouvrent la liberté, comme on Ta vu 
plus haut, que par suite de Taccord conclu 
pour Téchange de la fille de Louis \Vl 
(6 nivêse an tv*e6 décembre 1796). Peu 
après leur arre.»taiion , le bnût, ré|iandn .sans 
doute par l’Autriche, avait couru qu'on les 
avait trouvés nantis de 6A,ui>o louis d’or et 
d'une partie des diamants de la couronne. 
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bijoux sont adressés au ministre des finances et on écrit au ministre 
des relations extérieures pour lui observer que le dé en or énoncé 
dans l’inventaire de ces bijoux ne se trouve pas dans la botte qui 
les contient, et l’invite à en faire la remarque au citoyen Bâcher 

Dans le compte que le ministre de l’intérieur rend au Directoire des 
mesures prises par lui pour l'exécution de l’arrêté du 3 o frimaire 
concernant la restitution des meubles appartenant à la nation, ce 
ministre demande quelles sont les personnes auxquelles le Directoire 
entend conserver des ameublements; on lui transmet à cet é{fard des 
explications précises O). 

Instruit, par les questions de plusieurs fonctionnaires publics sur le 
mode de prestation de serment du i" pluviôse prochain, que le ministre 
de l’intérieur n’a pas encore transmis aux autorités constituées l’arrêté 
du Directoire en date du 26'**, on invite ce ministre à en hâter 
l’envoi 


Ce hniil avait été énpqjiqupiiieiit duiiieiiU <*1 
t'IaiJ parroitemeat faux. SémonviUp i»t Marot 
avaient dù, avant leur arrestation, rraprun- 
t4>r 300 louii. Quant aux pierreries, c'etateul 
relies de la citoyenne Séioonville , qui arcora- 
paf^nait son mari, et elles valaient 80,000 
livres. — Les bijoux que le ijouveroetnent 
autrichien fait rendre a Bâcher et que r«*( 
af^ent traustuet au Directoire (le 0 iiivOse 
an IV ) consistent, d'après l’état qu’on eu 
trouve au dossier 1817, en quelques objets 
d’or et d'ar^fent, tels que tabatières, ciseaux, 
étuis, montres, couteaux, etc. — Sémou- 
vîIIa, fort intrigant et serviteur assez peu 
sàr de Is BépuMique, ne remplit pas d'autre^ 
fonctions oflirielles avant le Consulat, époque 
où il fut envoyé comme ministre plénipoten* 
tiaire à la Haye (3o décembre 1799}* 
Membre du Sénat conservateur (i*' février 
t8o5), rallié à la Restauration, il entre ê 
la Chambre des pairs, dont il esi nommé 
grand référendaire le Sojain i8iA, conserve 
ce titre sous Louis-Philippe jusipi’au ai sep- 
tembre i83é et meurt à Paris le 11 août 
*839. — Sur sa mission en Turquie, sa 
captivité, sa libération, voir le Mmit,, XIV, 
3x5, 3fi8; XVI, éa; XVÏI, 339, 386, 44o, 
545. 633; XVHI, 67; XXV, ii5; XXVH, 
aj3, 339, 357, 453, 406, So5, 6i4, Sai; 
— ÀOLAas, Her. éts drtst du Comiid de $ahU 
fuhUt, I, 189 , 4o 3: II, 300; ïll, i5-30, 
353; IV, 58, 67, 83, 96, 97, 99, f86, 


5oo; — Ebxouk, l/ci/rf, dw' de Hautatw | f ‘li- 
ns, Perrin, i884, in-8". i 46-1 93). — Le 
rapjKirl présenté par QuinelD* au CuiiîmmI des 
Cinq-CeuU sur la captivité ri la mis'^ion des 
deux ambassadeurs fut examiné par une com- 
mission au nom do laquelle Jean Dehry fit 
voter, le 3 4 pluviése, en leur honneur et en 
leur faveur (comme en rhoniieur et on faveur 
des autres prisonniers français délivrés avec 
eux) une résolution «pii fut approuvée le 37 
parle Conseil des Anciens (voir plus loin, 
séance du 37 pluviése). 

' Voir plus haut, p, 398 (séance dit 
3o frimaire). 

Minutes signées Le Tourneur, Carnot. 
Barras ( Areh. nat. , AP ni , 34 1 , dossier 1 617). 

Minute signée Le Tourneur, Barras, 
Bevellièrc-Lépeaux (Areh. nat, AFiii, 34 1, 
dossier 1517). Lo Directoire veut que Par- 
rété du 3 U frimaire soit rigonreusement exé- 
cuté. cLe Directoire veut et doit vouloir que 
tons les meubles appartenant à la Nation et 
usurpés sur rile srient restitués à la Nation ; 
il ne veut accorder de meubles qn*à ceux 
auxquels la lot en accorde. , . Partout les 
mêmes désordres ont eu lien; que sont dave- 
Dus ceux qtii gamissaieiitdaiif prseque riiaque 
vifle chef-lieu de département une maison 
destinée aux représmitaDts du peuple en 
luissbn T. • . e 

Voir plus haut, p. 4a4. 

Minute signée Le Toumeur, fleubeil. 
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Le citoyen Garnier (de l’Aube), ex-commissaire du Gouvernement, 
n’ayant pas encore répondu à la notifiration qui lui a été faite de 
l’installation du Directoire, on écrit aux commissaires près le dépar- 
tement de la Meurtlic et celui du Bas-Rhin pour qu’ils signifient de 
nouveau cette installation au citoyen Garnier, qui doit sa trouver dans 
l’arrondissement d’un de ces départements 

Le citoyen Bénézech, ministre de l’intérieur, répond a la lettre que 
le Directoire lui a écrite hicr^^’. 11 restera à son poste et assure le 
Directoire du redoublement, s’il est possible, de son activité. 11 solli- 
cite la permission de rendre publiques les lettres qu’il a écrites au 
Directoire relativement à sa démission et les réponses. Cette permission 
lui est accordée <**. 

[Le Directoire exécutif, sur le compte qui lui a été rendu de plu- 
sieurs pièces trouvées en poursuivant un émigré dans le département 
du Doubs et dont l’une notamment contient des propositions à un gé- 
néral commandant dans le département, ainsi qu’à l’administration 
départementale, pour favoriser un plan d’invasion de plusieurs forts et 
de la citadelle de Besançon, ainsi que pour opérer un mouvement 
général dans les six départements frontières du midi, depuis Lyon 
jusqu’à Huningue, à l’effet de livrer ce pays aux émigrés et aux puis- 
sances coalisées ; 

Vu encore diverses autres pièces et renseignements qui coïncident 
avec les indications renfermées dans cette pièce et concourent à pré- 
venir des fonctionnaires publics d’être les complices et fauteurs de 
celte conspiration; 

(Considérant que le plan dont il s’agit est trop bien détaillé et pré- 
cisé' dans ses moyens d’exécution pour que ses auteurs n’aient pas des 
intelligences dans les départements frontières de la Suisse et jusque 
dans les autorités constituées; que d’ailleurs ils en donnent positive- 
ment l’assurance; 

(Considérant que les mouvements qui ont eu lieu dans le d^arle- 
ment du Doubs ont rapport à ce plan ; qu’ils sont évidemment dus à 

fUvpllicrc-Lépeaux (Arc.h. nat., AFiii, 34 1, w Voir sa lettre et! dossier 1617 (Arch. 

doHsier 1617). mit., AFiii, 34i). — Voirplue haut, p, 449 

£x<dépulé de rAiibe à la Convention (.«teaneedu 98 nivdse). 
nationale. Minute signée Le Tourneur, Réveil tore- 

Minute signée I^e Tourneur, Carnot, Lépeaiix, Barras (Arch. nat., AF ni, S4i, 
Barras (Arch. net., APtii. 34 1 , dossier i5 17). dossier *617). 
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l’inaclion ou à la complicité des autorités constituées et principale- 
ment des administrateurs du département qui favorisent ouverte- 
ment les progrès du fanatisme, l’égarement des citoyens des cam- 
pagnes, les prêtres réfractaires, les émigrés et tous les ennemis de la 
Révolution; 

Qu’on en trouve une première preuve dans la négligence qu’ils ont 
mise à réprimer ou prévenir ces mouvements, ainsi que dans les écrits 
imprimés signés de deux membres du département, dont relfet a été 
de provoquer la désobéissance aux lois ; 

Que les troubles qui ont eu lieu à Besançon le a ç) du mois de fri- 
maire dernier et la conduite qu’a tenue le régiment de hussards en 
garnison dans cette commune est encore un des moyens proposés 
dans ce plan de conspiration, et qu’il ajoute une présomption de 
plus contre les administrateurs et le général indiqué par la pièce 
principale; 

Considérant enfin que ce plan d’invasion compromet directement 
l’administration du département du Doubs, ainsi que le général Fer- 
rand; 

Arrête, en vertu des articles t 45 , i9<), 197 et 198 de la (Constitu- 
tion , ce qui suit : 

Akt. 1 ". Les cinq membres composant l’administration actuelle du 
département du Doubs sont destitués de leurs fonctions et remplacés 
parles citoyens ci-après nommés, savoir : Billot'*', ancien procureur 
générai syndic du département du Doubs; Masson, procureur syndic è 
t^uingey; Ravière, ex-administrateur du département; Rolland, ex-ad- 
ministrateur du département; Virellier, ex-administrateur du dépar- 
tement. 

Aht. 2. Les citoyens Kilg^^', Jeanson, Voisard**', Mourgeon et 
Michel, administrateurs destitués par l’ai'ticle précédent, tous |hré- 


OïLj^ < A.-F.). procureur i^riéral symüc 
fin (lé|>arP^meQt du en Tim ii, «vaii 

f*ié à cette époque , m niéioe teiii})» que Kîl||^ 
JeaniMH), Iniduit au tril^unal révolutioiH 
«aire et acquitté avec eui. 

Kilg et ir^iseofl (O.-F.) [né a 

Benajiriiij en «dmim^iraieura du de- 

jmrtement du Doiiba, ua aient été traduîta pré* 
cédeiQineui au triliunil révolutioiiiiaire, 
rincalpation de meiiéet eontre^révotiiiioii* 


iiaireii, et tequittén le 2& utesaidor an it 
(19 juillet t79&). — Depuis^ en vendémiaire 
an IV (octobre 1795), ils avaient été élus 
membres de radininistration départamentaie 
du Doubs. 

Voissao (Jean -François), député du 
Doubs à rAsseittblée législative, a 4 initiis- 
tratcur du Doubs (93 vendémiaire an if- 
lé auât t^9é); destitué i« 119 nivéte an iv* 
i9 janvier 1790* 
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venus de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de 
rÉtat, sont mis en étal d’arrestation et les scellés seront posés sur 
leurs papiers. 

Abt. 3. Le général Ferrand est destitué de ses fonctions; il sera pa- 
reillement mis en état d’arrestation et les scellés seront apposés sur ses 
papiers. 

Anî. 4. Tous les individus dénommés aux deux articles précédents 
seront traduits devant le citoyen Girardeau, juge de paix et officier de 
police judiciaire à Besançon, lequel saisira et décrira ceux des papiers 
trouvés chez les prévenus ou sur leurs personnes, servant à conviction, 
en SC conformant aux lois , et spécialement aux articles 1 08 , 1 ^5 cl sui- 
vants du (mdc des délits et des peines. 

Airr, 5. L(î même officier de police mettra en arresiatiofi les indi- 
vidus qui pourront être désignés par les papiers comme complices de la 
conspiration. 

Abt. fi. Il procédera en tous points conformément à la loi, et il 
renverra les prévenus devant le directeur du jury ou il les remettra en 
liberté, suivant ce qui résultera de ses opérations. 

Abt. 7. Les ministres de la police générale, de la justice et de la 
guerre sont chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui 
le concerne, et ils en rendront compte au Directoire exécutif. — Arch. 
nat., AFiii, 34 1 , dossier 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

La première au général Kellermann, commandant en chef Tarmée 
des Alpes 

Lix seconde au citoyen Jouberl, commissaire du (jouvernement près 
Tarmée de Sambre-el-Meuse^'^l 


l>* Tourtiour, 

Hiirivis., Caniol. — Sur les muiU*» de catte 
nfiTnire, voiries pièe4«H iiiiportiintes contenues 
dans le dossier lôtS (Arch. nat., AF iii, 
3 ^m) : défense des adiiiiiiistrateui*s destitués, 
}MdiUoiis en leur faveur, etc. — Voir dans 
Caiidrtllier {La Traitwm de I^he^ru) This- 
loire du coin|dol dont il est question ici. Co 
Ipniéral Ferrand, eomniandaiit la H' division 
militaire à Besançon, était, comme Pichejpru, 
entré en pourparlers avec les agents do Oondé 
et de Wiekltam. Mais, se voyant compromis 
trop UH pai* rindiiMMrétioii des émigrés, il 
avait dénoncé la conspiration et fait arrêter 

maRCToiai. — 1. 


un des agents de l'etranger (t3 jainter). Le 
rappoit que le représentant Pflieger adressa 
au Directoire sur cette affaire lui Ht soup» 
çonner une partie de la vérité. De là Carrété 
du ïig nivôse. — Ferrand étant parvenu, tant 
bien que mal , à se disculjier, obtint un no\i> 
veau commandement, puis fut réformé. Ou le 
retrouve plus tard membre du Conseil des 
Cinq-Cents; invalidé après le iS fructidor 
comme complice de Pichegru (dont il était 
eom{>atriote), il mourut eu tBoà. 

Voir le texte de cette letlre à TAppendice. 

Minute signée Carnot, Bévi^ère-Lié> 
peaux, Reubeli (Arch. nai, AFttt, BAi, 

«9 
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La troisième au général Hoche ^ commandant en chef Tannée des 
Côtes de TOcéan 

La quatrième au ministre de la guerre 

Instruit des correspondances dangereuses qui sont entretenues par 
la voie de Femey-Yoltaire^^^ avec les ennemis de la République, parti- 
culièrement avec ceux qui habitent la Suisse, le Directoire autorise le 
résident de la République à Genève à faire les (lémarches nécessaires 
pour découvrir ladite correspondance 


IjB DiaSCTOIRB EXliclITlF AO GéNBRAL KrLLKRMARN, COMMANDANT E\ cnCP 

l'armkb BBS Alpes. 

Le Directoire exécutif a reçu, citoyen général, vos lettres «les a a frimaire ilt*r- 
nier, a, ii et la nivôse, ainsi que les deux mémoires qui étaient joints k relie 
dernière. D a particulièrement fixé son attention sur le projet que vous lui pré* 


rfoéiftMr i5i 7). Le Dirertnir© «dre^ïte â Jou- 
bert riostruetîon du laa brumaire pour les 
commissaires près ]es armées. 

Mimiie «Biiée Carnot. ReubeU, Ré> 
vellière-Lépeaax (Arch. nat. , AFm, dos- 
«iar 1617). Le Directoire adresse au généra! 
Hoebe des iattres comniimiqnées par un dé- 
puté du Morbihan sur ie pillage et l'indisci- 
pline des troupes, qu’il l’invite à réprimer. 

Minute signée Reubefl , Carnot, Le Tour- 
neur. (Areh. nat, AF ni, 3éi, dossier i5i7). 
Le Directoire veut que farniée de terre soit 
portée de cent â cent-dix deini-brigade.s, 
dont quatre-vingt-six pour les six armées 
actives. Les troupes qui seront envoyées aux 
colonies s’y amalgamerout avec celles qui s’y 
trouvent déjà. 

On sait que le village de Femey, illustré 
par le s^our de Voltaire, n’est situé qu’à 
quelques kilomètres de le InMitière suisse et 
de le viRe de Genève. 

Arrêté du 9g nivése an if, signé La 
Toumeur. Carnot. Barras ( Arch. nat , AF iif, 
3àf, dossier tSty). A signaler, en dehors des 
pièces qui viennent d’ètre indiqnéea, Irmi 
documents non manlîoEtnés an proeès-vffhal 
de la seauee du 9g nivése et qui se tronvent 
dans le dossier 1^17 (Areh. nat., AFm, 
3ài) emnspofidatit à «elts sémiee : i* «ne 
lettre (signée Renhell, Camoi, Le Tourneur) 
par laquelle le Directoirs e^esae à le Coui- 


iiiisHÎon des Hnance^ du (Conseil des Cinq- 
Cents huit tableaux conienaiU Iph rciiseigiip- 
menhi quelle a demandes sur l’état de l’araiee 
de terre et celui de son administration et de 
ses services ; — 9* un arrête ( >igné Le Tour- 
neur, Reobell. Carnot) par lecpie! est ré- 
voquée la tommsàon du cominandaiit du 
château de Lourdes (la députation des 
HauteS'Pyrénées ayant représenté que cette 
piaee était inutile, que le commandant, 
Daus.sat, était un ex-noble, parent d’émigrén . 
et que si la ]iaix pouvait être troublée dans la 
région, -s’il y a^ait un point de réunion 
d'émigrés, de royalistes, ce serait a Ixiurde**, 
et le commandant en serait éviderottient la 
cheville ouvrièrer); — g* un eirélé (signé 
Reubeli. Carnot, Barras) invitant le ministre 
de rintérieur à fiura un rapport sur les ré- 
eiankstions des employés du mrétariat gé- 
néral, des gardons de bureau et des eour- 
rîer» du Direelotre exécutif, au sujrl de leur 
traiteitteiit. 

I.e dossier ihi8 reuterme etoquanle-uiie 
fkkm mle&m à le destitution de l’eduii- 
oistratioo éépartomeotale du Doube (défense 
des edminiiHtfMteiirs, pétitions en leur fé- 
veiir, lie.); le dossîm* ihig, quatre-vingt- 
mie piêses tulatim â des Dominattons de 
en MMi rf iedi f ie du Pouvoir exéentif dans bs 
dépMPiMMftts de ilndce, de la SeijM et de 
Seine-etdHee. 
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sentez relativemeat au plan de la prochaine campagne d'ftaiie qu’il se propose 
de conduire avec toute la vigueur que les moyens du gouvernement lui per- 
mettront. L’alternative qui s’offre pour agir soit dans le Piémont, soit dans le 
Milanais, doit être en effet mûrement pesée, et, comme vous l’avez prévu, sa so- 
lution tient à des circonstances qui devront vous détermine! è porter de préfé- 
rence le théâtre de la guerre dans les États du roi de Sardaigne ou dans cetix de 
l’Empire. 

Vous devez avoir reçu , citoyen générai , les ordres du inîn’strc de la guerre 
pour opérer dans l’armée que vous commandez la nouvelle organisation des 
troupes arrêtée par le Comité de salut public et dont le Directoire, ayant reconnu 
indispensable la suppression d’un grand nombi*e de cadres, vient d’oi^onner l’im- 
médiate exécution. Vous sentirez de quelle importance il est de hâter cette opé- 
ration, afin que les différents corps soient familiarisés à leur ordre de bafaiile 
avant l’ouverture de la campagne. 

IjC Directoire s’occupe sans cesse d’activer les préparatifs qu’elle exige et sur- 
tout de relever le service des administrations. Il vous invite k secomler de tout 
votiv zèle le désir qu’il a d’entamer le.s o|iération$ militaires dès le premier 
moment favorable. Il a vu avec satisfaction par les inslmctions données aux com- 
mandants de vos cantonnements les sages dispositions que vous avez prises pour 
la sûreté de vos postes , le maintien de la discipline et la bonne tenue génénile des 
troupes. Ces différents objets méritent également votre sollicitude. 

Le Directoire désire savoir quel est le résultat actuel des ordres qu’il a donnés 
pour la rentrée des déserteurs k l’intérieur et la levée des jeunes gims de la pre- 
mière réquisition. Il vous invite a lui rendre compte de ce qui concerne k cel égaitl 
l’armée que vous commandez. 

Le Todrnxlb, Carxot, Babras^^^ 


DÉLlBÉllATION SECRÈTE DU 29 NU OSE AN IV<*> 

19 JANVIER 179S. 

CLXII 

Le Directoire exécutif arrête que, sur les fonds mis à sa disposition 
par la loi du i*' brumaire, le ministre de l’intérieur fera compter au 
ministre de la police générale jusifu’à la concurrence de deux millions, 
pour les dépenses secrètes de la police 


Afch. nal., AFtii, SAi, douwer 1Ô17. **• Le Tourneur, Rév«lHère-Lé}x*«ux, 

Awli. nat., AF III*. «o, p. *6, ft Barra» (Arcli. n*t., A.Fiti, SAi, doaeîor 

AFtii, 3 Ai, doaaier i&i7. *^>17). Il faut aana doute rapporter à la dé- 


« 9 - 
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SÉANCE DU 30 NIVÔSE AN IV<’> 

20 JANVIER 1796. 

Des secours pécuniaires sont accordés à la veuve du citoyen Astier, 
à la citoyenne Hardy, au citoyen Mortier*'*), à la citoyenne (iamhin, 
à la citoyenne Déduit et au\ citoyennes Touron et Marié, ex-reli- 
gieuses. 

On invite par un mcssagif le Conseil des Cinq-tients à décider à 
qui sera remise l’une des trois clefs de la caisse destinée à resserrer 
les assignats de nouvelle fabrication *•’''. 

Le citoyen Léonard Bourdon'*', commissaire pour les subsistances, 
réclame au Directoire contre l’administration du département de Seiw- 
et-Mame qui le dénonce comme ayant, dans plusieurs de ses arrêtes, 
violé les formes constitutionnelles et outrepassé ses pouvoirs. 

Le Directoire renvoie ce citoien aux instructions que lui donnera 
le ministre de l’intérieur, dont il no peut êtn* que l’agent, aux termes 
de la Constitution*"’*. 

libération tlu tiij iiiv.'iso K*a liixtnuUm* 

sjjfiiôos CO joar-là jmr (uns les iiiéuiiires du 
Dirorioire et (|ui, non luonlionné^ daim le 
rcfjistro sori'ét / AP m*, ao), so trou>pnl dans 
AF nu 3 ^ 11 . dossier 1017. Os inslnirtioiH 
.sont adresM'éS au citoyen Comeyras, t|ui dtul 
*»e rendre ''sans délai à Cuire sous la deiio- 
uiinatiun o^lensiblc d'ordonnateur des )iaye- 
menu des Grisousr, mais qui en réalité cfl 
charjy#* d’une lutasion toute {»olitir{ae H devTa 
s’attacher à détruire rinfliience de l’Autnche 
sur les Grisons ( rejirésenter |»ar exemjiie que 
C4itie jmiâHaure veut leur enlever la Valte- 
line», et à y .substituer celle de la Repu- 
blitpje française; il fera aussi en sorte de 
rétablir le traité qui a déjà existé entre Ve- 
nise et les Gnstins. — Voir pian loin, p. 610 
(seance du îi 6 jduviéae). — GonmA.s iP.-J. 

Horthuroine 1 . frère du iitU^rateur du même 
nom. fut résident prèn les Ligue» grise», fmb 
cojQifiissaire général chargé de rof7;^ani»a(ton 
lies défiarternent» provt«oires de Coreyire, 

Ithaque et la mer Kgée (janvier 179II}, et /ut 
rappelé en jodlel 1798. 

'' Arch. liât , AFhi*, i, ftd. 

Arrêtes du 3o iiivdse an iv, «ignés 
BaiTa.s, RévelUère- Lépr eux ^ Le T^mmeor 


(XmIi n.it AFm. ’l'ii. dosHU*r ir>*»o). 
bes «iloyenn»»^ Hardy et Heduit , fetriiiie" de 
-deux defeiiM’iiis de la pairie'». L«i ri- 
D>yenne Astier veuve d’un voioiilnire mort 
en combattant le,s rebelles de la \eiulee. - 
Le citoyen Mortier, blesse au i.'î vendé- 
miaire (déjà serourii le 'i3 brumaire). 

Lu au Conseil des CiiupCenU le 3o ni * 
viW* 1 C. C. , nivôse an iv. 5o5>5(>l>). * * Cette 
raiMse à trois rfefs avait été élaldie pour 
les a»»ignatA par ia loi du 5 janvier f7t|3 
(art. 16 ); aile ne {xinvaii être ouverte qu’en 
pretience de deux comniiHaaire» de ta Conveti- 
lion , de deux cntEiminaaire» da la TréHorerie, 
du c^mtréleur général de ia caisae et du 
eaUiuer général de la Tréiorerie. La premier» 
clef devait être déjjoaée aux arcliive» fie U 
(invention, la aeeonde entre le» main» du 
préaident du comité de la tréimrerie; la t mi- 
llième entre celle» du cainaier général. La 
dissolution de la Convention explique In qitea- 
tioii p<«iée par le Directoire. 

Kx'-député du Ijoiret à ia Goftveriiion 
nationale. 

Arrêté dn 3o nivôee an iv, «igné Ré- 
velUère-I«ép6iox, Carnot, Le Tourneur (Arch. 
liât. . AF ifi, 34 1 , doaaier t5ao).Oaraprt7«iiait 
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On reçoit un message du Conseil des Anciens. II a pour objet Tenvoi 
d’une loi (‘n date de ce jour concernant le traitement à allouer aux 
percepteurs de l’emprunt forcé Le Directoire ordonne que celte loi 
sera publiée, exécutée cl qu’elle sera munie du sceau de la République. 
Elle est envoyée, de suite, à l’enregistrement, pour deux expéditions 
en être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrélé 
portent ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par la loi du 1 "i vendémiaire. 

àSur le rapport du ministre des finances, le Directoire exécutif casse 
l’adjudication de la pèche de l’étang de l’Indre 

La commission du Conseil des Cinq-(.ents chargée de la classification 
des dépemses, ayant observé qu’un bien petit nombre des renseijjne- 
inenls qui lui sont nécessaires lui est parvenu, et encore, que ce petit 
nombre est 1res inexact, le Directoire écrit aux sept ministres une cir- 
culaire dans laquelle il leur iSit sentir combien il est urgent de satisfaire 
à la demande de la commissionnai 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’il est nécessaire de déterminer 
(|uelles administrations seront chargées d’ordonnancer les dépenses 
locah‘s et autres pour lesquelles les directoires de département et de 
district délivraient des mandats; qu’aucune loi ne paraissant attri- 
buer celte fonction aux administrations municipales, il importe à 
Tordre de la comptabilité et à la sûreté publique de la restreindre aux 
s(‘ules administrations départementales, et de régler en outre dans 
quel cas et dans quelle forme elle pourra être exercée, 

Arrête ce qui suit : 

AnTiGLB I•^ Les seules administrations de dé[)artement peuvent 
donner des mandats sur les caisses nationales. 

Art. 2. Les ministres <lans les attributions desquels se trouvent les 
dépenses qui étaient acquittées sur les mandats des directoires de dé- 

I) Lô'krutrd Rtmrdoii d’fivnir riiiiv<K|iiô à Koiitai- soiiioaioiit un qiiari de denier aux rerovetirs 
luddoiiu une asmuubleo inroiiHlitulionuelie; de diM net ou de département, 
d’jnoir priH le tiire do cmnmmaire du ffoitver- Dejmrtoiueul de la MeurÜie. — Krrviè 

unufnt ; d'nioir envoyé des eorniiiÎH«uiire'» et du 3o nivôse an tv, sijf^né Lo Tourneur^ Reu- 

«tfeuN partiiMiliers ; enfin d’avoir pris des ar- bell, Carnot (Arch. naC, AFui, dos- 

nMos, re qu’il ii’atimil pas eu le dndt do faire. ««T i5ao). 

** liulL U, x%, U* 137 . — * ï.ui prov<Kpiéo f** La minute de celte eireulaire, sij^née 

par le message directorial du nivôse (>oip Reuliell, Uévldli^re-Lé{)eavut, Carnot, se trouve 

)>lus haut, p. ôôt). Elle accorde un denier dans le dossier i5ao (Arcii. nat., AFfti, 

t>our livre aux percepieurs cornmutiaux , mais 3At). 
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partement ou de district ouvriront à chaque administration de dépar- 
tement, et pour chaque nature de dépense, un crédit d’une soninie dé- 
terminée, sur la caisse du département. 

Abt. 3. Au moyen de ce crédit et de l’autorisation des commis- 
saires de la trésorerie, les mandats des administrations de département 
seront acquittés par les payeurs, jusqu a concurrence de la somme dont 
elles auront été créditées. 

Art. à. Les administrations de département ne pourront disposer 
d’aucune somme, ni délivrer aucun mandat sur les caisses publiques, 
pour d’autres dépenses que celles pour lesquelles elles auront été auto- 
risées par le ministre , dans les formes prescrites par les articles ci- 
dessus. — .4rch. nat., AFm, 34 1 , dossier ihao'’ .] 

Pour prévenir l’interruption du service de la marine, [)ar la stjs- 
pension des payements , on autorise le ministre de la marine à ordon- 
nancer des payements en valeur métallique qui seront itnputés sur 
son crédit en assignats t®*. 

Les huissiers prés le Directoire sont dispensés de la garde natio- 
nale 

On prévient le Comité des inspecteurs du (]onseil des Cinq-Cents 
et do celui des deux cent cimpiante, que le Conservatoire de musique 
a ordre de se trouver demain h midi au champ de la fédération 

On prononce la cessation au i .ô pluviôse prochain des pouvoirs du 
citoyen Dupré-Geneste, en mission près les armées des Alpes et d’Italie, 
et du citoyen Duvernav près les armées des Pyrénées orientales et 
occidentajes. On arrête aussi que les citoyens Legrand et Berluy-Ber- 


*■' Sifrnè Le Tourneur, néAolljèr#»-Léj>raux, 
CarniB. 

ArréUi du Bu niyù^ an iv, HÎfjné 
Tttunieur, RéveHière-Li^|w«ux , Barrait ( Arch. 
nat. , AF ui , S't i , dosaier i buu 

Arrêté du 3o iiivÔ^e an iv, signa Beu- 
Carnot, AéveüiÀrfr-Cépeaux (Arrh. nat., 
AF III, 34 1 , doiifier i&ao). 

VifutitiU naiimal de musique créé par 
la Convention le i g lirumaire an ii ( 8 no- 
Aembnt i 7<|3) venait d’étre réorganisé sims 
le notii de CmiervaUntv nuticnal de Mueufm 
par la loi du 1 6 thermidor an fu ( 3 août 1 70 Ô ). 
Il avait {M>ur destination d^exéeuter et enseigner 
la %juuque, de célébrer las fêtes nationale» 
et de former des élércs dans ImiUts les parttas 


de Tari nhi^iea! il était rotujiosé de cent 
quinze arlislen. à h fois exécutants et pro- 
^esseurs, désignés par ilnhtitiit national des 
sciences et ries art» Cinq dViUre eux, pris 
parmi bt<t <y»iiipostteitrT<, étaient chargés do 
survedk»r tant rexéculiort qne renseignement 
tl formaient, avec quatre professeurs élus 
par leurs coliégaas , radminisiratioii du 
Coitservaiotre. LVuseignemeDt, (fratuit, devait 
être donné è 800 élèves rbotsts proporlioii- 
fieli metii dans tous les <létiartoments. 

Pour la fête rotnmémorattve du %i jan- 
vier (voir plus bout, j». 4^7 ), — Minute 
signée Aévetliére-Iié]M»aux , Le Tourneur, 
Barras (Arch. nat., AF ni, 34 1, , dossier 
i&ao). 
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thier, ainsi que leurs adjoints, continueront, le premier près rarmée de 
Rliin-et-Moselle et le second près celles du Nord et de Sambre-et- 
Meuse, les missions dont ils sont chargés 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au ministre de la guerre 

Au citoyen Duvernay, adjudant-général 

Et au citoyen Dupré-Geneste, ex-officier d’artillerie 


SÉANCE DU 1 " PLUVIÔSE AN IV 

31 JA.NVIEB 1796. 

Les membres du Directoire se sont rassemblés à 10 heures du 
malin au lieu ordinaire de leurs séances, oii les sept ministres se sont 
également transportés pour se rendre avec le Directoire à la cérémonie 
qui devait être célébrée pour l’anniversaire de la juste punition du 


''' Coiiiine lÜMtoriographpti luilitairoR. — 
Arrêté du 3ü uivôse tu signô Camot, 
floulHdl, Le Tourneur (Arch. nat., AF ni, 
3 / 11 , dtviVier i5ao). 

.Minute tiifpiée Carnot, Heubell, Le 

Tourneur (Arcli. nol. , AF iii, 34 1 , dos- 
sier laao). Le Directoire prévient le ministre 
(Je 1 h pierre que les fonctions d'historio- 
fp’aphes {nUitairea des citoyens Duveriioy et 
Dupré-Ceneste doivent rester le f3 phiMône 
an tv. 

Minute siffnée Carnot, Reubell, Le 

Tourneur (AtcIl nat. , AFiii, 34 1 , dos- 
sier lôao). Le Directoire prévient le rîfoyen 
Duverna) , kistoriograplie jirès l’arinfo des 
Pyrénées orientales et occidentales, que non 
fonctions doivent cesser le tô pluviôse an iv. 

Aflnute signee Carnot, ReuhetI, Re-' 

vellière-Lépeaux (Arch. nat., AFiii, 34 1 , 
dossier i5îio). Ia» Directoire annonce au ci- 
toyen Dupré-Geneste que sa mission d'hi.sto- 
riographe près des années des Albien et 
d’Itttlifl doit cesser le t5 pfiniôse et le loue 
de (ton fêle et de son dévouement , ainsi que 
son adjoint. 

Le dos.sier i5ai (Arch. nat., AFiii, 34 1 ) 
(fui se rapporte, comme le dossier i5eo, à 
la séance du 3o nivôse, renferme 76 pièces 
relatives à dos nominations de commissaires 


du Pouvoir exécutif dans ies départements de 
la Haiitedxaronne , de iindre, de la Haute- 
Saône et de la Seine. 

11 faut signaler en outre un arrêté du 
3o nivôse qui no se retrouve pas dans ces 
dossiers, qui ii*est pa*' mentioiiué au procès- 
verbal, et dont le texte, rapporté dans les 
Métnoiret do Barras (II, 33), est ainsi conçu: 
fl Les soussignés , membres du Directoire exécu- 
tif, arrêtent la convention dont la teneur 
suit : U est expressément convenu entre les 
membres que chacun d'eux sortant de ses 
fonctions par la voie du sort ou par démis- 
ffion (dans le cas seulement où cette dé- 
mission produirait i'elfet du sort par le rem- 
placement) recevra une d^égation affectée 
par portion égale sur le traitement des 
membres restants de la somme, savoir : de 
quarante mille livres pour le premier membre 
sortant; trente mille livres pour le second 
sortant; vingt mille livres pour le troi- 
sième sortant; dix miRe livres pour le que- 
Irième sortant. H est également convenu 
(fu’en cas de décès de Puo des membres, la 
somme qui lui serait revanue d'après la pré- 
sente convention sera remise â sa fiimüle. 
— Letùummtr, RmMl, €«ruoi, P. Rorrot , 
RewflliènhLépettux, r» 

Arch. nat., AF ut*, t, fol. &o-54. 
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dernier roi des Français, en exécution de i’arrété en date du a a du 
mois dernier*". 

A 1 1 heures le Directoire , précédé de ses huissiers et des messa- 
gers d’État, accompagné 4 es ministres et escorté de sa garde, partit 
du palais national aux cris de : FiW la République! répétés par un 
grand nombre de citoyens qui s’étaient réunis et qui accompagnèrent 
les voitures jusqu’à l'Ecole militaire en chantant des airs patriotiques. 
L’arrivée du Directoire fut annoncée par une salve d’artillerie. 

Toutes les autorités constituées de la commune de Paris , en exécu- 
tion de l’arrêté du Directoire en date du a.o du mois dernier®, se sont 
également trouvées à l’Ecole militaire. 

A midi et demi, le cortège partit de l’Ecole militaire et se rendit 
au Champ de Mars, où il avait été éle\é un autel à la patrie. Le 
Directoire se plaça sur l’estrade autour de l’autel. 

La cérémonie s’ouvrit par l’air chéri de la Manoillal»<\ 

Un hymne patriotique exprimant le vœu dos amis de la patrie pour 
l’affermissement de la République et le serment de la maintenir fui 
chanté en grand chœur par le Conservatoire de mu^ifple. 

Une salve d’artillerie annonça alors que le président allait [trendre 
la parole. Le plus grand silence se répandit sur l’espace iniinen'<e que 
le peuple remplissait et le président prononça le discours suivant" : 

«Citoyens! 

«C’est aujourd’hui, c’est à la même heure que dans toute rétendue 
de la République, dans toutes les parties de la terre où nos armé(.'S 
ont pénétré et où il se trouve de.s Français dignes de ce nom, les 
répuJilicains jurent une haine éternelle à la royauté. Quel peut donc 
être encore l’espoir de ces enneims de leur patrie qui appellent un 
roi'l A les entendre il ramènerait parmi eux la paix et l’abondance. 
Les insensés! Us ne voient donc pas (px’un roi, i’àme remplie de 
fureurs, rentrerait entouré de satellites et de ces émigrés affamés, 
l’horreur et le mépris de l’univers, qui ne respirent que vengeance et 
dont la soif dévorante des richesses, allumée par tant «l’années de pri- 
vations, ne s'étancherait jamais ! 


f*' ?mf ia EuirmU» d« ea ciiaeotira, ttignéf* 
Reabali, dftnti la dotuttar taati (Areb. 
APifi, 349). c 


Voir plu» haut, p. 

Voir plu» iiaut, p. baS. 
Beobelt 
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«O vous qui, (Uirichis des productions delà terre, ou des fruits de 
votre industrie, avez tant de peine à vous dessaisir dune partie de 
votre superflu pour venir au secours de la patrie, vous seriez bientôl 
dépouillés du nécessaire. Et vous qui vous refusez à défendre la belle 
cause de la liberté, voyez les habitants de la Polo{{ne(*>. Ceux d’entre 
eux qui, croyant assurer leur repos, n’ont pas réuni leurs armes à 
celles de leurs généreux compatriotes pour assurer l’indépendance de 
leur pays et y fonder un gouvernement libre, ont été les premières 
victimes de leur lâcheté. Ils se sont couverts d’opprobre et on s’est 
hâté de les charger de chaînes. Avec quelle satisfaction le tyran et 
tous ses suppôts ne vous exposeraient-ils pas aussi aux plus grands 
dangers, ne vous condamneraient-ils pas aux plus durs travaux et ne 
vous retiendraient-ils pas dans le plus profond abaissement, enlin le* 
vous plongeraient-ils pas dans le plus cruel esclavage pour nourrir leur 
fol orgueil ? Qu’il serait honteux alors d’étre Français, lorsque au con- 
traire il n’en est pas un seul aujourd’hui qui ne puisse espérer de ses 
concitoyens la juste récompense de sa bravoure, de scs talents, de ses 
vertus! L’Kgidité a ouvert le temple de l’honneur à tous. L’afiVeuse 
aristocratie, digne compagne de la royauté, ne peut plus le fermer 
pour pt^rsonne et il y a des Français qui pourraient regretter un 
roi !... Non, ce ne sont pas des Français ; ce sont des misérables 
aveuglés par l’égoïsme, pour qui le mot sacré de patrie a toujours été 
vide de sens, et qui, pour se procurer des jouissances honteuses et 
passajjères, sont toujours prêts à user des moyens les plus bas et à 
ramper sous des êtres encore plus vils qu’eux; et c’est de tels hommes 
qui aspirent à nous remettre sous le joug! Qu’ils ne se flattent pas de 
réussir. . . Non, jamais cette chimère ne se réalisera pour eux. Ils sont 
connus. Les républicains les surveillent, et quel que soit l’art qu’ils 
emploient â ourdir leurs trames perfides, quelque succès que puissent 
avoir leurs complots ténébreux, ils ne jouiront pas du prix de leurs 
forfaits. Les enfants de la patrie, eu s’ensevelissant sous les ruines de lu 
Uépublique, entraîneraient tous les royalistes dans la tombe et il ne res- 
terait au fantôme de monarque <|ue la honte de régner sur des cadavres. 
Mais détournons nos yeux de ces images funestes pour ouvrir nos cœurs 
à l’espoir consolant de voir le raffermissement de lu République. 11 ne 


Le dernier parUge de la PoloRne ( 179!)), élan Ir^* réeeiil . était dens tontes les mémoires. 
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peut y avoir en France d’autre souverain que le peuple et d’autre règne 
que celui de la Loi Tous les partis doivent s’abaisser devant elle. 

R Ce temps où d’insolents et farouches dominateurs, sans autre vertu 
qu’un patriotisme feint, sans autre talent que celui d’une inique im- 
pudence, sans autre mérite que d’être souvent l’organe, peut-être le 
complice et toujours le jouet de ces royalistes et de cette faction de l’é- 
tranger qu’ils feignaient de poursuivre; ce temps, disons-nous, où 
l’anarchie et la terreur venaient dicter des lois jusque dans le sein du 
sénat, ne reviendra plus. Que les bons citoyens se rassurent, qu’ils 
contemplent l’accord touchant qui règne entre le Corps législatif et 
le Pouvoir exécutif, et ils ne pourront plus douter du salut de la patrie. 
Les indifférents même doivent s’empresser de se rattacher à la Uépu- 
hlique et de se réunir à cette grande masse de républicains, devant 
laquelle toute faction va disparaître. 

«Il ne faut cependant pas vous dissimuler, citoyens, que ce n’est 
point par de vains serments que la bouche prononcerait et que le coeur 
désavouerait , mais par vos actions que vous consoliderez la République. 
Ce n’est qu’en subordonnant ses affections privées à l’amour de la 
patrie, ce n’est qu’en sacrifiant tout intérêt personnel à l’intérêt géné- 
ral que l’on devient républicain. Le Directoire compte vous donner 
toujours l’exemple de l’union, de la véritable fraternité et de tous les 
sacrifices. Chacun de nous, alors, n’aura plus qu’un vœu à former 
après l’exercice de sa pénible magistrature : celui de vivre retiré dans 
ses humbles foyers, avec l’estime de ses concitoyens et de se trouver 
encore plusieurs années parmi eux à ce jour mémorable, consacré au 
serment d’attachement sincère à la République et de haine pour la 
royauté, qne nous allons prononcer. 

R Je jure d’être sincèrement attaché à la République et je voue une 
«haine étemelle à la royauté n. 

A peine le président avait-il prononcé ces mots : Je jure, que l’en- 
thousiasme qui inspirait cette auguste cérémonie ne pat se contenir. La 
foule innombrable du peuple, l’armée, tous prononcèrent en même 
temps le serment dont la formule avait été publiée. Plus de cent mille 
bouches jurèrent avec acclamation d’être sincèrement attachées à la 
République et vouèrent une haine étemelle à la royauté. 

Des cris redoublés de : Vive Ut RéjpuhUque se prolongèrent ensuite 
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au milieu des applimdissements. Les chapeaux élevés en Tair, portés 
au haut des baïonnettes, exprimaient au loin la joie et l’enthousiasme 
qui régnaient dans toute l’étendue de cette vaste enceinte. 

Des salves d’artillerie se mêlaient aux acclamations du peuple. 

Le chant de la Marseillatse se fit entendre de nouveau et dès lors le 
silence se rétablit. Bientôt le peuple mêla sa voix è celle du Conser- 
vatoire et les couplets chéris furent chantés en chœur. L’invocation qui 
les termine fut rendue avec le respect religieux d’un peuple dont la 
liberté est l’idole. 

On exécuta ensuite l’air : Veillon» au snlul (le lEmpire^^^ et le Chant 
(lu (Upart. 

L’armée défila alors devant le Directoire, dans le plus bel ordre et 
la meilleure tenue ***, et au son d’une musique guerrière qui fit siuîces- 
sivemcnt entendre les airs consacrés à la Révolution française. 

Le cortège se remit ensuite en marche. Les fonctionnaires publies 
(b* tontes classes , les officiers généraux et l'état-major de l’armée étaient 
en avant du Directoire, qui marchait précédé des huissiers, des mes- 
saf'crs d’Etat et des ministres. On rentra dans cet ordre à l’École mili- 
taire, au milieu d’une double haie de citoyens, qui s’empressaient à 
i’envi de manifestiT leur joie et leur attachement à la République. 

IjO Directoire repartit de l’Ecole militaire dans le même ordre qu’il 
s’y était rendu. 

De retour au Directoire, on introduit un messager d’Etat du Conseil 


O chaut populaire, contrairomeiit è ce 
(|ite Koo litre pourrait faire croire, n'a rien de 
cutiiiuun avec TKioptre ( Voir Constant Pierre , 
Ia*$ hymne* et rhamon* de la Ihrohttion^ 
n" (joh). Eu voici de premier couplet et le 
refrain : 

Veillons «n wlut de IVinpire , 

VrilloiJH au inaiiition dr nos drnibs ! 

Si le d««i[H)iiiiine consjûro , 

Coasptron» la («erto «joa rois. 

Lüiertd , hbrrld , 

Que tout niorlel lo rondo hommage. 

Treinlilc*, tymni, il faut expier vos forfaits. 
Piutdt la mort <{ue l’esciavagc , 

C’eal la detiae dea François. 

Elle était, on te «ait, commaridéo par 
llouaparle, dont le cèle républicain dépassa 
In mesure, s’il faut on croire les Mémoire* de 
barras , où on lit les %nos suivantes ( U , 38 ) : 


«... I/ors de celle cérémonie donc , Bonaparte 
110 se présenta pas seulement avec une ardeur 
qui ne lui était nullement demandée, mais 
avec un cynisme qui semblait défier tous les 
faibles et rejeter en arrière de sou patriotisme 
ceux qu’on croyait être les plus en avant. 
Aussi fut-il le véritable ordonnateur du T' 
pluviése, non pas seulement dans sa qualité 
do commandant de l’armée de Tintérieur, 
mais comme le plus déterminé des votants. 
Plusieurs de ceux qui étaient dans coite 
position ne paraissaient naUemont se croire à 
une fêle : ils étaient recueillis et morne.s. La 
pbysionomio de Bonaparte était riante et ai> 
mable. Il eut le mauvais ;foùl de dire, ce jour- 
là , à plusieurs personnes : n Moi , je suis con 
veutionuel;j’ai voté la mort du roi .19 11 n’y a 
pas jusqu'à colle qu’il allait bientôt prendre 
|H)ur roinme qui ne prit part à son bilarilé . . . 
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des Anciens , qui remet sur le bureau cinq lois : lune est celle dont le 
procès-verbal du ih) nivôse fait mention ; elle est relative aux traites 
(les lettres de chanfje sur l’étranger. Un renvoi en marge de lexpédition 
de celte loi n’était apostillé que d’une signature et le Directoire l’avait 
renvoyée au président du Conseil des Anciens, pour que les autres 
signatures fussent ajoutées : ce qui a été fait. L’autre est du 3o de ni- 
vôse et concerne les élections illégales faites dans la commune de Lee- 
taure Les trois autres lois sont en date de ce jour ; 

La première accorde un supplément de solde, en numéraire, aux 
boulangers des subsistances militaires 

La seconde accorde de môme un supplément de solde aux gardes 
nationales sédentaires mises en réquisition 

Et la troisième autorise la commune de Romans à emprunter sur 
elle- môme la somme d’un million pour achats de subsistances. 

Le Directoire ordonne que ces cinq lois seront publiées, exécutées 
et quelles seront munies du sceau de l’Etat; il les fait passer à l’enre- 
gistrement pour deux expéditions de chacune être adressées sans délai 
au ministre de la justice, avec l’arrôté portant ordre d’impression cl 
de publication pour la loi relative aux traites des lettres de chang(‘ cl 
celle qui concerne les gardes nationales sédentaires, et de publication 
seulement pour les autres, le tout dans les formes prescrites par la loi 
du 19 vendémiaire et celle du i5 nivôse dernier. 

[Le Directoire exécutif, informé que les nommés Saint-Cyr et (^he- 
nillé^^'^, contre lesquels il a été décerné des mandats d’arrôt comme |)ré- 
venus de conspiration contre la sûreté de l’Etat, ont été amenés à Paris; 

Arrête, en vertu de l’article i ô 5 de la Constitution , que lesdils pré- 
venus seront interrogés par le ministre de la police générale, qui en 
rendra compte au Directoire. — Arch. nat. , AF iii , 3 3 9 , dossier 1 î 1 0 . ] 
On écrit au ministre de la guerre pour affaire de service. 


Voir pius haut, p. AA/i. 

Voir plus haut, p. i3*j (séance du 6 fri- 
ma ro). — Celle loi {Bull. 11, xxi, ii* < 39 ) 
rhar[îe le Directoire de procéder à une nou- 
velle élection du juffo de paix, de ses asses' 
sfiirs et des ofliciers municipaux du eanUm 
de hectoiire. 

Bull. Il, XXI, n* i3o. 

Leur faisant applicalion des lois des 5 


thermidor et a 8 fructidor an iii qui accordoiit 
un supplément de solde en numéraire ou\ 
soldats, sous-ofliciers et officiers des troupes 
de le République {Bull. Il, xx, ir 138 ). 

Bull, il, XXI, 11 “ i3i. 
w Ou plutôt Aniel, dit Chenelet - Voir 
plus haut (séance du 3 pluviôse). 

C} 11 s'agit de la censpiration Bésignaii. 
Voir plus haut, 16 frimaire, 5, ia nivôse. 
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SÉANCE Dü 2 PLUVIÔSE AN IV 

•22 JANVIER 1796. 

[Le Directoire exécutif, voulant que tous ses membres [)articipeiit 
sans interruption à ses délibérations, arrête qu’aucun d’eux ne donnera 
d’audience particulière pendant les délibérations du Directoire, les- 
quelles ont lieu chaque jour depuis 9 heures du matin jusqu’à h heures 
après-midi, sinon dans l’intervalle fixé pour l’audience publique par 
sou arrêté du 16 brumaire^'^^ qui est de midi à 1 heure tous les jours. 

Le présent arrêté sera inséré dans les journaux. — Arch. iiat. , 
AF ni , 3/19, dossier 1 .5 a a ^ 

Il charge le ministre de l’intérieur d’ordonnancer au profit du 
citoyen Vernon une somme de douze cents livres en numéraire 

Le même ministre ordonnancera au profit du citoyen Imbert-Lapla- 
tière<^\ rédacteur du journal intitulé Courrier de Paris y la somme de 
trois cent trente-trois mille trois cent trente-trois livres pour un mois 
d’abonpement dudit journal 

De retour de sa mission, le citoyen Meynard*’> offre de donner des 
renseignements sur les plans de réforme et d’organisation qu’il con- 
viendrait d’adopter pour le pays d’entre Meuse et Rhin. Le Directoire 
accueille cette offre; mais', pour en rendre le résultat plus utile, il pro- 
pose au citoyen Meynard de transmettre par écrit scs observations et 
ses renseignements 

Un secours de quatre cents livres est accordé aux citoyennes Jolly ''•**, 
Guillaume, Olivier et Matrot, ex-religieuses. 


An*h. nat., AF ni*, a, fol. 5A-&o. 

('1 Voir plu# haut, p. 3o. 

Arrêté signé hc Tourneur, lleuholl, 
(larnul. 

Arrêté du a pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, Uevellière>[..épeaux , Carnot, Barras 
(Arch. nal. , AFin, Süa, dossier i 6 aa). 

f** Sur Imbert-Laplatière et le Courrier do 
Paru, voir plus haut p. 346 (séance du 9 ni- 
vôse). 

AmHé du a pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, Reubeli, Barras (Arch. nat., AF 
111 , 34a, dossier i5aa). 

Sur Meynard et sur sa mission, voir 


plus haut (séances du a 8 IVimuirc ci du 
ta nivôse). 

Minute signée Rev ellière-Lé peaux. Le 
Tourneur, Carnot (Arch. nat., AF iii, 3^ja, 
dossier i5aa). Far sa lettre au Directoire 
(môme dossier), Meynard parait surtout se 
proposer de réliiter deux mémoires de «quel- 
ques députés de radininistration centrale séant 
ù Aix-la-Chapelle^ sur la question, mémoires 
reposant sur des faits qui s^on lui sont faux 
pour la plupart. 

Ari^tés du a pluviôse an iv, sig:nés Le 
Tourneur, flevellière-Lépeaui, Barras (Arch. 
nat., AF iti, S4a, dossier iSea). 
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On met à la disposition du commissaire près Tadminislration du 
Pas-de-Calais une somme de trois mille livres, en numéraire, pour les 
frais d une recherche dont l’objet sera déterminé par une instruction 
particulière 

Deux lettres sont écrites au général Schérer, concernant le service 
militaire 


Lk OlRECTOraB KXKCI TIF 41 GiSnKRAL ScH^RBR, COMMWIHNT E\ CHEF d'1t4LIK. 

Le l)ii*ectoire a reçu, citoyen général, votre letti’e du iC nivése, en léponse h 
celle quil vous avait écrite le 7 du même mois. Déj4 par sa dernière dépêche il a 
suspendu jusqu à nouvei ordre toute entreprise sur Savone. Il vous transmet au- 
jourd'hui ses vues et ses ordres sur les opérations militaijvs que larmée d'Italitï 
jieut exécuter dès a présent sur la conduite que vous pouvez tenir relativ(*iueiil 
aux gouvernements sarde et génois. 

Li confiance que le Directoire a en vous lui fait un devoir de vous commun icjuer 
tout ce qu’il pense sur la position des troupes républicaines que vous commandez. 
H ne vous dissimulera pas que c’est avec étonnement et avec peine qu’il a vu l’ar- 
mée d’Italie arrêtée au milieu de ses succès et qu’il a regardé comme un événe- 
ment désastreux que vous n’ayez pas profité de la victoire et que vous ayez l’é- 
noncé si facilement aux avantages immenses que de nouvelles tentatives contre les 
ennemis et principalement contre Ceva ne pouvaient manquer de vous procurer. 
(Cependant les lettres que vous avez écrites avant la victoire, celles que le Direc- 
toire vous avait adressé à cette époque devaient faire croire que vous essaieriez 
au moins un coup de main sur Ceva, et toutes les espérances à cet égard ont été 
déçues. 


Arn’*te du ü |dwvîd«*e an , signé Rpu- 
b«*IJ, Gamot. Reveltière-I^éiieauT tArch. nat., 
A F III, 3 'ia, dossier ib^^). 

*'■ Kf» dossier iôqiï Mrrh. iiat. . AF iii, 
b ) , Goires pondant à la séance» du 3 plaviAse , 
ne renferme qu'une lettre du Directoire au 
f^néraJ Schérer. C"est ceRe dont nous donnmis 
le texte ci>dpssoos à TAppendice. Mais cette 
lettre trouve en denx exempiaires ; ia mi- 
nute, signée des membres do Directoire, et 
une copie certifiée par Schérer. Kn revanche, 
une lettre do Directoire an ministre de ta 
guerre, signée Carnot, Bevelliére- Léfieaiix , 
Reoiietl, datée du 39 nivése, et non mcnifion- 
née au procés-verhal , se trouve an dossier 
1517. Dr Directoire, en vue d^one proctiaine 
et vigourru^ie rt^prise d'hof^HUlés en Italie, 
firesse Iv ministre de p>urvoir avec eciivilé 
aux l)e»«#in 4 ihi rarmée de Schérer. Il preecrii 
de lui envoyer pour renforts tonie» les troupOiV 


dis|>«>nih)ew qni se trouvent dans les flivisions 
territoriales et féaces du Midi , de IWrJeaux 
à Bayonne, Toulon, Perpignan, etc., avec les 
moynnff de transport et apfirovisionrtements 
existants dans les mêmes territoires et desti- 
nés aux ancienne.» armées de» Pyrénées or 
cidenUdes et «rientalet. Diantre part, le Di- 
rectoire prescrit an ministre de faire pasiMT a 
Tarmée de SamhrfNd-Mense et à l'armé»* d<* 
Rhin-et-MospLie deux régiments de cavalerie . 
ainsi que des moyens de transport et de Ter- 
fitlerie légère, que Ton lient, du coosenteinent 
du généra) Uoehe, tirer sans ineonvcuieiii de 
Parmée des CéUN» de rOeéan. 

Le dossiar sfiaS (Arch. nat, AF ni, ShiU 
qui se rapporte comme le précédent à la 
séance du » pluvidse, est formé de 39 pièces 
relatives à des TUMirifiatiotis de commissatffs 
du Poovtîr exécutif dans le départeineiit de io 
Corrèu. 
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Il est des moyeos peut-être de réparer ce malheur; la saison actuelle, la seule 
fevorable pour nous, nous met k même de le faire, et la ferme intention du Direc- 
toire est que Tarmée dltaiie ouvre la campagne immédiatement après que vous 
aurez reçu la présente, et que vous la conduisiez à la victoire. L’ouverture de la 
campagne d’aussi bonne heure est en quelque sorte contraire à Tusage consacré 
par l’exemple des anciennes guerres en Italie, mais c’est en faisant ce qu’on 
n’avait jamais fait que nous sommes parvenus à en imposer à l’Europe entière. 
Vous-même, général, en prolongeant la dernière campagne,^ vous avez vaincu, 
et en ouvrant celle-ci avant l’époque ordinaire , vous ne pouvez manquer de vaincr e. 
Quels ne seraient pas les maux auxquels on s’exposerait s’il fallait que l’armée 
d’Italie attendit pour agir les secours efficaces sans doute, mais tardifs, que le Di- 
rectoire exécutif et le ministi'e de la guerre s’empressent de lui foire parvenir. L’af- 
faiblissement de l'armée s’ensuivrait nécessairement , elle perdrait plus d’honuncd 
par les maladies et par la misère qu’elle n’en gagnerait par la rentrée des déser- 
teurs et des citoyens de la réquisition. Nous avons déjà laissé s’écouler un temps 
précieux; l'ennemi en profite chaque jour pour si* renfoi*cer. 11 consomme les vivre s 
delà plaine sur lesquds nous devons compter pour la subsistance de nos troupes; 
il épuise les ressources que nous déviions saisit* pendant que nous sommes nkiuiLs 
aux derniers expédients. 

lUioiis-nous de sortir de (^te position embarrassante par des entreprises auda- 
cieuses, sachons mettre à profit l'anleur du soldat qui désire si fortement la vic- 
toire, prévenons la désoiganisation de nos troupes, prévenons l'arrivée des ren< 
forts que l’Autriche extrait de ses armées sur le RUn^*^ pour les op|>o8(Taux 
guerriei*8 que vous commandez, tirons parti du souvenir de teiTeur que vos 
dernières victoires ont laissé chez l'ennemi et qui n'est ])as encore eutièrement 
effacé. 

L'ennemi a pris ses quartiers, il compte sur notre inaction, peut-être même 
sur notre dénuement. Rassemblez rapidement et avec secret la plus grande partie 
de vos forces; tombez sur lui au camp retranché de Ceva, enlevez cette place, en- 
trez sans délai dans les plaines du Piémont, rendez-vous maître des ressources de 
tout genre qu'elles conlienuent; que le roi sarde qui temporise pour accepter une 
alliance oilensive et défensive avec nous , dont les principaux avantages doivent 
être pour lui, soit puni par l’insurrection, que vous favoriserez, de ses villes las- 
sées du joug et de la tyrannie. Menacez Ck>ni par le col de Tende, rapproebez-en 
quelques coi*ps de troupes, si les obstacles ue s'y opposent pas; menacez surtout 
fortement Turin par la {daine, jetez -y une terreur salutaire qui peut faire décider 
te roi de Sardaigne en notre faveur, ne donnez {)as à l’ennemi le temfis de se ral- 
lier; que vos succès à Ceva ne soient que Taunouce d’une nouvelle victoire à Ac- 
qui. Attaquez i’enneuti sur ce point avec cette impétuosité française à laqudie rien 
ne résiste. Gombattez-Je paKout où il sera, ne lui accordez aucune relâche, qu’une 
attaque soit suivie d'une autre, ne vous aiTétez enfin que lorsqu’il sera entière- 

Gtàee À emidn p«r U» deux arrnéeR de Sambre-et-Mease et de Rhm-et- 

MeaeUa. ' 
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ment dispei‘së. Quami vous Tauitiz \aincu h Acqui, il deviendra alors indispensable 
de se rendi'e maître de Gavi, soit que les Génois consentent de bonne grâce à nous 
en acconler la possession momentanée, soit qu’il devienne nécessaire d’employer 
l’appareil de la force pour les poi‘ler à nous la céder pendant la guerre. D’une 
part un corps de troupes assez considérable que vous dirigerez vivement sur Saint- 
Pieri’enl’Arène près Gênes contr ibuera à nous faille respecter par le gouvernement 
génois et Tempécher de faire des démai'ches dont nous aurions à nous plaimire. 
^ l’autre l'espérance que la République française donnera h celle de (iênes de lui 
assurer à la paix la principauté d'Oneille et le pays de Loano pourra déterminer 
celte dernière à se déclai-er, sinon oiiveilemcnt , du moins secrètement, en notre 
fa\eiir, et à nous fournir des vi\rcs et de l’argent, que nous prêteraient les jrarti- 
culiei’s de Gênes, en trouvant une ceilitude fie remboursement dans la garantie 
que leur gouvernement nous ap))uierait dans cette occasion. 

Maître de Gavi, voire premier soin sera de marcher à l’instant sur Tortone, 
(jue vous trouverez au déjwurvu, et de vous en emparer promptement. L’ennemi, 
qui aura craint pour Alexandrie, y aui*a concentré ses forces et vous offrira la 
possibilité du succès. lia prise de Tortone ouvrira pour ainsi «lire l’entréf^ du 
Miiana s à l'armée d’Italie <^t sera le gage <le victoires subsécpïenles pendant celle 
campagne. 

Le Directoire vous a parlé plus haut de l'espoir qu'on pourrait flouner au gou- 
veraement génois de posséfler à la paix la principauté d’Oneille et le paj s de Loano: 
d y ramène votre attention et U pense, citoyen général, que l’espérance qu'on 
peut é^jalement donner à la cour de Turin de sa renliéo en pf)sse.ssion <lc c(î terri- 
loiie. ainsi que le Directoire vous l'a mandé flans sa dépêche flu 7 nivêse, contri- 
buera à ménager avec avantage les m^ocialions qu’il u)U8 a recommamlé «l'enta- 
mer avec celte cour, de concf*r t avec les ciloyeris Ritter et Villars. Il ne serait 
pfûnl inutile toutefois fie lui finre crain<lre fie voir passer ces pys eiiire les mains 
«Ifjs Génois, .si le roi fie Sarflaigne hésite à conclure avec la France une alliance 
fhTensive et offensive, dont le but sera de le rendre maître du Milanais et fies 
Klats de l’Iîmpereur en Italie. La crainte du contraire peut fl’une autre part 
hâter la flëcision fie la république de Gênes «m notre faveur, et il serait jveiii- 
être utile de déclarer en même temps aux gouvernements sarde et génois (jue le 
sort de la principauté d’Oneille et du pays de Loano dépend des premiers efforts 
puissants que l’un ou l’autre fie ces gouvernements fera en faveur de la France 
et que ce terntoire appartiendra à edui des deux qui nous rendra le plus de 
services. 

Telles sont, citoyen générei, les vues du Directoire; il s'eu repose pourtour 
«îxécution sur vos talents et votre patriotisme, il sait que vous ne délibérerez point 
quand il faut agir, il connaît les difficulté qui vous environnent; mais il compte 
sur vous, et, quebjue difficile que soit ce c|u’ii vous demande, il se persuade que 
votre dévouement et votre zèle vous feront moins envisager les obstacles que la 
gloire qu'il y a à les suiiuonler. Directoire a mûrement réfléchi sur le contenu 
de la flépêcbe qu’il vous ailresse, et sa déiermioation e|l le fruit de ses méditations 
sur cet objet. Il vous oixionne donc, citoyen générai, de ne pas peixlre un instant 
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|>oiir i*emplir son vœu. La première letti’e que vous lui écrirez contiendra sans 
doute les premiers détails des préparatifs que vous avez faits pour attaquer Ten- 
nerai, et la seconde Tan nonce glorieuse que la brave armée dltaiie Ta vaincu. 

Le Tourneur, Carnot, HEVELUKRE-LépEvrjx. Barras, Rkubell^^^ 


SÉANCE DU 3 PLUVIÔSE AN IV <»> 

23 JANVIER Î79f». 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, on arrête Tenvoi au Con- 
seil des (nnq4]ents de deux messages relatifs, l’un à la nomination 
diî deux juges de paix faite dans le canton de Marly, département de 
Seine-et-Oise^'^; l’autre aux nullités de deux assemblées primaires 


\pfh. n«i., \Fiii, 3 'ia, ilossifr 
-- inhtnicliotis <jue l’on vient de lire dif- 
rurt'ul «iiir plusKuit'H points iiii}Ktrtants de celles 
<|u»* le Direoloire a>ait r<^di(jées à l’adrense 
de Sciierer le ac) nivôse et dont on Irouxe 
le texte - en doulde exeiii}i}air6 - ~ dans le 
doH^iier i5i 7 (Arcb. naf., AFiii, .lit) qui 
ri>rreHjK»nd 11 la séance de ce jour. Os deux 
|llèce*^ portent, en tôte, une note sijTnéo 
<t. Cl, et qui parait de la main de Clarke, 
qui était alors attaché chef du bureau to{Kqp'a< 
phiqiie et prenait une f^rande part à la rédac- 
tion des plans de cani{>a|pie. Celte note est 
ainsi commue: «Le Directoire exécutif avait 
rèMilu d'envoyer la préjauile au génêr.il Sché- 
rer, mai» il rhniqrea d'avis, prohnhieinent 
d'après le conseil ou l'opinion du (général en 
chef de l'armée île l'iiitérieur Buomqiarte, el 
fit «le nouvelles déjiéches qui fuirent adressées 
au général Schérer jwir un c«mrrier extraordi- 
naire le a pluvitVse an iv.s O projet d'instruc- 
tion du 39 nivôse invitait Schérer, c.ommo les 
instructions du a |ili]viôse, à ouvrir sans re- 
tard les hostilités el lui traçait la môme ligne 
«le c«»ndui(e eu ce qui touchait aux négocia- 
tions avec Gènes et avec la Sardaigne. Mais il 
ep dilTérait esseiitieUeiiieiit sous le rapport mi- 
litaire, en ce qu'il recoimuaiidait à Schérer do 
“'attaquer loul d'abord mm aux Piéiiumlais, 
mais aux Autrirfai«*ns, de s’emimrer loul 
d'iihord non de Ceva, mais d'Ac«{ui. II jious- 
serait ensuite sur Ttirluue pour menacer le 
Milanais, les PiémonUiis devant, dans la pen- 

DimoroinB. — i. 


.sée%lu Directoire, évacuer Ceva dès qu'il» 
verraient les Impériaux chassés d’Acqui et de- 
vant, du reste, être retenus d’autre part par 
Keltermann et l'arinee «les .Upes. Enfin Sché- 
rer était invité, quand il serait maitre 
«CAcqui et de Tortone, à envoyer 7,000 à 
H, 000 hommes s'emparer do Livourne, pour 
en chasser les Anglais et les émigres et aider 
à la reprise do la Corse (occupée par les An- 
glais depuis 1 793 ). C'est dans le mt^me sons 
que Carnol adressait à Schérer, le 3 o nivôse, 
la lettre personnelle qui a été rejmïdiiite 
dans les UémoU'es tm* Carnot, par son fils, 
t. II, p. a(). — Les instructions du % plu- 
viôse, plus stivères y>our Schérer que le prfijot 
du ap nixtse, semblent bien avoir été inspi- 
rées direcUmietil par Bonaparte, «jui poursui- 
vait ardemment le commandement de l'ar- 
mée «rilalie; elles présentent très nettement 
le plan de campagne qu’il devait réaliser lui- 
iii«''îiiie dès qu'il en fut pourvu. C’est évidem- 
ment à lui que pensait Scliérer quand , froissé 
par les reprodies du Directoire et elFrayé de 
ses projets, ü réponilit qu'un plan aussi sin- 
gulier ne pouvait être ex^uté que par son au- 
teur et offrit sa démission, 
w Arch. nat., AF*ni, a, fol. 65 - 56 . 

Lu a la séance du ? pluviôse (C. C., 
pluviôse an iv, 99-3/1). Le canton de Marly 
devait avoir deux jiqps de paix , fun pour le 
canton , l'autre pour la commune de Rueil en 
particulier. VÀ»mmblée primaire du canton 
avait renvoyé rélection de ea dernier et de 

3o 


titsatiitiia SATtoiâxi. 
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tenues contre le væu de la loi dans le canton d’Amberl, département 
du Puy-de-Dôme 

Des secours pécuniaires sont accordés au citoyen Richard, réfugié 
mayençais, aux veuves Vatel, Lugues, Page, Fournier, Bouchon, au 
citoyen Roquet, mécanicien, au citoyen Potin, menuisier, et à la 
citoyenne Jacquin*''^ 

Le Directoire fixe d’une manière précise le service de la Direction 
des voitures et détermine le nombre des voitures qu’elle conservera et 
les cas où il en sera fourni aux agents***. 

Il ordonne aussi qu’un cabriolet et son harnais seront mis à la dis- 
position des membres du Directoire et du secrétaire général 

Sur la [létition du citojen Rousset, timbreur, employé dans les bu- 
reaux du Directoire, un congé de six décades est accordé* à ce citoyen 
pour aller terminer des affaires de famille'*’. 

On charge le ministre des finances de présenter l’état de situation 
des impositions foncières et Mobilières de l’an m. Cet état fera men- 
tion de l’arriéré en nature et de l’arriéré en assignats**'. 

Le citoyen Merlin remet les comptes décadaires du ministère de la 
justice, pour tout le temps qu’il lui a été confié. 

[Le Directoire exécutif, vu ce qui résulte de l’interrogatoire prété 


à T ronimimale tif* 

Rueil, qui y avait proféHe ie lâ hniinairf‘, 
jour où elle était convoquée jiour la nomina- 
lion fPiin agent manicipai et de son asses- 
seur. Le Directoire fait observer par son 
message qu'aux tenues de la Constiliitiim 
C45tle dernière assemblée n'aurait pas dû 
ontre|)asiier l’objet de sa convocation et que 
i 'élection d’un juge de paix était le fait d’iute 
assemblée pritMtre et non d'una assemblée 
eommunale. 

Lu à la fK*ance du S pluviése (C, C. , 
pluviôse an iv, 37 -!! 8 ). Le Directoire fait 
remarquer que la municipalité de la coni- 
inune d*Ambert mira muro», qui n’a qu'une 
IMipulation de 3.000 habitants, ayant, au mé- 
pris de Ifl lot du tg vendémiaire an tv, qui 
ert altribnc le droit aux administrations de 
dejiarlemerjt, convoqué deux assemblées pri- 
maires l’une pour la commune seule d’Am- 
bert ifUra muros, lautfe pour celle d’Ambert 
fkrtra mwm avec le reste du canton fTAoi' 
bert, la première a élu une munkipalité 
pour cette commiuie seule, qui ne pouvait en 


avoir une à eHe oeule que si elle renfemiait 
a .,000 habitants; et que ro nVst que (>oslé- 
rieiirement que radrniriivtration du départe- 
ment a arrêté la réunion des deux communes 
d'Arobert inlra murm et «xtre mura» Tantôt- 
mant en tout une population de plus de 
3.oo(» émes et susceptibles alors d’avoir une 
inunirifMklité particulière. 

Arrêtés du 3 pluviôse an iv^ signés 
Kenbelt, Le Tourneur, Revelliem-Lépeaui , 
Barras (Amii. nat. ^ AF ni, 34» « dossier 
i5a4.) 

Arrêté du 3 pluviôse an n, tàgpé de 
tous les membres du Directoire (Arcb.. nat., 
AFiit, 34», dossier i&a4)« 

Arrêté du 3 pluviôse au iv, signé de 
tons les membres du Dimetoire (Areh. nal., 
AF ni, 34», dosater <ba4). 

Arrêté du 3 pluviôse an it, signé Reo- 
bell, Barras, Reveliiére*Lépeaux (Areb. oai, 
AFiii, 34», dossier t&a4). 

Airêéé do 3 pluviôse an tv, signé 
Beubeil, Barras, Le Tourneur (htth- naLv 
A Fin, 34s, dossier tbsÔ). 
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par les nommés Aniel, dit Chenelel, et J. Ant. Thomé, dît Saint-Cyr, 
devant le ministre de la police générale, à ce autorisé par l’arrêté du 
Directoire du 1 " de ce mois^^\ contre lesquels dits Chenelet et Saint- 
Cyr il avait été décerné le 1 5 frimaire dernier des mandats d’arrêt, 
comme prévenus de complicité dans un com})lot organisé et armé 
contre la sûreté intérieure et extérieure de l’État, qui a existé dans le 
midi de la France ; 

Considérant que, les papiers saisis aux domiciles de ces prévenus 
n’ayant point été envoyés pour les comparer avec la pièce du plan de 
conspiration qui les inculpe, et leur interrogatoire étant négatif, ils 
n^slenl toujours dans le même état de prévention; que dans cet «Hat 
(le choscîs ils doivent être renvoyés devant l’officier de police du lieu de 
leur domicile qui a saisi et inventorié les papiers: 

Arrête que les nomrne^s Aniel, dit ChenehH, et Thomé, dit Saint- 
Cyr, sont renvoyés, le premier devant lofficier de police judiciaire du 
canton de (chenelet, le second devant celui du canton de Saint-Sym- 
phorien pour procéder a leur égard selon les lois et être traduits en- 
suite. suivant qu’il y aura lieu, au tribunal criminel do leurs départe- 
ments respeelljs^'^^ ; 

Au(juel ('ifet extrait de la pièce qui a provoqué leur arrestation, 
ceriilié par le ministre de la police g«Hiérale, ainsi que les interroga- 
toires ci-dessus mentionnés, seront envoyés à chacun desdits officiers 
de police judiciaire pour servir à l’instruction de la procédure; 

(diarge le ministre de la justice et celui de la police g(»néralo de 
r(»xéciition du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne. — Aich. 
naî., AFm, 33a, dossier i/iio.] 

(Le Directoire exécutif, informé que le nommé Blumestin^'^^ contre 
lequel il a décerné un mandat d’arrêt comme prévenu de complicité 
dans un complot contre la sûreté de l’Etal, a été amené à Paris; 

Arrêt(%en vertu de l’article i Au de la (]onslitution, que ledit Plu- 
mesiin sera interrogé par le ministre de la police générale, qui en ren- 
dra compte au l)ir(»ctoire. — Arch. nat., AFui, 33a, dossier 
lAio.] 


Voir pitiR haut , j». 46 ü. 

Cp*» luota furi^nt »iib8titup?« (voir plu*» 
loin, ftéaneo du 6 pluviAno) aux mots : tin 
dvpart^mmt du Rhuinê, quo portait priimtiva- 
lucnt l'arrèlQ. 


Sur Blutuestii), son arrestation, etc,, 
\<»ir plus haut. Sur la suite douiiéo à Car- 
rélo du 3 pluviAse, voir ci-après, séance du 
4 pluvidso. 

Affaire Bésignan. 


3 o« 
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[ L«( Directoire exécutif arrête que le représentant du peuple Case- 
navc, conunissaire du gouvernement dans le département de la Seine- 
Inférieure, prendra les mesures nécessaires pour faire arrêter et juger 
par un conseil militaire à Rouen un quidam, embaucheur pour les 
chouans, se disant garde du corps de d’Artois, logé chez le nommé 
Tellier, aubergiste à l’enseigne du Grand-Cerf, à Vaudreuil, et dont le 
signalement suit ; taille de cinq pieds trois à quatre pouces, visage 
ovale, cheveux et sourcils châtains, grosses lèvres, teint brun, les 
dents fort écartées et noires, parler béat, de l’âge de a8 à ag ans. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
l’evécution du présent arrêté. — Arch. nat., AFui, .‘lâa, dossier 
i 5 aâ'».j 

Le nommé Nirot, prévenu de conspiration contre la sûreté intérieure 
et extérieure de la République, est mis en état d’arrestation'^'. 

On ordonne aussi l’arrestation du nommé Tellier, aubergiste dans 
la commune de Vaudreuil, prévenu des mêmes faits 

Le citoyen Faipoult, ministre des finances, est nommé ministre 
plénipotentiaire de la République française à Gênes 


‘ Sifjné Lt> Touritpur, RpvelJi»*re-Lf‘j>«aux , 
Bar^a^. 

Arivlé dü 3 {liuvidse an iv, si^üé de 
lotis Ira roeaihres du Directoire (Arch. nat., 
AF III, Zàüy dossier i 5 a 4 ). Le Direc- 
toire déclare que ^lrol, -se disant Poli>- 
itais, lui a fait des propositions qui, sous 
des îipjianiices .spécieuses, tondent ouverte- 
iiieut a coiiiproiuettre le gouvernement fran • 
çais et fjjue cot étranger parait être un agent 
des puissances ennemies*^. — Voir plus loin, 
>eancp du 19 pluviôse. 

‘ Arrête du 3 pluviôse an if, signé Le 
Tourneur, ReveUièi'o-J.épeaiJi , Barras (Arch. 
nat., A F III, 343, dos.oier ih34). 1 /arrété 
fvirte que Teiiicr caOiche ouvertement l’esprit 
le ptiiH contre^ révolutionnaire,, que par sa 
ronrlutle et se.s pnipos il apfielle habituelle- 
ment le retour de la royauté; qu’il recèle 
daii'» niais«ni on jeune homme soumis par 
•>oit .»ge à la preifitère réquisitioii et même 


prévenu du crime dVinluiurhage pour les 
chouans; et qu’il a depuis peu porté l’audace 
jusqu’à tirer deux coups de pistolet sur un 
citoyen, en haine de ce que celui-ci avait 
payé sa quote-|)art de l’eiiipnint^. 

En n'œplatenipiil de Viilars. (Voir plus 
loin, délibération ««‘crète du t 5 plnviéee, 
l'arrAté du Directoire, qui rappelle ca der- 
nier.) — Arrêté du 3 pluviôse an ïv, 
signé de fous les membres du Directoire 
(Arch. naL, AFiu, 343, dossier i6a/i). 

Les dossiers lâaô et lôsd (Arch. nat., 
APm, 3&3} qui se rapportent, comme le 
dossier à la séance du 3 pluviôse, 

renferment le premier 69 pièces relatives à 
des nominatioDs de commissaires du pouvoir 
exécutif dans les départements de l’Ain, du 
Jura, de la Loire et du Loiret; le second 
64 pièces de même nature conceniant les 
dé{)artements de la Loxère. de la Meurlbe, 
du üord et de la Vienne. 
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SÉANCE Dü 4 PLUVIÔSE AN IV "> 

34 JANVIEB 1796. 

On adresse au Conseil des (anq-Cenls deux messages : Tun pour 
proposer au Corps législatif une loi qui ferme l’emprunt ouvert à la 
Trésorerie nationale par voie de tontine'''’. 

L’autre appelle l’attention des représentants du peuple «ur la situa- 
tion de nos colonies orientales et occidentales. On propose d’envoyer 
près d’elles onze agents, dont cinq pour Saint-Domingue, trois pour 
les îles de la Guadeloupe et de Sainte-Lucie, un pour Cayenne et deux 
pour les îles de France et de la Réunion*®’. 

On invite le citoyen Faipoult, ministre des finances, à sc rendre à 
cette séance*'’. 

Le Directoire, désirant des renseignements exacts sur l’existence et 
l’état de situation des magasins de tonte nature appartenant à la 
République, charge ses commissaires près les administrations de dé- 
partement de dresser à cet effet des inventaires exacts, de fairt* b's 
\ isiles et les recensements qu’ils jugeront nécessaires , de se faire 
seconder dans celte opération par les commissaires près les adminis- 


Arch. n«t., AF*iii, a, fol 5G-5K, 

Lu à la ««anro du pluviôfo [C.C., 
pluviôse an IV, 5K-5p). Le Hiraptoirc fail 
observer que motifs qui ont tléterminé 
le Corpj* iéffislattl u fermer reinpnint d'un 
litiHiard dérrélé par la (ioineulion le aô mot* 
sidor an lit — c>st4-<iire l'ovtrôine depn*- 
riation des as8i|;nats, qui le rendait ruineux 
fionr l'Éltt (loir (liiH haut, séances du 
.I 0 hruinaire cl du T" frimaire), - - doivent 
éRaloiiient faire siisfiendre IVxénition de l’em- 
prunl jmr voie de tontine nationale décrété 
aussi le aU messidor an 111 . 

Messaije lu à la séance du pluviôse. 
( C. C . , pluviôse an iv fio 05 ). lie Directoire 
représente que, p<»ur combattre avec succès 
dans ces colonies à la fois l'ennemi extérieur, 
r'esl-à-dire l’An^flaia, et renneini intérieur, 
c’est-à-dire les adversaires de lu Révolution 
qui, trompant les nègres nflroncliis par elle, 
leur font croire que la France ne veut pas 
^sincèrement leur luainlenir la jouissance 


de leurs droits-, ils est néces,>atre d’> en- 
voyer «une autorité BUjjérieure. forte dt> pa- 
triotisme, de courage et de raison, une auto- 
rité confiée à det agents qui puissent, en 
inspirant la sécurité, commander en mémo 
temps roboissance et qui soient auprès <les 
noirs les garants do la foi des Français et de 
réternelle durée de ces lois bienfaisantes. Il 
faut que ces agents soient revêtus d*un c.arnc- 
tère qui contienoo la force militaire dans ^es 
justes limites; qu’ils surveillent et régénèrent 
les autorités constituées et que. planant sur 
tous les intérêts individuels, ils ne s'occupent 
que de Fintérèt sacré du bien public.- -- 
Le Directoire termine on demandant que les 
fonctions de ces agents soient exercées un an 
et demi dans les colonies occidentales, deux 
ms dons les colonies orientales , et en propo- 
.sant de leur donner un costume. 

Minute signée Le Tourneur, Revelbère- 
Lépeaox (Arch. not.,AFiii, 3à*i, dossier 
ibay). 
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trations fnunici|)ales et de transmettre sans d(*lai le résultat de leurs 
travaux au Directoire exécutif*'*. 

On écrit deux lettres au ministre de l’intérieur : dans l’une on l’in- 
forme que le journal allemand n’étant qu’une traduction du Rédacteur, 
l’abonnement du Directoire pour l’un existe aussi pour l’autre jusqu’à 
révocation*"*; la seconde concerne les cochers du Directoire; on invite 
le ministre à faire un rapport sur les moyens d’améliorer haïr sort*''*. 

Les abonnements pour la Sentinelle . l’/lmi des Lois , les Patriotes de 
1 jSq et le Bonhomme Richard sont continués pour le mois de plu- 
\iôse***. 

Un abonnement général est ensuite arrêté pour tous les journaux 
quelconques. Il sera fait aussi un abonnement particulier pour cer- 
tains journaux que recevront les ciinj membres et le secrétaire géné- 
ral*"*. 

Le citoyen Latapie, adjudant provisoire de la place* de lionnes, 
adresse des détails sur une expédition militaire dont l’a chargé le gé- 
néral Hédouville et dans laquelle, dit-il, il a obtenu le succès désiré 
en s’emparant de plusieurs chefs de chouans qui s’étaient rassemblés 
dans le lieu qu’ont investi les républicains. Le Directoire reçoit ci'tte 
nouvelle avec satisfaction et écrit au citoyen Latapie qu’il en attend 
l’avis olficiel pour donner à sa conduite les éloges qu’elle semble méri- 
ter d’après sa lettre *'''. 


Arrêté du 4 pluviôîte an iv, signé lie- 
»alüèr^ - LépwiüX, Le Touriiear, Hrubell, 
Caroot (Arch nat., AF ni, 3Vj, dot*»ier 

1037). 

Minute Htgiiee R<?\ellioro-Lé- 

p#‘aux (Arcb. nat., AF iii, 343, dossier 
1537). 

Minute signée Reveiiière-Léiieaux , Le 
Tourneur, Reubell (Arcli. nat., AF ni, 343, 
tIos.^i<*r 1537). 

Arrêté du 4 plavié*»e an it, signé 
Ueubeil, ReveiUère-Lépeaax, Le Tourneur 
(.irrb. naL, AP m. 343, dossier 1537). 
~ Sur la StTUineik, voir lee séaocei du 19, 
du 30 brumaire et la délibération aeerète 
du 3o frimaire. — Sur VAmi de» lois, voir 
la dèltlxiratjon secrète du 3o frimaire, la 
btàBDce du 3b ntvéïwt. — Sur les PatrioU» 
*U Hfj, voir la séance du 36 brumaire. — 
Sur if Journal d« fSoMJumms Biehard, voir les 
du 13 frimaire et do t4 tiivéne. 


Arrête du ^duviéae an iv (Arcb. nal. , 
AFiii, 343, dossier tb37). — Lett abonne- 
iiipfitfi particiiliprs sont «tuivanU . Pour le 
citoyen Reitbell, le Moniteur, le Mensager du 
Moir, le Courrier dr Paru, le Gttrdüm ds in 
CoHëiiiuiwn; — pour le citoyen Revetitère-L«'- 
peaux, le Journal de Pari», le Censeur des 
journaux, le Messager du soir; — pour le 
citoyen Le Tourneur, le Moniteur, le Censeur 
de» journaux, le Messager du soir, le Gardien 
de la Conslitutiùn ; — pour le citoyau Carnot, 
le Momteur, le Censeur des journaux, ie Mes- 
sager du soir; — pour ie citoyau Barras, le 
Momteur, le Courrier de Paris ou Ckromqus 
du jour, le Journal du soir, de Sablier, le 
Censeur des journaux, le Journal des noueeUes 
et indirntioni, le Journal de Perlât, etc.; — 
]>our le citoyen (hagarde, ie Moniteur, le Me*- 
sager du |ptr, le Censeur des journaux, le 
Journal du soir, par Sablier. 

Minute eignée Le Tourneur, Revelliêre- 
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On charge le ministre de ia police générale d’interroger le nommé 
Fenouillot, mis en état d’arrestation et traduit k Paris, conformément 
à l’arrêté du Directoire en date du la nivôse***. 

[Le Directoire exécutif, vu ce qui résulte du compte qui lui a été 
rendu par le ministre de la police générale de l’interrogatoire qu’il a 
fait prêter au citoyen Antoine-François Blumestin*^*, de la commune 
de Vienne, département de l’Isère, d’après l’autorisation à lui donnée 
à cet office par l’arrêté du Directoire exécutif du 3 de ce mois, lequel 
Blumestin a été arrêté et traduit à Paris en exécution d’un mandat d’ar- 
rêt du Directoire décerné le 1 5 frimaire dernier, comme prévenu de 
complicité dans un complot*’* organisé dans le midi contre la «ûreté 
intérieure et extérieure de l’Etat; 

Considérant que l’interrogatoire dudit Blumestin étant négatif sur 
les délits dont il est prévenu, et le procès-verbal de ia recherche et exa- 
men fait dans $<‘S papiers par l’officier de police judiciaire de ia com- 
mune de Vienne constatant qu’il n’en a été trouvé aucun de suspect ou 
de relatif à ladite conspiration, il n’en reste pas moins dans le même 
éUil de pré-ventiun jusqu’à ce qu’il ait pu être confronté avec les au- 
teurs et complices du plan contre-révolutionnaire dont il s’agit; que, 
sous ce dernier rapport, il doit être renvoyé devant l’ollicier de police 
judiciaire de la commune où il a été arrêté, pour instruire et procéder 
suivant les formes déterminées par les lois ; 

Arrête en conséquence que ledit Blumestin est renvoyé devant 
l’oilicier de police judiciaire do la commune de Vienne pour, après 
l’instruction, être traduit, s’il y a lieu, devant le tribunal criminel 
du département de l’Isère, auquel effet l’extrait de la pièce qui a 
provoqué son arrestation, certifiée par le ministre de la police 
générale, ainsi que riuterrogatoire ci-dessus mentionné, seront en- 
voyés audit officiel de police, pour servir à l’instruction de la 
procédun»; 

Charge le ministre de la police générale et celui de la justice de 


l^épeaui. Barra» (Arcli. iiaU, \Fm, 349,doa&ier 
i'oa7). Latapio, donl la lotlrr «« trouve 
(Jan» ia dossior, raconto, non «an» PUi- 
phaBOf ia surprise nocturne qu'il a faite du 
château de Brequigny et le combat qui s'en 
est suivi; il a fait quatre prisonniers et prt'»- 
tend avoir tu^ Piiisaye. 

Cet arrêté , en date du 4 pluvidso an iv, 


porte irs signatures de tous les membres 
du Directoire (Arcb« iiat, AFiii, 34 a, doa- 
aier i5a7). Voir ci^desius (séance du ta ni- 
vôse ). 

Voir plus haut, p. 667 (séance du 3 
pluviôse). 

' ’ îl s’agit du complot Bésignan. — Voir 
plus haut, p. 189 et suivantes. 
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l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne. — Arch. 
nat., AFrn, 33a, dossier lAio***.] 

Il autorise son commissaire près l’armée de Khin-et-Moselle à décla- 
rer aux militaires qu’ils pourront biffer eux-mémes les assignats qu’ils 
offrent en don patriotique 

Le ministre de la police soumet une décision par laquelle il casse un 
arrêté du département de Seine-el-Marne qui permet à deux prêtres 
insermentés nommés Durand et Michel, tous deux sujets A la réclu- 
sion, de rester chez eux sous la surveillance des autorités constituées. 
Le Directoire, considérant que cette décision est conforme à la loi, la 
revêt de son approbation^-**. 

Informé que le citoyen Gilhrin, membre de radministration muni- 
cipale de Metz, s’est affranchi, sous prétexte de surdité, de la premier.» 
réquisition, à laquelle son âge le soumet, le Directoire le destitue de 
ses fonctions municipales et lui ordonne de rejoindre l'armée, s’il ne 
justifie pas de sa surdité 

Il autorise le commissaire près l’armée de Rhin-el-Moselle à faire 
délivrer par l’ordonnateur des guerres des ordonnances sur les sommes 
qui proviennent des revenus des pays conquis, pour l’approvi- 
sionnement en bois de cliauffage et en fers roulés de la place de Lan- 
dau <•■). 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l'en- 
voi de deux lois en date de cejour:la première concernant la venU* 
d’une partie des biens des corps bénéficiers et religieux dans les neuf 
départements réunis la seconde portant que le Dinjctoire est auto- 


Signé Le Tournenr, ReveUière-Lépeaui , 
Barras. 

Arrêté <lo & pluviése an i\ , sigii#* Beu- 
beii, Carnot, fteveltiére-Lépoaux (Arch. oat.. 
APm, 34a, dossier i5a7). 

Arrêté do 4 pluviôse au iv. «gné Le 
Tourneur, Revellierc-Lépeani , fiarrnH, R«u- 
bell lArrb. nat., AFin, 34a, doMÎer i5a7). 
— f/arrêté du départetnont était fondé sur 
i’dge ot Télat de aaiité des deux prêtres; IW- 
rélé du rniriietre de la polia* générale «ur ce 
que les lôrmatités necessaires [wur ê’ns^urer 
de eet eLit n avaient pa« été rempliei» tel que 
même en leur accordant Itw p^TmiiSfORs 
quMs 8o!!icilaie4it , la prudence commandait 
a leur éfronl des prf^eauliom» propres é em- 
pêrher qit'iL n'oierrassoftt dans leur.s mai* 


sons partteuberea une influence dangereuse aur 
les citojeus facilns A égarer par le fana' 

ttsnaer. 

Arrêté du 4 pluvidae an i?, «igné 
Tourneur, BeveUiêre-Lépeaox , Heithell, Bar 
re» (Arch. nat., APui, 34a, dos.%i«r iô« 7 /. 
On voit dans le même dossier que les adoit- 
nistrations raunicipalea de Metz et départe- 
mentale de la Moselle et la dépuialian de c<* 
département prirent la défense de Oilbrin 
et demandèrent que sa destitution fut rafi^ 
portée. 

Arrêté du 4 pluvtéae an if, signé HeutielL 
Carnot, Barras (Arch. nat, AF ni, 349. 
dossier i597^ 

HuU., Il, x\i, n* t34. — Cette loi au- 
torisa le Directoire à mettre en vente <vla par- 
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risé à nommer les administrations municipales de Lyon, Bordeaux, 
Paris et Marseille (•). 

Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de l’État. Elles sont en conséquence 
envoyées de suite h l’enregistrement, pour deux expéditions de chacune 
être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté por- 
tant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par la loi du 1 9 vendémiaire dernier. 

Des secours pécuniaires sont accordés aux citoyens Charnoy, Be- 
noist, aux veuves Lombard, Briquet, Bertin, Terrier, Fouberl, 
Langlois, Gaugain, Villot et aux citoyennes Gaffet et Marche-Barjou- 
ville *■-**. 

Sur le rapport du ministre des relations extérieures, on charge le 
citoyen Bartiiéleray, ambassadeur en Suisse, de réclamer la liberté du 
citoyen Ménière, joaillier, chargé |)ar le gouvernement d’accompagner 
les présents destinés à la Porte ottomane'*'. 

Le ministre des finances rend compte d’un projet proposé par le 
citoyen Devinck d’un emprunt de six millions de florins à faire sur 
Amsterdam au prolil de la République française. Le Directoire arrête* 
qu’il ne peut en ce moment autoriser cet emprunt 

Instruit que le général de brigade Sandos, employé à l’armée <le 
Rhia-et-Moselle, est prévenu d’avoir fait des réquisitions illégales, 
commis des dilapidations et toléré des abus qu’il était de son devoir de 
réprimer, le Directoire exécutif le suspend de ses fonctions et ordonne 


tifi (iomainc^ nationaux dans ios 

neuf d^fiariotuf nta réonia par ta lui du q voii- 
d<:uniain\ provenant doa ci<devani bénéfi- 
cier» « corpa RCctéaiahüijueH fraiiçjils^^. li s'agit 
d<»s tietif déparfaments foriiiés de» anciens 
Pays-Bas autrtrJiiens. 

IttdL^ U, x\i,n'’ i33. • Celle loi, au- 
loriiant le Directoire à nommer les raoinbres 
qui composeront lasdites adraiiiislratioiis jus- 
qu'au rUtieruiidor prttcbairi, est fondée sur 
ce que les ttroyalistes* vaincus le i3 vendé- 
iiitaire dernier, nourrissent encore le c^ou- 
pable espoir de renverser la lila rté et «qu'à 
ropo<(ue octuelle, la tenue <les assemblées 
primaires de centon dans les rximmiines de 
Bordeaux, de Lyon, de Marseille et de Paris 
fournirait on nouvel aliment aux diseordes 
intestines^. 


^ Arrélés du k pluviése an iv. signes Le 
Tourneur, Barras, Bevelliëre-Lépeaux (Arch. 
nat., AF lit, dossier iâ'i7). 

Arrêté du A pluvitVse an iv, signé de 
tous les inentbn^s du Directoire (Arcb. nat., 
AF III, 34a, dossier i5a7). — Voir plus 
haut, sur Ménière, la délibération .secréte du 
nivAso. 

Parce que Devinck demande comme hy- 
pothèque le dépôt de quatorze millions pris 
sur la dette de la Hollande et que cet x'tu- 
prunt ne |>etit avoir lieu avant que les termes 
de remboursement de la dette de la Uol> 
lande iraient été fixés ( voir plus haut , p. 363 
et auiv., séance du 1 ‘A nivôse). — Arrêté du 
4 pluviôse an iv, signé Le Tourneur, lloubell, 
Carnot (Arcb. nat., Afin, 34 *a, dossier 
i5a7). 
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au ministre de ia guerre de faire rechercher scrupuleusement sa con- 
duite 

On écrit ensuite plusieurs lettres concernant le service militaire : 

Au ministre de la guerre*'^'; 

Au citoyen Leclainche, à Rochefort^^*; 

Au citoyen Géhard, receveur du ci-devant district d’Evron'*'; 

Au général Pichegru, commandant en chef l’armée de Rhin-et-Mo- 
selle ; 

Au général Kellcrmann , conunandant en chef l’armée des 
Alpes*®*; 

Au citoy«‘n Réal, membre du Conseil des Cimj-t^ents, à Gre- 
noble*'*. 


Arrêté du 4 piuviése an iv, sig^nr Lo 
Tmirnrur, Carnot, Reveilirre-Lépeaiu (Arch. 
nat-, AFiïi, 34 a, dos^^ier 15*47). 

Mtriale HÎjrnée Lr Tourneur, Carnot, 
Revellière-Lepeaux (Arrti. nat., AFiu, 34 o, 
dossier 1537). — Avis do la mesure prise à 
l'égard du générd Sandos, 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, [\e< 
^olliére-Lépeaux (Arch nat., A F 111, 343. 
dossier 1037). Le Directoire lui accuse récep- 
tion de sa lettre sur les moyens de terminer 
ia guerre des chouans et l’infonne qu'il en 
adresse copie au général floche. 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Revelliore-Iiépeaax (Arch. nat., AFiii, 343, 
dossier 1037). Accusé de réception de sa 
lettre du 19 oivése sur les mo)ens d’empê- 
cher la désertion et de terminer la guerre 
des chouans, lettre dent copie eat adressée au 
général Hoche. 

Voir le texte de celte lettre ci-dessous à 
iappendice. 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, Re- 
vcliière Lépeaui (Arch. nat., AFiii, 343, 
dossier 1037). Le Directoire loi accuse récep* 
tioo de sa lettre du 17 mvése, à laquelle 
était jointe copie de sa sommation au rédac- 
teur dn Journal des kommet libreê dê tom lin 
payt de prouver ce qu’il a publié contre lut 
dans son n* 63 . 

'' Réa, ancien membre de la Convention. 
— Minut<î signéiŸ Le Tourneur, Carnot, 
Kevelhérr-LfqKïaiix I Arch. net., AFifi, S43, 
dossier 1537). Le Directoire Im acense réref>* 
tion de ta lettre du 3i ntvêse (lar laquelle il 


repousse l'inrulpatioii insérée dans le Journal 
de» homme» libre» contre le général Keiler- 
mann. 

Outre les documents qui viennent d’être si- 
gnalés, le dossier 1037 (Arch. iiat., AF 111, 
343), correspondant a la seaiici». du 4 plu- 
viôse, retifeniie plusieurs pièces relatives à des 
iiommations de juges ou de commtssam^s du 
pouvoir executif dans le département de ITsére. 

On trouve encore dans le dossier iiVi7 
(Arch nat., AF 111, 34 a) la minute d'un ar- 
rêté Signé Barras, RevoHière-I^peaui , Le 
Tourneur, date du 4 pluviôse an iv, non 
mentionné au procès-verbal de la séance de ce 
jour, par iei(uel est ordonnée l'arrestation 
d’un nommé liéranit, fourreur, maison du 
ritojen DelaviÜe, marchand devin, rue Mar- 
tin, n* 3 u 5 , et ifun individu suspect de 
conspiration qu’il loge chex lui. Ce dernier 
est aignalé comme %é v d'environ 30 ans, 
grand, bien fait, qui ne sort que rarement, 
fiortiiit quelquefots un mauvais manteau bleu 
pareil à un mentoeu de paysan , couvert ordi- 
nairemeot d’un chapeau rond enfoncé sur les 
yeux;... quand il arrive chex lui, le citoyen 
Hérault, qui n’est paa bien meublé, emprunte 
au-desctts dans la maieon on mauvais bois de Ut 
sur lequel U met un matMaa;. • . cet étran- 
ger reete habitneUemeot trois à quatre jours 
à Paris,... il n’y voit que quelques femmes 
qui viennent lui parier en secret,,.# ensuite 
il disparaît;. . . il a ihit troia voyages diqmis 
trms mois;... le citoyen Hérault, qui lot 
donne atifa, est d’un fuiys aetiieHement infecté 
par les rebelles. . .e 
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Lr DiRKCTOIHE EUicOTIF AD QÉnÉKkL PlCHBGRI) , COMMANDANT EN CHEF 
L ARMÉE DE RllIN ET MoSKLCE. 

Le Directoire n'ignore pas, citoyen général, qu’il est dans les années de la 
République des hommes qui savent faire à la patrie les sacrifices qu’elle im{K)se 
et que la cherté des objets de première nécessité, ainsi que les circonstances, com- 
mandent impérieusement. Il sait que l’on peut vous citer vous-méme comme un 
exemple louable de cette modération et de cette constance républicaine; mab il 
ne se dissimule pas que cet exemple est loin d’étre suivi par quelques officiers 
généraux et autres de Tarmée que vous commandes. 

fii's réquisitions illégales, le pillage même et les acceptations d’argent oflert par 
les communes leur fournissent quelquefois les moyens d’approvisionner leurs 
Ubies, et pendant que les soldats de la République sont privés du nécessaire, ces 
odiciers vivent au milieu d’une alrondance coupable et qui insulte en quelque 
sorte aux maux que souffrent les guerriers républicains qui leur obéissent. 

Il est temps, général, de faire cesser ces abus désastreux. Et comment pourrait- 
on s’étonner de ce que les soldats oublient quelquefois la discipline militaii'e, 
ipiand l’inconduite de qiielques-uns de leurs chefs semble autoriser leurs dés- 
ordres ? 

Portez vos regards sur mi objet essentiel , sévisse* contre les auteurs de ces dé- 
lits et que l’impunité n’en assure pas la continuation. C’est en réprimant les chefs 
(|ue vous parviendrez a réUiblir la discipline {janni les inférieurs. 

Bientôt le sort des défenseurs de la patrie sera amélioré et enlèvera tout pi'é- 
texte à la renaissance des abus. 

[je Directoire, instruit que le général de brigade Sandos est prévenu de s’étre 
rendu coupable de divers abus pendant la retraite de Mayence, vient de le sus- 
peiidre <le ses fonctions et d’onloniier au ministre de la guerre de faire rechcreher 
sa conduite et de le mettre en jugement. 

La faiblesse et l'impunité des fautes peuvent désorganiser les armées. Il est du 
devoir du Directoire de remédier k l’une et de faire cesser l’autre. C’est à vous, ci- 
toyen général, à le seconder et à lui signaler les officiers qui, au mépris de leurs 
devoirs et è la honte de la nation française, déshonorent par leur conduite les 
armées dans iescpielles ils sont employés. 

Le Tourneur, (mrnot. REVELLiiîRE-LKi»KAr\^‘\ 


' Arrh. iiüt., AF III. 3Vji, dossier 1537. 
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SÉANCE DU 5 PLUVIÔSE AN IV ’ 

35 JANVIER 1796. 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents cinq messaj'cs. 

Par le premier on informe le Conseil que le Directoire a jeté les 
yeux sur le citoyen Camus pour remplir les fonctions de ministre des 
finances et on l’invite à prononcer sur la demande de ce citoyen, ten- 
dant à avoir la faculté de reprendre ses fonctions d’archiviste, dans le 
cas où il abandonnerait celles de ministre, et à conserver néanmoins 
son logement*®'. 

Par le deuxième on laisse entrevoir les espéraness flatteuses que 
donne aux amis de la Liberté la campagne qui va s’ouvrir; mais en 
même temps on fait sentir l’urgente nécessité de s’approvisionner en 
chevaux, dont on éprouve les plus grands besoins, et pour é\ifer des 
achats à l’extérieur qui contribueraient à l’exportation de beaucoup de 
numéraire, on propose la levée du trentième cheval dans la Hépu- 
blique**'. 

Par le troisième on propose d’autoriser le président du tribunal de 
police correctionnelle de Segré à poui‘sui\re concurremment avec les 
membres du tribunal d’Angers, dans cette dernière commune, par 
emprunt de territoire , toutes les affaires instruites et à instruire par 
devant le tribunal de Segré 

Arch. nat, AF iii*, a, fol. 69-01. 

Metfsago lu à la séance du 5 pluviôse 
(6. C., pluviôse an ir, 76-77). Apns un 
débat où fut représentée i"iocompafibiUté de 
la qoaiüé d'archiviste de la République et de 
toute fonction publique autre que celle de re- 
préseataDt du peuple, le Coneeil des Unq- 
Cents passa à Tordre dit jour sur cette 
proposition. — - Le Directoire, dit Barras, 
âlem,, i 3 , 37, a léfj^rement nommé Ca- 
mus ministre des tinances, sans en prévenir 
F.iypdRt. le remplacé, non plus que le rem- 
jdaraiit. Le Directoire, cherchant ta probité 
dans ses choix, ne pouvait sans doute tneltre 
la tuain **ur un plus bonuétif bomine que Ca- 
mus; mai« TeiactUude et Viniégrité avaient 
besoin d'Atre accompa(;nées de talent et 4o 
ressources à une épmpie aussi diflicileet nou- 
velle que cellf oi> «oti» étions. Se rendant au 
surplus ju-sUce a bit méiu<*, *'>4miis a préféré 


sa place d’archiviste bibliothécaire des Con- 
«etls a la représ«iif4tlion d’un uiinistère . . . 
— D’autre part, La Revelliére-Lépeaux (.Wci»., 
1,376). rappelant l’opposiUon que Camus lit 
dans le Conseil d<*s thnq-CenU à la )>o!iti«)ue 
financière du Directoire, s’exprime ainsi ; 
n. . . Cornus, qui n’aurait pas dil se montrer 
reiinemi du Direetrére, puisqu’il lui avait of- 
fert le ministère de la ^iw et ensoile relui 
des finoroïes, s’était offensé de je ne sots quel 
(letil manf(ue (rétiquMte à son éi^ard, lors ib> 
son refour des prisons d’Autriche. Ijos mar- 
ques honorables de eonfiauest que nous lui 
donnâmes ne purent nous le foire pardon- 
ner. . . 

Me.ssa0e lu à la séance du 5 |dovidse, 
en Comité secret (C. C., plunAsean iv, 77). 

Message lu à la séance du 6 |iiuvi<jse 
iC, C.f piuvièse an iv, 93-96). -- L’auiort' 
sation demandée est motivée par le foit‘ <pie 
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Le quatrième est relatif à la justice de paix établie à Conflans- 
Saintc-Honorine et dont on propose la suppression. 

Et le cinquième concerne la nomination du juge de paix de 
Héry<«. 

On accorde au citoyen Béhëman une somme de seize mille livres par 
forme d’indemnité des pertes que le discrédit des assignats lui a fait 
éprouver h l’époque où il a été payé de manuscrits anciens qu'il vendit 
au gouvernement en i ySa 

On arrête <jue le citoyen Resnier, envoyé de la République à Ge- 
nève, viendra occuper à Paris la place de chef des Archives dans les 
i)ur(‘aux (les relations extérieures et qu’il sera remplacé à Genève par le 
citoyen Desportes, <|ui s’y rendra à ses frais 

Le ministre de la marine adresse un rapport dans lequel il propos(5 
d’augnnmter le traitement des élèves de l’école des ingénieurs de vais- 
seau, traitement que le discrédit des assignats rend insuffisant 


^ t'iloaHKMi (ie<« chouans dan.s la eoiniuune do 
So|rrf* Hoppoao â l’organif>ation du tribunal 
corrof lionne! qui doit y élro établi. Los pièces 
rolativov aux prtH'oduros déjà comnaonrées 
M»ni dopo'^éos au grolTe du tribunal rorroc- 
Uoniiol d'tngorii, ot \m pnnenus languissont 
dans If** fors saiiH pouvoir ètro jugés. . . 'e 

liii a In M»aijro du ti plu>idso ( C. C. , plu- 
viôse an n, Letlo ppopoMlion est mo- 

tiver; par le fait que la |M»pulaünn de Con- 
f1ans>Saiiito-Mf>riorino ne .s’élève pas n doux 
tiiilio aiJios, o( sur colin que Tinutilité de la 
jnsiir»* do pai\ o.i quostioii est reconnue par 
los habitants et par le juge de paix lui-même 
lioritoiu d'ocrii|>or une place dans laquelle 
il n’n rion a foire r, 

Mesüagfv lu à la séance du 6 pluvidse 
(L. L’., piuv ose an iv, qi>-97). Le Direc- 
toire fait nminiilre que les habitants de plu- 
sionrs roinuiiines de ce canton attaquent la 
noiiiinalioii du juge de paix ^ faite dans l'as- 
seinblée générale de ce canton le lo brumaire 
ilcrnier , comme nulle pour deux motifs : 

1'* disent-ils^ cette assemblée .s*ost tenue à 
dix beiiitis du matin , contre fusage constant 
de ne les tenir qu’i midi; a* il s’est trouvé 
au nifensemenl du scrutin 8a billets, tandis 
qu’il n’y avait que 8i votants, et la commune 
d’Héry no sW pressée do faire cette élection 
que pour foire tomber le choix sur un de ses 
habitants, y* 


Arrêté du 5 pluviôse an iv, signé Revcl- 
lière-Lépeaiu, Le Tourneur, Barras (Aixh. 
uaL,AF lit, 36 s, dossier i6a8). — Du raj»- 
))ort du ministre de l’intérieur qu’on trouve 
au même dossier il ressort (jue Behéman ené 
sur le territoire de Ninivc en Mésopotamie , 
interprète pour les langues orientales près la 
bibliothèque royale de 17C6 à 1790, n’a 
qu’une pension de 1 ,000 livres depuis la sup- 
pression de sa place, qu’il a 73 ans, qu’il n’a 
été {Niyé que tout récemment des matiuserits 
précieux du vu* et du xu* siècle vendus par 
lui en 178*4; qu’il rest presque lo seul à 
Paris qui parie la langue turque et arabe r , 
qn'il peut être utile à la République, etc. 

Arrêté du 5 pluviôse an iv, signé Le 
Tounieur, Reveilière-Lépeaux , Carnot (Arch. 
nat., AF ut, 3 éo, dossier thaS). 

Ce traitement était de i, 5 oo livre.s |)ar 
an (Voir le rapfKirt du ministre, Areh. nat., 
AF lit, 36 a, dossier ida8). — Le décret 
de la Convention rendu le 3 o vendémaire 
an IV sur rorganiiotioii des éco/es de «ameV^u- 
blicM conservait VÉcoU dee ifigciueura-cofutnic- 
teurê qui existait aous l’ancien régime, sous 
io nom dCÉcotê de$ inffénùmrs de wieeeau. Le 
décret portait qu'au bout d’un an il n'y serait 
admis que des jeunes gens ayant fait an moins 
nn an d'étodes à l’École polytechnique, mais 
que les cimt élèves pour k construction des 
bétiiiieni.s de commerce qui y étaient attachés 
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Il propose aussi dans le môme rapport d'augmenter les appointe- 
ments des citoyens Monge frères, l’un examinateur hydrographe, 
l’autre examinateur des aspirants, et du citoyen Deshaies, ingénieur- 
mécanicien. 

Le Directoire , avant de prendre une décision sur la première pro- 
position , adresse au ministre différentes questions qui y sont relatives 
et lui répond qu’il statuera sur le traitement des citoyens Monge et 
Deshaies par un arrêté séparé. 

On invite le ministre de l’intérieur à remettre tous les papiers qu’il 
peut avoir concernant la société formée au Panthéon*'^. 

Il est répondu à l’agent militain? Alard, qui demandait une voitun; 
pour se rendre à sa destination , que, conformémemt à l’arrêté du .‘1 de 
ce mois'®', il n’en sera plus délivré aux agents employés par le gouver- 
nement'*'. 

Le Directoire, convaincu de plus en plus de la néce.ssité de placf'r 
au ci-devant Théâtre Français un spectacle capable de produire et 
d’échauffer l’amour de la patrie et les sentiments les plus dignes du 
républicain, écrit au ministre de l’intérieur de lui faire im rapport sur 
les dépenses qu’occasionnerait l’établissement du théâtn' des Arts dans 
l’emplacement de la salle des Français et sur le produit qui pourrait 


\ seraient reçus de mèine chaque année et 
aux memes conditioD.s. — 31<mtt,, XXVI, 'lôq. 

Minule Re\eUiérc-Lépe«ux, Reii- 

heii. Le Toumeur (AF iii, 349, dossier 
lUsS). — Sur la société du Pautlieon, 
(das iuiat, p. 945 (séance du 99 friruaire/. 
— Le» aDare)ii5tes , dit La Reveîlière-I.Éé- 
])eanx iJHém,, I, 377), qui comptaient que la 
journée du iB vendémiaire serait leur propre 
triomphe, au lien d’étre celui de la Répu- 
blique, déçus dans leur espoir, se lijruérent 
avec force contre ce gouvernement qui leur 
était rniieux ... Ce fut au Panthéon , dan» 
une des uRes de Sainte Geneviève, que s’é- 
tablit le ciuh centrai, dirigé par les agent» 
de Boira» et ce petit misérahie Louis, qui ne 
nMiujuaii pas une séance . . . — i* . . . A 

Pans la réunion du Panthéon grossissait 
chaque jour et chaque jour on y faisait 
des motions plus incendiaire». Diverse» ré- 
unions du même genre avaient lieu dans plu- 
.sieurs autre» quartiers. . . Une tonie tmiom- 
brable de pamphlets anarchiques inviiaietit 
hautement le peuple et le» aoidats à la dee- 


tructiun du gouvernomeiU . . . De» grtmpi^s 
nombreux »e multipliaient sur le» place.s publi- 
que», sur Ifîs pont», etc. Bal>eaf tramait dan» 
Tombre c<dle fameuse conspiration dont j'au- 
rai à parler. V» (Mém, de La Reveilière-Lépeaux, 
1 , 391-399 ). — A la même époque, le» Babou- 
ûste», ou hi É^auXt dont on connaît le pro- 
ipramnie social, »e réunissaient secrètement 
dans la en pte de Sainte-Geneviève , louée par 
Puji d'eux, Félix Lapsdletier (Scioor, Direc- 
tofre, 1, 495). 

Voir plu» haut, p. 466. 

Minute signée Le Toorneor, Reub^l, 
Reveilière-Lépeaux (Arcb. nat, AF ui, Béa, 
dossier thaS). — Alard, ex-représeotaiit du 
peuple, 01 ait été nommé agent militaire dans 
le» départements de la Gironde, des Landes 
et des Baaee»*Fyrénées. — * Voir au dossier la 
lettre par laquelle Alard demande avec viva- 
cité une voiture, aBéguani qu’il en a été ac- 
cordé 4 d'autres agent» qui en ont menss 
besoin que Jui. Le Directoire répond que ^a^ 
rété du S nivése sera sans doute exécuté 4 
leur égard comme 4 l’égard de tout autxu. 
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résulter de l’aliénation des bâtiments occupés actuellement par le 
théâtre des Arts 

Sur le rapport du ministre de la Justice, l’indemnité allouée aux 
jurés et aux témoins est portée au trcntuple en assignats 

Sur le rapport du même ministre, le Directoire charge son 
commissaire prés le tribunal de cassation de dénoncer à ce tribunal 
le jugement rendu par le tribunal criminel de la Seine, qui an- 
nule l’acte d’accusation dressé contre le nommé Lambert, prévenu 
d’avoir menacé de tuer un huissier qui se présentait chez lui pour 
exécuter la loi*’>. 

11 confirme un arrêté du ministre de la guerre, qui casse ceux pris 
les ‘*/i et a 5 nivôse dernier par l’administration du département de la 
Vendée et l’administration municipale du canton de Fontenay 

fjc ministre de la justice informe le Directoire que l’administration 
du département de Seine-et-Marne s’est permis de porter provisoire- 
ment au trcntuple l’indemnité allouée aux témoins par la loi du 
99 octobre 179a. On annule cet arrêté pour cause d’incompétence et 
il est défendu aux autorités d’en prendre jamais de semblables 

Les nombreuses réclamations contre les taxes de l’emprunt forcé 
faisant craindre au Directoire que de mauvais citoyens n’en profitent 
pour tronqier, h la faveur de la multiplicité du travail, les administra- 
tions départementales en se faisant dégrever d’une partie du sacrifice 
qu’ils doivent à la patrie, il prend un autre arrêté qui ordonne que les 


0' Minute signée Le Tourneur. Hovclliéri»- 
l^époauvy Barrao (Arch, mil., \ F iii, .‘i'ia, 
tltmier iBa4). — Sur (jiinHliun, voir 

plus haut, itéanee du 97 nivése. 

Arrêté du 5 pluviése an it, signé Le 
Tourneur, Barras, Revcllière-Li‘|ioaux (Arch. 
liât,, AF 111, 343, dossier i5a8). — L’airéte 
e^it fondé sur ro que, vu ie renchérissemont 
des denrées, lei juréf oi témoins «ne trou- 
vent pas dans Tindemnité qui leur est accor- 
dée par les lois et les arrêtés existants une 
cxvm pensât ion siiffîsante des frais de leur dé- 
placement — Voir plus ha.s Tarrété relatif 
au département de Seine-eWMarna. 

Arrêté du 5 pluviAse an iy, signé Re- 
vellière-Lépeaux , Barras, Le Tourneur (Arch, 
ntt., AF iii, 843, dossier tôsS). — l/acto 
d’aceosation avait été annulé parce qu'il n'y 
était pas dit que l'huissier, avant d’éprouver 


la tiiennre, eiH proféré les mots : Obemancê 
à la lot. Le Directoire fait remarquer qu’en 
vertu de la loi du 33 floréal an ii. les peines 
peuvent avoir lien sans que cette forinuio ail 
été prononcée. 

Les deux administrations en cause sVtaient 
liermis de suspendre l’exécution de 1 arrête 
du Du’ectoire exécutif, en date du 7 nivôse, 
qui porte... irque les grandes communes des 
départements insurgés sont déclarées en état 
de siège — Arrêté du 5 pluviôse on iv, 
signé l*e Tourneur, Carnot , Beveiiière- 
Lépenux (Arch. nat, AF 111, 34a, dos- 
sier 1038 ). 

Arrêté du 5 pluviOae an iv, signé Le 
Tourneur, Kevellièrô-Lépeaux , Borras (Arch. 
nat., AFtit, 34a, doasier thaS). — Voir plus 
haut l'arrêté relatif à l'indemnité des jurés et 
des témoins. 
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noms des réclamants seront imprimés et publiés dans toute l’étendue 
de leurs départements respectifs 

11 s’occupe ensuite des moyens de déterminer d’une manière précise 
le mode des paiements de la Trésorerie nationale de manière à assurer 
le service jusqu’aux rentrées des contributions et du prix des domaines 
dont la vente est ordonnée par la loi des a et 3 nivAse**>. Deux arrêtés 
sont pris à ce sujet. Le premier porte que la somme d’assignats (jui 
sera fournie , chaque jour, par la Trésorerie nationale, ne pourra ex- 
céder cinquante millions'^*; le second que les ordonnances sur la Tré- 
sorerie ne seront payées qu’en rescriptions sur les produits de l’em- 
prunt forcé ou sur la vente dont on vient de parler. Sont exemptés les 
salaires ou autres paiements de petite valeur, mais dont lu somme 
totale, par jour, n’excédera pas celle fixée par l’arrêté précédent 

On reçoit un message du Conseil des Anciens ; il a pour objet l’envoi 
d’une loi de ce jour qui autorise le Directoire à envoyer onze agents 
tant dans les colonies orientales qu’occidentales. Cette loi détermine 
la durée de leur mission et leur costume 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée , exécutée et quelle 
sera munie du sceau de l’Etat. Elle est, en conséquence, envoyée, de 
suite, à l’enregistrement, pour deux expéditions être adressées sans 
délai au ministre delà justice, avec l’arrété portant ordre d’impression 
et de publication dans les formes prescrites par les lois du i u vendé- 
miaire. 

[Le Dirctoire exécutif arrête, en vertu de l’article i45 de l’acte 
constitutionnel, que le nommé Osmann , se disant aide de camp du soi- 
disant marquis de la liorhe. commandant les ctiouans sous les murs de 
Caeti, lequel se trouve actuellement à Paris, sera, comme prévenu de 


' du 5 pluvMi'M» an iv, Le 

Tourneur, Keveiiière-Lépeaux , Barrai (Artli. 
t«'»»., AFifi. dofiffier i5i8). 

'' \oir ]duH haut, p- «T 07 et 
' Au lieu de «ou millions « rliiflDre liié par 
Tarrèté dn ai nivAse. ]i «"agit des assignats 
t» employer jKiur le» dépense» journalièros. 
— ArréU' du o jduvjdse an ït, signé Reubefl, 
UeveHiére-J>pe 8 ax, Barras, (l&mot <Apcli, 
tiot, AF UK 34a, d«>ssior ihaHh — Voir 
plus haut* p, ^io5 (séance du nivAse). 

' Anèle du 5 plnvûV an 1 ^, signe 
Heubelt . Hé\ elitère - Léjtesut ^ Barra» , Car* 


liai (Artfa. nat , AF rit, 34a, dossier 

/W., Il, XXI, n* iSô. Cette loi, 
ronfonoe a ta pro{K>sition du Directoire 
(voir plut bout, séance du A pluvMse) 
jïorte (art, 3 ) r[ue le cosinme de» agents 
«-sera le même, quant à la forme, que celui 
des membres du Directoire exéentif; les rou^ 
leurs en seront différentes , elles seront dé- 
terminées ainsi quTl suit : manteau bleu 
doublé d écarlate, vaste longue et panialans 
blancs , ceîpture et ponacbe tricolores ; les 
broderies et franges en or ne seront qpo des 
deux tiers do celtes du Directoire «. 
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conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la BépubUque, 
mis sur-le-champ en arrestation, que les scellés seront apposé sur ses 
papiers et qu’il sera procédé à leur examen ainsi qu’à leur description , 
s’il y a lieu, par un oflicicr de police judiciaire qui en rendra compte 
au ministre de la police générale , lequel en fera rapport au Directoire 
exécutif, pour y être statué, ainsi qu’il appartiendra; arrête en outre 
(|ue dans le cas où ledit Osmann serait arrêté partant pour Caen , ainsi 
qu'il se propose de le faire ce soir, tous les individus qui se trouve- 
ront faire route avec lui , à moins que ce ne soit dans une voiture pu- 
blique , seront également mis en état d’arrestation, avec saisie île leurs 
papiers, et qu’il sera procédé à leur égard comme à celui d’Osmann. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
l’cxéculion du présent arrêté. — Arch. nat., AF 111, 3 à 9, dossier 

On écrit au ministre de la guerre pour affaire de service 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur tendante à ce qu’il soit 
fait un message au (ionseil des Cinq-Cents pour que les tribunaux civil 
et criminel du département du Cantal, placés à Saiut-Flour, soient 
transférés à Aurillac, le Directoire arrête qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer’**. 

[Le Directoire exécutif, en vertu de l'article 1 Uh de l’acte constitu- 
tionnel , arrête que le nommé Thureau, costumé en hussard, se disant 
du 6 * régiment de hussards en garnison à Caen , tandis que ce corps 
est à Angers et a son dépôt à Sauniur, muni d’un passeport de Caen, 
âgé de 3 o à 3 .^ ans, taille de cinq pieds six pouces, bien formé, 
portant le chapeau le devant derrière sur le haut du front, avec un 
plumet bleu et rouge, les sacs cordonnés et serrés avec du plomb, 
ceinture entremêlée de jaune, habit vert foncé, galonné de fil blanc, 
se trouvant ordinairement le soir au Palais Égalité, tantôt avec des 
femmes, tantôt avec des grenadiers de la représentation nationale. 


Signé Ri^ubell« Carnot, Barra», Révéla 
liénv-Lépaatix. Au bat de la minuta, ce» 

mots : Copié pour If. Otmonn U 6 mptmbm 
tHiü, Voir au même dnattierlo lattra du h aap- 
tenibra tgiS, aignér OMamait, capUoiw ou 
mnfic 0 du Hoi, par iafpielle cal oiRciar de- 
mande copia da Vairêté du Directoire le coii- 
«•oniant cl di».^ aiiln»» pitVca f|ui raf»|Kir- 
Iriii. 


Minuta signée Carnot, Develtièra-Lé- 
peaux, Baubail. (Arch. nat., AF iii, Séa, 
dossier t5a8. ) — Le Diractoire inviti» le mi* 
nistre à lui proposer las changements ou sup- 
pressions qii*ii jugera nitlaa dans te matériel 
et le personnel du service de santé, soit aux 
armées , soit dans rintériaur de la Hépnblique. 

Arrêté du 5 plnvit^e an n, signé Barras. 
(Arch. nat., \F ni , ÎIAa, 4»»8sier iwaS.) 

Hi 


niftF.cTotati. — I. 



482 PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [5 plov, an iv| 

qu’il cherche à séduire, sera, comme prévenu d’embauchage pour les 
chouans et de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de 
la République, mis en état d’arrestation; que les scellés seront apposés 
sur ses papiers; qu’il sera procédé à leur examen et, s’il y a lieu, à 
leur description par l’oOScier de police judiciaire devant lequel il sera 
traduit, pour, sur le rapport qui sera fait au Directoire exécutif de ses 
opérations par le ministre de la police générale de la République , être 
statué ce qu’il appartiendra. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., AF m, 34a, dossier 
i598]»J. 

[Le Directoire exécutif arrête, en vertu de l’article i45 de l’acte 
constitutionnel, qu’un quidam se disant de Paris, costumé en dragon, 
revers et parements rouge écarlate, dont la crinière est surmontée 
d’une touffe de crin rouge ardent , coiffé à la victime , affectant un ton 
précieux, taille d’environ cinq pieds, grêlé, rouge en figure, se trou- 
vant ordinairement avec des grenadiers de la représentation nationale, 
prévenu de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de 
la République, sera mis en état d’arrestation, que les scellés seront 
apposés sur ses papiers, et qu’il sera procédé à leur examen, ainsi 
qu’à leur description, s’il y a lieu, par l’officier de police judi- 
ciaire devant lequel il sera traduit, pour, sur le rapport qui sera fait 
de ses opérations au Directoire exécutif, être statué ce qu’il appar- 
tiendra. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, — Arch. nat., AF ni, 3/i9, dossier 
iSaSj® 


Sigtié Reùbeli, Carnot, Bevellière^Lé- 
peaux. 

Signé ReubeH, Carnot, Barras. Outra 
les fnèces qui viennent d*étre indiquées, il 
s>n trouve dans le dossier 1698 (Areh* nat., 
AF lu, 349) piusieors ndâtives soit à des 
nominations d'officiers, soit au maintien dans 
des services civils de jeunes gens appartenant 
à la première réquisition. 


Les dossiers i590, to 3 o et i 53 i, dont 
le contenu se rapporte comme le précédent 
à la séance du 5 pluviôse, sont formés d'un 
grand nombre de pièces relatives à des no- 
minations de commissaires du pouvoir exé- 
cutif et de juges dans le département de 
l’Aisne, ainsi que dans ceux des Basses- 
Alpes, de TAude, de l*Eure et du Fasnle- 
Calais. 
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SÉANCE DU O PLUVIÔSE AN IV “> 

âO JANVIER 1796 . 

(Ünij messages sont adressés au Conseil des Cinq-I^ents. 

Le premier invite ce Conseil à examiner s’il ne conviendrait pas 
ati\ intérêts du Trésor national de rapporter la loi du 1 ^ fructidor 
((ui, en ordonnant le versement à la Trésorerie du produit des sols 
additionnels , a mis les dépenses administratives à la charge de la Ré- 
publique. L’on propose de rétablir le remboursement des dépenses 
d’administration par la voie des sols additionnels 

Le second soumet à l’examen du Corps législatif les nullités d’élec- 
tions faites par les assemblées primaires du canton du Lurcy, départe- 
ment de l’Ailier^***. 

Le troisième est relatif aux difSciiltés qui entravent l’instruction du 
jugement des nommés Chaudron, Humbert et de la femme Casmann, 
traduits par-devant le tribunal criminel des Vosges Ces difficultés 
consistent dans les liens de parenté (|ui unissent les prévenus aux 
témoins 

Par le quatrième on demande à qui il appartient de valider ou d’in- 
firmer les arrêtés des représentants du peuple en mission f’K 

Le cinquième concerne les opérations des assemblées primaires 
(lu canton de Cbarroux Le Conseil est invité à statuer sur les 


Arch. ii»l , AK in*, ti, ïol. ôa-ôS. 

Loi du 19 fnictidur au ii. 

Lu à la HuaurtMlii G pluviôse. ( f". L’.. 
pluviôso au IV, 91-99.) — Depuis cette loi, 
dit le messof^e, nil est démontre que les c.or{>s 
adiniriislraltfs se sont idoif^nés do cet esprit 
tréconomie qui les dirif;eait dans la distribu- 
tion do leurs sous additionnels. Les dépenses 
se sont multipliées avec une rapidité elTrayante; 
les formes de la comptabilité ont été violées 
et ont amené des abus et des dilapidations 
qu*il est urj^ent d^arrèterT». 

Lu à la séance du 6 plavi<>se(C. C., 
pluviôse an iv, loa-ioé). Le message exfMise 
qa*iiii grand nombre de dispositions légales 
ont été enfreintes par ces opérations. 

K.ommo arrusi'îs d'avoir asKassiné Chrétien 
llolviek, voiturier, dans la commune do 
llniclie. 


Message lu à la séance du G pluviôse. 
(C. L'., pluviôse an iv, 89-90.) 

Lu à la séance du 6 pluviôs**. (C. C., 
pluviôse an iv, 99-93.) — Après avoir rap- 
pelé qu'une lot du 17 janvier 1793 porte que 
les arrêtés des représentants eu mission étant 
des lois provisoires , nulle autorité , autre que 
la Convention nationale, ne peut y porter at- 
teinte, le luessoge fait observer que dos récla- 
mations so sont élevées contre quolq^s-uns 
de ces arrêtés et que d’autres ont introduit 
dans certaines affaires une marche et des 
formes différentes de celles voulues par la loi. 

Département de 1 * Allier. — Message lu 
é la séance du G pluviôse. (C. C., {duviôse 
an IV, too-fo9). — 11 s’agit d'opérationa ir- 
régulières et tumultueuses qui ont eu lieu à 
roccasion de l'élection do juge de jiaisc et de 
ses aNse8Setir.<t, 


3i. 
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élections qui y ont été faites et qui sont attaquées pour cause de 
nullité. 

On s’occupe de la nomination des agents que la loi d’hier autorise 
le Directoire à envoyer aux colonies orientales et occidentales. Le Direc- 
toire prend plusieurs arrêtés qui tous tendent à accélérer rexécutioii de 
cette mesure et dont mention suit : 

i” Il nomme pour se rendre à Saint-Domingue les citoyens San- 
thonax, Leblanc, Raymond, Giraut et Rommt*-Sainl-Lanrenf pour 
se rendre aux îles de France et de la Réunion, les citoyens Raii et 
Brunei; pour Hle de Cayenne et la Guyane, le citoyen Jeanne!; 
pour les îles du Vent, les citoyens Victor Hugues, Goyrand et Lebas. 
Ceux de ces citoyens qui sont en France seront prêts à partir au premier 
ordre. Le Directoire, par le même arrêté, détermine leur traitement 
et donne à chaque légation un secrétaire général 

9® Sur la proposition du ministre de la Marine, il nomme le citoyen 
Masse, ex-ordonnateur à Saint-Domingue, pour remplir les mêmes 
fonctions à la Guyane et arrête que le général de brigade La Gene- 
tière occupera la place de gouverneur du même pa\s^'*^ 

3® Il met plusieurs sommes en numéraire à la disposition des o(li- 
ciers qui doivent partir dans celte expédition , soit pour Saint-Domingue , 
soit pour lesiles de France et delà Kéunion 

Une erreur s’était glissée dans lexpédition de l’arrêté du 3 de ce 


Voir plus baut, p. USo (séance du o plu- 
— Voir aussi p. a 54 (délibératiou 
frète du a3 frimaire). 

C*eet par erreur qu'il a été fait mention 
plus haut ( p. 1 a3 ) de cette commission , comme 
si elle eût déjà été envojée par le Oirectotn» 
en brumaire on ftimaire an iv. 

Arrête du 6 plnriése an iv, signé de tous 
les membres du Directoire (Arch. nat, AF 
iif^ 3àa, dossier i53a). — Le iraitement de 
chaque agent est de 5o,ooo livres, celui des 
seeréyiires ia,ooo. misnon des agents 
particuliers durera un an et demi dans les 
colonies occidentales et deux ans dans les 
colonies orientales. 

Arrêté du 0 pluviôse an iv, siftié Le 
Tourneur, Réudliere^Lépemit, Barras. (Artb. 
n»L, AFiiï, 343, dossier i53s.) 

do <i pluvûWe an iv. signe î.e 
Touritetir. Révelibre-Lt peaux. Barras (Arcfi» 
liai. , AK i!i , :i/i3 , do^icr 1 53*» ). 


* Arrêté do 6 pliniêse an iv, signé Le 
Tourneur, Révidlière-Lépeeux , Barras (Arcb, 
nat , AF MI, 343. dossier i53s), relatif aux 
lies de France de ta Réunion. Il est 
alloue en rmioeraîre au général dtvtaionnatre 
commandant eu dief quatre mille livres; 
au chef de brigade, cinq cenls livres: aux 
chefs de bataillon , trois cents ; aux ctfiiüitnes 
et autres oflietert, deux cents; aux oilkierH 
d'admioiatration et de santé, trois cents, l/ai’' 
fêté relatif à Saint-Domingue (même dotsier, 
mêmes signatures) aiione au général en ebef 
trtfis mille livrée; an général divtaiounatre , 
doitxe cents; mx généraux de lirigede, quatre 
cenii: aux d« bfvgedc, trois fonts; aux 
cbeli de bataillon , deux cents ; aux antres offi- 
ciers, cent finqnanie; à rordonnaleur en chef, 
trois mille; anx officier 4 d'administraliof» et de 
santé, juges ctvilA et criminels, desatnateure, 
direfteiira, foomtiH, gardes^uagasitts., flépeii- 
«ers <l« raiuLulanfe, doux rcnls. 
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mois, reiativ(t aux nommés Amiei dit Gheaeiet, et Thomé, dit Saint- 
Gyr. Le Directoire ia rectifie en substituant à ces mots : département du 
Rhône, ceux-ci : départements respectifs^^\ 

Le ministre de l’Intérieur fait un rapport sur les besoins pressants 
de la veuve du citoyen Goustard, représentant du peuple, tombé sous 
le glaive do- la loi. Le Directoire accorde à titre de secours, à cette 
citoyenne, une somme de douze mille livres 

Il confirme un arréti^ du représentant du peuple Reverebon, commis- 
saire du gouvernement à Lyon, qui destitue le juge de paix et l’admi- 
nistration municipale de la commune de Beaujeu et nomme en leur 
remplacement 

On écrit deux lettres concernant le service : une au général Moreau, 
commandant en chef l’armée du Nord***, et une au général Hoche, 
commandant en chef l’armée des Gôtes de l’Océan 

On arrête la mise en arrestation du nommé Dubouebet, prévenu 
de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la Répu- 
blique 

( Le Directoire exécutif, après avoir pris connaissance de quatre 


Voir plu.H knut (néanco du 3 pluvtdM). 

Arn'té d» f» pluvii^fu» an iv, signé Le 
Tounieur, Carnot « Barras ( \rcb. uat., AFiii, 
3/i3, dossier i&3a). — Le niinistra de Hn- 
térieur représoiite au Directoire (niéma dossier) 
que CousUird a laissé une veuve, un (ils et 
deux filles, qu'il n avait aucune fortune et 
que les biens de sa veuve, situés à Saint'* 
Domiogne, ne peuvent lui être d'aucun usage. 
— CoumaD, député de la Loire-Inférieure, 
avait été exécuté le 7 novembre 1793. 

Arrêté du B pluviése an iv, aigné ReveL 
lière>Lépoaux, Barras, lie Tourneur, Carnot 
(Arcli. nat., AF ni, 343, doasier i53'ji). — 
l/arrété de Beverclion était fondé sur ce que 
l’astu^mblée primaire de Beaujeu , du 1 0 bru- 
maire, s'était séparée sans avoir fait d'autres 
nominations que ceBe du citoyen Janaon {lour 
juge de paix, letpiel n'avait pas ac.c6pté, et 
sur ce que les troubles auscités par le roya- 
lisme dans eette assemblée avaient empêché 
l'organisation de radininistration municipale. 

Minute signée Carnot, Le Tourneur, 
Barras ( Arch« nat. , A.F ni , 3&S , dossier 1 BSn ). 
Iao Directoire communique au général Moreau 
un mémoire important et appelle particulière- 
ment sa surveillance sur le port de Flassingue. 


«rLa vigilance la plus active doit étra employée 
jnnir rendre nulles toutes les tentatives aïuc 
pourraient faire sur loi nos ennemis.-? 

Minute signée Carnot, Le Tourneur, 
Barras. ( Arcb. nat. , AF ui , 343 , dossier i63a. ) 
Le Directoire communique au général plusieurs 
lettres et mémoires qui peuvent l'intéresser. 
H l'invite à redoubler de xèle et k se tenir a 
égalé distance de la ^ mollesse et de la rigueur ?r. 
«...Gardons-nous, citoyen général, d'user 
des moyens que la sagesse ne peut approuver, 
gardons-nous de faire renaître l'affreuse guerre 
de la Vendée par mia rigueur destructive. 
Soyons sévères, mais soyons justes. Que la 
punition n'alteigne que les chefs des rebelles . 
mais qu'elle s'éloigne de ceux qu'ils ont séduitH 
ou égarés. Protégeons ces derniers; n’em- 
pioyons ia force que lorsqu'elle est indispen- 
sable. Gagnons les emurs à la République par 
notre ûdéJité à tenir noa promasses , par la 
bonne discipline de nos troupes , par l'exemple 
des vertus républicaines et par le bonheur 
que l'oi*dre et le respect des personnes et des 
propriétés ne peuvent manquer de rameners. 

Cat arrêté na se trouve pas au dossier 
i33s (Arch. nat., AFm, 343), correspon- 
dant a la sonnee du 6 pluviAse. 
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pièces de correspondance écrites par un anonyme en date des a 5 cl 
36 décembre 1795 (4 et 5 nivôse dernier) et adressées de Rheinhau- 
sen sous le couvert du nomme Scarainuzza, négociant de Strasbourg, 
à la citoyenne Rochard, à Pierrefitte, district de Saint-Mihiel; 

Considérant cpe ces pièces de correspondance concernent une con- 
spiration de la part des ennemis de la République contre la sûreté 
intérieure et extérieure de l’Etat; 

Que la femme Rochard, en entretenant une correspondance habi- 
tuelle avec l’auteur de ces lettres, et d’après les espérances de contre- 
révolution qu’on lui fait concevoir, serait suRisanimcnt prévenue de 
complicité dans cette conspiration, quand bien même la facilité qu’on 
lui offre pour se rendre à BAle n’annoncerait pas de sa part le projet 
bien concerté d’émigrer 

Que le nommé Scaramima, négociant à Strasbourg, peut être 
considéré aussi comme prévenu de complicité en favorisant cette cor- 
respondance ; 

Que la sœur des émigrés d’Héroudeville est encore prévenue de 
complicité du môme genre de délit en faisant passer à des <'*migrés des 
fonds et des bijoux soustraits à la saisie de leurs biens au détriment de 
la République: 

Qu’enfin il est important de reconnaître ceux qui ont retenu des 
effets et fonds dus aux émigrés dont il s’agit et devenus une propriété 
nationale; 

Arrête, en vertu de l’article t/i5 de la Constitution, ce qui suit : 

Abt. 1". La citoveniie Rochard, demeurant dans la commune de 

«I 

Pierrefitte, ci-devant district de Saint-Mihiel, chez le citoyen Bregeot, 
le citoyen Scaramuzza, n^ociant à Strasbourg, rue des Orfèvres, et la 
sœur des émigrés d’fléroudevilie, demeurant dans la commune de 
Coutances, tous prévenus de complicité dans des projets contre la 
sûreté intérieure et extérieure de l’État, seront mis en arrestation et les 
scellés apposés sur leurs papiers par des officiers de police judiciaire 
des lieux de leur domicile, lesquels procéderont ensuite en tous points 
à leur égard conformément aux dispositions du Code des délits et des 
peines. 

A»t. 2. Chacun des officiera de police sera préalablement saisi de 

r/cAt ce qui imoft ém «xtraitA dtM Meriiii dai» wm rapport au Diraetoiraiâreb. 
letlrw f‘n question données par ï« mmistm nat, AFm, 5, dossier ifrTIa). 
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décrire ceux des papiers trouvés chez les prévenus ou sur leurs per- 
sonnes, servant de conviction, en se conformant aux lois et spécisde- 
ment aux arl. 108 , laS et suivants du Code des délits et des peines. 

Abt. 3. Les officiers de police mettront également en arrestation 
les individus qui, par les pièces trouvées au pouvoir des prévenus, 
pourront être désignés comme étant leurs complices. 

Art. 4. Le ministre de la police générale et celui de la justice 
veilleront, chacun en ce qui les concerne, à l’exécution du présent 
arrêté et en rendront compte au Directoire exécutif. — Arch. nat. , 
AF III, 343, dossier iBSa**).] 

Le Directoire rapporte son arrêté du 1 9 nivôse dernier concernant 
le citoyen Poiroüe, garde-magasin des livres à Péronne^^^, et réintègre 
ce citoyen dans l’exercice de ses fonctions*®*. 


vSÉANCE DU 7 PLUVIÔSE AN IV « 

27 JANVIER 1796. 


'F rois messages sont adressés au Corps législatif. 

Le premier est une proposition au Conseil de statuer sur le mode 
de payement des amendes de contravention aux droits de douane. On 
observe à ce sujet que ces amendes, dont les plus considérables sont 
d(‘ cinq cents livres en assignats, deviennent une peine trop modique 
pour être imposée aux contrevenants*®*. ^ 

Le second appelle l’attention du Corps législatif sur les exactions 
commises par les meuniers sur le produit de la mouture *'*. 


H«%eliièr<i~Lé|>eaux , lUrraa, Car- 
nol, Ijo Touroettr. 

Voir plua haut, p. 

Arrêté du 6 pluviôse an iv, signé Le 
îoiirnour, Carnot, Earras, Reveliière-Lépoaux 
( Ardb. nat., AF ut, 343, dossier 1439). 

Les dossiers i683, f534, t&35, i&36 et 
i 537 (Areh. nat., AFiti, 34H}, qui, comme 
le dossier iô 39 , se rapportent à U séance du 
0 nivôse, sont formés de pièces relatives 4 
des nominations da commissaires, de juges 
et de membres des munieipalités, savoir : le 
n* i533 pour les départements de la Loxère, 
du Rhône et de la Sarthe; les n** 1334 , i535 


et io3G pour Paris (membres des douce mu- 
nicipalités); le n* i537 pour les départements 
du Tarn et du Var. 

Arch. nat., Afin*, a, fol. 63*65. 

Message lu à la aéanee du 7 pluviôse 
(C. C. , pluviôse en if, iai-iaa). — Le Di- 
rectoire propose que les amendes, jusqu^Mors 
exigibles seuleinent en assignats (valeur no- 
minale), soient assujettias au même mode de 
payement que les droit! de douane (moitié en 
numéraire, moitié en aaaignats valeur no- 
minale). 

Ltt à la séance dn 7 pluviôse. (C. C.» 
pluviôse an iv, lao-iai,) Les motmiers rote- 
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Le Iroitiième concerne les amendes relatives au droit de tim- 
bre 

Le Directoire est informé que l’on doit mettre en vente, aujourd’hui, 
un manuscrit en cinq grands volumes, enrichis de cartes géogra- 
phiques, intitulé : Eneyelopédte de Saint-Domû^ue et ayant appartenu 
• au ci-devant amiral Ëstaing^^^ Il était essentiel que cet ouvrage, im- 
portant pour la défense de nos colonies, et qui pourrait devenir très 
dangereux entre les mains de nos ennemis, ne pût leur appartenir. 
Le Directoire arrête qu’il sera retenu à la vente pour le gouverne- 
ment, sauf les indemnités dues aux héritiers du ci-devant amiral 

EstaingW. 

On passe à l’ordre du jour sur la proposition faite par le ministre de 
l’Intérieur d’attacher le citoyen Dupont auprès du Directoire en qualité 
de médecin 

Sur le rapport du ministre de la Marine, le Directoire destitue le 
citoyen Pincet, syndic des gens de mer du syndicat du Portel ainsi 
que treize marins dont les noms suivent ; Leprêtre, Desforges. Germe, 
Libert, Gournay, Bourgain, Gin, Tisserand. Cousin, Painse, François 
Gournay, Noulard et Pierre Pincet. Ils seront conduits de brigade en 
brigade à Brest, où iis seront embar(|ués sur les vaisseaux de la Répu- 
blique, à la plus basse paye des matelots 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre 
de la police générale sur une délibération de l’administration centrale 


nant ftaii delà de leur salaire une partie sou- 
vent considérable du produit de la mouture 
du grain <9, le Directoire propose <|oe droit 
de mottiare soit réglé par la loi. 

La à la séance dn 7 pimrtése {C, C., 
piavû^se an it, 118-119). l^a loi du 11 nivéee 
dernier relatiTe à on nouveau tarif de droit 
de iitnhre payable en assignats , valeur nomi- 
nale , (ïorlant «{ue les amendes prononcées |Mir 
la loi du 11 février 1791 seront payéee é 
raison de f|aarante capitaui pour un, «rte Di- 
rectoire observe au Constü «fue cette éwpoêi- 
ium ne fieut pes s'app{H|uer enr amenées re- 
latives au timbre des effets de eeixunere», 
qui sont du dixième de la veleur de relkd, 
puisque ce serait alors Diife payer «o coatre- 
venant quatre ^ts plus que te numtant de 
reffet qui a donné beu à la coiitraveotieiit 
Ces amendes, qui sont propovliotttiées à le 
valeur des effeta de cotnmefte, pmissent 


rester telles qu'elles sont fixées par la loi du 
il février 1791. Le Conseil jugera sans doute 
néressaire d'ameuder la disposition de Tar- 
tide 9 de la loi du 1 1 nivéee et de declaror 
quVIle n'est appiicaMe qtt*aox amandes 
fixes-». 

(toillotiné B Paris le aS avril 179^1. 

Arrêté du 7 plavb^aa an iv, atgiié Carnot, 
ijs Tourneur, Révefliéro-Léfieattx. (Arcb, nai., 
AFiir, 365 , doisier i 338 .) 

IaS demande de ce m^eet» éimtl fondée 
principalement aur ce que , venant d'être vie- 
fime d*ttu vid conatdérabla, il m trenvaii æ- 
inellement ««sens aatres r&nmtm que la 
btenfêtsaftce natioiiaiev. { Areb. net. , AP iri , 
363 , cioasier 1888.) 

Qnarkiir de Boidogo#* 

Atrélé éa 7 pluvidse au iv, signé te 
Toiiriienn Carnot « ÀevaHière-liépaanx. ^reb. 
ntt. , AK tti , 368 , deasiar ib 38 , ) 
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du département du Bas- Rhin, du a 6 brumaire dernier, qui a chargé 
les administrations municipales de lui fournir l’état de tous les indivi- 
dus qui avaient quitté le territoire de la République et qui y sont ren- 
trés, afin d’examiner et de reconnaître ceux qui auraient été réinté- 
grés en fraude; 

Vu la lettre du ministre de l’intérieur, du ly nivôse, à cette admi- 
nistration, et les observations de celle-ci; la loi du a a nivôse an iii^D 
et le décret d’ordre du jour du troisième jour complémentaire der- 
nier»); 

Considérant que, s’il est recommandé à tous les citoyens de dénon- 
cer les émigrés rentrés, il est du devoir particulier des administrations 
de rechercher et poursuivra ceux qui auraient été rayés en fraude; 
que le meilleur moyen pour atteindre ce but consisU; dans la forma- 
tion d’un état contenant des renseignements exacts sur tous les indivi- 
dus rentrés , ainsi qu’il u été réglé par délibération ci-dessus citée de 
l’administration centrale du département du Bas-Rhin: 

.Considérant que celle mesure ne peut troubler ceux qui sont rentrés 
légitimement, qu’elle sera un titra et une reconnaissance de plus pour 
leur réintégration: quelle ne put inquiéter que ceux qui ont voulu 
par fraude participt'r au bénéfice de la lui et dont la présence dans le 
territoire de la Républiq^ue est extrêmement dangereuse; 

Arrête, en approuvant la délibération prise par l’administration 
du département du Bas-Rhin, le 36 brumaire dernier, quelle sera 
exécutée dans tous les déprtements de la République comme il 
suit : 

Abtiglk l". I^es administrations municipales dresseront et enver- 
ront, dans les deux décades de la réception du présent arrêté, à l’ad- 
ministration conlrale de leur département un état exact pr commune 
de tous les individus qui avaient quitté le territoire de la République cl 
y sont rentrés, en y énonçant leurs qualités, état ou profession avant 
leur déprt, l’époque de ce déprt et de leur rentrée, s’ils ont été 
rayés de la liste des émigrés ou réintégrés dans leurs propriétés, et par 
quelles autorités constituées ils l’ont été. 

nierai ralaüf i la rantrie an Fraora <” Dierat quipaaaa i Fonlra dnjouraarla 
àeê oavri«ni et )ab<mr«ani non oi-noblet on proposition do faire roviior tontoa los radia* 
pr^tras, aortis do torritoiro depoîs la t*' mai lions dos iistes d'émigrét, (/M.» om&iv 
1 795. (HnU. , l » CK , «• Ô77. ) n* 1 1 07.) 
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Article 2. li sera fourni un état négatif dûment cerliiié par 
communes oit il ne s’est fait aucune rentrée d'absents. 

Article 3. Les commissaires du Pouvoir exécutif prés les adminis- 
trations municipales et agents municipaux des communes seront per- 
sonnellement garants de la sincérité de ces renseignements ; et dans le 
cas où ils auraient favorisé quelqu’un des individus dont il s’agit, iis 
seront, conformément à la loi, dénoncés à l’accusateur public et pour- 
suivis comme complices désignés. 

Article 4. Ces mêmes fonctionnaires préviendront dans leur com- 
mune, par un avertissement public, que l’administration dénoncera 
aussi à l’accusateur public ceux des témoins qui auraient certifié des 
faits faux, et qui persisteraient dans leurs déclarations. — lis rappelle- 
ront dans cet avertissement la peine prononcée contre* ces témoins par 
l’article 6 delà loi du a 9 nivôse qui les condamne à la déportation 
perpétuelle avec confiscation de leurs biens. 

Article 5. Les directeurs des Domaines nationaux se feront re- 
mettre par les receveurs, et dans le même terme, de semblables états 
de renseignements, et ils en enverront un double aux administrations 
de département pour servir de comparaison avec ceux des administra- 
tions municipales. 

Le présent arrêté sera inséré au Buîklin des lois. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
son exécution. — Arch. nat., AF in, 343, dossier i538*®*.] 

[Le Directoire exécutif, considérant que les négociants étrangers, qui 
ne peuvent être tenus de l’obligation imposée aux négociants fran- 
çais par son arrêté du 90 nivôse dernier'^’, sont évidemment exceptés 
de la disposition générale qui accorde l’eittrée de la Bourse de ce can- 
ton seulement à ceux qui justifient de la quittance du payement de leur 
cote dans l’empunt forcé; 

Déclare que, conformément à l’arrêté des Comités de saint public 
et des finances, du 1 1 prairial dernier, auquel il n’est pas dérogé, les 
négociants ou commercants étrangers auront entrée à is Bourse de ce 
ronton sur la présentation de leurs passeports ûgnés par les mtnâtres 

Cet article e»t d«ki le» terme* |M»latieii perpéteelle* avec eonfieeetimi de 

RttifBDt* : trCaux U» atteetaties» l^r» ImAf. 

mcfitionnéc» en Varlkie 4, ammit eertilld Stfné Le Tonmeiir, Cimot, Bermi. 

de» faii» faux, nerotit rondam^ a la ilé- Voir pie* haot,p. hoi-ho^. 
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plénipotentiaires ou autres agents de leur nation re^ective visés par la 
section de leur domicile, k Paris, et revêtus de l’attestation de leur 
qualité de négociants. 

Le ministre de. la police générale est chargé de tenir la main k l’exé- 
cution du présent arrêté. — Arch. nat., AFiii, 343, dossier 
i538(».] 

On s’orcupe d’un travail que présente le ministre des relations exté- 
rieures sur les Consulats. On prend sur sa proposition plusieurs arrêtés 
portant que la somme totale des traitements des agents consulaires est 
portée à 536,666 livres**^; les consulats de Drontheim en Norvège, 
les viecs-consulats de Rostock, en Basse-Saxe, et de Rosette, en Égypte, 
sont supprimés; le consulat d’Alexandrie est converti en un vice-consu- 
lat qui sera çonfié au citoyen Magallon et le consulat général de Ve- 
nise en un simple consulat; le citoyen Beaussier est nommé consul à 
Tunis; h* citoyen à Barcelone; le citoyen Bellevillc à Li- 

vourne; le citoyen Laville, à Elseneur; le citoyen Lagau à Berghen 
et le citoyen BiÛiot à Stettin*'*. 

Les citoyens Brosseronde, Bartellet, Mozard et Dcchezaulx sont 
rappelés de leurs postes respectifs*®^. 

On supprime les consulats et vice-consulats établis aux Etats-Unis 
d’Amérique par l’arrêté du Comité du salut public en date du y bru- 
maire, et trois départements consulaires sont fixés dans cette partie du 
globe **^ 


Sigiip Le Tourneur, ftcveHHTP'l>i)eau\ , 
Bun’as. 

Arn’*lé du 7 pliividw au iv, sijjne Le 
Tourneur, Hoveltière-Lépeaax , Barrait. (Arch. 
tia(., AF III, 343 , dosiiier i 538 .) — A ta tni- 
tmie do TarnHo niiiiexé Tétât détaillé dea 
appointeiiieiitR de» po<tte» consulaires (mêmes 
M)pature»). 

Maüaixoii (Charles), né à Marseille, te 
3 o mai 1771, mort à Paris, le 3 décembre 
1890. — ÉiaMi au Caire, où il avait fondé 
lino importante maison de commerce vem 
1775, il ovnit rendu au gouvernement fran- 
çais de» services qui lui valurent d'étre nom- 
mé consul général de France dan» cotte ville 
on 1 793. L*ho8tkiité et les violence» des Ma- 
meluks Tavaient obligé de se retirer à Aleian- 
drie en 1796. Tl dut même quitter TÉgypte 
1797. Il y releumo lor» de Texpédition 
française de 1798, 


Outre ces at^ents, rarrété porbt encore 
nomination des citoyens Mare, Foui^ade, Le- 
tombe, Delauney, Dupont, Bosier, Duhaii, 
Areambal. Bey, Boisgaotliier et Gailhasaon 
comme consuls on vice-consuls k T^irnaca , ta 
Canée, Philadelphie, Boston, CbariesUmii, 
New-York, Norfolk, Newport, Wilmington, 
Barreione, Livourne. — Arrêté du 7 plu- 
viése an iv, signé Le Tourneur, Barras, Ae- 
vellière-Lépeaux. (Arch. nat., AF ni, 343 , dos- 
sier ii 38 .) 

Consuls â Elseneur, Livourne, Berghen 
et Boston. Comme ils sont presque octogé- 
naires , il leur est conservé un secours annuel 
de 8,000 à aoo livres a prendre sur le traite- 
ment de leurs suecesaour». — Arrêté du 
7 pluviôse an iv, signé RevelUère-Lépeaux, 
Barras, Carnot, Le Towrnour. (Arch. nat., 
AF lit , 343 , dossier t & 83 ,) 

Le premier pour lei États de Massaebu- 
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Sur le rapport «lu m«\me miaislre, on passe à l’ordre du jour sur la 
pétition du citoyen Ruelle, ci-devant secrétaire délégation à Bruxelles, 
qui réclame l’appui du gouvernement contre les individus qui admi- 
nistraient la ci-devant Austro-Belgique 

Voulant comprimer les malveillants et faire exécuter i(?s lois dans 
les départements qui composent les et to* divisions militaires, le 
Directoire prend un arrêté qui autorise le général divisionnaire CliA- 
teauneuf-Randon^^) à disposer des gardes nationales sédentaires de ces 
départements et à combiner les mouvements selon les circon- 
stances, sans être obligé d’attendre les réquisitions des autorités consti- 
tuées 

Il transmet au ministre de la justice une lettre du citoyen Bigot, no- 
taire à Azout, département d’Eure-et-Loir, qui se plaint d«‘ ce que 
dans la majeure partie des cantons qui l’environnent , les notaires et 
les receveurs des droits d’enregistrement ne se conforment pas à la loi ren- 
due en vendémiaire sur les poids, mesures et calculs décimaux et même 
qu’ils ne datent pas suivant l’ère républicaine. «Ce ministre est chargé 
de rappeler à l’exécution de la loi les fonctionnaires qui .s’en seraient 
écartés***. 

Le Directoire notifie son installation au citoyen Fréron, commis- 
saire du gouvernement dans les départements méridionaux*®’. On lui 
écril ensuite pour l’inviter à se rendre à Paris le plus têt possible*”’. 


nets, New-'Htmpshire, Connecticut, 

Idand (résidence à Boston ) ; ie second pour ceux 
de New-Jersey, New-York, Pensylvanie, Dela- 
ware, Maryland et Vti^inie ( résidence à Pbtla- 
delphte); — ie troisième pour les deox Caro* 
lines et la George (résidence è Chirlestown). 
— Arrêté dn 7 plnviése an iy, signé Le 
Toomenr, Barras, Bevellière-I^peiox» (Arcb, 
nat., AFin, 343, dossier «338.) 

En 1790, le Directoire déclare que la 
réparation demandée par lui d*injares faites 
au peuple français en sa personne serait due 
îitm à lui, mais à la nation qa*i] représentait ; 
~ il déclare aussi non recevables ses rédama* 
lions péeuniatres. — Arrêté du 7 plnviêse 
antv, signé Le Tourneur, ReveUière-L^^ux, 
Barras. (Arcb. nat, AF ni, 343, dossier 
1338 .) 

Ancien député de la Loxêra à la 
lentîon nationale. 

ArrMé du 7 piaviAso signé l*e 


Tourneur. Carnot , Barras. ( Arcb. nat., AF 111 , 
343, dossier i3S8.) — Sur Cbàleauneuf-Raii- 
don, voir plus loin, séance du «8 pluvitVse. 

Minuta signée Revelltère-Lepeaux , Le 
Tourneur, Bairaa. (Arch. nat, AFiii, 343, 
dossier id38.) 

Arrêté du 7 pluviése an iv, signé f.e 
Tourneur, Carnot, Reyeliière-Lépeaux.(Arcb. 
nat, AF m, 343, dossier i538.) — Sur la 
missioa de Fréron , voir séances des 19 bru- 
maire, «9 et «3 frimaire. 

Minute signée Le Toumeur, Carnot, 
Rerellière-I.ipeaax. (Arcb. nat., AF ni, 343, 
dossier i538.) Le Directoiro invite Fvénm k 
nt rendre à Paris le plus (6t possible. «0 désire 
profiter sans retard des lumières qu’il puisera 
dans les détaili que vous pourrerlui donner 
sur ta situatioii des contrées dans lesqudles 
vous avex é|ft envoyé et il attend do votre 
aèle que vous répondiex à son empiwse» 
ment.s 
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On écrit au conunissaire du pouvoir exécutif près le d^artement 
des Bouches-du-Rhône pour qu’il ait à faire parvenir sans délai 
l’arrélé et la lettre écrite au citoyen Fréron 

Les nommées JoulTroy et sa femme de chambre, Villaine et Se- 
renne , le nommé Serenne , mari de cette dernière et le domestique 
môle de celle-ci, prévenus de conspiration contre la sûreté intérieure 
et extérieure de la République, sont mis en état d’arrestation*»'. 

On prend de pareilles mesures contre le rédacteur du journal inti- 
tulé Courrier républicain^^h 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

La première au ritoyen Ritter, commissaire du gouvernement près 
l’armée d’Italie*". 

La seconde au ministre de la guerre**^ 


Minute «ifftiée lie Tourneur, Carnot, 
Ueveliière-Lépeaux. (Arch. oat., AF iii, 343. 
doHsier i538.) — Le Directoire w repoae 
maintenant sur ce fommiRsaire pour Tafler- 
tuiaaement du ayetème républicain dans les 
Boucbea-du^Rhdne. wMarebant d’un pas ferme 
entre ranarchie et le royalisme, vous appren- 
drez aux factieux de tous iea partis qu’ils 
s’ai'itent vainement et que tout doit céder a 
la majesté de la volonté nationale, e 
^*1 Arrêté du 7 plovtdse an ii, signe 
Tourneur, Revellière-Lépeaux , Carnot, Bar- 
ras. ( \reb. nat., AF III, 343, dossier i53h.) 

- Ces femmes, domiciliées à Faris, et si> 
gnalées par Merlin (même dossier) coniiiie 
edes ares-hoiitanUr de la chouanneries, pour 
liqiieUe elles embauchent à Paris, sont trpré- 
umuos d’avoir déjà fait partir beaucoup d'indi- 
ûdns: elles ont fourni des passeptirls r.ontre- 
faits a cet effet, ainsi que des fonds; elles ont 
aussi eontrefpit des rerliflcats de résidence, 
au moyen desquels elles sont parvenues à 
se faire rayer de la liste des émigrés, ainsi 
que plusieurs autres , qui ont été réintégrés 
comme elles dans la propriété de leurs 
biens, . 

Arrêté du 7 pluviése an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Revellière-Lépeaux , Bar- 
ras. (Arch. nat., AF 111, 343, dosiier i538.) 
Ce journal, dans son n* S09, ncberche a sou- 


lever contre le gouvernement les jeunes 
gens appelés par leur âge et par la loi à 
ITiononible et glorieuse mission de défendre 
leur patrie contre ses ennemis — Le Coumer 
répH^cain , qui paraissait depuis le aô bru« 
maire an tv (i4 novembre 1790), n’était 
que la rontinuatiou du Journal dot Fronçait 
(17 vendémiaire — a4 brumaire an iv), qui 
iui-méme avait succédé au Courrier rrpu^ 
hliûuin (lo brumaire an 11 — iS vendé- 
miaire an IV ) d’Auvraj, Durand-Motard et 
Michaud. Il était imprimé par les frères Her- 
cheil et comptait au nombre de ses rédac- 
teurs Jardin, Auvray, Poncelin. (Voir plus 
haut, séance du 3 nivdse.) Il 11 'avait de 
reptibltcain que le titre et combattait avec 
la dernière \iolence le gouvernement direc- 
torial. 

Minute signée Carnot, fle\eliière-Lé- 
peaux , Barras. (Arch. nat., AF ni, 343, dos- 
sier IÔ38.) — Instruction pour la coupe des 
bois de Fine, do Cairo, de Montenotte, etc. 

f*’ Minute signée Carnot, Reveilière-Lé- 
jieaux , Le Tourneur. (Arch. nat., AF ni, 343. 
dossier i538.) I/e Directoire nMmmmande au 
ministre de redoubler de zèle et de sévérité 
|>our réprimer la désertion, qui, parla négii- 
geiiee dos autorités civiles et militaires, fait 
le plus grand tort à l’amiée de Rhin-et-Mo- 
selle. 
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SÉANCE 1)1] 8 PLUVIÔSE AN IV <" 

'JS JANVIEIt 17<)6. 

Sur le rapport du ministre des finances, on adresse un Conseil des 
Cinq Cents un message tendant à obtenir le rapport de l’art. 1 6 de lu 
loi du 7 thermidor, qui établit une contribution personnelle «'t des 
taxes somptuaires f®]. 

La citoyenne Lachau ayant été blessée par imprudence dans le jardin 
du Luxembourg, l’on charge le Conseil de santé de la faire soigner 
par un de ses membres et de fournir tfliis les secours qui peuvent être 
nécessaires à cette citoyenne 

D’après les observations du ministre de ia justice, on décide que le 
traitement des employés des administrations qui existent sous la sur- 
veillance de ce ministre et les fournitures nécessaires, tant au bureau 
de l’envoi des lois qu’à l’imprimerie de la République, ne doivent pas 
être payés en rescriptions*^]. 

Le ministre de l’intérieur fait part des réclamations qui s’élèvent de 
toutes les administrations contre les arrêtés du Directoire*®* portant 
que le traitement de leurs employés sera fixé* provlsoiremenl sur une 
base déterminée de population'®*. 

Il présente aussi un rapport sur le projet du citoyen L. Bourdon, 
relativement aux approvisionnements de subsistances ]^*. 

Arch. nat., AF iii*, a, T 66-70. la payait f‘ii rp'icnpUtrii^t, il Mirait abAoiiiiDriit 

Arch. nat., AP iii. 3é3, dotsier - - iiiipoRinhIe cio tnvuior dcA fourniRMiitrA** 

Il n'eat paa fait mention de ce mesBaf'c dan*) ’ Arrêtent» doR 7 rt 17 frimaire. (Voir phis 

le prurèR-verhal du Conaeil des Cinq Cents. Cet haut, p. i .^3 » 909 .) 

article i6 aatoneaii à payer d*avaiico, même ‘t Kap|)ortaur;irertoire. (Areli.nai, , AFiii, 

pour plusiear» aunéeti, la taxe rut le# ehemi- 343, domer 

néee et ia taxe sur lots doroeatiqneR, chevaux Voir pliiR haut, p. 45) (Réaiice du 3o ni' 

et voiture», ce qui, d'aprèa le rapport du ♦Aso). — Ce rapport de ilAnéterii (Areb. 

ministre des finances, était '«'dans les cir- nat., AP nl^ 343, douter i33^) tend à dé~ 

constances aetneiles, plu» nuisible qne profi- elarer înadmiiuùbie , comme étant d'nne exé- 
table au Trênor publier. eution trop dispefidieuse , trop dxfiiciie et 

Arrêté du 6 piuvidee an siipié fte>et- iHusoire, le projet de Léonard Bourdon. Ce 

lière-Lépeaux, Caniot, Barras. (Arch. nat. projet prrqiMait de raïqiorter te# loîi et décrets 

AFiii, 343, dossier s530.) rendus sur lei si)lwisiauei»i. de déclarer la 

Arrêté du 3 |ilmiêaeatuv.sij^fié lie Tour- xeote et la circtilaiioti des fpnins et farines 

neur, Hevelliére-liépeanx, Caniot (Arch. uaL, dans tonte la Bépublique parfaitement libre; 

4P iii, 343. dossier 1 638) et avis du Directoire d’en exceplerjes vieux fromenN ef les vieux 

au timiiritn* { même dossier/ -- I.0 miiiistrAi seigles ; de rét^ler feU ceux qui, an Boréal, 

représciifc, pour le.s founitîures. eqii#* si ou Reraieul* eu# ore e» |»aitle, H à rarenif ceux 
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La décision sur ces deux projets est ajournée. 

On reçoit une lettre des citoyens Camus, Quinette, Lamarque et 
Bancal, qui témoignent leur désir de savoir les causes qui ont pu déter- 
miner le Gouvernement k resserrer les liens de captivité des étrangers 
détenus ici pour otages, et s’il est vrai que les mauvais traitements qu’ils 
éprouvent eux-mémes^^) dans les fers de nos ennemis ont occasionné 
ce changement dans le sort des otages dont il s’agit. 

Le citoyen Charviti prévient de la fabrication d’un signe contre-révo- 
lutionnaire dont il fait passer le modèle. On lui en accuse réception 
en lui témoignant la satisfaction du Directoire 

On prend, sur la propositio#du ministre des relations extérieures, 
un arrêté (pii fixe à Bilbao la résidence du citoyen Beaunier, vice- 
consul à Saint-Sébastien 

[Le Directoire exécutif, considérant que l’article i” de la loi du 
:i nivôse fixe à quarante milliards la somme des assignats existants ou 
à mettrt* en circulation ; 

(Considérant que la totalité des fabrications ordonnées juscpi’à ce jour 
s’élève à quarante-quatre milliards quatre c<>nt trente millions quatre, 
cent (piatre-vingt-un mille six cent vingt-trois francs; 

(Considérant que les assignats démonétisés, bnMés ou destinés au 


qui fiu t*"' veridoiuiain» Ht»nii«irt roimUtés 
ii’Atre iittH ih la deniièn» réciilU», 
ou iiou tof*r dett nou><Miu\; de 

<iérliir<>r les vieux froint*nts cl bienn 

nationaux p(»ur Atr« ft vonduü au 

nofU}»te da la Réptihltqiif ; d« len dérlantr 
«taitit» au pr<dit de* la notiou tiar eaux «jui en 
oriatoul nantis; de prononcer contro 

lett détenteurs une amende de 5oo livres par 
(piintal applir^bJe au dénonriataur aux 
pain res du Hau de la saisie ; da réserver à la 
nation lo commarce exrlutiif des (trains et des 
farines avf»c l'étranger, enfin de charger le 
Dir<*ctoire exécutif de la ré(>artitioa des fro- 
ments et Miigles qu*ii aura dans ses mains au 
1 *" floréal prochain. 

Ou plutôt qu*ils ont epionr»*, comme iis 
le disent dans lenr lettre (Arth. nat.» AF tti, 
3/i3, dossier traitements dont ils ont 

fait le récit depuis leur retour. — L« Direc- 
toire répofiil ftar mie lettre signée Revellière- 
l.é|»eatix, Carnot, Barras, que ne mentionne 
IMiH le procén \erhal (mï^ine dossier) qu’il ) a 
là une en'enr. **l/hiiiiiafitié du tfoinenieroeiit 


ne lui fiennettra jamai» d'user d’une rigueur 
inutile envers qui que ce soit et sa justice 
s’opfioserait à ce que les eflTets de rindignaUon 
qu'il a éprouvée en apprenant ce que vous 
ai ex souffert s’étendissent sur des indiiidus 
qui n’étaient pas la cause de vos maux. Les 
otages dont vous pariez sont néanmoins , il est 
vrai, surveiRés de pins près, par mejiure de 
sûreté générale , mais c’est uniquement parce 
que l’on a pensé que la liberté presque entière 
dont ils jouissaient était un abus?». 

Minute signée Revellière^Lépeaux , Carnot , 
Barras (Areh.nat, AF 111 , Sé3, dossier f&Ao). 
Le Directoire remercie Charvia , agent national 
du Comité delà section Poissonnière, de l’avoir 
informé de la fabrication d’un signe contre- 
révolutionnaire dont il a fait {lasser le modMe. 
(Vest un signe qui |dacé sur un papier blanc 
ff produit nne ombre à la ressemblanee de 
Louis Capet XVIIt*. 

Arrêté du 8 pluriûsean ir, signé Le Tour* 
neur, Bevellière-Lépeaux, Carnot, Barras 
(Arch. luiL, AF ni, 3A3, dossier i538). 

Voir plus liant, p. B 07 . 
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brâiement, comme étant rentrés dans les caisses publiques pour cette 
destination , à l’époque du a nivôse, montaient à la somme de cinq 
milliards cinq cent quatre vingt-un millions quatre cent soixanti'-six 
müle cent quatre-ving-dix francs; 

Considérant que cette dernière somme, soustraite de celle qui devait 
être fabriquée, réduit les assignats existants ou à mettre en circulation h 
l’époque du a nivôse à la somme de trente-huit milliards huit cent 
quarante-neuf millions quinze mille quatre cent trente-trois francs; et 
qu’il reste à fabriquer en assignats la somme d’un milliard cent cin- 
quante raillions neuf cent quatre-vingt quatre mille cinq cent soixante- 
sept francs pour compléter les quarantétoilliards ; 

Considérant qu’il importe d’accélérer par tous les moyens possibles 
la fabrication de cette somme complémentaire et de ce qui reste à 
verser sur les créations précédemment ordonnées, afin de rapprocher 
l’époque où, conformément à la loi du a nivôse, les poinçons, matrices 
et autres éléments des assignais seront détruits; 

Considérant qu’il est utile d’emplojer pour une partie de cette noii- 
•velle publication le papier de diverses coupures qui se trouve en avance 
aux Archives nationales; 

Arrête ce qui suit : 

Abticce t". Pour compléter les quarante milliards autorisés par la 
loi du 9 nivôse, il sera fabriqué en assignats jusqu’à la concurrence 
d’une somme d'un milliard cent cinquante millions neuf cent quatre-vingt 
mille francs, savoir : 

Abt. 3. En assignats de dix mille francs la somme de trois cent 
quatre-vingt-dix millions, qui, jointe à celle de douze milliards cent 
cinquante millions, où ceU» coupure avait été précédemment fixée, 
la portera définitivement à douze milliarde cinq cent quarante millions. 

Abt. 3. En assignats de deux mille francs la somme de cinq cent 
vingt-huit millions, qui, jointe à celle de dix milliards cinq cents 
millions, où cette coupure avait été précédemment fixée, la portera 
définitivement à onze milliards vingt-huit millions. 

Abt. a. En assignats de cinq cents livres la sommé de cent quatre- 
vingt-dix millions, qui, jointe à celle de quatre milliards, où cette 
coupure avait été précédemment fixée, la portera définitivement à quatre 
milliards cent quatre-vingt dix millions. 

Abt. En assi^ats de cent francs la somme de trenU; millions 
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quatre cent mille francs, qui , jointe à celle d’un milliard cent millions, 
ou cette coupure avait été précédemment fixée, la portera définitive- 
ment à un milliard cent trente millions quatre cent mille francs. 

Aht. 6. En assignats de cinq livres la somme de douze millions cinq 
c<*rit quatre-vingt mille francs, qui, jointe à celle de sept cent six mil- 
lions dix mille francs, où cette coupure avait été précédemment fixée, 
la portera définitivement à sept cent dix-huit millions cinq cent quatre- 
vingt-dix mille francs. 

Art. 7. Expéditions du présent arrêté seront adressées aux commis- 
saires de la trésorerie nationale , au ministre des finances et aux com- 
missaires chargés par l’article a de la loi du s nivôse de surveiller la 
fabrication des assignais, pour l’exécuter chacun en ce qui le concerne. 
— Arch. nat., AF ni, 343 , dossier i 54 o^^l] 

Pour prévenir les inconvénients qui auraient pu résulter d’une trop 
grande quantité de rescriptions en circulation, le Directoire croit devoir 
borner à un million le total des sommes que la Trésorerie paiera 
chaque jour avec cette monnaie^^\ 

Le ministre d(‘8 finances communique une lettre qui lui a été écrite 
par les commissaires de la trésorerie nationale au sujet d’une lettre de 
change de trente mille piastres qui doit être endossée par les citoyens 
Hugu<‘s, licbas et Goyrand, commissaires du Gouvernement On 
autorise le citoyen Noël à suppléer ces commissaires pour l’endosse- 
ment de cette lettre de change ^^*‘1 

La loi du 1 1 septembre 1793 (v. s.) assujettissait à des formalités 
purement de police; les citoyens qui voulaient faire transporter d’un 
port de la République à l’autre df‘s subsistances nécessaires h l’approvi- 
sionnement de diverses communes. Le Directoire, voulant aplanir les 
diilicultés qui résultent de ces dispositions et entravent ce commerce, 
autorise le ministre de l’intérieur à donner les acquits-à-caution néces- 
saires pour les transports dont il s’agit 

Ce ministre soumet au Directoire une réclamation des brasseurs de 


’’ Voir plus haut. p. 807. 

Si|pié Le Tourneur, ReveUi^re-Lépeaux , 
Rarras. 

Arrêté daté da 8 pluviôse an nr, signée 
Le Tourneur, Revelltère-Lépeaux , Barras { Arch. 
noL, AF III. 3é3, dossier i5êo). 

4!1\ m*ridefitn!es. Voir plus linuf, 

p. /iH/i, 

oinacToïKK. - 1. 


*’ Ministre de France près la République 
des Provinces-Ünies. 

Arrêté du 8 pluviôse an iv, signé Le Tour- 
neur, Barras, Revdliêiu-Lépeaux (Arch, nat., 
AF in, 343 , dossier i54o). 

Arrêté du 8 pluviôse ao iv, signé Barras, 
He\oiiiêre-Lépoaux, Cnmot. ( Arch. nat,, AF iii, 
343, dossier 1539.) 

3a 


tMVftIMItlllK llàTiO)IAl.r. 
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Dunkerque, qui demandent à être autorisés à fabriquer de la bière, 
nonobstant i’arrété du Comité de Salut public du à floréal dernier^'), 
à la charge néanmoins de n’employer que des grains achetés chez 
l’étranger : celte autorisation est accordée 1“'. 

On prend un arrêté qui tend à éviter les retards que pourraient 
éprouver les agents envoyés aux colonies pour se rendre au\ ports où 
ils s’embarqueront*®*. Ils iront en poste; leurs frais de route sciront 
payés en numéraire et des voitures nationales leur seront fournies*^*. 

Conformément à la loi du à pluviôse dernier, un costume sera fait 
pour chacun de ces agents*®*. 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’il ne peut être fait uucuiu; 
disposition des deniers publies que dans les formes prescrites par la 
Constitution; que cependant des commissaires du Gouvernement S(; 
permettent de tirer des mandats sur les payeurs des départements et 
des armées; qu’il est instant de réprimer ces abus, en conciliant toute- 
fois ce qu’exigent les besoins extraordinaires el les services auxquels 
ils sont chargés de pourvoir. 

Arrête ce qui suit: 

Article 1". Les commissaires du Gouvernement ne peuvent dis- 
poser d’aucune somme ni délivrer aucun mandat sur les caisses pu- 
bliques. 

Art. 2. Cependant, et seulement dans les cas d’indispensable 
nécessité, les ministres pourront déléguer à ces commissaires un cré'dit 
de la somme qu’ils jugeront nécessaire de mettre à leur disposition , 
pour des dépenses dont l’urgence ne permettra pas de remplir les 
formes ordinaires. — .4rch. nat., AKiu, 'lA.’l, dossier t ùAo '**.] 

11 reçoit du Conseil des Anciens un message qui a pour objet l’envoi 
de deux lois : l’une en date d’hier, portant que les cantons de (jaiais et 
d’Henneveux sont compris dans l’arrondissement du tribunal com»- 
tionnel de Boulogne*'’*; l’autre, en date de ce jour, adjoint pendant 


' Qm ordonnait la cl/>tiir» de ieurR braiH 
senes pour prévenir la raréliKtion daa gndnft 
dans le pap, 

’ Arrêté du 8 plavidfe an iv, aigoe fiarraa, 
Revêilière'Lépeaoi r Carnot. (Afeh. nat,, AF ill, 
343 » dossier 

" A r.Tu*.»' -^des» dÜTieuités qu’eprouve pour 
II' moment li* Aenn i* dei^ et mosHii- 

Mtr difTéreiites mjtr»-. 


” Arrêté du 8 {duvidse an iv^ HÎgné 
Kev(dliér«4Aépaiiii^ Barras. (Areh. nat., AF ni , 
343, donaier i84o.) 

Arrêté du 8 jduviêse an iv, signé Camoè, 
Bavellièrelépêaax, Barras. (Areb. nat, AF tn*, 
343 , dossier i34o.) 

Signé lie Tonmettr. Rmellière-Lépeaux, 
Barrai. 

î"’ UttlL, II, xtiii. ir lAi. 
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six mois aux six directeurs du jury d’accusation du département de la 
Loire-Inférieure deux autres directeurs qui seront établis dans la com- 
mune de Nantes (*>. 

Le Directoire ordonne (]ue ces deux fois seront publiées et exécutées, 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. ' Elles sont 
envoyées de suite h l’enregistrement pour deux expéditions de cbacuiic 
être adressées sans délai au ministre de la justice avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication , dans la forme prescrite par les 
lois. 

Les mouvements séditieux qui ont eu lieu à Lille, le a de ce mois, 
appellent la sollicitude du Directoire sur lesnnoyens de bîs répri- 
mer et de faire exécuter la loi. On prend un arrêté qui casse la déli- 
bération de la municipalité de Lille, charge le ministre de la justice de 
se faire iundre compte des poursuites qui ont dû avoir lieu relative- 
ment à ces troubles, et le ministre de la guerre de faire filer les troupes 
néces-saires 

Sur le rapport du ministre de la justice, on charge le commissaire 
près le tribunal de cassation de dénoncer à ce tribunal le jugement 
rendu par c(;lui de la polia* correctionnelle à Blois'*' relativement au 
nommé Chicheri, convaincu de filouteries. 

Ou ordonne l’arrestation d’un quidam dont ou donne le signalement 
et qui est prévenu d’avoir nmiis à un tourneur nommé Poirel un 
morceau de bois tourné, en l'invitant à en fabriquer de semblables; ce 
morceau de bois était fait de façon que, présenté à la lueur d'une seule 
chandellt; ou lampe, son ombre produisait le profil de la tête du der- 
nier r*ti des Français 

Après avoir enteudu le ra|>port qui lui est fait par le ministre de la 


' lluU.. Il, x«iii, n* tfi t. 

A.rrèt« du 8 |iIiivhW« un i?, Revol- 
iièrp-!>]Mfaux^ Barrât)^ L® Ttmrnour. (Arch. nul., 
AFiii, 363 , doMiur i64o.) — Ji s’apis-sait do 
motivemeiiU Roditioux qui avaient eu ii«u à 
lâllfl jKJur Ainpèchcr rexécution d'iiiio délibé- 
rnltun pria® lo üS nivôse par la munidiuilité 
do cotte commuiio au sujet du )»ri\ du |>ain. 
L« Direetoiro hlâmo le manque do courago et 
dVnorijio d® collo muiticipalitô qui, •ron cédant 
aux clainourH dos soditiotiv , h «mi la faiblosso 
do 8US(»oiidro coBo ((» dèlibératim) du a8 nU 
ot do comottpo loH clioso.s par rapport au 


prix du pain sur le pio<l où elles étaient 
avant cotte dernière é^ioquo^. Il casse donc 
sa déliliération du a pludô»»® et réablit coH® 
du a 8 nivôse. 

Pour avoir indiimonl prononce la déten- 
tiuii, an lieu do reuiprisonnemont et la con- 
fiscation des effets du condamné. Arrêt® 
du 8 pluviôse an i\, signé Le Tourneur, 
ReveUtèro-Léjieaux, Barras. ( Arch. nat., AF ni , 
363, dossier t56o.) 

Arrêté du 8 pluviôse an iv, signé Revol- 
lièro-Lépaux, Le Tourneur, Barras. (Arrb. 
nat., AK iti, 363, dossier i538.i 

3 a . 
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police générale, sur l’interrogatoire subi par le citoyen Mévolhon, on 
traduit par devant les directeurs du jury d’accusation du canton de 
Paris ce citoyen, prévenu d’avoir pris une part active à la révolte du 
i3 vendémiaire 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’il importe d’assurer l’exécu- 
tion des lois relatives aux fuyards de la première réquisition , notam- 
ment de celles des 4 frimaire et 4 nivôse derniers par tous les moyens 
de répression et de surveillance qu’elles mettent à sa disposition , arrête 
ce qui suit : 

Abticlb 1". En exécution de la loi du 4 frimaire dernier, les com- 
missaires près les administrations municipales sont tenus, sous peine 
de destitution, de rechercher et faire arrêter sans délai, dans leurs 
arrondissements respectifs, tous les jeunes gens qui se seraient sous- 
traits à la première réquisition. 

•Abt. Ils sont également tenus de dénoncer les cito}ens qui don- 
neraient asile à ces fuyards et de provoquer à leur égard l’application 
de la loi du 4 nivôse, portant qu’ils seront punis de six mois d’empri- 
sonnement au moins, et de deux ans au plus. 

Art. 3. 11 est enjoint à chacun d’eux d’adresser, dans la décade qui 
suivra la publication du présent am^té, le compte de leurs diligences 
et de leur résultat au commissaire près l’administration centrale du 
département, (|ui demeure chargé de le transmettre, aussitôt après sa 
réception , au ministre de la guerre. 

Art. 4. Tout chef d’administration publique est tenu de donner la 
liste des jeunes gens de la première réquisition qui se trouvent dans 
les bureaux; faute par lui de s’y conformer, il sera sur-le-champ 
destitué’ et dénoncé aux tribunaux comme complice de la désertion. 

Art. 5. Tous les volontaires qui ont obtenu des congés, à quelque 
titre que ce soit, devront, dans la décade qui suivra la publication do 
présent arrêté, se présenter devant le commissaire de l’administration 
municipale du canton qu’ils habitent; ils lui feront connaître les motifs 
de leur congé; il en sera par lui tenu note écrite; et si les congés ne 
se trouvent pas autorisés par les lois, il livrera de suite ceux qui en 
sont porteurs à la gendarmerie pour les faire rejoindre l’armée. 

'> Arrtlt du S {dandie an w. «fiié itn Afin, S48. éomer thho.) — Voir |do« 
tr»H8 mt^inbren du !>ir«etofr6 RevdHièrf- haut, j». 

Upeatix, lîarrae, Le Toomeiir. [ Aitli. nat, i* Voit* plu* liAut« p. lafi H 
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Art. 6. Dans tontes ies communes murées de ia République, les 
jeunes gens de la première réquisition seront consignés aux portes ou 
barrières; et les administrations municipales qui leur délivreraient des 
passeports seront dénoncées aux tribunaux comme complices et fauteurs 
de la désertion. 

Art. 7. Le présent arrêté sera inséré au BuUetin des loU. Les minis- 
tres de ia guerre et de ia police générale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de son exécution. — Arch. nat., AF m, 343, dossier 
i54o(».] 

Il autorise ensuite ies administrations de département à statuer 
sur ies réclamations qui leur sont présentées relativement k l’em- 
prunt forcé, soit pour les dégrèvements, soit pour les augmenta- 
tions^^*. 

Le ministre de l’intérieur propose d’adresser au conseil des Cinq- 
Cents sept messages : 

Le premier pour l’inviter à confirmer l’autorisation accordée provi- 
soirement pur l’administration municipale du canton de Bourg-lès- 
Valencc*-''* d’ouvrir un emprunt volontaire de 600,000 livres, pour 
achats de grains: 

Le second pour lui transmettre la demande d’un commissaire de 
police, faite par la commune de Sarre-Libre ; 

liC troisième pour lui faire part des motifs qui ont déterminé l’ad- 
minislration départementale du Jura à diviser le territoire du canton 
des Planches*** en trois sections, dont chacune nommerait un ofiicier 
municipal, et l’invite à les approuver; 

Le quatrième concernant les vices de forme qui ont eu lieu dans 


•' Signé Rf vetliérp • Lf'iKDiux , Barras. Le 
Tournour. 

An'élé du 8 pluviése an iv, «igné 
Tourneur, Barras, Revelliére-Lé)»eaiix (Areh. 
uat., AFiii, dossier i 54 o). Par suite de 
la héte avec iaqoeile il a été procédé à Texé* 
ciition de la loi du tp frimaire, il y a eu «des 
inégalités dans la fixation des taxes, en sorte 
que le» uns sont taxés a des sommes trop 
fortes, tandis que d'autres sont portés dans 
des classes trop faibles ou même ont été en- 
tièrement omis dans les rétese. 

Département de ta Dréme. Message lu à 
ta séance du 9 pluviôse (C. C., pluviôse an iv, 


Précédemment Sarre-Louis, t'ette com- 
mune, dont la population était de é,6ié ha- 
bitants, a\ait une municipalité particulière, 
tant comme formant un canton isolé que 
comme place de guerre. — Message lu à la 
séance du 9 pluviôse (C. C., pluviôse an iv, 

1*7). 

l.»88 Planches-eii-Moniagne , ebef-lien de 
canton, arrondissement de Poligny (Jura). — 
Le sectionnement était motivé par la circon- 
férence de ia commune (neuf lieues) et «par 
les neiges babitud^es qui couvrent les mon- 
tagnes dont ce pays est hérissés. — Message 
lu à la séance du 9 pluviôse ( C. C. , pluviôse 
an IV, té8-ié9). 
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l’élection d’un juge de paix faite par l’assemblée primaire du ranton 
de Grosbemerthoff’*’, département do la Moselle; 

Le cinquième et le sixième sont aussi relatifs à des défauts de forme 
qui ont eu lieu dans les élections des juges de paix, faites par les 
assemblées primaires du canton de Pierrefittc, département de la 
Seine, et de Bitche, département de la Moselle'®*; 

Le septième tendant à faire conbrmer par le Corps législatif un em- 
prunt volontaire ouvert pour achats de grains par l’administration mu- 
nicipale du canton de Gardannc, département des Bouches-du-Rhône'-'*. 

Le Directoire adopte la proposition du ministre et arrête l’envoi des 
messages ci-dessus désignés. 

Sur le rapport du ministre de la police générale sur les feuilles pu- 
bliées pendant les mois de vendémiaire, brumaire, frimaire et nivôse 
derniers sous les titres de Messager du Soir, de Courrier de F Europe et de 
Gazette générale de F Europe, le Directoire prend un arrêté qui met en 
état d’arrestation les auteurs, entrepreneurs, directeurs et imprimeurs 
des journaux intitulés : Messager du Soir, Courrier de l'Europe et Gazette 
générale de F Europe, pour avoir fait imprimer et imprimé des écrits 
contre-révolutionnaires <**. 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au général Hoche, commandant en chef l’armée des Côtes <le 
l’Océan t'"’*; 

Au général de division Rey, employé à l'armée des Côtes de 
l’Océan '**; 


'5 Heritierstroir(Mo8«iie). — Mes-sag© lu à 
la séanc© aIo 9 pluvw»§e ( C. C., pIuviAt© an iv. 
i43). 

Mesaagea las à la séance da 9 pluvtAse 

C., pluviAse nn it, i 5 t>iu 3 et 1^19* 
lau). 

L'emprunt s'élève à 78^,000 livres, 
remboursables, avec iittéréts à finq pour cent, 
dans le courant du omis de ihortuidof pro» 
Chain. — Mesaaf^e lu a la séance du 9 plu- 
vMiae (C. pluvîdtio an iv, 

' Arrêté du 8 phividso un fv, ai|pié Is 
Tourneur. Reveltière-Iiépoaux, Barrai (Arcll. 
nau AF iii, $43, doisier lô&o). — Cm troia 
feudks n eo constitiiaioiik en rétHlé 
seule. Considérant, dit Varrélé, que rien ne 
décèle plus ouverti^inent Vespnt contre-révo* 
ItUioiinaire dans leqttel ©♦»! éfjrit «e journal 


que fa piéfaution |>rise par renx qoi le roni~ 
{luisent et le dirij^nt de le ptiblter sous tfAiis 
titres dilTereots qui paraissent annoncer trois 
feuilles distinctes et qui néanmoins n'en an- 
nouc-ent réeUement qu^une dé^tuiiée de trois 
fuanîènm difTérente».'’* -- La» nombreux ex- 
traits de la GazetUf th VEttnppéi douiiés 

par Merlin dam non rapiiorl au Dtreetidre 
(dt^sier 10 'lo) sont d'une rir«ï viokmee enntiw 
la ConveutHm et le Direetoire. Voir ptut 
haut , séance du 98 nivAso. 

Mmnie signée Carnot, Reve)lt«'re*'Lé< 
peaux, Bannis. (Af«b. nat, AFi«, BA 3 , 
desiier thkn,) ^ U Directoire eomxmmikqae 
plusieurs lettres, notaintnenl eelles qui cou- 
eement le dépsdrteiiiefit de la Sarthe, qu'il 
recominatidr tu général Hoche. 

-• Mîiiute signée Carnot, IWfellière-Lé- 
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Aux administrateurs du département de la Sardie^^^; 

Aux membres composant l’administration municipale du canton de 
Broons<®>; 

Au citoyen Michaud, capitaine au 1" bataillon de la 177” demi- 
brigade à l’armée de Sambre-et-Meuse, 7® division**); 

Aux citoyens composant la députation du département de la Manche 
au Corps législatif**'; 

Au citoyen Ph.-Cb. Goupilleau, de Montaigu, membre du Conseil 
des Cinq-Cents®. 

On ordonne l’arrestation des nommés Victor et Péry, de Saint- 
Claude, Joran, négociant, des citoyennes Malden, née Sainl-Géry, 
Noret, Louniac et Pignol, prévenus de conspiration contre la sûreté 
intérieure et extérieure de la République *®'. 

poaux, Barrab. (Areh. iiaL, AF ni, 563, d(»Hquels il demande des renseignements plus 

dossier i5Ao. ) — Le Dnvrtoiro Tinfonne de précis. 

la plainte d<« Fadministnition inuiiinpale de Minute signée Carnot, Bevellière - Lé> 

Br(K)n> cl riti>ite à redoubler d’énergie non jieaux, Barras. (Arch. nat. , AFiii, 343, 

seulement contre les Chouans, mais contre les dossier i54o.) — Üirectoire répond ipi’il 

pillarde. '®l.es troupes de la Bépiiblicpie ne a communiqué au général Hoche la plainte 

resfiecteiit ni les personnes ni les propriétés <les administrateurs de Saint-l^é contre le 

et tp<i choses sont telles ((ue les patriotes do régiment de cavalerie, dont on demande 

ces contrées redoutent autant leurs défenseurs ^ Féloignemeot. 

t|ue leurs assassius. fl est temps de mettre Minute signée Carnot, Reveiiière-Lé~ 

lin a ce brigandage.'* peaux. Barras. (ArcL. nat., AF ui, 3A3, 

' Minute sigiiee Carnot. Revelliére-Lé- dossier t54o.) — Le Directoire a reçu ses 

pouux. Barras. (Arch. nat.,* AFui, 343, deux lettres du 3 nivôse et du 4 pluviôse, 

dossier i&4o.) - Le Directoire répond à leur **Il ri*ignore pas l'aflTreuse position des dépar« 

lettre du nnôsc en les rassurant sur les tements infestés par le.s Vendéens. Il sait 

dangers qui les alarment et les informant 'aussi à qufties erreurs la disette a pu en- 

qu il charge le fp^néral en chef de Farmée dc.s traîner les troupes républicaines. Mais il ré 

Côte> de rOcéaii de foire tout ce qui dépendra duira les uns et ramènera le.*^ autres à la 

de lui pour y (Kiurvoir. discipline militaire. . 

Minute signée BevelluTe~Lep»«iu\ , Car- Victor, demeurant à Saint-Claude, pre- 

iiot, Barras. ( Arch. iial. , AF iti , 3üi3 , dossier naît aussi les noms de Miotti et de Gironneau 

i34o.) — Le Directoire fera ce qu"il pourra et se qualifiait chevalier tie la couronne dam 

pour terminer la guerre des Chouans. «Mais Varmée de Condé, Les autres étaient domici- 

autant U peut répondi*e du succès s’il est liés, Péry à Saint-Claude; Joran à Userche; 

secondé par des administrations fermes et la citoyenne Malden a Brive; la citoyentie 

patriotes, autant il doit en douter si le dé- Moret à Lyon; la citoyenne Louniac a Brive; 

couragement des administrateurs paralyse les la citoyenne Pignol é Montbrison. — L’arrété 

grandes opérations qui dot>eiit sauver la Bé- est motivé par la saisie de lettres de Victor et 

publique.^ do Péry aux autres prévenus* Elles ne laissent 

Minute signée Carnot, Aevellièro-Lé- aucun doute que Vietor ne soit «un émigré, 

peaux. Barras. (Arch. nat., AFiii, 343, agent de rétranger envoyé pour seconder les 

dossier i&4o.) — Le Directoire a reçu la etiiicmis de Pintérieur et observer la situation 

dénonciation que lui a faite cet officier de des départements fhmtiéres de la Suisse; 

certains désordres et dilapidations , au sujet q[uand bien même la teneur de ces pièces de 
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[Le Directoire exécutif, en conformité de l’article l'iii de l’acte 
constitutionnel, arrête ce qui suit : 

Le nommé Durand, marchand à Saint-Mihiel, département de la 
Meuse, prévenu de provocation publique à la royauté, de s’étre jeté 
le 18 nivôse dernier sur le citoyen Sausse, ancien procureur de la 
commune de Varenne, en criant : «Le voilà le «célérat qui a arrêté le 
roi*'', accourez tous, il faut le tuer, il faut que je le tue''-, et d’avoir en 
effet tenté d’assassiner ledit citoyen Sausse, sera arrêté et conduit im- 
médiatement devant l’officier de police judiciaire du lieu du délit, 
lequel reste chargé de prendre les réponses dudit Durand, d’apposer 
les scellés, de vérifier ses papiers et en tout de procéder conformém<*nl 
au code des délits et des peines du 3 brumaire dernier. 

IjC ministre de la justice est chaîné de faire exécuter le présent. 
— Arch. nat., AF iit, .3/i3. dossier t5ôo*-'. | 
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Le Directoire, informé officiellement que, dans la journée du 
97 nivôse dernier, les citoyens composant la commune de Beaumont*'' 
avaient repoussé avec le plus grand courage une horde de chouans qui 
leur était très supérieure en nombre, témoigne à ces citoyens, dans 
une lettre qui leur est écrite à cet effet, sa satisfaction de leur conduite*"'. 


correspondance, soit par leur langage 
tique, par les ériaircisaements <(ue ieur 
auteur demande, presque dans toateii, %ur la 
position politique et militaire de Ljoii et de 
Montbnaon, ne feraient paR violemnient Huft' 
j>ecter de» proieb de conspiration ...» — 
Areb. nat., AFiri, 3 A 3 , doaeier thko. 

’* f)n sait en effet que c'eet ebeü Sauce que 
rai Loot» XV] et sa famtlia, arrêta par 
Drouet dans la soiree du et juin «791. 
avaient été conduits, reconnus et retenus 
jusqu'à Tarrivée de» eofUTiem eoroyés de 
Paris par l'Assemblée nationale pour les ra- 
mener. — Une première tm en 1790, Iotn 
de rmrasion pmasienne m France, U avait 
été menacé et avait dù se réfugier à Troje» 


pour éviter ^'la vengeanre des roisr 

IV, 

^ Signe A«vaillère<Lé|jeaui , l«e ToQfoear, 
Carnot, 

Outre le» ]Mèeeji qui viacinenl d'étiu.aîgÉia» 
iéiH a propos de la séaitee du S ptoviôae, le 
doeawr sbèo (Areb. nat, AFin, 343) en 
renferme plnsieors relaCivai à des nomtiia- 
tioiis d'ufficters on à des nomtoationa de 
fsommifsaires du poorotr exécutif. 

Areb. net, AF in*. a, fol. 70-79. 

B«aisi»ont*eiif-S)iil^ (défUMéetneol de la 
Sarthe). 

Minute signée Revelltère-Upeaut , Car- 
not, Harras. (Areb. nat, AF tu, 343, ctoséitr 
i54i. ) 
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Le général de division chef de l’état-major général de l’armée de 
Rhin-et-Moselle adresse quatre paquets contenant une somme 
de 82,764 livres 10 sous, que la 6* demi-brigade d’infanterie, la 
a 3 * d’infanterie légère et l’état-major de celte division ofiErent à la 
République en don patriotique. Il joint è cet envoi l’acte d’offrande 
d’un mois d’appointements, faite, tant en numéraire qu’en assignats, par 
les olliciers du ao* régiment de chasseurs k cheval, et en assignats par 
les chasseurs du même corps. 

Le Directoire voit avec un vif intérêt ce nouveau témoignage que ces 
braves militaires donnent à la patrie de leur dévouement civique , non 
seulement par leur courage , mais encore par les privations qu’ils savent 
s’imposer pour subvenir aux besoins publics. 

Il accuse au général chef de l’état-major de l’armée du Rhin-et- 
Moselle la réception de sa lettre et de son envoi , en lui observant que 
la somme tpi’il annonce s’est trouvée monter à celle de 82,990 livres 
I O sous ***. 

On transmet cette somme à la trésorerie générale et son récépissé 
est adressé au ministre des finances avec l’acte d’abandon de solde fait 
par les olliciers et chasseurs du 90' régiment 

On primd un arrêté qui charge le ministre de la marine de faire 
venir de suite à Paris le citoyen Jourdain, embarqué en qualité de 
matelot, sur le vaisseau le FougueurS^^ 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, on établit un directeur 
général, chargé de l’inspection du service particulier des voitures, 
chevaux et équipages du Directoire exécutif et des ministres 

Pour faciliter aux agents envoyés aux colonies les moyens de se 
pourvoir d’une infinité d’objets qui leur sont indispensables, soit dans 
les colonies, oii ils n’en trouveraient pas, soit pendant leur traversée, 
on accorde diverses sommes en numéraire à chacun d’eux et à leurs 
secrétaires généraux 


"< Liébarl. 

Minute signée Le Tourneur, Camol, 
Réveliière - Lépeeux. ( Areh, net. , AK lit , 3A3 , 
dossier iSAi.) 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
AéveUière- Lépeaux. ( Areh. nat. , AF iti, 3^3, 
dossier 

*** En rade de Roeheforl. — Arrêté du 
9 pliiviése an tr, signé î,e Tourneur, Réval- 


lière-Lépeaux, Barras, (Arch. nat., AF ni, 
dossier i5êi.) 

Arrêté du 9 pliinêse an ix, signé I^e 
Tourneur, Révollière - Lépeaux , Carnot. ( Arch . 
nat., AFui, 343, dossier i34i.) 

A titre d^acompte sur les traitements : 
4,800 livres à ehaeun des deux agents aux 
Iles de France et de ia Réunion; i,3oo livres 
au secrélairi^ généra) de celte agence; 4,oou 
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Le citoyen Joubert, cominis8«re du gouvernement près l’armée de 
Sami>re-et-Meuse, avait fait part d’une question adressée au générai 
en chef Jourdan par le général Chabert sur les rapports qui doivent 
exister maintenant entre le pouvoir des autorités civiles et militaires 
dans les départements réunis. La décision du Directoire sur cette 
question est que les armées doivent vivre avant tout, et que, ce but 
rempli, on doit laisser aux autorités civiles toute la latitude de pouvoir 
qu’il est possible et convenable de leur laisser 

Le ministre de la police générale propose et le Directoire arrête 
de mettre à la disposition du citoyen Bouteville une somme de 
(},ooo livres en numéraire, dont l’emploi sera déterminé par les in- 
structions qui lui seront données par ce ministre. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens : il a pour objet 
l’envoi de trois lois en date de ce jour : la première concernant les 
amendes prononcées par contravention à la loi sur les douanes; ces 
amendes seront payées moitié en numéraire, moitié en assignats au 
cours 

La seconde portant augmentation du droit d'enregistrement''’ : 

La troisième ordonnant la levée de la suspension de la loi du 3 bru- 
maire sur l’organisation de lu marine 

Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de l’État. Elles sont envoyées de 
suite d l’enregistrement, pour deux expéditions en être adressées, sans 
délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre de publica- 

iUroR aux ag«nU « Saint’DomingueetCayeiHit* ' Ikdi., II, xiiii, tr f^i3. Voir plus 

qui M trouvent aetualleinent à Parts; i,5oo haut, p- ^87 («éanee du 7 
livras anx secrétaires généraux do ces agences. H , xiit , 11 ** 1 4u. 

— Arrêté du 9 pluviôse an iv, signé Le lî, xxu, n* bi etit 

Toomeitr, Barras, Ravaiiiére-Lépeaiii. (Ardb. fondée sur ce que epar la loi du a3 fHinaîre 

tisL, AF m, 363, dossier i2t4t.) demter, il n'a été sursis à rexéeutlon de 

Minute signé» Carnot, Révdlîère-Lé> celle do 3 brumaire précédent sur Torganisa- 

|>eaax, Barras. (Arch. nat., AFiu, 343, dos- taon de la marine que jusque l'époque où U 

sier i43f .) — Voir an même dossier la lettre aurait été statué sur les observations conte* 

de Joubert et une copie de ealie do général nims dans le message do Direetotre exécutif 

Chabert. en date do la frimaira demiere^ et sur eo 

Commissaire du gonvemement dans les que «le résultat de» délibérations do Conseil 

départements réuni». -- Arrêté du 9 pioviihie ayant été de passer À l'ordre du jour sur ce 

an tv, signé Le Toorneiir, Carnot, Ravi^iére- message, U importe d'aeeéléver Peiécution de 

Lépeaox. (Arch. nat., AFm, 34.3, dossier la loi brumaire daCitiere, — Voir plus 

iô4t./ -•> Cf^ crédîi avait été proposé par le haut, p. t63, aag, aéa (séaneet des 1 j, ao 

ministre de la police gémvule { même dossier). et a 3 frimatre ). 



507 


[99 jm. 1796] nu DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

tion et dlmpression pour les lots relatives aux douanes et cdle du 

brumaire sur la marine et de publication seulement pouricelle qui 
concerne le droit d’enregistrement. 

[Le Directoire exécutif, en ce qui résulte du compte qui lui a été 
rendu par le ministre de la police générale des interrogatoires des 
citoyens Barthélemy, Fleury de l’Horme, Claude üarestu et la citoyenne 
Elisabeth Igonet, veuve Bertrand, tous trois de la commune de Lyon, 
département du Rhône, d’après l’autorisation à lui donnée par le Di- 
rectoire exécutif le 7 de ce mois , lesquels ont été traduits à Paris en 
exécution des mandats d’arrêt du Directoire décernés contre eux le 
1 3 nivôse dernier, comme prévenus de complicité dans un complot 
organisé dans le midi contre la sûreté intérieure et extérieure de 

rÉlatf); 

Considérant que, quoique les interrogatoires des susnonmiés soient 
négatifs sur les délits dont ils sont prévenus et que les procès-verbaux 
de la recherche et examens faits dans leurs papiers par les officiers de 
la police judiciaire de la commune de Lyon constatent qu’il n’en a été 
trouvé aucun de suspect ni de relatif à ladite conspiration, ils n’en 
restent pas moins dans le même état de prévention , attendu qu’ils sont 
compris dans un plan de conspiration organisé et qui exige, pour 
poinoir apprt'cier les moyens de défense des susnommés, qu’ils soient 
confrontés avec les auteurs ou complices du plan de contre-révolution 
dont il s’agit, parce qu’il peut résulter de l’instruction judiciaire des 
dépositions è leur charge: 

ArnHo qu’ils seront renvoyés devant les officiers de police judiciaire 
de leur canton pour, après l’instruction, être traduits, s’il y a lieu, 
devant le tribunal criminel du département du Rhône: 

Auquel effet copie des pièces qui ont provoqué leurs arrestations, 
certifiée par le ministre de la police générale, ainsi que les interroga- 
toires de chacun d’eux, seront envoyés aux officiers de police, pour 
servir ù l'instruction du procès ; 

Charge le ministre de la police générale et celui de la justice de 
l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne. — Ârch. 
nat., AF ni, 333, dossier lôio*®*]. 

Il est écrit une lettre au roi d’Espagne , par laquelle on lui annonce 

Il s’agit ici du complot organisé par **' Signé Le Tonmeur, RévclliAro-T.ép(>aax, 

UéûgnaD. Barras. 
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la nonûnation du citoyen IVrignon pour résider auprès de lui en 
qualité d’ambassadeur de la République française 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au représentant du peuple Joubert, pour l’en^jagcr à ne plus auto- 
riser de réquisitions de toutes espèces de subsistances dans les dépar- 
tements affectés à l’approvisionnement de l’armée de Rhin-et-Moselle, 
qui avoisinent la Sarre, la Moselle et celui de la Meurthe^^'; 

Au représentant du peuple Rivaud pour le prévenir de la lettre au 
citoyen Joubert 

Au général de brigade Desbrulys, chef de l’élat-major général de 
l’année du Nord^*'; 

Au général Moreau, commandant en chef de l’armée du ^ord‘®^ 

Le Directoire ordonne l’arrestation du nommé Chabrillé, prévenu 
d’intelligence avec les ennemis intérieurs et extérieurs de la Répu- 
blique 


Ar NOM DE L^RépCBUQliEFRÜSçnSE 
LE DiRBCTOIRE EXliciTlF DE LA R^POBLKjCE FRANÇAISE 

À SA Majesté (utholiqi e le Roi d’Espagne. 

Le désir que nous avons d’entretenir et de cultiver l’amitié et la bonne intelli- 
gence heureusement rétablies entre la République française et le royaume 
d’Espagne nous a engagés à nommer le général Pérignon pour résider auprès de 
Votre Majesté en quaUté d’ambassadeur de la République françaisi\ La connais- 
sance que nous avons des principes et des sentimeuts du citoyen Pérignon nous 


'e Voir le texte de celte lettre à l'appeodicc. 
— Sur la missioo de Périg^aon et ses inslnic^- 
tions, voir plus haut, p. &17, ASü. 

Minute signée Carnot, Réveil ière- Lé- 
peaux, Le Tourneur. (Arch. nat., AF 111, 343, 
dossier i64i.) 

Minute signée Carnot, Revelhère- Lé- 
peaux, Le Tourneur. ( Areh. nat. , AF in, 343, 
dossier i54i.) C*est suria réclamatiofi de Ri> 
vaud, commissaire du gouvernement à l'armée 
de Rhln-^l> Moselle, que le Directoire avait 
adressé la lettre précédente au représentant 
Jonbert. 

Minute signée Carnot, Revellière-Lé- 
peaux. Barras. (Areh. nat., AFiu, 343, dos- 
sier iô4i). Le Directoire lut accuse réception 
de son rapport décadaire sur les positions et 
marche de l'armée du Nord pendant la seconde 


décade de brumaire et lui recommande d’évi- 
ter les retards à l'avenir. 

Minute signée Carnot, Révelltère- Lé- 
peaux, Barras. (Arch. nat., AF ni, 343, dos- 
sier 1 64o.) Le Direetoife a reçu les lettres du 
général des 19 et ai nivése sur les derniers 
troubles de Belgique et sur leur répression. Il 
l’engage à redoubler de surveillance et d'énergie 
pour le maintien de la tranquillité publique. 

e Ci-devant demeurant faubourg Honoré, 
ob il tenait un magasin de charbon de terre, 
et présentement me des Saussaies, ta pre- 
mière porte coebère à gauche, faubourg du 
Rouie n" iàv. — Arrêté du 9 pluviôse an iv, 
signé Le Tourneur, Révellière-Lépeaux, 
Barras. ^( Arch. nat., AFm, BAS, dossier 
t54t.) 

Outre les documents qui viennent d'étre si- 
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autorise i penser que le choix que nous avons &it de sa personne pour remplir 
celle importante place ne pourra que vous êtes agr<^abie. C'est dans cette persna* 
sion que nous prions Votre Majesté de lui accorder une entière confiance dans 
tout ce qu’il sera chargé de vous dire de notre part , et surtout lorsqu’il vous 
exprimera nos vœux et notre empressement à concourir à tout ce qui pourra 
contribuer à votre satisfaction et h resserrer l’amitié et la honne union entre la 
République française et le royaume d'Espagne. 

Donné k Paris, au Palais national du Directoire exécutif, sous le sceau de la 
République française , le q pluviôse de Pan quatrième de la République une et 
indivisible 


SÉANCE DU 10 PLUVIÔSE AN IV<*» 

30 JANVIER 1796. 


On arrête l’envoi au Conseil des Cinq-Cents d’un message dans 
lequel on invite ce conseil à examiner s’il ne convient pas d’établir 
des peines contre les témoins, les aubergistes et autres qui reCbnnai- 
tront et donneront à des individus des noms qu’ils savent n’étre pas 
les leurs et participeront à des manœuvres infiniment dangereuses 
pour la sAreté publique par de fausses déclarations 

On prend un arrêté qui nomme le citoyen Saiieeti l’un des com- 
missaires près l’armée d’Italie. 

[Le Directoire exécutif, considérant combien il importe au bien du 
service et à la hiérarchie militaire que les officiers généraux puissent 
être reconnus au premier coup d’œil par les troupes qu’ils com- 
mandent, en distinguant le rang qu’occupent les différents généraux 
entre eux, après avoir entendu le ministre de la guerre, arrête : 

Article l". L’uniforme des officiers généraux restera tel qu’il est 
aujourd’hui, avec cette différence que l’habit sera sans revers; U sera 


ffriaiés, on trouve dans le dossier i5&i (Arch. 
naU, AF lit, 343) plusieurs pièces relatives 
n des nominations de commissaires du pou- 
voir exécutif dans les trois départements du 
Pa 8 >de>Calais . de SeineHst-Mame et de la 
Manche, 

Arch. nat., AF ni, 343, dossier i 54 t, 

Arch. nat., AFiii*, a, foi. 78 - 77 . 

Message lu à la séance dn 10 plmiôse 
{<’. a, pluviôse an iv, f() 7 -i(î 3 .) — Cuifo 
pro|K>sition est , dit le inessege , «impérieuse- 


ment couiinandée par les circonstances; il 
faut atteindre les émigrés , les prêtres dépor- 
tés , les malfaiteurs de toute espèce qui 
tentent , à Taide de faux noms, de se répandre 
dana nos vUles et dans nos campagnes pour 
y porter la désordre.^ 

Ancien député de la Corse aux Étais 
généraux, puis à la Gonvaotion. — Arrêté 
du «O pluviôse an ir, signé Carnot, Re- 
>etlièrt> Lépeaux. (Arch, nat*, AF ni, ,143, 
dossier 154*1.) 
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boutonné dans toute sa longueur ei brodé dans son entier pour les 
généraux en chef. Les généraux de division n’aoroQt la broderie que 
sur le collet, les parements et les poches avec un double rang, et les 
généraux de brigade avec un simple rang. 

Abt. 2. Le général en chef portera une ceinture rouge et blanche, 
ornée d’une frange en or ; il aura sur son chapeau un panache rouge 
élevé au dessus de trois folettes tricolores. 

Abt. 3. Le général de division portera une ceinture écarlate ornée 
d’une frange tricolore et aura à son chapeau trois folettes ponceau 
surmontées d’un panache tricolore. 

Art. 4. Le général de brigade portera une ceinture bleu de ciel, 
ornée d’une frange tricolore; il aura à son chapeau trois folettes tri- 
colores surmontées d’un panache aux mêmes coubmrs. 

Abt. 5. Les aides de camp porteront au bras gauche uiu! pîtite 
écharpe absolument conforme pour la couleur «‘t la frange à celle des 
généraux auxquels ils sont attachés , et ils porteront au chapeau un 
panache simple et tricolore. 

Abt. 6. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du prév 
sent arrêté. — Arch. nat., AF ni, 343, dossier i fiAa j 

On reçoit une lettre de la Commission des iiimnces du Conseil des 
Cinq-Cents , qui engage le Directoire à accélérer son travail sur les 
moyens de supprimer différents articles de dépenses que le Trésor 
public ne peut continuer et notamment les fournitures de Paris. On lui 
répond que les bases de ce travail viennent d’êtn' arrêtées et que, si 
elle désire venir conférer, on lui communiquera avec plaisir les rensei- 
gnements et les vues du gouvernement à ce sujet 

Le Directoire se fait un plaisir de donner au citoyen Faipouit. 
ministre des finances, l’assurance de l’estime qu’il lui conserve. Satis- 
fait du zèle qu’il o constamment apporté dans l’exercice de ses fonc- 
tions il lui écrit qu’il n'a pensé à les lui faire abandonner que parce 


* Slf^iié Le Toünieur, Carnot , 

Lépeaux. 

' Miniita signée Le Tounienr, Carnot, 
Be«ei)iéro-Lépeaitx. (Areb. nat, k¥ ut ^ 
doiéer ît s'agit des disitilmiîoiii gra- 
li}tte.<i de ffitbsisUoees à aa grand nombre 
de etioyem dr Pari*, ijiii enlratlnaieiil boao - 
coup d'abut rt qut uij coAtaieiit pas a 
nuufiv de HO luilUo»» («ii miméraire) pjir 


aonée. Voir •teaute» des l'i, 17, iJih H 
aH piuviAse. 

Faifumitt «« imnistèro den dnaoeft», 
n'avait pas ennore ocquis, dît La ftoveütèr**' 
LépoaoJt { Ifdm,} 1 » 386), coite facilité k ma- 
nier les adaim iftt'eaîgoaient rurgonce des 
I rrronstavices et la mauvaise volonté de«* 
ioetteii;r]i dos ootiseiU, dont il lit priMivo pltis 
lard rii lialie.e 
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qu’il a cru devoir le charger d’une mission qui exige toute sa con- 
(iance; il l’invite à continuer ses soins ordinaires pour les finances 
jusqu’à ce qu’il ait été remplace^ (‘I 

Le Directoire, informé que la place de juge de paix de la section 
des Droits de l’Homme, à laquelle le citoyen Pierron a été nommé par 
son arrêté du a 5 nivôse, n’était pas vacante et que le citoyen 
Richebourg, qui l’occupe, n’a pas donné sa démission, comme on 
l’avait cru par erreur, rapporte cet arrêté du a 5 et réintègre le citoyen 
Richebourg 

Les services longs et signalés que le général Jourdan, coanaandant 
en chef l’armée de Sambre-et-Meuse, a rendus à la patrie, n^iitaient 
une récompense nationale. Le Directoire lai fnt don à ce titre de six 
chevaux, pris parmi les meillears des dépôts nationaux, avec letH» 
équipenrnits^^. 

Le ministre des relations extérieures présente au Directoire M. Gor- 
sini ambassadeur et ministre plénipotentiaire du Grand-Duc de 
Toscane. Cet ambassadeur prononce le discours suivant : 

‘•Citoyen Président, 

«.Je viens déposer dans vos mains le gage de la confiance ro\ale 
dont son Altesse Royale le Grand-Duc de Toscane m’a honoré en 
mt! chargeant de résider près du Directoire exécutif en qualité de son 
Ministre plénipotentiain; et envoyé extraordinaire. Je n’apporte ici 
(jue la franchise de la jeunesse, le dévouement d’une personne qui est 
sincèrement attachée au système de politique que le gouvernement 
toscan a eu la sagesse d’adopter, le sentiment du respect et de l’estime 
la plus marquée pour le gouvernement de la République française et 
pour les individus qui sont investis des pouvoirs émanés de la nation 
elle-même: voilà les seuls titres que je puis, que je veux faire valoir 
auprès de vous pour mériter votre confiance. Je me crois heureux de 


' Minuta hignée ReveUtèrr-Lopeaux , Car- 
lioi, JiO Tourneur. (Arrh. liai., AFiii, 3^t3. 
(luMÎer 1539 .) — Faipoult, prérédeoament 
miniatre des finatices, avait été nommé mi- 
nistre de ta Répubtique à Gènes par arrêté 
du 3 pluviôse. 

Arrêté do i o pluviôse an iv , signé Le 
Tourneur, Revelliêro Léiieattx, Carnot. (Arcli. 
not. , AF iit, 3/t3, dossier 


Arrêté du lo pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot. Revellière-Lépeaux. (Arcb. 
liât, AF iti, 343, dossier Le 

générai en chef de Tarmée de Sambre-et-Meose 
était alors en congé à Phris, où il était vehu 
conférer avec le Birectoiro, fl y reçut de gronda 
honneurs et fut très fêlé pur le Direetmre. 
t Jffhn. de La RevelHùro*iê|^uv , I, 4it.) 

' Nort-CoraiiiL 
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rêprésentcr ici un prince qui, depuis le commencement de la guerre 
actuelle, s’est armé du bouclier de la raison et de la philosophie pour 
surmonter tous les préjugés et qui n’a jamais songé et qui ne songe à 
d’autres liens politiques qu’à ceux que la justice, le droit des gens et 
le bonheur de son peuple lui prescrivent ; qui a reconnu formellement 
le Gouvernement républicain aussitôt que le vœu sacré du peuple fran- 
çais lui a été annoncé; qui, contraint de renoncer momentanément à 
son système de politique par une violence connue de toute l’Europe 
et à laquelle il lui était impossible de résister, n’a été que pendant un 
mois l’ennemi apparent de la France; qui, franchissant tous les ob- 
stacles, a recherché de nouveau son amitié: qui n’a cru avoir atteint 
le but de ses désirs qu’en renouant avec elle les liaisons précieuses qui 
doivent contribuer au bonheur des deux Etats. 

«Quoiqu’on ne puisse rien ajouter à la loyauté du caractère du 
grand-duc de Toscane, j’aime à renouveler en son nom au Uirectoin; 
exécutif les assurances les plus positives que sa volonté et ses principes 
sont invariables et qu’il n’est empressé qu’à lui donner des preuves de 
la sincérité des sentiments dont il est animé. 

«Quant à la démarche faite par mon pmlécesseur démarche que 
le grand-duc avait jugée depuis longtemps incompébmte en elle- 
même et contraire aux instructions qu’il lui avait données, le désaveu 
formel que mon (iouvernement en a fait et rempre.ssement qu’il a mis 
à m’envoyer près de vous sont une marque éclatante de la considéra- 
tion qu’il a pour la République française et la nation française. Je 
m’attends à une parfaite réciprocité de votre part. Cette attente est 
fondée sur les maximes sacrées du droit public, que vous avec 
proclamé, et sur la conduite que vous avez constamment suivie, 
en vous faisant une vraie gloire de respecter indistinctement tous 
les gouvernements et toutes les nations qui vous sont restés fidèle- 
ment attadiés. Je ne pois donc douter que le Directoire exécutif ne 
soit empressé de saisir toutes les occasions qui se présenteront de 
donner au grand-doc de nouvelles marques de confiance, qu’il a droit 
d’exiger, et d’effacer tout ce qu’il pourrait y avoir eu de désagréable 

ii s'tgil d« la deisaiidê f|iie ea nmiiiitra, X?I« dana sa pritoo du fanipla, da« 

Carfetb, avait adressée an IHredaire, le d fri- mande ^ avait motivé ratrélé d*eapoitioR 
main* précédent, «Vétre admtM ê préfteiiia* pris contre lai par ce (p>ttvfriiemetii ( Véir plus 
m tlevoirê ii Madame Hi(«|ai«!, dite é* iianl, séatiea du lü fi*imaire.) 
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dans les circonstances dont Taffaire de mon prédécesseur a été ac- 
compagnée. 

fçJenc puis Unir mon discours d\ine manière plus conforme aux 
vfpux de mon souverain qu’en vous assurant que je n’ai d’autre désir 
(|ue de voir la paix, l’abondance et la félicité régner sur toute la 
Franco, n 

Le Président lui répond : 

Monsieur le Ministre plénipotentiaire du (jrand-Üuc de Tos- 
cane, 

r Le Directoire exécutif a entendu avec intérêt l’expression de vos 
sentiments et l’assurance que vous lui donnez de l’attachement de 
votre (iouvernement à la République française. Cette déclaration so- 
lennelle est un nouveau gage de l’union et de la bonne har- 
monie que le Directoire exécutif désire entretenir avec le }jrand-duc 
d(‘ Toscane : 

ft Autant le (iouvernement français déploiera de force et d’énergie 
contre les ennemis de la liberté et de l’indépendance nationale, autant 
les gouvernements qui se rapprocheront de lui avec franchise et loyauté 
«loivent compter sur sa bienveillance et son amitié. 

«Puisse bientôt luire sur l’univers ce beau jour pour l’humanité et 
la philosophie , oii les puissances aveuglées sur leur propre intérêt, 
renonçant enfin au fol et chimérique espoir de ravir au Peuple français 
la liberté, qui lui est plus chère que la vie, réuniront dans cette 
(‘uceinle les rameaux d’olivier qui manquent encore au faisceau de 
l’union générale de tous les pcuples'‘‘\ 

Le ministre de la marine annonce que des citoyens députés par les 
commissaires délégués aux îles du Vent demandent à présenter six 
drapeaux , pris dans ces parages sur les Anglais. 

Ils sont introduits. L’orateur, tant en son nom qu’en celui de scs 
braves frères d’armes, jure attachement inviolable à la République et 
haine éternelle à la royauté. Il offre, comme gage du courage et du 
dévouement de l’armée d<^s Antilles, les drapeaux pris sur les Anglais. 

llouholi. lo tu&to lie ce (ti.^Goiir8, ainsi i|ue du 

Voie dans le du pluvulüe^ oédenl. 

DinKCtUlRK. I. 33 
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Le nombre en eût été plus grand, dit-il, si rhorrcur qu’ils nous inspi- 
raient n’en eût fait mettre plusieurs en pièces 

Le Président leur adresse la parole et répond ainsi ; 

«Citoyens, 

« Vous avez bravé les éléments pour venir présenter à vos frères du 
continent le témoignage éclatant des triomphes de la République dans 
le nouveau monde. C’est en vain que la fière All)iori tenta de priver 
ces belles contrées des douceurs de la liberté : un petit nombn; de 
républicains a sudi pour disperser ses nombreuses phalanges et lui 
arracher ces précieux trophées. 

«Le Directoire exécutif se plait à payer un juste tribut d’élo{;es au 
courage et à la fidélité de nos braves républicains, et c’est au nom du 
Peuple français qu’il vous donne l’assurance de la gratitude nationale. 

«Et vous, citoyens, qui avez «‘té choisis par vos frères d’armes 
pour exprimer leur attachement à la République française, venez 
recevoir le baiser fraternel, comme le gage de l’union de tous les 
Français « 

fis rf*çoivenl le baiser fraternel el se retircMil. Le directoire re[)rend 
la suite de ses travaux. 

Le ministre de la justice fait un rapport sur \xi\ ju{;eïiient rendu par 
le tribunal criminel du d/'parteriKînt du Doubs, cjui annule l’acte d’ac- 
cusation dressé contre plusieurs citoyens prévenus d’étre auteurs ou 
complices d’un attroupement séditieux dont robjet et le résuitcit ont 
été d’enlever à la fjendarraerie nationale le piètre Bourgoin, suspect 
d'émigration 

Sur la proposition du ministre, on arrête ipie ##• jugement sera 
dénoncé au tril)unal de cassation par le commissaire près de ce tri- 
bunal* . 

On reçoit un message du (ioiiseil des Anciens, fl a pour objet 
l’envoi de quatre lois, en date de ce jour, qui excluent des fonctions 

^ Voir ce dinfoiirg, gigiié PiatHi. eapiUine et était foiiilé »ur la miRoo qno kb 00 » tanne. if 

<l*inf 8 nteri«. et Peyre, toepecktir deg avaient <>ïnb de prononcer ta fonouie , 

taux, dastR k dn iit ptuvnlwe. nanr*' a ht ioi (ftapport du miniatre) 

Voir iian«i le JHfétuUm * «lu w pliivuW» an iv, si/fiu' 

«lu 1*4 p)uvi«'>»«* |>|«eaux , J,e Tuuriieiir,, Carnot 

Ce daüstt dn iîi«»a jdor auiri * Xrrli, im! , AF tu. <143. doneier 
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idgÎBiatives, jusqu à ia paix, les citoyens Lecerf, Henri Fontenay, 
Polissard et Pathier^U, ♦ 

Liî Directoire ordonne (jue ces quatre lois seront publiées, exé- 
rjitées et qu’elles seront munies du sceau de l’État. Elles sont envoyées 
de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées 
sans délai au ministre de la justice^ avec l’arrêté portant ordre d'im- 
pression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Il s’occupe ensuite des moyens d’organiser le service de la percep- 
tion des impositions directes dans chaque département. Il prend, en 
conséquence, un arrêté qui autorise les percepteurs à classer par divi- 
sions, sauf l’approbation du ministre et du Directoire, le département 
auquel ils sont attachés 

Dans chacune de ces divisions ils auront un préposé qui recevra 
l(‘s deniers des mains des percepteurs de commune et les leur trans- 
mettra. 

On ordonne l’arrestation des rédacteurs, entrepreneurs, directeurs 
(»l imprimeurs du journal intitulé Ac Véridique, prévenus d’avoir fait 
imprimer et imprimé des écrits contre-révolutionnaires . 


' HhU., h, wiii, fC‘ i4(), i48, 1/17 fl 
- Os quAtre reprosontanlf», élu^ 
roiiimo membre» de la députation du der- 
nier lier» par les département» de l’Eure, 
d’lndre-el-l.oire. de Saénoet-Oire et de» 
BA!!i«eH-Alj>e», Horit eicluii en vertu de la 
loi du H brumaire au tf (art. 3) qui exclut, 
jusqu'à la }>aix {générale, do toute fonction 
léjrfHlalito, adminifitrative, etr., tout ludt- 
Mdu ayant été jiorté sur une it»le d'emigrés 
fi n 'ayant pas obtenu sa radiation défi- 
nitive. 

’ Arrêté du i o pluvidtte an nr , sif^né Le 
Tounieur, Revellière Lépeauz. Carnot (Arch. 
nnt. , AF iii, 3é3, doaitier i5éa). 

* Arrêté du lo pluviéae an if , sifrne Le 
Tourneur, Caniot, Hevollière-Léjieaux (Arrh. 
nat., AF III, 3A3, donsier lôàa). — «Con- 
sidérant, y e»l-ii dit. que l’auteur do cette 
feuille , en parlant du citoyen qui comman- 
dait la garde nationale de Pari^ lors de IVxe- 
c.iilion du dernier roi de» Français, s’ex- 
prime d'une manière qui manifeste rmtention 
d’appeler Htir lui le uiépri*« et la haine fiotir 
n\oir fait «am de\iur à celte é^mque; - - que 
rien n’e«t plu» iierdde que le.» longue** et 
iiiipudonte» réfloxioin* de ce folliculaire sur 


le succès de la Republique franrai.se; qu'il 
.s’étudie H>ec un soin veritanlement contre- 
révolutionnaire à atténuer, a méphitiser, 
pour ainsi dire, la [^oire des armes repu- 
bliramea. en cherchant à persuader que le 
courage de nos guerriers n’a pa» été ia cause 
déterminante de leurs succès ; — qu’il a l’au- 
dace, en pariant de la révolte du i3 vendé- 
miaire, contre la Convention nationale et la 
République dont elle n’élait que la représen- 
tation, d'iiisimier que ce n'etait de ta part 
des n*beiles qu'iiue rèmutanco à Vopprettion , 
— qu’à l’occasion du décret sur la levée du 
trentième cheval pour le service des armées 
il s'attache, par tous les moyens possibles, 
a semer le découragement dans l’éme des 
citoyens, à discréditer le gouvernement, à 
censurer les actes du Cor{is législatif, qu’en 
un mot il se montre en tons (Hiints digne du 
Courrier uniwrgel, qu’il continue sous le nom 
de Véridiqw, • — La Fërtdigiie, qui pa- 

raissait depuis peu de temps, n’était qu’une 
des nombreuses transformations du Courrier 
univereei, qui changeait à chaque instant de 
titiHi pour déjouer le» poursuites du gouvei*- 
lUMuent. (Voir plus haut, p. 3t‘i et .sniv. , 
séance du 3 nivdse). 


33 
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Sur le compte rendu par le ministre de la police générale de la 
conduite des administrateurs du département de Seine-et-Oise et de 
leur inexactitude à faire exécuter les lois, notamment celle du 3 bru- 
maire, concernant les prêtres sujets à la déportation le Directoire 
prend un arrêté qui destitue ces administrateurs de leurs fonctions 
et, par une seconde disposition, charge son commissaire près ladite 
administration de faire les diligences nécessaires pour que le nommé 
Labarre , employé dans les bureaux de la même administration, soit 
poursuivi comme prévenu d’avoir touché double traitement^-'. 

On écrit au ministre de la guerre une lettre concernant le ser- 
vice 


SÉANCE DU 11 PLUVIOSE AN IV 

3i JANVIEH 1796. 


Les trois mois de la présidence» du citovim Heubell m» trouvant 
expirés, il a été procédé à son remplacement (*n exécution de 
l’article i4i de l’Acte constitutionnel. Le» cito\en Letourneur a été 
installé en qualité de président. 


L’arrêté roprorho à ri>s adniinintrateiir^ 
cil» HP pas tenir ronipie des denonriatiuiis, 
de DP {ws faire arrêter !»»<« pr/^tres refrar- 
taireo qui lai sont si|fnaiés et de fariliter la 
fuite aux lîmidei*, tandis qa'iis pnliardtHsent 
Ips plus aodacipnx à rcdoulïlcr d’effort** pour 
allumer partout les torches du fanalisnie. 

Arrêté du lo pluviôse an fv, sign»* Le 
Tourneur, Carnot, Revellière-Lépeaux (Arrli. 
nat.. AFin, 343, dossier ibka.) 

Minute signée Caniot, Revel liera- Lé- 
peaux, Le Tourneur (Arch. nat. , AF lu, 343, 
dossier tôài). — 11 s'agit de la création de 
six inspecteurs affectés à chacune des armées 
de la République. Le Directoire invite le 
ministre à lui présenter le tableau de b ré< 
partition de ces officiers généraux inspecteurs 
et à lui coiornuniquer rinstruclion et les 
modêÎPH des comptes k rendre qui leur seront 
donnés |K>ur les diriger dans leurs travaux. 

Outre les pièces ipii viennent d’étre indi- 
«|uéps, un tffUive dans le dossier thés (Arch. 
nal. , AF III, 343) coirespondant à In «séance 


du io {diiviôsp. la minute signee Lp Tour- 
neur, Rpvrlbérr-Léppaux, Carnot, d’un ar- 
rêté de ce jour, non mentionné au pi'océ**- 
verbal, Pt portant rette note ; Secret jmqttà 
VejTt'rution , per lequel est ordonnée Farresla- 
tion du nommé Ladevèxe condamné à iiiorl 
par contumace pour avoir pris part a la n - 
volte du t 3 vendémiaire, et artitetleiiieiU 
C4irbé dans une maison partie ulién* à Parl^. 

A signaler aussi plusieurs pièces relatives 
à des nominations de commissaires du pou- 
voir exécutif dans le départemeut dp InKtévre 
et au maintien dans des senices civils de 
jeunes gens appartenant h la première réqui- 
sition. 

Le dosaier i 543 , qui se rapporte comme 
le précédent, à ta séance dti lo pluviôse, est 
formé de 69 pièces rebtivea à des nomina- 
tions de commissaires du pouvoir exécutif 
dan.«t les départements des Côtes-du-Nord , de 
la Nièi^, du Pas-de-Calais, des llaiites- 
Pyrénées et de Seine-et-Oise. 

Arch. nat., AF ni*, a, fol. 77-80. 



517 


\:u JANV. 1796] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

On adresse ensuite un message au Conseil des Cinq-Cents Il a 
pour objet de presser la décision du Corps législatif sur les biens des 
colons émigrés. 

Sur la proposition du ministre de la marine, on arrête que le 
citoyen Poiret, vice-consul au port de Cadix, remettra au citoyen 
Kichery, commandant la division de la République, une somme de 
deux millions en numéraire dont l’emploi sera déterminé par des 
instructions particulières. 

Prenant en considération la vigoureuse résistance faite par le 
vaisseau Ça-tra dans les combats soutenus les a3 et ventôse an n, 
par l’escadre de la République, contre les Anglais, le Directoire arrête 
que le capitaine Condé, commandant ce vaisseau, sera port*' à la 
première classe de son grade, charge le ministre de la marine de 
procurer de l’avancement à plusieurs officiers et employés qui montaient 
ce A’aisseau et accorde deux mois de solde, à titre de gratification, à 
l’équipage dudit vaisseau 

Par un autr** arrêté pris sur le rapport du ministre de la marine, 
on approuve (jue les avances faites aux officiers de tous grades et autres, 
qui de\ aient être employés dans les expéditions projetées pour les 
colonies orienüiles et occidentales, leur soient allouéi*s à titre d’in- 
demnité, en considération des frais indispensables qu’ils avaient été 
tenus de faire 

Le ministre des finances soumet un projet d’arrêté qui autorise la 
Trésorerie nationale à recevoir des mains du citoyen Laffond «les traites 
endossées et fournies par lui pour le compte du gouvernement et à lui 
remettre la valeur de ces traites en papiers sur l’étranger ou en rcs- 
criptions : cet arrêté est adopté 

On accorde à compter de ce jour double ration de pain et de viande 


Lu a tu du 11 (»iuviùHn (f.\ C. . 

nu i¥, uoo>t)(>i). — Lo Directoin» 
mprônonie «pio la iimnination récente d 
parliculiern du Pouvoir exécutif diinji les 
colonies rend urgente la décision qu'il a 
proposée au Conseil des Cinq-Cents, par 
son message du 8 nivése, sur les biens des 
colons émigrés. — Voir plus haut (séance 
du 8 iiivéso). 

«Qu'il prendra dans la caisso des prisos 
(|ui lui est runfiéeii. — Arrélé du 1 1 plu- 
vid.to an it, signé Le Tounieur, Carnot, 


Hc^f’lhôro-Loppaiix. ^Arch. nat., \Fiii, 344, 
do.«8tor i545. ) - Sur llirln*rj, xoir plu> 

haut, séance du ai brumuiro. 

Arrêté du ti pluviése an iv, signr lie 
Tourneur. Rcvollière Lépeaux , Caniot. ( Arch. 
nat. , AF ni, 344, dossier i544.) 

ArrtHé du it pUiviése an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Ilevellièro-Lépeaux, (Arch. 
naL, AFiri, 344, dossier iô45.) 

Arrêté du 11 pluviése an iv, .signé Le 
Tourneur, Carnot, Rovoitiérp-iy*ppau\. (Arch, 
liai., AFtii. 344, dossier t545.) 
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aux qnaranto-huil <'mplo\«^s du service Uyégraphi(|ue de Paris à 
Lille 

Le citoyen Denormandie , liquidateur de la dette publique, avait 
demandé au Directoire à être entendu, lune des inatim'es de cette 
décade, sur la partie de travail dont il est chargé, et à n'mettw» les 
serments exigés par l’arrêté du 

On l’invite à voir le ministre des finances, dont les attributions 
renferment la liquidation générale, et, quant aux serments, à les 
adresser au secrétaire général 

On répond au citoyen Langlois, entrepreneur du journal Ij* Cnmnr, 
à qui le ministre de la justice a\ait donné ordre de n^mettre sous vingt- 
quatre heures les presses qu’il reçut du gouvernement, qu’il no doit 
pas hésiter, ainsi qu’il semble le faire par sa lettre d’hier, à obéir à cet 
ordre émané d’une autorité légitime 

Le Directoire, surpris de ce que son arrêté du nivôse ordon- 
nant la vente de tous les outils, aciers, fers et autres matières existant 
rues de rUiiiversité et Dominique, n’a pas reçu son exécution, charge 
le ministre de la guerre de lui rendre compte des mesures qu'il a prises 
à cet égard 

Le citoyen Paulée, négociant, est invité à se rendre à cette séance 
ou a celle de demain à g heures précises du matin. 

Le ministre des finances propose, dans un rapjiort, une augmenta- 
tion des taxations des percepteurs des contributions directes de la 
commune de Paris. Le Directoire adopte cette mesure et prend un 
arrêté à ce sujet 


‘ AmMé du II ao it. 

Tourneur, Carnot, Keveiliere>Lepeau\. (Arch 
nat-, AF III, 344, dossier i545.) 

Erreur de date. 11 s’agit du serment 
engé par le^ arrêtés des «5 et 97 juvtW 
tVoir plus liant, p. 494 H 435.) 

Minute signée Reveilière-l/épeau\ , 
Tourneur, Carnot. (Amb. nal. , AF m, 344 , 
dosHÎer i54ô. } 

Minute signée RevelJiére-Upeaui , Le 
Touraeur, Carnot. (Arth. n«l., AF ni, 344, 
dossier i54o.) L’ordre était du 3o nivAse. — 
Le Centeur det jounuutx , par Galiais et 1410 - 
gloi.H des GrafiiUers (<{a’H ne Csat f>aa con- 
fondre avec Tsidoni Langlois, rédactear de 
U (iaiHie frén^rule dr paraissait 


depuis le 1 1 Iructidor an ni II fut plus tard 
supprime par le Directoire an 18 fnirtidor 
an IV. 

Voir plus haut (séances des 8, i4 et 
97 iiivAse). 

Minute signée Le Tounieor, Carnot, 
Reveilière-Lépaanx. (Afth. nat.. Afin, 344 , 
dossier i 544 .) 

Arrêté do tt pinviêse an tf, signé Le 
Tonmeor, Revalliêre-Lépeaux , Carnot. (Areb. 
nat,, AF 111, 344 , dossier i 545 .) — L’insuf- 
ttsanee de cas taxadons sur tes contribuGons 
des innées 1791,1799, 1793 et «794 mettait, 
dit f arrêté, lea seiae percepteurs de Paris dans 
riu»{>oaMbitité de payer leurs commis, et ceux- 
ci les abandonnaient. 
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Le rifoyen Baudoin, agent niarilime à Cherbourg, mis en arresta- 
tion en vertu de l’arri'ti^ du Directoire en date du 97 nivôse dernier*’’, 
sera remis en liberté 

On autorise la Trésorerie nationale à payer sur les ordonnances du 
ministre des finances jusqu’à concurrence de huit cent mille livres 
restant du fonds d’un million accordé par la loi du a A frimaire**'. 

Dans le dessein de rendre aux rescriptions **’ le erédit qu’elles 
perdent dans les négociations sur la place, on charge la Trésorerie 
nationale de confier au citoyen l..affon la mission d’en soutenir le 
cours par des achats aux frais du gouvernement*®’. 

On prend plusieurs mesures relatives à la vente des biens situés 
dans la ci-d(‘vant Belgique (les neuf départements réunis) et ayant 
appartenu aux communautés ci-devant religieuses et françaises*®’. 

On nomm(‘, sur la proposition du ministre de la police générale, 
le citoyen Demaillot agent du gouvernement dans les départements du 
Jura, du Doubs, de la Haute-Saône et de l’Ain; il surveillera le 
s(»rvice des Douanes et concourra avec les autorités constituées à l’exé- 
cnlion des lois sur la réquisition*'’. 

On adopte un projet d’arrété proposé par le môme ministre. 

C’est un renvoi par devant l’officier de police judiciaire de la section 
des Arcisdes citoyennes Jouffroy, Serenne, Villaine et autres**’, etc. 

On autorise, sur ta proposition du ministre de la justice, b* citoyen 
Dumillac, juge au tribunal de Douai, à continuer jusqu’à nouvel 


’ Arrt'ti^ iiott lUPntioiiiK» .lu |iror^;s-\(*rbal 
Hu 47 iiivAso. 

fin 11 piuviAgp an iy, si|tné Le» 
Tonnietur, (iOniot, Ro\pIiM*re'l>peniix. (.\rrli. 
liât., VF ni, 54V, elemier lâ/i.’).) — Bau- 
doin, rutuminHairr ordonnateur de lu marine 
à Che»rl>ourf;, avait «‘Ifï arrMe cooimr Mitipect 
tlo reunpUfité avec i'uiriuatin. 

Voir plus haut, p. «58. - VriAte du 

I i pluvidne an iv. Le Ttuirueiir, Ue>eL 

lière-Lé|M)aux , Carnot. ( \rrh. nat., AF iii, 
544, doHsier i544.) 

1 ) a'agit dea rescriptiona aur le produit 
de iVmpniiit forcé. Cet emprunt rentrant 
fort mal, le disci^dit de coh valeurs s'ag- 
gravait do jour en jour. On no les négo- 
ciait qu'avec 35 p. too do )>erie. Grâco k 
la mesure prise fier le Directoire, elles no 
}iordlrenl plus, du i3 nu ao pluviése, que 
95 a 3o, mais elles no tardèrent pas k ro- 


tomhcr. et en xcnlûso eilp^ perdirent jusqu'à 
55 p. luo. 

Arrêté du ti pluviése an n, signé Le 
Tourneur, Bei elIiére-F^é|)eaux , Carnot. (Arch. 
nat., .4F ni, 544. do«isier i545.) 

Arrêté du 1 1 pluviése an it, signé Le 
Tourneur, Carnot, Uevellière-Lépeaux. ( Arch. 
liai.» AFhi, do.ssier iô45.) — Voir plus 
haut, la loi du 4 pluviAse an iv. — l^o Diroc- 
Inin» délermino len conditions de la vente 
I* de gré à gn'*; a* aux enchères. Dans le.s 
deux cas les jiayemenls devront avoir lieu 
en numéraire. 

Arrêté du i j jiluviAse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Revellière-Lépeanx. (Arch. 
naL, AFin, 344, dossier t544.) 

Arrêté du ii pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Reveilière-Lépeaux. (Arch. 
nat. , AF ni , 344 , dossier t544. ) — Voir plus 
haut, séance» du 7 plaviôse. 



520 PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS 1 1 1 .m.uv. an iv ) 

ordre les fonctions de pn'fsideiil du tribunal criminel du départi'uieiit 
de Jommapcs^O, 

L’arrété du citoyen Portier (de l’Oise), qui nomme le citoyen D«'8- 
mazures commissaire du PouAoir exécutif près rndministratioii de 
ilruxelles, est rapporté 

Le Directoire, apprenant que plusieurs communes des départements 
de la Manche et du Calvados sont en proie à la rage des brigands et 
des chouans, arrête une proclamation aux habitants de ces deux 
départements. Il appelle tous ces citoyens à la réunion , à la force et à 
l’amour de la Patrie : il les engage à se rallier pour l’exécution des lois 
et leur triomphe sur les tentatives des rebelles'-^ . 

Le ministre de l’intérieur avait adressé, le ;?(> ni>èse, deux pa(|ucts 
déposés aux Archives du commerce. L’un contenait des papiers 
relatifs à la république de Mulhausen'' . l’autn*, ceux trouvés sur les 
papiers de l’ex-représentant Perrin . Le Directoire adresse le premier 
paquet au ministre des relations extérieures et renvoie h* second au 
ministre de l’intérieur, <jui li‘ consenera en dépôt dans ses bureaux 

On écrit aux citoyens Sévestre et Demillière , à la députation de la 
Sarthe et au citoyen Leroux , concernant le service militaire < 


' AmHé du ii pluvn»**^ an iv, .siijfté 
Tourneur, Carnot, KetelIn^re-LéjKMux. f Arch, 
nat. , AF III, 344. dossier 1545 ) — Du 
miliar avait été nom me a Douai le 37 fri- 
maire. Mais le Directoire rstiroe que Ron d«- 
jwrt précipité pour ae rendre à son nouveau 
poste pourrait nuire à l'adininistralion de hi 
justice dans le département de Jemmapes. 

Cet arrêté avait été pris par les «repre- 
.sentants du peuple Père* et Portier ( de PDiae i , 
coiiimissairea du goovememeni dans les dépr- 
feinents réunis par la loi du 9 vendémiaire r. 
— Arrêté du 1 1 piuvidse au iv, signé Carnot, 
Iao Tüiinieur, Bevellière-Lépeaux. ( trcli. nat., 
AF|ii, 544, dossier iô44 ) 

Proclamation du 1 1 pluviêse an iv, sigoee 
Ce Tourneur, Carnot, Revellière-Lépeaui. 

( Arch. nat., AKiii, 544, dossier fd45,) — 
Elle était motivée |>ar la persislanco de ta 
chouannerie normande , dont Hoebe 8*iiiqnié- 
tait fort qu*il ae transporta j^n après dans 
te Calvados, fit mettre en état de siège Caen. 
fiavfMif, Vire, Falaise, etc. 

Mulhouse, qtii, bien qu'enclavée dari»^ 
le departement du Ifauf-Bliin , fiiisail fiartie 


de ta Cunteiléralion helvéiiqiie et ne fut iii- 
corporf’e à la Franre (sur sa demande) quVii 
179H. 

Perrik / PieiTe>Nicolaf)^ ancien député 
de i'Viibe n la l«egislâtive, puis à la Conven- 
tion ; condamné par le tribunal révolutionnaire 
(M>ur fraude sardes fournitures, à douxe année*^ 
de fer et à IVxpositiuo (sept. i7931,il était 
mort au bagne de Toulon (5 sept. 1794). 

Minutes «ugiié#»» Carnot, Le Tourneur, 
Roveilièm Lepeanx. ( Artb. nat. , AF in , 344 , 
doiaier t544.; 

Minutes signées Carnot, Le Tourneur, 
Revellièi*e-Lé|)ennx. (Arch. nat., ,4F iii, 344, 
dossier t54fi.) — Sevestre, messager d'Étut 
au Conseil des Cinq-(ients, avait adressé au 
Directoire des Referions sur la situation |ioli- 
tique f topograpliique et militaire de la Rre> 
tagne. — Demillière, chef du 9' bataillon de 
sapeurs, avait adreesé un (irojet sur lequel le 
Directoire lui demande des éclaircisseaients et 
offrait de passer à ses frais dans T Amérique 
septentrionale. — La députation de ta Sarthe 
avait adressé des lettres que le Directoin* 
roinmtttiiqoe au généra] en chef de Tannée 
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Un messager d’Ëtat du Conseil des Anciens csf introduit. Il remet 
une loi en date d’hier portant que les planches, poinçons, matrices et 
autres signes caractéristiques qui ont servi ou dû servir h la fabrication 
des assignats seront brisés solennellement et publiquement le trente de 
ce mois*'^. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée , exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est, en conséquence, 
envoyée de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
adressées, de suite, au ministre de la justice avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par 
les lois. 

Informé que le juge de paix de la section de la Fraternité, devant 
lequel on a ordonné la traduction des rédacteurs, entrepreneurs, 
directeurs et imprimeurs du journal intitulé Le Véridique est en ce 
moment absent do Paris, on prend un arrêté qui traduit les individus 
ci-dessus désignés devant le juge de paix de la section des Amis de la 
Patrie'**. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur du as nivôse dernier, le 
Directoire accorde au citoyen Paquo la concession du terrain sur 
lecjuel est située la fabrique de sulfate d’alumine ''** et autres terrains 
adjacents, [>our cin(|uante années, moyennant le vingt-cinquième du 
produit de cette alunière, au profit du gouvernement. 

On prend ensuite plusieurs arrêtiis : 

Le premier concernant la formation d’un atelier pour le service de 
l’artillerie de la République dans le château de Vincennes '** ; 

Le second portant que le citoyen Alexandre Bourdon sera admis à 


tien Col 09 (11* rOcéaii. — io Houx, quartier- 
rnaitre tréRorior du 4* bataillon dea 
Nord, aViiit envoyé un projet tendant à faire 
rejoindre Tannée aux jeune» (jen* de la pre- 
mière réquiRition tpii He »ouatra\ aient au 
service. 

lUU., Jl, x\iii , rT ihh. — Voir plu» 
haut, séance du 8 pluvithw*. 

Voir plus haut, béance du lo pluviése. 

Arrêté du ii pluvh^ an it, signé Ho- 
veiliére^Léfieaux , La Tourneur, Carnot. (A rch. 
nat, AF iii, 844, dossier i544.) — Les 
sections de la FraterniU^ et des Amia de lo 
}Mitrie comprenaient : la première, l'ancienne 
Heclioii de Tlle Satnl-lAoais ; la seconde. Tan- 


cienne section du Ponceau (siège à Sainte- 
Elisabeth). 

Créee par lui à Fldne, près Hui (dépui - 
teniout de TOurtbe). — Arrêté du ii pluviêtse 
an IV, signé Carnot, Revelliêrc-Lépeaux, Le 
Tourneur. (Arch. nat., AF tii, 344, dossier 
i544.) — Dans une lettre du représentant 
Robefjot, qui se trouve au même dossier, 
Paquo est qualifié ex^bbé dê FUne. 

Arrêté du tt pluviôse au iv, signé 
Carnot, Heveliière-Lépeaux . Le Tourneur. 
(Arch. nat, AF iii, 344, dossier i544.) — 
Voir dans le même doasier le rapport du 
iuiniatre de la guerre, Aubert-du-Hayet, 
roncluant à celte création. 



522 PROCÈS-VRRBAIIX ET ARRÊTÉS [i i Pirv. an iv] 

rhôpital raililairc do Paris, pour y tHre traiU^ d<! la maladie donl. il a 
é<« atteint à l’armée f'; 

Le troisième ordonne que les citoyens Giroud et Gié, ingénieur et 
élève des mines, qui devaient passer à Saint-Domingue par la voie de 
l’Espagne***, se rendront dans cette colonie par l’expédition partant 
de France qui y conduira les agents du Directoire *•'*>; 

Le quatrième charge le ministre de la justice d’organiser le notariat 
dans le ci-devant pays de Bouillon *'*' ; 

Le sixième charge le ministre des finances d’exercer sa surveillanc<‘ 
sur les domaines nationaux qui sont situés dans ledit pays*'''. 

On écrit ensuite au ministre de l’intérieur pour l’inviter à présenter 
des citoyens propres à exercer les fonctions de commissaire du Pouvoir 
exécutif près les nouveaux cantons du ci-devant pays de Bouillon*®'. 

Le président du Directoire exécutif. 

Le Toubnei'R. 

Par le Directoire exécutif, 
le secrétaire général, 

Lagabde*''. 


11 a rcra t'étant à l'armée de Sambre- 
et-Mease. un eoap de soleil duquel il est 
resté épileptique -w. — Arrêté du ii pluviôse 
an IV, signé Carnot, Hevellière-Lépeaux, Ce 
Tourneur. (Aroh. nat, AF ni, ,144, dossier 
ibhk.) 

Voir plus liaut (seance du â frimaire). 
— n s'agissait d’une mission scientifique 
qui, d’après une note de Fourrroy (Areb. 
nat, AF III, 544, dossier i545), devait être 
rutile aux progrès de la minèralogter et 
même r devenir avantageuse aux intérêts de la 
République et â la prospérité de la colonie 
(iette mission résultait d’arrêtés du Comité 
de salut publie des s et bnimaire an tv. 

Arrêté du 1 1 pluviiîse im nr, signé Car> 
nol, Revellière-Lépeaux , lie Tourneur. {Arcb. 
nat., AF ni, 344 , dossier ib4b.) 

Arrêté do it pluviôse an tT, signé Car- 
not , Revetlière>Lépeaox , IiC Tourneur. (Arcb. 
nat,. AF III, B44(doisier t544.) 

Airéb* du 1 1 pluviôse an iv, signé Car- 
not, Hevetlière-Lépeanx. Le Toumeur. (Arch. 
nat., AF lit, 344, dossier f344). 

'* Minute signée Camoi. Le Toiirtienr. 


Beveiliére- I..épeaux ( Arch. nat. , AF iil , doasier 
tbhh). — On trouve au même dossier la 
minute signée Carnot, Revelliêre-Cé(>eaux, 
Le Tourneur, de l’arrêté du it pluviôse, non 
mentionné an procês-\erhal. par lequel le 
Directoire divise le fiays do Bouillon en trois 
cantons qui sorotil réunis . relui de Bouillon 
au département des Aniennes, celui de Pâli- 
aeox a» département des Forêts, celui de 
(iédioe au département de VOurtbe. • On y 
trouve aussi avec diverses pièces relatives à 
la même altaire , un long rapfiort de Vadm- 
nittrûtmr délégué dam le ftayt de HwtUhn ro- 
trsçoot la résistance opposée par le [$ai-di»ant 
CùmUé général et de gounenmmU du paye de 
Bowllon au décret de U Convention du 4 bru- 
maire et aux arrêtés du Directoire des a3 et 
47 brumaire (voir à ces dates) sur la ré- 
union dudit pays au territoire de la République 
frauçaiae. 

Outre les pièces qui viennent d’être indi- 
quées à propos de la séance du 1 1 plaviôae , 
il font ii^aler un arrêté de ce jour, signé 
Le Tourneur, Carnot, Reveiiière-Lépeaux . 
(Arrb. nat., AFiti, 344, doasier i544), par 
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nu DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 


5S3 


DÉLIBËRATIOiN SECRÈTE DU 11 PLUVIÔSE AN IV"' 

31 imiBR 1796. 


Le Directoire exécutif, vu le rapport du ministre de la police 
générale sur la commission établie près les postes et messageries par 
l'arrêté du Comité de salut public de la Convention nationale du 
97 avril 1793 (v. s.) et confirmé par un autre du 19 germinal de 
l’an II, à l’effet de procéder à l’ouverture des dépêches venant de 
l’étranger; 

Considérant que les motifs d’intérêt public qui ont déterminé la 
formation de cette commission et les avantages certains que cet éta- 
blissement a procurés démontrent la nécessité de la maintenir et 
mêmtt de lui donner toute l’activité que les circonstances présentes 
et l’utilité générale exigent ; 

Considérant que, dans l’article 638 du Code des délits et des peines 
relatif à la suppression des lettres confiées à la poste, bris de cachet 
et violation du secret, il est dit expressément qu’il n’est porté par la 
ilisposition pénale qu’il renferme aticune atteinte à la mrveillance que 
le gouvernement peut exercer sur le» lettre» venant de» paifs Hranger» ou 
dentinée» pour ces même» pays , 

Arrête ce qui suit : 

ARTictE I”. La commission établie près les postes et messageries 
par les arrêUis ci-dessus du Comité de salut public de la Convention 
nationale pour l’ouverture des dépêches venant de l’étranger sera 
composée de six membres , (]ui seront divisés en deux sections com- 
posées chacune de trois membres et d’un secrétaire, dont l’une sera 
chargée de l’ouverture des dépêches venant des pays étrangers et 
l’autre de l’ouverture de celles destinées pour ces mêmes pays. 

Art. i. Le traitement accordé à chacun des membres composant 


Ifïqacl est ordounée l’erresUition du nommé 
Osmaiin, marchand à Rouen, rprévenu de 
complicité avec son fiii, hussard ou g* régi- 
ment, arrêté k Parisv*. (Voir plus haut, 
séance du 5 pluviôse. ) 

A signaler au dossier i bkb plusieurs pièces 
relatives au maintien dans les services civils 
<le jeunes gens de la première réquisition. 


Le dossier i5ô6 est formé de quatre-vingt* 
dix-huit pièces relatives k des nominations 
de commissaires du Pouvoir exécutif et de 
juges dans les départements du Gers, 
d’IlleHit-Vilaine , des Landes, du Nord et 
de la Seine. — Voir plus haut, p. 6, 
note 9. 

Airh. nat., AF ni*, 9o, p. 95-96. 
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ladite commission sera <5gal à celui déterminé par l’arrété du Directoire 
exécutif du 17 frimaire pour les chefs de division <*'. 

Art. 3. Le traitement de chacun des secrétaires sera le môme que 
celui fixé par le meme arrêté pour les employés de la deuxième classe. 

Art. k. Le ministre de la police générale est autorisé à donner à la 
commission les instructions nécessaires pour diriger et utiliser ses 
travaux et il demeure chargé de l’exécution du présent arrêté 


SÉANCE Dü 12 PLUVIÔSE AN IV ' 

1 " février 1796 . 

Le Directoire exécutif reçoit avec reconnaissance une ofl’re que lui 
fait le citoyen Didot le jeune d’un exemplaire de l’édition du Contrat 
social qui sort de ses presses; il engage ce citoxen à continuer d(^ 
cultiver un art qu’il élève à un si haut degré et de contribuer ainsi à 
la gloire de son pays et l’honneur de sa profession < *'. 

Il charge le ministre de l’intérieur d’ordonnancer au profit du citoyen 
Dorvignv une somme de trente mille livres qui lui sera payé(f on valeur 
nominale 

Plusieurs messages sont adressés au Conseil des (iiiiq-Cents. 

Le premier est une proposition de vendre et aliéner en toute pro- 
priété, soit à des Français, soit à des étrangers, la totalité des biens 
nationaux que renferment les colonies 

Les quatre autres sont relatifs aux nullilés que l’on croit apercevoir 


Voir pins baul. p. ( séance dn 
17 frimaire). 

Sigoé Le Toarneur, Larnot, RovrJlière 
liépeaiix. 

Ariîli. nai., AF ni*, a, fol. 8o-8a, 

Minute signée KeTêiliére'liépesiu, Car> 
noi, Le Tourneur (Arcb. net., AF lit, %hh^ 
dossier 15^17). 

En a.HsigoaU,raiear nominale. — Arrélé 
do I a plttvbW an it, Mgné f'.aroot , Reveliière* 
Lépeauv, Le Tourneur (Amli. nat, AP ni, 
344 , dossier 0/17). 

Message lu a la séance du la piuviAee 
(C. C., piuv iôse an nr, ai t h). — Le Üiraetoire 
représente que de graniW reiAsmireas sont oéreH- 


sairw t»wnl pour rouvrir le t^nf de «ost prerieuses 
coionias de Touest, soit potir y entretenir ile*» 
forces suffisantes rontra las entreprises auda* 
fieosea de leurs ennemis intérieara et esté- 
rieuw . soit enfin jioor retirer de la cirruUtinn 
tin papier*iiioiiiiaie abondant, que les eir- 
conftaofos de la guerre et de l'éloigueiaent ont 
forcé nos eolonies ofientalea d'émettre dans 
leur seine. H fait observer que les ciroon* 
stances présentes ne permettent pas I Téiat 
de enttieer on d’affemter uttiement les biens 
nationaux situés dans nos colonies et qu’il ) 
a urgeneoc d’en réaliser le prix. H demande 
donc l'autorisation de les vendre , a la ebarge 
de rendre un rnmpte «xaet de leur aliénation. 
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dans les opérations des assemblées primaires de Pont-de-Roide (dépar- 
tement du Doubs), de Levier, de Villeneuve (même département), 
de Béziers (département de l’Hérault), de Darney (département des 
Vosges) et d’Orebamps (département du Doubs) O. 

I Le Directoire exécutif, 

Considérant que le gouvernement ne s’est vu forcé de fournir à la 
consommation en pain et en viande des habitants de Paris qu’à cause 
de l’extinction presque totale du commerce, occasionnée par les effets 
naturels de la loi sur le maximum*-'; 

Que depuis qu’il a encouragé le commerce à reprendre son cours, 
les approvisionnements ont été faits avec plus desûreté et d’économie; 

Qu’ils sont aujourd’hui dans un état aussi tranquillisant pour les 
citoyens que pour le gouvernement; 

Que cependant la distribution se fait aux citoyens à si bas prix que 
le Directoire exécutif ne peut les faire continuer sans compromettre les 
intérêts d(‘ la République et sans nuire au rétablissement des (inances; 

Que le gouvernement ne doit de secours en nature qu’aux véritables 
indigents; mais que sa sollicitude doit le porter à Gxur les regards du 
Corps législatif sur lu malheureuse situation des rentiers, et à accorder 
une augmentation de traitement aux fonctionnaires publics, aux em- 
ployés et salariés par le gouvernement qui sont privés de toutes 
rations ; 

Considérant enbn ({ue, si le gouvernement doit porter l’attention la 
plus active à l’approvisionnement d’une commune dont la population 
est aussi considérable et aussi intéressante que celle de Paris, il doit 
en abandonner le soin au commerce en se chargeant de surveiller la 
soiiditt* et la fidélité de ceux à qui ce soin important sera confié, en 
s’assurant de leurs approvisionnements et en contenant les effets de 
l’avidité par des taxes souvent renouvelées et proportionnées au véritable 
prix des denrées. 


ititt H la «(^anrr du i3 pliividHo 
( C. C . , pluviAfu^ an it, ). — Il a’agil 

d'invgiilarit^g , Uunulte.s, ou fraudcM 

aux(|iiels ont donné lion les o})éraUoQa élerUi- 
ralea dans cea rantnns. 

Los tléorots tlo «7y‘l fjortanl lhatton 
d’un iiuiximuiu aiir le prix dos denrées rt 
tiiturhatidises avttioiil été tous supprimés par 
)os dérrrU de la Oonvonlion des A, tt ol 


ià nivése un ni; la liberté du commorre dos 
approviaionnrments avait été rétablie par le 
décret du f3 nivdae an tti. -- Mais les 
distributions de pain ot de viande à très 
bas prix et même ofratuitement avaient con< 
tinué à Paris, ce ((ni mécontentait tout le 
rosie do la Franco et attirait dans la capitale 
lin nombre toujours croissant de nouveaux 
liabitantN. 



m PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [19 pllv. an ivj 

Arrête ce qui suit : 

Article l*'. La distribution de pain et de viande faite par li; 
gouvernement aux habitants de Paris cessera à compter du ventôse 

Abt. 2. Néanmoins le gouvernement continuera do pourvoir à la 
subsistance des hôpitaux, des prisons et des véritables indigents. 

Art. 3. La vente du pain sera exclusivement attribuée à quatre cents 
boulangers de Paris, et celle de la viande à cent cinquante bouchers 
qui seront les uns et les autres choisis par le bureau central du canton. 

Ils sf* chargeront chacun en ce qui les concerne de 1 approision- 
iiement nécessaire à la consommation de la commune de Paris sous 
la surveillance du bureau central du canton. 

Abt. 4. La vente du pain et de la viande sera faite au prix de la 
taxe qui sera établie le primidi de chaque décade par le bureau <‘en- 
tral; cette taxe sera réglée en numéraire et en assignats et payable 
au choix du consommateur en fun ou l’autre signe. 

Abt. 5. Les boulangers forains seront aussi admis a rendre du pain 
à Paris les jours et aux places qui leur seront indiqués H suivant la 
taxe qui sera réglée. 

Abt. 6. Le ministre de l’intérieur fera fournir par les moyens les 
plus sûrs et les plus économiques à l’approvisionnement du pain et 
de la viande destinés à la consommation des hôpitaux, des hospices 
et des prisons. 

Abt. 7. Toutes les rations autres que celles accordées par la loi 
seront supprimées à compter du ventôse; elles seront remplacées 
par un supplément de traitement accordé a ceux qui jouissent de « es 
rations en exécution de dispositions particulières. 

Art. 8. Les différents ministres présenteront dans le plus bref délai 
au Directoire exécutif l’état des augmentations de traitement qu’il sera 
convenable d’accorder tant aux fonctionnaires publics qu’aux employés 
et salariés dépendants de leur département. 

Art. 9. Il sera fait par le Directoire exécutif un message au Corps 
législatif à l’effet de l’inviter à prendre en considération la triste situa- 
tion des rentiers qui n’ont pas de ressources suffisantes pour leur 
existence 



Voir plus loin, Un 17 pliniôse. 
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[i" réy. 1796] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Art. 10. Le ministre de l’intérieur et celui de la police générale 
de la République sont chargés de l’exécution du présent arrêté chacun 
en ce qui le concerne. — Arch. nat., AF lu, 364, dossier 

|En conséquence de l’arrêté de ce jour sur l’approvisionnement 
de la commune de Paris, le Directoire exécutif arrête les dispositions 
suivantes : 

1 " Le ministre de l’intérieur est autorisé à laire distribuer jusqu’à 
la concurrence de cent cinquante mille livres de pain et de dix mille 
libres de viande par jour, à titre d’aumône, aux véritables indigents 
(le la romrnun(( de Paris. 

•i" C(;tte distribution sera faite par les boulangers et par les bou- 
chers commissionnés, sur des cartes qui seront débvrées par les 
municipalités. 

3” Le prix en sera payé aux fournisseurs conformément à la taxe 
générale qui aura été réglée par le Bureau central sur les fonds mis 
à la disposition du ministre de l’intérieur. — Arch. nat. , AF lu, 344, 
dossier 1 547 

Le ministre de la police générale communique une lettre qui lui a 
été adressiV par le citoycm Casenave ***, commissaire du Gouvernement 
dans 1(?8 départements d(> la Seine-Inférieure et de la Somme. Le 
Directoire, après en avoir pris connaissance, approuve les mesures 
prises par ce commissain* pour retirer de la commune de Pont-de- 
l’Arcbe les deux pièces de canon qui s’y trouvaient et renouveler, en 
outre, l’ordre donné pour que toutes celles qui pourraient être encore 
à Rouen soient transportées au Havre <'*1 


Si|jné Le Toiirnpiir, Revelliôre-Lépcaui, 
r.arnol. 

Signé Le Tourneur, Revellière-Jjépeaux , 
Carnot. 

Sur la mission rie Casenave, voir plus 
haut, séance du 3 pluviésc. — Voir dans 
le dossier 1667 (Arch. nat., AF iii, 3é4) 
le rapport de Gasenavo sur ses opérations. 
Il nV pu arrêter Tellier; mais il a mis la 
main sur rud chef de la chouannerie, qui 
n dit se nommer Ploeqit et donne beaucoup 
do renseignements sur les manœuvres des 
R brigands^ rpii infestent plusieurs cantons du 
(lépartement de la Seine -InfériiMire. On a 
entendu Plm*({ dire ' i|(ie les rliouaii'* étaient 
à Caen au noiubrr^ de près de \ iiigt-riiiq mille , 
ijiie dr*s recrues leur arri> aient Ions les jours 


et rpi'ils n attendaient ({ue Tinstant fatorable 
pour lever Tétendard de la révolte; ...que 
les Chouans étant à Caen ne tarderaient pas 
à venir s’emparer de la ville de Rouen , que 
là il était bien sûr qu’ils seraient bien reçus, 
. . . qu’aussitét qu'ils y seraient entrés, il y 
aurait beau jeu, que tous les patriotes se 
mettraient à genoux et qu’ils seraient fusillés 
par derrière ; . . . que c’était ainsi qu’il fallait 
traiter les républicains français , qui n’étaient 
que des scélérats ; ... que le terme de 
l’existence de la République française était 
marqué an mois de mai prochain. . .a — 
Rapport du commissaire de police Langenx, 
de Rouen ( 4rch. nat., AFiri, 3Vi, dos- 
sier 1547). 

An'été du 12 plqviése an iv, signé 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ i a pli v. an iv J 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet 
l’envoi de quatre lois. L’une, en date de ce jour, concerne les assem- 
blées communales de Tartas^^^ (département des Landes). Les formes 
coiislitutionnelles n’y ont pas été suivies. Les trois autres, en dal(^ 
d’hier, ont rapport : la première à la nomination d’un juge de paix 
laite par l’assemblée primaire du canton de Castillon la seconde aux 
appels des jugements des anciens tribunaux de la police correction- 
nelle et la troisième à la résidence des commissaires du Pouvoir 
exécutif i|>rès les administrations municipales dont les chefs-lieux n’ont 
qu’une population de deux mille âmes et au-dessous 

Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées, exécuhM*s 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont envoyées 
de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être adresséi‘s, 
sans délai, au ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre d’im- 
pression et de publication pour les deux dernières et de publication 
seulement pour la première. 

Il donne au général en chef Jourdan une nouvelle preuve de son 
<»slirae en ordonnant qu’il lui sera fait présent d’un sabre choisi et 
d’une paire de pistolets de la fabrique de Versailles 

On écrit à la commission des inspecteurs du Conscûl des (iinq Lents 
pour avoir son avis sur la demande du citoyen Moench , peintre , em- 
ployé aux travaux de la salle de ce Conseil et qui sollicite son exemption 
de la réquisition 

On informe les représentants flu peuple, députés de l’ile de France, 
que demain, depuis neuf heures jusqu’à raidi, ils pourront être en- 
tendus selon leur désir, à la séanc(* 


ï*f* Tourneur, HevrHîcr**- Léprauv, Carnot 
(Arch. liât, AF iii, .144, dossier 1 B 47 ). 

BuU., II, XXIV, n" t54. — H s’agit de 
réiection d’un agent municipal de celte eom- 
mnne et de son adjoint. 

Département de TAriège. — BuU . , !I , 
xxn, n* i51. — Cette nomination est déclarée 
illégale. 

BuU., Il, xxiT, n* iép, — Cette loi or- 
donne que lea appels des jugements des an- 
riens tribunaux de la pûUce correctionnelle , 
qui étaient portés devant les tribunaux de 
dinfrirt avant leur suppresinoti , soient jugés 
jKu- IfH tribunaux criminels des départe- 
meikti). 


'•'J UulL, 11, XXIV, n" ioo. — OUe loi 
porto que, vu la modicité de leur Iraiteineut , 
res commissaires ne seront point tonus do 
résider dans les chels-Ueux, mois seulometil 
dans le canton. 

Arrêté du ta ]duviése an iv, signé 
Ijo Tourneur, Carnot , RoveUière - Lépeaux 
(Areb. nat. , AF iii, 344, dossier \hk^). 
— Voir plus haut, séance do 10 pluviése. 

Minute signée Le Toarneur, Rerellière- 
Lépeaux, Carnot (Arch. nat., AF ni, 344, 
dossier 1 & 47 ;. 

‘’î MifJiito signée Le Tourneur, llovofliére- 
Lépeaux, Carnot ( Arrii. nat., AFmii, 344, 
dossier tô47). 
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[i^'KKv. 1796] DU directoire exécutif 

On écrit, concernant le service militaire, au ministre de la guerre 
et au citoyen Pflieger, commissaire du Gouvernement 

On reçoit un message du Conseil des Cinq-Cents par lequel il 
demande au Directoire des renseignements sur ! exécution qu’ont 
reçue jusqu’à ce jour dans les colonies les lois relatives aux hiens 
des émigrés 

Le* Directoire, ordonne l’arrestation de la citoyenne Villard, mar- 
chande de comestibles, prévenue de conspiration contre la sûreté 
intérieure et extérieure d(* la Hépublique^^l ^ 

On prend de semblabh's mesures contre le nommé Kouxidlin aussi 
marchand de com(*stibles, prévenu du même délit. 

liC ministre de la police générale fait part au Directoire de. la décla- 
ration qui lui a été faite par la citoyenne Quette, sage-femme, d’une 
(juantité de poudre à canon qui a été déposée chez elle On arrête 
(ju(* le juge de paix de la section de la Halle-au-blé constatera la quan- 
tité» et la qualité d(* cette poudre, la fera transporter au Bureau central 
du canton de Paris et dressera du tout procès-verbaD"\ 

On ordonnt* <*nsuite Tarrestation de la citoyenne Arran^®^ prévenue de 
conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la République. 


'* Minute sigillée Le Tourneur, Carnot, 
H<*\#*lli<‘r<*-I>|>eauii (Arch. iiat. , AF iii. 
34 ^ 1 , don«ior i 547 ). — pniK‘i|jaI<»- 

jnent des trniuiporU militaires. 

Chargé de 1 organÎHatioo et du placement 
de** dépôts des «rméeb du ^o^l, do Saïubre- 
ot-Meiiso et de fthin-et- Mo^eUe. Il .s’agit 
pnnnpaiemcnt «lea inefiures effectuées ou 
proposeob par Pflieger |>our la réorgainsatitm 
de la cavalerie. Minute signée Carnot, Le 
Tourneur, Reveüière-Lépeaux (Arch iiat., 
AF lit, dossier i 5 & 7 ). — Sur la mis- 
sion Pflieger, \otr plus haut, 1^4 frimaire. 

Séf nre du t a pluviôse ( C. C. , plu> it»s« 
lin tv, p. aoO). 

Demeurant nie CrouHleH-PeliU-Chaïups, 
n** oa, à Pans. — Arrête du la pliiviAse 
an IV, aigné Uevelliére-Lépeaux , Le Tourneur, 
Carnot ( Arch. nat. , AF ii , 3 A A , dfwsier 1 5^7). 

Demeurant aueei rue Croix -des- Petits- 
Champs, ha. — Arrêté du 1*4 pluviiW an iv, 
signé Revelliêre-LépeAux , l^e Tourneur, Carnot 
(Artdi. nat., AF ni, dossier 15/47). Sa 
maison , lil-oii dans im rapport nu Directoire 


( Arch. nat, , AF iii , 3/4 4 , dossier i547 ), ^est 
un refiaire de ehouaiib où se ra.ssembl<*Dt tous 
les jours plusieurs ennemis de la République 
et où était, entre outres, il y a f>eu de jours, 
le nommé Vaillant. Tun des chefs do rormée 
des rebelles de la \ (Miilee . . .v 

Par la citoyenne Villard. dont iJ est 
question ci-dessus. 

Arrête du 13 pluviôse an n, signé Le 
Tourneur, Revellière-Lépeaux , Carnot (Arch. 
nat., AF iii, 344, do,ssicr 1647 ). 

Demeurant rue Aiidre-des-ArLs, maison 
du Chandelier, dénoncée en même temps que 
Roiixellin et la femme Villai'd. — Arrêté 
du 13 pluviôse an it . signé Le Tourneur, 
Reveliiére-Lépeaux, Carnot (AF tii, 344, 
dossier i547). — A signaler dans le dossier 
1547 ( Arch. nat. , AF 111 , 344) , correspondant 
à la séance du ta pluviôse, outre les pièces 
qui viennent d’étre indiquées , plusieurs pièces 
relatives à des nominations militaires et é des 
noiiiiiiattoiis de coininùisaires du Pouvoir exé- 
cutif dans le déparleuietit du t'ah ados. 

Le dossier i548 est formé de ah pièces 

34 


OlIlBGTOiaR. — I. 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ 1 3 piuv. an iv] 


SÉANCE DU 13 PLUVIOSE AN IV'' 

3 FÉVRIER 179C. 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents un messagi* par lequel on 
demande qu’un nouveau fonds de douze millions, valeur métallique, 
soit mis à la disposition du ministre de la marine^'^l 

On autorise, sur le rapport du ministre des finances, le (léparlerncnt 
de l’Aveyron à tenir ses séances dans les bâtiments du ci-devant 
évêché de Rodez 

Aussi, sur le rapport de ce même ministre, on accorde, en remplace- 
ment de la maison d’Harcourt, nécessaire au casernement des troupes, 
celle de Navarre au citoyen Bcylac, locataire de la pnunièrel'^ 

On confirme l’arrêté du citoyen Reverchon, commissaire du Gou- 
vernement, qui destitue l’agent militaire Requin 

Le ministre des finances propose de dispenser le ministre de la 
justice de faire l’envoi aux administrations di'*partpmentales et aux tri- 
bunaux des pays réunis'®' de la loi du y de ce mois sur la perception 
des droits d’enregistrement. 11 observe, à cet égard, qu’elle contient 
des dispositions dont l’exécution présente des difficultés dans ces tlé- 
partements : on adopte sa proposition'*''. 

On écrit au général Hoche de faire filer vers les districts de Va- 
logne, de Carentan, de Cherbourg et autres, les troupes nécessaires 
pour arrêter les progrès des Chouans dans ces contrées''-''. 


rpialivpR à d«s norniiiations iif\ tommi?- 
saires du Pouvoir extcutif IfH depar- 

lemontt^ du Gard, d« l’Is^*pe dt dtt ]a Spîiie- 
Infcnpiire. 

‘ Arcb. nal. , AFiii*, fol. 83-Hô. 

lu le pluvidso (C. C. » pla-* 
TÎdge an iv, p. süd-ssO). 

ArrAU* du i3 pluviô^ an ir, Ij« 
Tourneur, Carnot, KoroJli^Vro-Lépeaux (Arch. 
nat., AF ni, dossier loiSip). 

Arrêté du |4iivids6 an nr, si^é Le 
Tourneur, lleveilière-Lépeaux, Carnot (Arrb. 
nat., AF III, Zàh, dossier lAÂb), — It s* 0 |^it 
du ioral de Tanrieft etdlt/^4f d*Ht(refmrî ( au- 
jourd'hui iyeée Saint-Louis;, que Beybe «rail 
loué {M>ur y établir «une école d'irndrurtion 
piibliqtji*** , quM comptait ouvrir le ia nivdiM». 

- - On lui loua an écturn^ la partie dispo- 


Dihie fie raneien lie Aararri', rrue 

d‘' la MuutaRHo OoiD’VK've'*’, - - Let rroira 
centrale* de Paris rt'elAient pat» rnroro ou- 
vprtr« 

Arrêta du <3 pluviW an if, signé Car- 
not. KevelhèrC'Lpfmanx, Le Tourneur ( ^refa. 
uat. , AF in , 84 1i , duswtier x *»4<| ). 

C’est a d iro de la Belgique'. 

’» Voir plu» haut, p. boB. 

Airéla du tu pluvtése an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Bevollièro-Lépoaux (Areii. 
oat. , AF ifi , 3$9 , dossier 1 489 — Voir plus 
baut, p. &o6. 

vt,boo ou s,ooo bomines qui, repartis 
suivant le besoin des localités, suffiraient 
(Hiur ttn^'tisr le progrin du mal et faire 
exécuter la loi sur Femprunt foir^.e '' 
Ifiuiite signée Le Touriietir, Camot, Bevol- 
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On autorise ia Trésorerie nationale à faire les fonds des dépenses 
ordinaires, extraordinaires et secrètes du ministre de l’intérieur en 
assignats, excepté dans le cas oii ce ministre ordonnancera des sommes 
qui lui paraîtront susceptibles d’étre payées en rescriptions^^^ 

Le citoyen Auzoux ne s’étant pas encore mis en devoir d’exécuter 
la mission qui lui a été confiée par arrêté du 5 nivôse dernier'**, on 
rapporte cet arrêté et on ordonne à ce citoyen de restituer les insti-uc- 
tions, pièces, passeports et sommes qui lui ont été données'^*. 

Le citoyen Simon est nommé, sur la proposition du ministre des 
relations extérieures, secrétaire de ta légation de la République fran- 
çaise près le Landgrave de Hesse-Cassel'**. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens : il a pour objet 
l’envoi d’une loi en date de ce jour, relative à la rentrée des contri- 
butions arriérées'’’*. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée , exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est, en conséquence, 
envoyée de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par 
les lois. 

On invite le citoven Salié à se rendre demain à la séance du Direc- 
toire, pour y être entendu relativement à la lettre dans laquelle il 
dénonce un abus qui se commet en faveur des jeunes gens qui veulent 
se soustraire à la réquisition'®*. 

IjC ministre de la police générale est autorisé à interroger le nommé 


fièrr'L«tlM>aux (Arrh. nal., AFiii, 3 ^i't.<lo 8 - 
Mor i5 A9). — Voir les détails donnés sur 
les troubles dti d«'*|»arteroeiit <le ia Manche, 
dans deux lettres conimuui(|uéeH au Oire€> 
toire par la députation de ce départetueiit 
(même dossier). 

Arrête du piuvidse an iT, signé 
Hevfdtière-Lépeaux , Carnot, Le Tourneur 
(Arch, nat. , AFiii, 3 à/i, dossier 1667). — 
On voit, par un rapport de Bénéieeh, tui- 
nistro de l'intériaur, qu’il s'agissait ici sjié- 
cialemant des deficnses du nireciotre exé- 
nilir. 

Voir plus haut ^ delibendioii Rerrèto du 
ô nivÙKo). 

ArrêU'^ du pluvidse an iv, signé Le 


Tourneur, nevellière-Lépeaux , Carnot (Arch. 
nat.. AF 111, 344 , dossier ihAo). 

Aux appointements de 4 , 000 francs par 
an. — Arrêté du i 3 pluviése an rr, signé Le 
Tounieur, Revellièrc-Lépeaux , Carnot (Arch. 
nat. , AF 111 , 344 , dossier 1 549 ). 

Bfid,, II, XXIV, n® i6d. — L’arriéré des 
contributions foncières pour les années 1791. 
<79^* ^ 70 *^ II 1 a République devra 

être ac({uiUé avant le 3 o ventése, raniéré 
pour l’an iii avant le 3o germinal (pour la 
partie payable en assignats ). 

n s’agit d’une extorsion d’argent. — 
Minute signée Le Tourneur, Carnot, Kevol> 
liêre-Lépeaiix (Arch. nat., AF 111, 344 , dos- 
sier 1549). 

34 . 



532 PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [i3 pu v. an iv] 

Bonaventurc Fennouiüot, employé aux vivres, mis en état d’arresta- 
tion par arrêté du i s nivôse dernier*'*. 

Iæ ministre de la police générale fait un rapport relatif à (ieorges- 
Frédéric Montalban, («e tiisrinl né) dans l’Etat de Venise, (|Uüiqu’il soit 
bien constant que le lieu de (.w) naissance est Séville, en Espagne. Ce 
citoyen a déjà été mis plusieurs fois en état d’arrestation, pour cause de 
conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la République. 
Le Comité de Sûreté générale prit, le i5 prairial de l’an ni, un arrêté 
qui ordonnait qu’il serait déporté : cet arrêté est resté sans effet. Le 
ministre en demande l’exécution. 

Le Directoire prend un arrêté qui ordonne que te nommé Montal- 
ban, se disant vénitien, sortira, sous deux décades, du territoire de la 
République, passé lequel temps il sera mis en état d’arrestation et 
conduit par la gendarmerie jusqu’aux frontières de la Suisse'**. 

On arrête que le nommé (ihabrillé sera traduit devant le juge de 
paix de la section des Amis de la Patrie au lieu de celui de la Section 
de la Fraternité qui se trouve absent*-’'. 

On prend un arrêté qui confirme la décision du ministre de l’in- 
térieur, relative aux contestations élevées entre les citoyens Pillon, 
Baux et autres au sujet de l’ardojère dite de Saint-Ouenlin*’*. 

Le citoyen Ramel -’ , membre du (ionseil des Cinq-Cents, est nommé 
ministre des finances*'''. 


Arr<‘*té du an i>, L« 

Tourneur, Carnot, Revellière-Lépeam (Arch. 
nat., AFin, 344 , doasier 1649). — Voir plus 
haut, séance du 13 oivt^se 

Am»té du i 3 pluviôse an iv, aifjné Car- 
not, Le Tourneur, Revellière-lAépcaux (Arrh. 
nat., AF iii, 344 , dossier i549). — Il resiwrt 
des considérants très longe de cet arrêté que 
Georges-Frédéric, comte de MooUlhan , établi 
en France seuieineot depuis (comme 

propriétaire dans le Calvados), arrêté comme 
Huspect en brumaire an ii, relécbé en the^ 
laidor, dénoncé et arrêté de nouveau le 1 3 oi- 
vése an tn, remis en liberté le 3Ô fructidor 
suivant, est soupçonné d avoir pris un faux 
nom , de s'appeler réellement CoUoredo ( nom 
esf>agnol) . d'avoir donné des preuves de baine 
a lu Hépiibliqofi, d'être on intrigant, tin 
fhfvaltor d'industrie et d'a\oir fait des escro- 
qiierie» a Anisterdaiii «u 1790 et 1791-. — 
It avait alors 3 i ans. — U vivait enwuy* le 


J 4 a'ril iS 3 ô, epm|oe ou /e Jond« d** pofttmr 
tUî I/. le romte di* MotUalbati , rue (iram 
mont, vv» demanda aux Archives un rerti- 
ficat constatant <|tie, dans t'arrête du i 3 plu- 
viêso j.n IV, il est dit âgé de 3 i ans ( Arch 
nat. , AF m, 344 , dossier SÔ49). 

’’ Arrêté du i3 pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, HeveÜiere-lié|ieanx , Carnot (Arch. 
nat., AP Ml. 344 , dossier 1349. — Voir plus 
haut, séance du 9 pluvhW. 

Département des Ardennes. — Arrêté 
d» f 3 pluvifhm an f>, signé Carnot, HeveL 
Itère-l^épeaux , Le Tounieur (Arch. naL, 
AF III, 344 , dossier i 544 ). 

oc ^ooàBBt { l)omiui<{ue-\în-' 
cent), né à Monlotieu (Aude), le 3 novembre 
1 760, mort k Bruxelles le 3 1 mars 1 B39 ; avocat 
du roi à Carciissotino avant la Révolution; 
député ^u Tiers aux Élals généraux (1789); 
chargé par rA.HHeiiibbV nationale d’une mis- 
sion en Bretagne (juin 1791) ; président du 



faFi5v. i 7 î )61 du directoire exécutif. r»33 

Le Directoire rharge le ministre de la justice de dénoncer aux direc- 
teurs (lu jury d’accusation du canton de Paris le n'’ 3(j du Tribun du 
Tnnjde, par Gracchus Babeuf, et ordonne l’arrestation de la citoyenne 
Langlet, chargée de recevoir les souscriptions de ce joumaP". 

L’auteur et i’impnmeur du Journal sam titre et sans (donnés, imprimé 
à Metz, sont pareillement mis en état d’arrestation, étant prévenus 
d’avoir fait imprimer et iinprim<î des écrits contre-révolutionnaires®. 


SÉANCE DU U PLUVIOSE AN IV'’' 

.t FÉVRIER 1796. 

On reçoit une lettre du citoyen Hugo, adjudant-major du 8* ba- 
taillon de . . . , qui se plaint du refus à lui fait par le commissaire des 
guerres en r('*sidence à Ktampes, d’une paire de souliers dont il avait 
un absolu besoin. Le Directoire envoie cette réclamation au ministre 


tribunal de Cairassonoe (179O; député de 
l'Aude ü la (Contention, où il prend une part 
jmpurtanle aux discuHsiona finnncièrea; ineui- 
hi'o du (Comité do salut jmbiie; chargé d*une 
miasiou en Hollande (1795); député au Cou* 
aeil des (Cinq-CeritM; ministre des finances 
(1796): se relire eu fan \u (1799) et rentre 
dans la tie privée; préfet du (Calvadoti pen- 
dant les Cont-Jours (i 8 i 5 ); exilé comme 
régicide (janvier 181 C). — Larevellière-Lé- 
peaux fiait de scs ronnaissaiicoN, de ses capa- 
cités et de sou c-iiractêre un grand éU»ge 
{Hém., I, 386 - 38 H). — Kn remplacement 
de Faipoult et au refu^ de ((nmus. — 
Arrête du i 3 pluviôse an iv, aigné Le Tour- 
neur, Carnot, Revellière-l.epf'nux (Arch.nat., 
AF III, 3/1^1, dossier 15/19). 

Arrêté du i« pluviôse an iv. - La iiii- 
iiiite se trouve au dossier de la CouxpiraUmt 
amrvhitfue, séance du 19 floréal an iv. 

Arrêté du |3 pluviôse an 1%, signé Le 
Tourneur, Carnot , Revellière-Lépeaux (Arch. 
nat., AF III, 354 , dossier tbétj). — Le jour- 
nal qui portait ce titre bixarro «cherche 
ouvorteinent, dit farrété, à soulever les ci- 
toyens contre l'autorité légitime en accusant 
le gouvernement do favoriser des projeta .san- 
guinaires;. . . le même écrivain so permet de 
jeter du ridicule sur le représentant du peuple 


Drouet, d'une manière qui fait visiblement 
entrevoir que c'est en haine de rarrestation 
du dernier roi des Français, à laquelle ce 
citoyen a puissamment contribué en 1791 . . . 
Il s'étudie avec une malignité véritablement 
contre-révolutionnaire à empêcher felTet des 
mesures prises pour forcer les jeunes gens de 
la première réquisition a rejoindra leurs dra- 
peoux;... d’ailleurs, la distribution gratuite 
qui vse fait dans la ville de Metz des feuilles 
de ce journal annonce visiblement qu'il ne 
}»eut être l’ouvrage que d’hommes soudoyés 
par les ennemis intérieurs et extérieurs de la 
Uépublique . . . ^ — Outre les documeoU cpii 
viennent d’étre signalés, le dossier i549 
(Arch. nat, AF 111, 344 ) , correspondant à la 
séance du i 3 pluviôse, renferme plusieurs 
pièces relative.s à des nomîiiatioiis ou promo- 
tions d'ofliciers par le Directoire. 

Les dossiers i 55 o, i 55 i et i 55 â ren- 
ferment, le premier 71 pièces relatives à des 
nominations do eommiaseires du Pouvoir exé- 
cutif dans les déjuirtemeots du Cher, du 
(fera, du Loir-et-Cher et de TOrne; le second 
75 pièces de même nature concernant le dé- 
partement du I^t-et-Gâronne ; le troisième 
3 i pièces analogues pour le département de 
la Marne. 

Arch. nat.. AFiii*, a, fol. 86-89. 
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(le la guerre, lui rappelle que l’inlention du Gouvernement est l’amé- 
lioration du sort des officiers et le charge de destituer le Gomnvissaire 
des guerres dont il s’agit. 

Le citoyen Lequinio^') offre nn ouvrage intitulé : la Philosophie du 
peuple. Le Directoire lui en témoigne sa satisfaction dans une lettre 
qu’il lui écrit à cet effet®. 

On accuse réception à la Commission des Inspecteurs des Anciens 
de diverses pièces qui concernent les réclamations faites par le citoyen 
V^atar, imprimeur'®*. 

On transmet au ministre de la police générale une pièce anonyme 
et contre-révolutionnaire, intitulée : Héjlexiom sur le gourernement actuel. 
On le charge de faire les diligences nécessaires pour découvrir son 
auteur"’. 

On adresse trois messages au Conseil des Cinq-Cents. Par le pre- 
mier® on informe ce Conseil que l’ordre du jour a été adopté par le 
Directoire sur la pétition des citoyens d’Auriüac, transmise par le 
(iorps législatif et tendante à ce que les tribunaux civils et criminels 
du Cantal soient transférés de Saint-Flour à Aurillac. 

Le second est relatif au remplacement des commissaires du Direc- 
toire exécutif près les tribunaux de police corr<;ctionnelle 

Le troisième est une invitation de .s’occuper du mode qui df)it être 
suivi dans l’instruction de la procédure et du jugement des sourds, des 
muets et des sourds et muets"'. 


I.EQUixio DK Kkdblat j Jtiseph-Mîirie ) , îtn- 
nen députa da Morbihan à 1 1 L^^ldtive, pwi? 
à la Convention. 

Minute signée Kevcjlière-Lépcaui, Car- 
nol. Le Tourneur (Arcb, nat., AFm, 
tlo^Ajer i553). 

iinprinicur du ci-devant Comité de iialot 
public. Ses ppcsiwï» et antres eiïetit se trouvent 
sous les scellés, dans une partie des souter- 
rainsdu pavillon Égalité; le Directoire est prié 
d'aecélérer la terminaison de cette affaire, 
afin que le local puisee être évacué le plus tét 
possible i Arch. liât., AF iii, 34é,doeaier 1 55é). 

Minute signée Darras, !leve]|iére>l^ 
peaux, Caruot (Affh. nat, AF ni, dw- 
sier i5ô.3). 

Message lu à U «éanee du i5 pluviése 
( C. C. , pluviôse an iv, 

'* Message lu à la séance do lé phsvûVse 


((. C. , p!«vn)s« an iv. sêo-aiG), Le Diree- 
toiro fatt remarquer qu i! n’a pas été pourvu 
a r4» remplucetneni par la loi. L'article *ï 3 de 
la loi du ivj .endemiaire, dil-il, tiorte. il est 
vrai, que -dans le ca,<i d'empèr.bemenl d«.s 
«*coQniikttsatnfS dn Directoire etérutif aupr»^«) 
'*des iribonaux , ils seront suppléés par t’uii 
«»des jMgf» nommes ]>ar le prumd^ml tit la str- 
t^twn où ce commissaire devait faire le ser- 
ffvicer. Quelque généraux que soient les 
premiers termes de cette loi, la dernière 
partie ne permet pas de douter qu*clle est 
sans eppUtalîon aux tribunaux (sorreelionneis , 
qui ne sont pas en effet des sections des tri- 
bunaux eiviJs; qu^eile ne s'applique qu'à 
eeux-ci et à chacune de leurs sections*i) 

n^essage lu à la séance du ift ptuvîAse 
(C. C., pluviése an iv, a43«a45). — Le Di- 
rectoire fait observer que le goovemeineiit ne 
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Un secours de douze cents livres est accordé au citoyen Keufflet, 
homme de loi, réduit à une extrême indigence*^). 

Le citoyen Boileau avait proposé l’établissement d’un hospice pour 
le traitement des militaires, d’après un nouveau procédé. On lui ré- 
pond que le Directoire désire recueillir des notions sur les projets pré- 
sentés pour les progrès des arts et pour l’amélioration du sort des 
défenseurs de la patrie. On l’engage à mettre le Conseil de santé à 
même de rendre au Directoire un compte officiel sur les inconvénients 
ou les avantages de sa méthode 

On transmet au général Hoche la lettre du général Labarolière, 
relative aux difficultés qu’éprouve, dans le département de la Mayenne, 
l’exécution de l’instruction du Directoire 

On arrête diverses dispositions qui tendent à simplifier l’organisation 
des administrations des pays d’entre Meuse et Rhin, à répartir plus 
également les contributions et à procurer aux défenseurs de la patrie 
les secours (jue ces contrées fertiles sont dans le cas de leur offrir. Ou 
supprime, en conséquence, l’administration centrale établie à Aix- 
la-Chapelle et les administrations d’arrondissement. On crée, en rem- 
placement, une commission de trois membres''^ 


|>AUl {>ait rilabiir sur tous Iph )Munls do ia 
Uopubiique dos écolos pour tes sourd.s ot 
wEn co moment, ajoute-t-il, dos 
Sfiurds, des muets, des sourds et muots qui 
IIP parient (>as la langue dos Le|)ôe, dos Si- 
rartl, sont .irrusésdo délits ijram, quolqiio>- 
uns d'assassinat , et sont traduits devant le*» 
(nbunaiix mmineis. Il serait dangereux 
d’abandonner les juges à oux m^mos et de les 
lai,sser introduire pcul-tHrc autant d’usagos 
di\ers qu'il > a do dopartements. I^c ministre 
do la ju,stico est souvent coiihiillé, mais ne 
(nuit rien proscrii’o ou delà des loih ; plusieurs 
procès demeurent suspendus.^ 

Arrêté du tk pluviôse an rv, signé Bar- 
ras, Reveliière-Lépeaux , Carnot (^Vreh. nat, 
AF ut, 300, dossier f663). 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
HevelÜère-Lépeaiix (Arr.b. iiat., AFiii, 3üi4, 
dossier ib&3). — C.ette iv'^potise évasive est 
inspirée au Directoire par le rapport dédai- 
gneux et sévére du Conseil d«; santé (même 
dossier) sur le projet du citoyen Boileau, 
qui, fort sévère et dédaigneux de son côté 
pour les médecins et chirurgiens militaires de 


son temps, pro{M)<ait (même dos.sier) la créa- 
tion dans le local de Thospico déjà formé à 
Saint-Jacques-dii-baut-pas d'un hospice mili- 
taire national où 6o à 70 blessés pourront 
être soiguês, par deux {lersoniies seulement, 
autant de fois par jour que tciir état le de- 
mandera; d'après son projet, les plaies seront 
traitées sans charpie, sans iiistrameiiis tran- 
chants Pt à l'exciiiston de presque tous les 
moyens employés dan*< les pansements de la 
chirurgie oixlinaire; les blessés .seront exemp- 
tés de tout traitement douloureux et de toute 
privation de membres, etc. 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, Ue- 
vellière-Lépeaux (Areh. nat. , AF ni, 3àà, 
dossier loôS). Labarolière propose certains 
adoucissements que motive l'état du départe- 
ment de la Mayenne, ndéjn fort épuisé tant 
par les Chouans que par les troupes qu'on y 
envoie pour les combattrez. 

Français d'origine et au ciioix du Direc- 
toire exécutif, sur la présentation du commis- 
saire du gouvernement dans les pays d'entre 
Meuse et Rhin (Joubert). — Arrêté du 
là pluviôse an vt (Areb. nat., AF tu, 3àà, 
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On écrit an ministre do la marine de mettre le Directoire à même 
de répondre le plus tôt possible au message qui lui a été adressé par 
le Conseil des Cinq-Cents^*', relativement à l’exécution qu’ont reçue 
dans nos colonies les lois sur les émigrés***'. 

On invite le citoyen Descoubesse, orfèvre, à se rendre à la séance 
de ce jour, avant Ix heures*’'. 

Les rôles de l’emprunt forcé n’ayant pas été faits assez à temps pour 
que les contribuables aient pu profiter de la faculté que la loi du 3 ni- 
vôse leur accordait de payer leur quote en assignats'*', à cent capitaux 
pour un, jusqu’au 3o du môme mois, dans les départements, le Di- 
rectoire s’occupe des moyens de les faire jouir de la faveur de la loi ; 
il proroge, à cet effet, l’époque précitée à celle du a 5 pluviôse pour le 
département de la Seine et du lo ventôse pour les départements, et ce 
seulement en faveur des citoyens compris dans les classes de six cents 
livres et au-dessous*®'. 

Il arrête, en outre, diverses dispositions relativement aux classes 
supérieures, soit à ceux des citoyens qui n’auraient pas payé à l’expi- 
ration du délai fixé. Il autorise ceux qui ont une propriété foncière à 
donner provisoirement leur billet, en valeur métallique, du montant 
de leur taxe, à deux mois de date et payables à l’ordre du receveur 
des impositions du département. 

Il prend aussi un arrêté qui détermine le mode à suivre pour lo 
payement du prix de tous domaines de biens nationaux dont la vente 
est autorisée par les lois des a et 3 nivôse*®'. 

11 charge le ministre des finances de se concerter avec les commis- 
saires de la Trésorerie nationale sur les moyens d’acquitter, soit en 
assignats, soit en rescriptions, les traites fournies au Gouvernement 

dossier i553). — Voir les pièces reialives à ÎI ordonne un nouvel examen sanitaire (ar- 

i"organi.sation administrative de pays au rêté du luAnie jour, dossier t55/i). 

dossier Les assignaU éUtierii, on le sait, tombés 

Voir plus haut, p. oaQ. en réalité, à cette époque, à moins du tiao' 

Minute signée Le Tourneur, RevelÜère- de leur valeur nominale. 

Lépeaux, Carnot (Arch. nnt. , AF iii, 846, Arrêté du i4 pluviése an iv, signé Le 

dossier 1 553 ). Tourneur, Carnot , Rarras , Revellière-Lépeaux 

Minute signée Revellièr»>Lépeaux , Car- (Arch. nat, AF ni, 344, dossier i654). 
not, Lo Tourneur (Arch. nat., AF ni, 344, Arrêté du i4 plnviése an iv, signé Le 

dossier 10 54). — Le Directoire, d'après ce Tourneur, Carnot , Barras , Revellière-Lépeaux 

qu’il écrit an ministre de la guerre (dos- (Arch. nat., AFiii, 344, dossier i554). Le 

sier 1Ô53), a des doutes sur l’exactitude des payemeut sera /ait en numéraire, un quart 

raisons de santé qui ont /ait exempW Des- comptant, le reste de mois en mois à jiartir 

coubesse fils de la première réquisition. -- du quatrième. 
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par les citoyens Devinck, Magon, Labalue, LalTon, Pauiëe et autres 
maisons de commerce 

Le ministre de la police générale présente deux rapports relatifs à 
son département. 

L’administration centrale du département du Bas-Rhin avait destitué 
de ses fonctions le président de l’administration municipale d’Ober- 
nay*'-**, qui, non content de ne pas sévir contre les prêtres réfractaires, 
a encore eu l’impudeur de présenter au commissaire du Directoire 
l’état de ceux qui exercent publiquement leur culte. 

Le ministre propose de confirmer cette destitution. 

L’esprit contre-révolutionnaire et les troubles d’Amiens prenant leur 
source dans l’incivisme, la faiblesse et la négligence de l’administration 
municipale de cette commune, il soumet un projet d’arrêté qui destitue 
les membres de cette administration et nomme en leur remplacement 

Le Directoire adopte ces deux propositions 

[Le Directoire exécutif arrête que les nommés Dupeloux, dits Ro- 
main, frères, mis en arrestation en vertu de mandats d’arrêt du 
i5 frimaire dernier, ainsi quir les nommés Lombard, François de 
Lorme, Badin, Mangé père et fils, mis en état d’arrestation en exécu- 


ArrMé ciii t'i pitividse an iv, siffné 
Le Tourneur, Carnot, Utnejlière-Lépeaux , 
Barras (Arch. iiat., AFiii, 3/iù, dossier 
iôbh). 

On no trouvo pa»! rot arrôlé dons lo.»» 
dossiers i553 et i65/t. qui se rapportent à la 
séance du l A pluvidso. — Voir plus loin ce 
qui coDcerno la couimuiie de Boer^ch (rnnton 
d'Obernay). 

L’arrête rolalif à l'administration d’A- 
miens lui reproche sa complaisance pour 
eune foule de jeunes ifons do la première 
réquisition qui osent se montrer dans un cos* 
tume justement odieux aux amis do la li- 
berté*» (radenettos et collets noirs) et de 
n'avuir ni prévenu ni arrêté ries scènes scaii- 
daleiises qui <mt ou lieu, durant plusieurs 
jours, dans les spectacles et mis dans le plus 
graud pénl la vie des citoyens^. — Arrêté du 
ik pluvidse an iv, signé Carnot, liO Tour- 
neur, Bevelliére-Lépeaux (Arch. nat, AFiii, 
3 AA, dossier i553). — D'après le rapport 
de Merlin, ministre de la police (mémo dos- 
sier), la cérémonie du 1 *' pJuviése a été 
célébrée A Amiens de la façon la plus indé- 
cente , les propos tes plus outrageants y ont 


ét»‘ tenus sur 1© Directoire, r . . . Des scènes 
violentes ont eu lieu le soir an spectacle, à 
l'occasion de la MarseüUuse demandée par les 
patriotes et qui n’a point été chantée, parce 
qu’il n’a pas plu aux officiers municipaux de 
donner connais.<ance de ranrété du Directoire 
exécutif à cet égard . . . Les mêmes scènes se 
sont renouvelées le 7 au même spectacle, par 
rapport a une pièce intitulée la Bonne femme, 
qui prête singulièrement aux allusions favo- 
rables aux royalistes et dont ceux-ci exigeaient 
la représentation, quoiqu’elle ne fût pas 
annoncée;. . . le tumulte fut si violent qu’on 
en vint aux mains, que les sabres furent 
tirés , que des coups de béton furent donnés 
et reçus de part et d’autre . . . Deux officiers 
municipaux en écharpe, ({ui étaient dans la 
loge de la commune, se sont conduits avec la 
plus gronde lâcheté , . . . ils ont paru s’excuser 
envers les perturbateurs en leur annonçant 
que ce n’était pas la municipalité qui avait 
interdit la pièce qu’ils réclamaient, mais bien 
le commissaire du pouvoir exécutif. . . n 

L’arrêté relatif à fagent d’Obornay est 
signé Barras, Reveilière-Lépeaux, Carnot 
(Arch. nnl., AF 111 , 3A4, dossier t555). 
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tion des mandats d’arrêt du i a nivôse dernier*'*, lesquels sont amenés 
à Paris, où ils viennent d’arriver, seront interrogés par le ministre de 
la police générale, pour être ensuite procédé à leur égard en confor- 
mité de l’article iA5 de la Constitution, sur le compte qui sera rendu 
au Directoire par le ministre susdit. — Arch. nat. , AF iii, 33a, dos- 
sier lAio*"*.] 

Sur la proposition du ministre de la guerre, on conserve aux deux 
régiments de carabiniers leur organisation actuelle*^*. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
d’une loi en date d’hier*'*, portant que le discours prononcé par le pré- 
sident du Conseil des Cinq-Cents, dans la séance du i" de ce mois, sera 
imprimé, affiché, distribué, au nombre de six exemplaires, à chaque 
membre du Corps législatif et envoyé aux départements et aux armées. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécut('*e et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est en conséquence envoyée 
de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions en être adressées, 
sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrété portant ordre d’im- 
pression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, on confirme les arrêtés 
pris par le commissaire du Gouvernement Fréron*®*, (|ui destituent les 
citoyens Pastoret, Magnan, Blain, Berlet, administrateurs du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, et nomme en leur remplacement"’*. 

Sur la proposition du même ministre on l’autorise à ouvrir un 
concours public à Strasbourg et à Montpellier, pour le remplacement 
des élèves décédés, démissionnaires, envoyés aux armées, qui laissent 
des places vacantes dans les écoles de santé de ces communes*’’*. 


Toutes ees arrestatious se ratlaclierit a 
l'affaire Bésigoan, dont il a été maintes fois 
question plus haut ( voir séantes des s 9 bru- 
maire, iff frimaire, etc.). 

Signé Le Tourneur, Carnot, fievellière- 
Lépeaux, Barras. 

Arrêté du i4 pluviése an iv, signé Le 
Tourneur, Revriiiér»*Lépeattx , Carnot (Areb. 
nat, AFih, 3A4, dossier i553). 

II, xxf, n* 167 . — Il s’agit du 
diseours prononcé par le président Trèdhard 
a roecasion de la fête eotnoiémorative de 
rexéfutiou de Louis XVL — Voir le texte 
de ce discours, C C., ploviAse sn iv, 
p. 1 - 10 . 


.Sur la miSHÎon de Fréron dans les dé* 
partements de ta Dràme , de Vaucluse , du Gard , 
des BoaebesHJu*Rbétie, du Vsr, des Hautes^ 
Alpes et des Basses-Alpes, voir plus haut, 
séances des 19 brumaire, ta , tS frimaire, etc. 

Arrêté du i4 pluviôse an tv, signé Bar- 
ras, Reveliière-Lépcaux , Carnot (Arch. nat., 
APtii, 344, dossier f653). — Pastoret et 
Magnan étaient exclus des fonctions publiques 
comme émigrés non rayés: Blain et Berlet 
avaient été élus illégalement. L’arrêté de Fré- 
roD (du 93 nivôse) signalait en outre l’atti- 
tude et’les actes nettement contre-révolution- 
naires de ces administrateurs. * 

Arrêté du 1 4 pluviôse an iv, signé Bar- 
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On confirme son arrélt^ qui casse*'’ celui par lequel l’administration 
du département de la Moselle annale l’élection faite du citoyen Jean 
Mayer jeune, à la place d’agent municipal de la commune de Metzing, 
canton de Puttelange*®’. 

On confirme aussi l’arrété du département du Bas-Rhin qui destitue 
l’agent municipal de la commune de Boersch, canton d’Obernay, pour 
faits d’incivisme et de fanatisme*^’. 

On écrit, concernant le service militaire, au général Schérer**’, au 
général Hoche*®’, au général Pichegru*®’, au citoyen Rivaud*"”, au ci- 
toyen Joubert**’ et au citoyen Üheriiez-Latour*®’. 


raiit Lo Tourneur, neyelUèra-I.«épf*«ux (Afeh. 
tint., AF ifi. 34iï, doHsier i&53). 

Comuio roiitrairr à i'artirle «3 de U 
(iuiiatilnlion. 

ArrtHé du i pluvnW an i?, ftifjne Bar- 
ras , Bevollière-Léfieaux , (Carnot ( Arrb nat. , 
AF III, 3^4Â, dossiei t&53i. 

Arrête du pluvidse au ix ( Arcb. nat., 
AF 111 , 344, doHtiier i553). — Cet agent 
avait été deatitiié par arrête de radiuinistra 
tion départementale du Bas-Rliin du 8 nivéae. 
où on lit qu'au meprîa de la loi, daii.s cette 
coiniiiune, nune foule de citoyens égarée par 
le fanatisme oea cherrhor et conduire procès* 
sioijijelieiuent des prêtres non assermentés à 
l'église, sans que rafpnit de la coromuiio ait 
improuvé cette infraction impudente de la lot, 
sans qu*il ait même dénoncé ce fait scanda- 
leux;. . . du fait de logent de la commune on 
a lu publiquement à Feglise de Bcrrsch une 
pétition tendante à conserver, contrairement 
aux lois rendues , ces mêmes prêtres ; . . . 
que des jeunes gens parcourant les mes à 
toutes les heures de la nuit tirent des coups 
de fusil et jettent ainsi l'alarme et répouvaiite 
dans les environs, que la maison même de 
Fafpuit sert à une partie de ces oiigies, que 
cuntraireroeiit à la loi les cloches ap|>«lleiit les 
citoyens aux cérémonies du culte et que des 
enfants de eheeur, revêtus de costumes reli- 
gieux, parcourent la rue, tandis que la loi 
du 1 1 prairial dernier ne permet ces costumes 
que dons Fiiitérieur des temples. . 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Keveiliéro-Lépeaux (Arcb. nat., AFiii, 344, 
dossier i554). — Le Directoire eonfinue à 
Sebérer ses instructions du a pluviôse on ce 
sens qu*il l'invite à reprendre immédiatement 
loffeiise et à foire preuve d*audace. Mais tJ 


modifie son plan de campagne revient 
maintenant à Fidéo de battre d'abord les Au- 
IricbienH à Acqiii, de s'emparer ensuite de 
Gavi ( ville génoise ) , de prendre Torione , ce 
qui obligera le roi de Sardaigne à consentir à 
railiance proposée par la France, et ce qui 
amènerait la retraite des Autricliiens sur la 
Milanais, où les FruiiroSardes iront ensuite 
les attaquer. — Il rinfirme de la nomination 
de Saüceti et du rappel de Villars, remplacé 
à Céne.s par Faipoiiit. 

Minute sigiieo Le Tourneur, Carnot. Re- 
veliiére*Lé(ieaux (Arcb. nht. , AF ni, 344, 
dossier lOivS). — Le Directoire continuera à 
communiquer au général les r.ip;K>rt.s «r vrais 
ou faux, qu’on lui fait passer tous les jours 
relativement ù notre situation présente dans 
la Vendéo et dans les départements occupés 
par les rebellesr. 

Minute signee Carnot, Reveiiière-Lé- 
peaux . Le Tourneur ( Arcb. nat., AF iii , 344 , 
dossier 1 554 ). — l^e Directoire invite encore 
une fois le citoyen Piebegru à foire plei- 
iioment la lumière sur les troubles qui se 
sont produits à Besançon le 99 frimaire 
dernier. 

Minute signée Carnot, Revellière-f.*é- 
|>eaux, Le Tourneur ( Areb. iiat. , AF iii, 344 , 
dossier 1554). — Le Directoire espère que 
les déterminations qu'il prendra de cooceri 
avec Joubert et les généraux en chef des deux 
armées de Sambre-eUMeuse et de iUûn-et- 
Moselle «seront aecueUlies par nos eonemis, 
que le besoin de repos doit rendre disposés A 
consentir aux conditions que le Directoire 
a fixéese. 

(*) Minute signée €amoi, Revellière-Lé- 
peaux , Le Toomeur (Arcb. nat. , AF ui , 344 , 
dossier i554). — Le Directoire espéra tout 
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liC ciloyen Dcscoubesse, orfèvre, iiivilé à sc rendre à lo séanre, se 
présente et est admis. On avait quelques doutes sur la validité de la 
réquisition accordée à son fils. Il signe, à cet égard, une dé<-laration , 
mais le Directoire annule néanmoins cette rt'quisition et en informe le 
ministre de la guerre par une lettre qu'on lui écrit et dans laquelle il 
l’invite à prendre de nouveaux renseignements •'*. 

Le Directoire notifie son installation à tous les représentants du 
peuple envoyés dans les départements par la Convention nationale, 
excepté aux envoyés près les armées*^). 

Les rédacteurs, entrepreneurs, le directeur et l’imprimeur du 
journal intitulé Courrier universel, par le citoyen llusson, sont mis 
en état d’arrestation, étant prévenus d’avoir fait imprimer et im- 
primé des écrits contre la sûreté intérieure et evtérieure de la Répu- 
blique®. 

De semblables mesures sont prises contrôla nommée Ragoix, coutu- 
rière**', prévenue de correspondre avec son mari émigré et rangé sous 
les drapeaux de Condé®. 


des iDO)eti 8 que Joubert oinpioiere, avec Ri- 
vaud et les généraux pfi chef, jMnir rendre la 
sugpenaion d'armes U piua avantageuse pos- 
sible a la République. — Minute signée 
Carnot^ Le Tourneur, Revelliére - Lepefiui 
(Arch. naL, AF iii, 344, dossier 1 554 i. — 
Le Dirertoire accuse réception a Dberber- 
Latour, chef d'un bataillon de tirailleurs de 
Farmée des Alpes , d'une lettre par laquelle 
il se plaint qu'une compagnie formée dans le 
district de Barcelonnette n'est romfiosee que 
de déserteurs de son bataillon. 

Voir plus haut, p. 536. 

Arrêté du i4 piuviése an tv, signé Bar- 
ras , Carnot, I^e Tourneur. Revellière-Lepeaux 
(Arch. nat., AFirt, 344, dossier i553b - 
rappel était depuis longteinpe demandé au 
(ionseil des Cinq-Centa par les niembros du 
nouveau tiers hiistiles au Directoire. 

Arrêté du i4 piuviése an iv, signé Le 
Tounieur, Carnot, Berelliêre'ljépeaux , Barras 
(Arch. nal., AF in, 344, doemer tS63L — 
Ce joimtai , dit farrêté , ^s'attache à ranimer 
lews espérances de la eoalitioti des annetnts de 
la République en leur représentant, d'no eélé, 
nos années, tant /b» fois victorieufes , eonmie 
un rainas d'écU*p$ê, dé de êi 

de et de t'aulfa, le ('.orps légiflatif 


divise en deu.r partie, rauffre mus deujr bnn» 
mm*#, et qm ne peuvent tmnqMT de s^mtre- 
rhnquer aree fureur. . il ne cesse d® diffamer 
Ib gouvernement et de lui prêter tantôt des 
idées ridicules, tantôt des intenlions atroces, 
fvour détruire la roofianre du peuple dans te 
xèle et l'éiiorgic de rem qo'ii a rendu» par- 
ticulièrement responsables du maintien de Li 
ConstitutioD . . . . il s'attache conslaniinenl â 
ia»<îctiver, avilir et rirftrnlH#fr tous les décrets 
et toiitf*s les rae*tui’es qoe le (üorps legislatif 
et le gouvei'nenient ont juge les plus propres 
n consrdider la Republique et a U faire 
triompher de la fureur et de la perfidie des 
royalistes;... il jiorte Taudace jusqu’à presser 
une partie des légi.dateor» de $r réunir et 
d'uppAcr *1 leur sermtrs tmie les hmsnélee fpftut 
rie la France, c'est A dire de proclamer U 
guerre civile. . . r — Suriittssoti , voir muances 
de» *4 fnmaife, 3 cl 9 nivôse. — Voir le 
rapport du ministre de la police, avec extraits 
du Cnwrier mivertml. (Arch. naC, Af in, 
344, dossier tû53.) 

A Pari», me de Bourgogne. 

Arrêté du t4 pluviôse an iv, signé 
\æ Toufneor, Carnot, Barras, Revellière- 
l^peaux. (Arcii. iiat. , AF 111 , 344', dossier 
xm). 
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La nommée Kmilio, femme publique, prévenue de retirer chez elle, 
depuis environ deux mois, un particulier sans carte de sûreté ni passe- 
port CI, est mise en état d’arrestation. 


SÉANCE DU 15 PLUVIOSE AN lY 

1 FKVRIEB 1796. 

On adresse trois messages au Conseil des Cinq-Cents. 

Le premier est une demande de fonds de vingt -cinq millions en 
valeur métallique, pour le ministre de l’intérieur <*>. 

Le second est relatif à l’adjoint que l’on a donné au commissaire 
(le police de la section de la Butte-des-MoulinsCî. 

Le troisième présente au Conseil des Cinq-Cents les renseigne- 
ments qu’il demandait sur l’exécution donnée aux lois relatives aux 


émigrés des colonies '■'’l. 

•*()m Ion Miupronuf^ oti un Pinturo 
ou tiii rotidiittirio par BUito d^s pvtuiflmonU 
de» lot. i 3 H t'i vpndpimair»*. 7 * 
du t '1 piiiviAiM') an iv, mffrif* I<o Tourneur, 
Hoveitièn**l^po4ux, (inrnol | \rch. tint, AF iii , 
3 Vi. doftMer i«i 53 ). — A rapprorher troi8 
arrAU*» du l 'j pluviiW ( mAmoû «ofpialureH ) , 
non ttieiiiioniiet» nu prorèa- verbal, |>ar b*»- 
tpiol!» Bout mih en arrehiatioa imis éuii(rrf*B 
amvpA depuis à Pan» ; Htmnwnd, dit 
D.uidofije, (imnem et Dauphtn. — Outre 
piôrea qui viennent d'Atre HqpialoeB a propos 
de In Béance du i pluvnW . on trouve dane te 
doBBier i 5 ô 3 la minute, aiipiee Carnot, Bar- 
ras. Beubell, d*un arréli^ de ce jour, non 
imutlionné an proféB-verba) . par lequel la 
l'r diviBion militaire e«t rattachée à rarniée 
<lo Sambre-et'MeuBe, et Tannée du Nord no 
sera pluB compoeée que de troupeB a ta aolde 
de la Beptiblique luiUive. 

A Bigiialor dana t« doaaier plualour» 

fttèci'B rolativoB au maintien dana tea aervireB 
civilB d’un certain nombre de jeunea geiiB de 
la première réqiiiBition. 

Arcb. nat.» AFm*, a, fol. 89-90, 

MoBsage lu a la aeancc du lô pluviAao 
fC C. . ptiub^so Aiiiv, Ce Birer- 

loiro . iiiirtMiu iiioaHago du 17 niiAao t\uir plue 
bauL p. 3 M 0 k avait doiuitndé 90 milltufiB, 


valeur métallique, {mur le ministère de l’iD' 
térieur. Mai.*» les étaU fournis à l’appui de 
cette demande n’ayant pa<i paru BuflisanCs 
pour la jiiBtiiler, le tmtiBeit des Cinq-Cents 
iTavait accAtrdé que 0 milbons. — Le Direc- 
toire adresse un nouvel étal et demande cette 
fois *10 millions 

Message lu à ta séance du it pluvitVse 
(C. C. . pluviAse an if, 973-97^). — Le Di- 
rectoire demande la confirmation dn décret 
de la Convention en date du 3 vendémiaire 
dernier, }>ar lequel il a été donné un adjoint 
au commistairc do police de la section de la 
Butle-des-Moulins. Cette mesure était et est 
encore justifiée par «r la malUtiide des travaux 
dont ce commissaire est habituellement char- 
gé e et par O la nécessité de surveiller plus ac- 
tuement les lieux publica, et surtout le pa- 
lais légalité, qui SC trouve dansrarrondisaenient 
do relie section ", 

Lu à la séance du t ô pluviAse { 6 \ C. , 
pta\iA 8 o an iv, 960-963), — Le Direetoire 
s’étend particulièrement sur l’abus que cer- 
tains colons ont fait de ta loi du 95 août 1799 
sur les émigrés des eelonies, loi dont far- 
ticlo lè veut qu’on ne considère pas comme 
émigrés h'ii rifojp*«s tléjfmiff*» ftendml h$ (rrm- 
è/cs tfiti otii «fpUf te» co/oniof, ni rt»x f/ui, 
tinut le» dentihr» tusumieeioNA 4 e .Ssiitl-Do- 
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On prend un arrêté qui réserve, dans la vente ouverte rue Ncuve- 
Augustin, divers effets pour l’usage du Directoire*'*. . 

Le citoyen Paulée soumet au Directoire diverses réflexions relatives 
à un plan de Banque dont il a donné le projet. Le Directoire déclare 
qu’il verrait avec plaisir se former l’association dont il s’agit. Il charge 
les négociants qui la proposent de lui en présenter les hases*"*. 

Sur le rapport du ministre de la justice, on augmente les indem- 
nités accordées aux exécuteurs des jugements criminels et à leurs 
aides*’*. 

Le ministre de la police générale propose de renvoyer le nommé 


Bonaventure Fenouiliot par-devant 

Vêintftte ou de la Martinique^ ont ête contrainte 
de paeeer dans lee Uee romnee ou dane le coït- 
Unmi américain. nB^aucoup, dil-tl, sont 
autorises de ret article ou y ont trouvé nii 
prétexte pour abandonner leur pays , pour aller 
tramer des projets, de conlro -révolution sur 
ie continent américain. !{< se sont rendus 
dangereux tlans la colonie à reflet de son 
faire déporter, pour pouvoir, abusant de la 
loi, avoir le droi* d’entretenir de« corre«nM)!i 
danres criminelles avec T Angleterre, se mé- 
nager des conférences avec des agents de 
cette pui.s«aDce près les KtaU-l'nis, et négo- 
cier rindéfiendance de nos colonie*. ** II en est 
même qui, abusant de la crédulité de leurs 
anciens e-«clavrs, qui avaient été p^oflana»*^ 
libres par la loi française, les ont déter- 
minés à les suivre et les ont ensuite vendus 
à des Américains. T)*autres «ont allés prêter 
entre les mains des con.snis ou ministres 
d’Angleterre serment de fidélité à la (>rande 
Bretagne. Le Directoire demande donc qu*il 
leur soit fait application de ce principe consti- 
tutionnel : ^ La nation française déclare quVri 
aucun ces elle ne souffrira le retour des 
Français qui. avant abandonne leur p-itrie 
depuis le 1 5 juillet 1 789 , ne sont pas corn- 
pns dans les exceptions aux lois portées 
contre les émigres n. — Au fond , U s’agissait 
surtout, pour le Directoire, de pouvoir consi- 
dérer les biens de ces colons comme des 
domaines nationaux et, par suite, les mettre 
en vente. 

foo aunes de galon, foo aunes de 
frange en or, etc. — * Arrêté du i5 pluviése 
an IV, signé îæ T/nimeur, Carnot , Kevelitère* 
Upaiix. (ArrJi. liai , AF m, 345 , dossier 


Tofficier do police judiciaire de la 

Minute signée Le Tourneur, Revelliére- 
Lepeaux, Carnot, Barras (Arrh. nat. , AFiii, 
3 'i 5 , dossier ir) 5 M. — D'après le projet de 
pA'inb'e ( mémo dossieri , la Banque fournirait 
par mois ôo iiiillions en numéraire, savoir : 
en espfVes, *j<» millions, en acquit de traite.s 
en cjiTulation pour le compte du gouverne- 
ment. 10 million.'', en traites iionvelles sur 
diverses places de TKiirofie, 10 millions, en 
billets de banque, 10 millions. En relourde 
ces av.intage.s. si précieiu pour un gouvenie- 
inenl qui a perdu tout crédit, il demande 
qu'on code a la Banque . les forêts natio- 
nales ot les bois de 3«n> arpents et au-flessoiis 
misé la disposition du fp>fivemem«nt; 3" les 
biens nationaux et domaines do Belgique ap- 
partenant aux ci-devaut corps et eommonanteii 
do Franco * , 3 " tee maisons nationales mi.Hos à 
la disposition du gouvemement ot notam- 
ment le cbétüAtt Tromtiette et autres, plus 
radixnnistration des maisons non disponibles 
q[ui serment utiles aux opérations de fa Ban- 
que t dès Il présent, la maison me NeuviMles 
Capvemea servant à rétat-major et la maison 
dite de» Capneines où est rétablissement de 
la ûibrifiitjon des assignats A" les difie- 
rentes partie.» de mobilier national existant 
dans toutes les parties de la Républtque et 
notammeut les diamants; 5 * 9 milliards en 
assigoats et des rescriptions à proportion des 
piemîers besoins. 

Ils recevront provisoireinefit douze fois 
le traitement qui leur est attribué par la loi 
du t 3 juin 1793 (de 9 , 4 ooii 10.000 livres, 
suivant la {Mipulatton des villes). — Arrêté 
du fb pliiviAsean iv, signé Itevelüère-Opeaux, 
Bairas, Le Tourneur (A rch. uat.,AFiif, 34 ù, 
dossier lùbù). 
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commune de Schelestadt, pour instruire à son égard en conformité 
des bis 

On signe la commission du citoyen Redon consul à Livourne. 

On écrit à la République de Genève, pour la prévenir que la mis- 
sion du citoyen Resnier près d’elle est terminée et qu’il sera remplacé 
par un résident de la mission duquel l’objet principal sera de saisir 
toutes les occasions qui pourront mettre le Directoire à portée de con- 
courir à la prospérité de cette République 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. 11 a pour objet l’en- 
voi d’une loi en date de ce jour et relative à la levée extraordinaire de 
tous les chevaux de luxe et du trentième cheval dans toute la Répu- 
blique f**. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de l’État. Elle est. en conséquence, envoyée de 
suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées, sans 
délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impres- 
sion et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

On transmet aux ministres de l’intérieur et de la police générale 
copie d’une lettre du citoyen Dubarry, juge de paix du canton de 
Vayres, département de la Gironde : ce citoyen se plaint, entre autres 
faits, de ce que, dans son canton, les fermiers dégradent les biens qui 


Provenu T d'nvoir |ipoYo<|ué dos nm'lés 
IthoriiCidoH doiiM rAStiomhléo pnmnirc de la 
roitiniune de SchloRtudt, d‘a\oir correspondu 
avec loB sections rebelles de Paris, d'avoir 
orRaritse une compagnie d*êgorgeurs des pa- 
triotes dans la même commune et celte dos 
campagnes enviroimantes, de s'Atre fait un 
|Mirti |)armi les prêtres n^froclnires et d'avoir 
égaré les citoyens peu éclaires en les fiorlaot 
à soutenir les prêtres en coniraventiun à io 
loi du 3 bnimaire et enfin, au moment de 
sou arreetation, d'avoir appelé k son .secours 
pour opposer U résistauce à l'oxeciiiion du 
mandat en vertu durpiel il a été arrêté tt. Il 
est en outre signalé comme ayant émigré et 
n'étant pas rentré dans le delai fixé par les 
lois. — Arrêté du lô ptuvi«^se an iv, signé 
Le Tourneur, Carnot. Barras (Arcb. nat., 
AF III, 3é5, dossier — Sur Feiiouillot, 

voir t^AfinaiLLiKa , la Traliwm de 

’’’ BeduiHBollovdle, onlinaireiuent désigné 
MOUS ce dernier nom. — Minute signée Hou> 


bell, Barruv«(, Rev elliére-Lépeaux (Arcb. nat. , 
AFiii, 3'i5. dossier i5o5). 

Minute .signée Reiil>ell, Reveilière- Lé- 
peaux. Barras (Arcb. nat., AFtii, 365, do6> 
sior i555). 

/itti/. , 11, x\iv, i56. — Celte loi porto 
que tous les chevaux, juments, moles et mu- 
lets qui, au i*' pioviêse an iv, n'étaient pas 
habituellement employés aux travaux de Ta- 
grirulliire ou du commerce, sont mis a la 
disposition du Directoire pour le service des 
années; qu*ti sera fait, en outre, une levée 
d'un cheval, jument, mule ou mulet sur 
trente dans toute la République ; et quo celui 
dont le cheval, jument, mule ou mulet 
aura été requis, recevra une reconnais- 
sance {>ortant te prix; auquel il aura été 
fixé par jexperu; ces reconiiaissancet seront 
acoquinées par les payeurs des départements 
en valeur iiiétaliiqiio eu assignats au cours. 

Voir plus baui, séance du 5 plu- 
V lèse. 
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leur sont affermés. Le Directoire appelle sur ce crime toute la surveil- 
lance et la sévérité des deux ministres 

En attendant que les réglements nécessaires pour la tenue de la 
Bourse soient complétés, le Directoire pourvoit, dès à présent, à ce 
que le cours des négociations soit constaté d’une manière authentique. 
Il prend un arrêté qui charge les agents de change de nommer entre 
eux un syndic et quatre adjoints chargés spécialement de celte ojïéra- 
tion 

On accorde par forme d’indemnité à ceux des employés du Direc- 
toire qui ont participé aux travaux de nuit le rappel de supplément de 
traitement pour les 1 7 jours de brumaire 

Le Directoire, voulant accélérer le départ des citoyens Caiihasson, 
vice-consul, chancelier de la République à Livourne, et Boisgautier, 
vice-consul, chancelier à Barcelone, leur sigfie à chacun une commis- 
sion pour l’exécution des fonctions qui leur sont confiées * . 

On accuse aux officiers, sous-ofliciers, grenadiers et volontaires du 
i®" bataillon de la oq® demi-brigade d’infanterie réception d’une 
somme de di\-sept mille six cent trente-sept livres «juin/e sols, en 
assignats, qu’ils ont offerte en don |>atrioti<jue 

On écrit au ministre de la guerre pour lui rappeler l’exécution de 
l’arrêté du 7 nivôse relatif aux renseignements (|u’il doit donner sur 
la situation actuelle des diverses parties d’administration des armées 


' Mioute!» Ueveilière-Lépeiiui. (.ar- 

not, Lf* Toanieur ( Arrh. nat., AFïii 34â, 
dr»s«er 1 555 ). 

Arrêté do lâ plaviés^ an 
Toumaur. Rarallièr»>Lépeaax , Barrai (Arch. 
nat., AF 111 , 3&5. dofsier 1555). 

Arrêté de i5 piovidae ao iv, M|fné Ije 
Touroeur, Carnot. Re^elliére-Lépeaux ( Arch. 
nat., AFiii, 345, dosaier i555). 

’ Minaioi» sifpieea Le Tounieor, Reref- 
Itére-Lepeanx , ReiibeÜ (Arcb. nat, AFiii, 
3^5. dosmer i555). 

Minnfe aignée Carnot, Le Tourneur» Re- 
veliière-Lépeaoi {Artb. nat, APm, 345, 
do^fiier i556). 

Vovr ploM haut, p. 336. 

ï.e*i rens«*tgTHM!iDeiilt. foitmifi par wi* 
u'onl rruipU |)erlte rînU>in(tfrfi dit 

Dirprioirc. Minali! tngnéii Le Tofinieur. 


Carnot, Ucnr*lUrm-Le|>eau\ i Arch. nat, AF ni. 
•Vj.’» , do"*fûfr j 

Ouir^ le*» piér«!> qui ^leoueni d‘élre indi* 
qa«^, d faut Mgnaler dann le do»«tf>r f565 
(Arcb. nat, AI* ni, 3^45), m» rapporlant a ta 
:véanre du lU pluviôse ' t*' un arrêté «igné Le 
Toarntnir, Carnot , Batraa , non meoitofirié au 
prorêt verbal , par lequel lit« eito)eoe Barbié. 
Gilet-Corda et IMilain. membrei de Tadtat- 
niatration muntetpaie de Vitr) -tur-^fariie , 
MOQt devtitoéa pour avoir «gné dana tea der- 
ittèrr'» 8i«embiée« prîniairea den délibéraitona 
seditieniiee et cootmirea aux ioix : a* pitiaiaori 
arrétéi et proeéa-verbanx, omit égxteiaant 
ao procèa-varbaJ de la séattee, et refitif» an 
moyen que le Directotre a employé pour a*aa* 
aurer qm», roiuine on b* lui avait dénoricé , dea 
ritoyiMia ayant îles aoniiiieH à totichér à la tré- 
<tor«*rie nont pu ae tem fain* payer qa*eii em- 
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DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 15 PLÜVIÔSE AN IV 

fl FKVRIEn 170 C. 

CLXIV ‘ 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Abticle 1 *. Le citoyen Villars, ministre plénipotentiaire de la 
République française près la république de Gênes, est rappelé^’L 

Art. 3. 11 sera remplacé par le citoyen Faipoult, actuellement 
ministre des finances. 

Art. 3. En attendant l’arrivée du citoyen Faipoult, le citoyen Ga- 
cnult, agent de la République, actuellement à Gênes, continuera les 
relations d’alliance et d’amitié qui existent avec le gouvernement gé- 
nois. 

Art. a. Il est également chargé de suivre les négociations conGées 
audit citoyen Villars et il lui sera adressé è cet effet des pouvoirs spé- 
ciaux et une copie certifiée par le ministre des relations extérieures de 
sa dépêche audit citoyen Villars en date du -tj nivêsc dernier, conte- 
nant instructions relatives auxdites négociations, lesquelles instructions 
ont été approuvées par le Directoire exécutif**). 

GLXV 

Le Directoire exécutif, désirant prouver à l’Europe entière le désir 
qui l’anime de rétablir la paix générale et rouvrir par là toutes les 
sources de la prospérité publique en accueillant les ouvertures qui lui 
sont faites de la part de chacune des puissances coalisées pour sa paix 

ployRilt i’inUnnnédiaint d^iin nottim^ Dufour ot formé de $7 pièces relatives à des oomùia- 
lui faisant des saerifiees de 6 ou 8 p. 100, lions de commissaires du pouvoir exécutif 
suivant Icmi circonstances. (On a char^ un dans les départements de la Charente et du 
o^nt de police nommé Richard d’aüer de» Lot. 

mander è la trésorerie le paiement d*uno 4 rdj. nat, AFiii*. 00, p. s6>Sè, et AK 

créance simnlée de 90 millions, et le fait a iii, 365, dossier f555. 
pu ainsi être vérifié. ) Sans doute pour avoir échotié dans ses 

Voir aussi un ordrs d’arrestation (non men- dernières négociations avec la république de 

tiouné au procès-verbal) contre un nommé Gènes, auprès de laquete il représentait h 
Daureville, condamné è mort par contumace France depuis octobre 1796. Préoédemment , 

{xmr avoir pris fuirt è la rébellion du 1 3 ven il Favait représentée au|Mrès de l’Électeur de 

déiniaire. Mayence (avril 1791)* 

Le dossier ihofi, t|tti se rapftorte cOmme te Signé Le Tourneuf» Carnot, He\eliière- 

précédent è la séance du t5 pluvièse, est Lépeaux, Barras, 


niRKCToiaa. — i. 
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particulière, donne pouvoir au citoyen Cacault^), l’un des agents de la 
république, maintenant à Gènes, de suivre les négociations entamées 
par le citoyen Villars, ci-devant ministre plénipotentiaire près la répu- 
blique de Gênes, avec le roi de Sardaigne, en se conformant aux in- 
structions contenues en la dépêche du ministre des relations extérieures 
audit citoyen Villars, en date du a 7 nivôse dernier dont copie cer- 
tifiée par ledit ministre sera jointe au présent pouvoir'®'. 

CLXVI 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit ; 

Abticle 1". Le citoyen Cacault, actuellement à Gênes, est chargé 
d’ouvrir un emprunt pour le compte de la République française , qu'il 
pourra porter jusqu’à quarante millions en numéraire'". 


Cacault (François), né à Nantes en 
17&S1 suivant les uns, le lo février 17^3 sui- 
vant les autres: professeur à i*école militaire 
de Paris en 1764; oblijfé de s'expatrier par 
suite d’on duel (1769), réside eu Italie jus- 
qu'en 1775*; y retourne ensuite coraine secré- 
taire particulier do maréchal d'Aubeterre; 
secrétaire d'ambassade à Naples (1780). oii il 
devient chargé d'aflaires après la démission 
du baron de Talleyrand (juillet 1791); n*utre 
en France en 1792; envoyé, après ra6sa<('>uiat 
de Bassûlle (janvier 1793) à Home, où le 
(vi|)e refuse de l'admettre; reste à Florence, 
00 il est retenu comme ôtage (octobre 1798^ 
mais sert d'intermédiaire entre le grand-dne 
de Toscane et la République fraoi^aise. cpt'tl 
contribue à réconcilier (179Ô): chargé de né- 
gociations en It^e (février 1796); prend 
part à celtes du traité de Tolentino (février 
1797): ministre plénipotentiaire à Florence, 
rappelé en décembre 1797 ^ <l^téde la Loire* 
Inférieure an Conseil des Cinq-Cents (avril 
1796); rallié au 18 brumaire^ dépoté de la 
Loire-Inférieure au corps législatif ( décembre 
<79d)' ministre plénipotentiaire à Rome de 
1800 à i 8 o 3 ; séùataor (mars i 8 o 4 ); mort 
près de CUsson (Ijoire-lnférieure) le 18 oc- 
tobre t8o5. 

Depuis la bataille de Loono ( 2 firiffiaire 
an iv*2a novembre «796), gagnée par las 
Français sur lea An«tio«$arto, bs roi de Sar- 
daigne, fort mécontent des Antriehieos, se 
montrait disposé à traiter avec la France* 1 ^ 

7 niviW (a 8 décembre), le Directoire «vap 


chargé Scbercr. general en chef de l’arrofV’ 
d'itaiie, conjoiiitfrment avec Rilter, commis- 
saire auprès de cette armee, et Villars, mi- 
nîMre plerupolenliaire de France à Gènes, de 
négocier secrètement avec ce souverain. Le 
ty (17 juuvier), Delacroix, ministre 

des relations extérieures, avait adres.sii à 
Villars des instmetions d’où il n'ssortait que 
les exigences du Directoire « l’egard do ta 
Sardaigne s’étaient accrues. Le Din*ctoirc de- 
Qiaridait en eOet maintenant lion seulement la 
cession d'Oneille, de iioano et do toutes le-* 
possessions piémon taises enclavées dans le 
territoire ifcnois (dont il comptait payer l’al- 
lianc^t de Gt'^nes), mais aussi l'ile de Sar- 
daigne , 00 nb miltioiM de< francs en numéraire 
et 25,000 qtiiitlaux de ble. F.n retour, le roi de 
Sardaigne, devenu rallié de la Franco, oli- 
tiendrait le Milanais et le Crémonais (quand 
ils auraient été conqois sur l'Autriche ). 

''' Signé Le Tourneur, Rovellièro-Lépeaux , 
Barras, CarnoL 

Précédemment, le Directoire ne deman- 
dait à emprunter que 20 millions à la ré- 
publique do Gènes (voir plus haut, délibé- 
ration secrète du 5 nivése, séance du i 3 
piovii)se). — Villars revenait encore à la 
charge le i 3 plnviése (2 lévrier) , demandant 
non oetilement de raigent, mais des chevaux 
et des mulets, arguant des pro|iosttiufis d'em- 
prunt qui auraient été faites précédemment é 
la Répubtique par rAutriche et la inonaçont , 
en cas de refus, de rocrupation d'une partie 
(le son territoire. 
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Art. 2. L’intérét dudit emprunt pourra être consenti à 3 i/a 
pour loo. 

Art. 3. Les deniers en provenant seront versés dans les caisses qui 
lui seront indiquées par les instructions qui lui seront remises à cet 
effet 


CLXVII 

Inslrueltom pour le citoyen Cacaull. 

Ce gouvernement génois s’attendait et se préparait dernièrement à 
prêter au général autrichien i8 millions, alors que l’armée autri- 
chienne était dans la rivière de Gènes. 

Les Génois, en prêtant ce secours, se flattaient peu du rembourse- 
ment, ou du moins le voyaient fort éloigné; ainsi ne cédaient-ils 
(jti’aux circonstances qui les entouraient : à la loi du plus fort. En effet, 
aucun rapport d’intérêt ne les unit aux Autrichiens, qu’ils détestent; 
et une haine [tlus nationale les éloigne des Piémontais. 

Le Directoire exécutif, en enlevant cette ressource à l’ennemi com- 
mun, désire la faire tourner au profit de la République. Les dispositions 
des Génois, secondées par les derniers événements, doivent rendre 
rette négociation facile. Gênes aime la France et la secourra volontiers, 
parce qu’elle a tout h espérer et rien à craindre de cet utile voisin, 
parce que sa fortune et son existence politique sont attachées à l’exis- 
tence et à la fortune de la France. 

L’armée française est aux portes de Gênes. Ses remparts et ses 
hautes montagnes retentissent encore du bruit de ses foudres victo- 
rieuses. L’admiration et l’effroi qui ont pr«‘paré la négociation de cet 
emprunt indiquent assez le mode de la traiter. Les formes civiles et 
diplomatiques entraîneraient des longueurs qui feraient manquer le 
but principal de l’emprunt et l’intérêt même des Génois exige que l’on 
s’en écarte. 

Le Directoire exécutif a fait choix pour celte importautc opération 
du citoyen Gacaull, agent de la République, actuellement à Gênes. 

Il s’abouchera avec les citoyens Saliceti et Ritter, commissaires du 
Directoire exécutif près l’armée d’Italie, ou avec l’un d’eux, prendra 
leur direction et se concertera avec eux pour faire tourner au profit de 


Sijrnô 1,0 Ttiuruinir, BaiTaK, KavniUère-Fi^peaux > Ciiniot. 
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la négociation toute l’influence qu’ont dû donner à la République 
française et les succès brillants et la bonne conduite de l’armée d’Ita- 
lie. Le citoyen Gacault s’abouchera avec les personnes les plus mar- 
quantes et les principales maisons de banque et de commerce pour 
régler les conditions d’un emprunt de trente on même de quarante mil- 
lions en numéraire. 11 consentira un intérêt annuel de 3 i/s pourioo, 
payable par la Trésorerie nationale, mais portable à Gênes même, 
ainsi que le capital, lorsqu’il sera remboursé. 11 stipulera les époques 
des versements dans les caisses indiquées. Ces époques seront dûment 
constatées pour faire courir les intérêts partiels ou totaux. Il proposera 
et ne négligera rien pour obtenir que cet emprunt soit remboursable 
en dix paiements annuels, dont le premier commencera un un après 
la paix de la République avec toutes les puissances de l’Europe, ou 
même en six payements égaux et annuels commençant à la même 

Il pourra consentir, si on le presse , à ce que l’emprunt soit perpé- 
tuel, mais éludera, autant qu’il sera possible, ce mode peu convenable 
à une république qui veut ramener l’ordre et l’économie dans ses af- 
faires aussitôt que le retour de la paix lui en donnera la possibilité. 
Il alfectera et hypothéquera pour la sûreté de l’emprunt tous les reve- 
nus de la République. 11 pourra s’obliger au nom du Directoire à !(> 
faire ratifier par une loi. 

Il ne négligera rien pour obtenir un versement provisoire dans la 
caisse de l’armée d’Italie d’une somme de six millions , destinée h faire 
face aux besoins urgents de cette brave armée. 11 lui sera facile de dé- 
terminer les Génois, convaincus sans doute que cette armée combat 
autant pour eux que pour la France, intéressés à ce que le général ait 
les moyens d’y maintenir cette discipline exacte qui fait sa force et leur 
sûreté. 

Il pourra assigner aux prêteurs qui le désireront leur rembourse- 
ment sur les fonds provenant des contributions qui seront levées sur le 
Piémont et le Milanais. 

Le citoyen Gacault entretiendra des relations très actives sur l’opé- 
ration dont il est chargé avec les citoyens Ritter et Saliceti et avec le 
ministre d^ relations extérieures^'-. 



SijjiiH l.«‘ Tourneur^ neveliièn'-Keit^aux, CÀiiPiiot. 
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CLXVIII 

Addition xeerèlf aux imtnietûm du citoyen Cacanh. 

11 est à présumer que les Génois se contenteront, pour l’emprunt 
proposé , de l’hypothèque générale sur les revenus de la République 
française. Si cependant ils exigeaient une hypothèque spéciale, le ci- 
toyen Gacault pourra y consentir, après toutefois leur avoir fait sentir 
qu’elle n’ajoute rien à la solidité du prêt et qu’il en résulte une consé- 
quence nuisible aux deux républiques, car ce mode absorbe une res- 
source sur laquelle le Directoire a dû compter pour le succès de la 
campagne prochaine. 

Dans ce cas, il est autorisé à affecter et hypothéquer spécialement 
une portion des revenus fonciers de la République provenant des 
forêts nationales, dont les produits annuels sont mis à la disposition 
(lu Directoin; par l’article 3 de la loi du 3 nivôse Cette portion 
sera telle qu’elle puisse faire face à l’intérêt de l’emprunt sur le 
pied de S iju pour 100 et au remboursement du capital en nx ou 
dix termes ou paiements égaux, dont le premier écherra un an 
après la pfiix avec les différentes puissances de l’Europe. Le citoyen 
Gacault pourra consentir l’obligation d’en passer acte à Paris, à 
la première réquisition des prêteurs, et ce par un agent spécial 
nommé par le Directoire et muni de son autorisation formelle. 11 
observera aux prêteurs que, dans ce cas, il ne sera pas nécessaire 
d’obtenir une loi approbative de l’emprunt, attendu qu’il se trouve 
ratilié d’avance par l’article s de la loi du 3 nivôse présent mois, 
dont expédition sera remise au citoyen Gacault, pour l’exhiber au 
besoin. 

Si les préteurs exigent l’adoption de ce mode de prêt, le citoyen 
Gacault en préviendra sans délai le ministre des relations extérieures , 
pour qu’il se concerte avec le ministre des finances à l’effet de prépa- 
rer l’indication des forêts dont les revenus sont spécialement affectés à 
l’emprunt**). 


t') Voir plut haut, séanoe du 3 nivdae. — 
Il était déjà question de cette hypoUièque spé- 
ciale dans les instruettons données à Ausoux 
pour la négociation d*un emprunt de ao mil* 


lions. Voir plus haut, délibération werète du 
6 nivése. 

Signé Le Tourneur, Revelliàre*Lépeaux. 
Barras, Carnot. 
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CL\1X 

Le Diri'ctçire exécutif de la République française, instruit par un 
agent que le pape a témoigné le désir de rétablir la paix qui régnait 
depuis tant de siècles entre la France et le peuple qu’il gouverne 
voulant prouver à toutes les puissances que la guerre terrible que leur 
fait le peuple français n’a pour objet que de rétablir entre elles et lui 
une harmonie durable et de le mettre à l’abri de l’attaipie injuste qu’il 
a essuyée de la part du plus grand nombre d’entre elles, donne pou- 
voir à de traiter avec le pape et la cour de Rome; dans 

les termes et aux conditions ci-dessous exprimés : 

Le Directoire exécutif de la Répubii(|ue française, voulant condes- 
cendre au désir que le pape a témoigné de rétablir la paix et la bonne 
harmonie qui régnaient depuis tant de siècles entre la France et la 
cour de Rome, de recouvrer un appui qui seul a pu garantir à ses pré- 
décesseurs et à lui la puissance territoriale dont iis lui furent redi*- 
vables, de faire cesser, autant qu’il sera en lui, la lutte (jue quelques 
fanatiques ont cherché à établir contre la volonté du peuple français, 
l’abus qu’ils ont fait de son nom et de son autorité pour égarer les 
hommes peu instruits et faibles, les exciter à la révolte contre une 
constitution librement acceptée et jurée , les conduire au pillage et au 
meurtre sous prétexte de venger une religion qui ne prêche (|ue la paix 
et la soumission aux lois, a consenti à traiter avec lui aux conditions 
suivantes : 

Aiticle 1". Il y aura paix et bonne harmonie entre la République 
française et le pape Pie VI. 

Art. 2. Le pape renonce, tant en son nom qu’en celui de ses suc- 
cesseurs, à tous les droits qu’il pouvait prétendre sur Avignon et le 
comtat Venaissin. 

Art. 3. Les Français seront rétablis dans toutes les propriétés mo- 
bilières et immobilières qu’ils possédaient dans l’État ecclésiastique; ü 

’’ La Constitnlion rivite dit el«r^ ai Tiit* qui avait d'abord aontféii la ven^r, eu arait 

roqioration d'Aviguon «t du eoutat Venaitsiii ké empêchée |iar la goerre uitéfieare et la 

à la Franre avaîeiit amené la niptore des re* guerre étrangère qu'elle avait eu à souteoir. 

Iftüons dtfdomaiiquiis entre le Saint^ège et le L» Dirertoire eommen^it à entrevoir la pos- 

goQvemeinent énmçab. 0epiits, nu agent de sibitité de dicter an pape on traité humiliant 

la République, Htigon de Basaville, envofé à et onéréuv, et le fiape commençait é an avoir 

Rome Hans raractére oScieL y avait été |>aor. 

(f3 jAiiivier U Conventiofi, En blanc. 
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leur sera accorde'^ de justes indemnités pour les pertes que leur dépos- 
session et expulsion a pu leur faire essuyer; ces indemnités seront 
réglées par des commissaires nommés à cet effet par les parties con- 
tractantes. 

Abt. 4. L’article précédent aura réciproquement lieu pour les sujets 
du pape à raison de ses États d’Italie; mais il ne pour»*a s’appliquer aux 
émigrés d’Avignon, du comtat Venaissin et du reste de la République 
française. 

Art. 5. Les édifices appartenant à la France situés dans les États 
du pape seront restitués k la République; les tableaux, statues et autres 
effets mobiliers dont ils sont décorés y seront rétablis tels qu’ils étaient 
avant la rupture. 

Art. b. L’enseignement public des arts à Rome pour les Français, 
Liégeois et autres citoyens des pays réunis à la République sera rétabli 
et continuera d’avoir lieu comme avant la guerre. 

Art. 7. Les conventions consulaires seront également rétablies. 

Art. 8 . H sera conclu entre les deux puissances contractantes et 
pour leur utilité réciproque un traité de commerce dont les bases se- 
ront la liberté d'exporter de l’État de l’Église toutes denrées et ma- 
tières premières, en payant les droits de douanes qui seront réglés et 
(pii ne pourront excéder *.i p. too de la valeur des objets exportés, 
et réciproquement d’importer toutes denrées et marchandises de France 
ou des (Colonies, en pavant les droits de douanes, qui demeurent fixés 
à 5 p. 1 00. 

Il est entendu que la traite des blés et vivres pourra être suspendue 
lorsque le besoin paraîtra l’exiger*". 


CLXX 

Arlirlcit ttihlkiontieh elxerrets. 

1 . Le pape, s’oblige d’envoyer un ambassadeur ou ministre plé- 
nipotentiaire , non prêtre , auprès de la République française , 
pour preuve de la bonne intelligence qu’il désire régner entre 
elle et lui; il ne pourra avoir aucun ecclésiastique ni religieux à 
sa suite. 


Le» Touriiourt RovoHi^rft-Lépeaut , BiiiTa», Carnot. 
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2. Il sera expressément ordonné à cet agent et à ceux ipii raccom- 
pagneront de s’interdire toute communication ostensible avec les mi- 
nistres du culte catholique . toute publication d’écrits sur la religion , 
tout acte de juridiction , et, dans les communications amicales qu’ils 
pourraient avoir avec les catholiques, d’user de toute l’influence que 
le pape peut avoir sur eux pour assurer leur soumission aux lois répu- 
blicaines. 

3. Le pape, désirant concourir à établir et assurer la liberté de na- 
vigation et de commerce dans la Méditerranée . fait don à la République 
française d’une frégate de 49 canons, qui so trouve aujourd’hui dans 
le port de Gènes, ainsi que des 7,000 émines de blé dont elle est 
chargée. 

à. Pour indemniser la République des dépenses dans lesquelles 
elle a été entraînée par la guerre injuste qui lui a éti- suscitée et 
lui faciliter les moyens d’assurer l’indépendance des Etats d’Italie, 
le pape lui livrera les denrées ci-dessous stipulées, moitié dans un 
mois et moitié dans deux, à compter de la ratification du traité, 
savoir ; 

1” .3.000 chevaux ou mulets , moitié de trait et moitié propres à la 
cavalerie; 

9" 4,000 boeufs gras (ces deux articles seront livrés aux avant- 
postes de l’armée). 

.3'’ 9 0,000 quintaux de chanvre, poids de marc, pour la marine, 
livrés à Toulon; 

4* 9 0,000 émines de blé, rendues moitié à Gènes et moitié à Nice; 

.V 6,000 quintaux de haricots, rendus à Savone; 

6* 800,000 aunes de toiles propres à faire des chemises pour les 
troupes de la République, rendues à Nice; 

7“ i5o,oon paires de bons souliers , rendues partie à Savone et 
partie à Nice; 

8* 300,000 aunes de drap, moitié bleu et moitié blanc; 

9" 10,000 quintaux de porc salé, bonne qualité, rendus à Sa- 
vone; 

to" 9,000,000 de pintes de vin, rendues moitié à Savone et 
moitié à Nice 


Sijrti#- TfHmtMir, , BurriiB, Camiit. 
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CLXXI 

Addition xpcrète aux instruction» et pouvoirs. 

Si la livraison des denrées stipulées par l’article U du traité secret 
souffrait trop de difficulté , les citoyens Uitter et Saliceti sont autorisés 
à en restreindre les quantités. Le Directoire exécutif s’en rapporte sur 
cet objet à leur prudence et à leur dévouement pour la République '•>. 


SÉANCE DU 16 PLUVIÔSE AN IV<*’ 

:> FÉVRIER 1796. 


[Le Directoire exécutif. 

Considérant que Tort-la-Sonde^^) n’a cessé d’étre l’agent de la mai- 
son d’Autriche pour faire repasser dans ses mains les Pays-Bas et y 
affermir sa puissance; 

Considérant que, d’après les pièces nouvellement publiées sous le 
titre de Suite aux mémoires de Dumouriez et dont les originaux existent 
à Bruxelles dans les dépôts publics, il ne peut y avoir aucun doute 
sur les machinations de Tort-la-Sonde contre la sûreté intérieure et 
extérieure de la République; 

Considérant que la loi du A brumaire dernier ne peut en aucune 
sorte lui être appliquée, puisque, comme agent et complice de l’émigré 
Dumouriez. il se trouve formellement rompris dans l’exception qui 
concerne les lâches ennemis de la patrie qui en ont abandonné le ter- 
ritoire; 

Considérant enlin que, conformément à l’article a 46 du Code des 
délits et des peines, il y a lieu de dresser contre Tort-la-Sonde un 
nouvel acte d’accusation et de le renvoyer devant les tribunaux; 


Signé Lp Tonrnptti't Reti«Uièp«»-Lép©aiu , 
Carnot. 

Areh. naC^4Fiii*« a,foC9i-9i. 

Darthélomy Tort d« la Sonde, né en Lan- 
guedoc, mais établi à Bruieiiei depuis 177S, 
avait été un des confidents de Domourtes. Les 
lettres adressées per lui à rarchidur Charles 


et à TEmpereur et dont les eopies se trouvent 
au dossier 1567 (Ârch» uat., AF iii, 3 & 5 ) ne 
laissent anenn doute sur ses intrigues avec ce 
général et avec le geuvemement autrichien 
({ftti, du reste, se méfiait de loi et Tavait fait 
arrêter en 1798). 

C'esl 4 -dire la loi d'amnistie. 
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Arrête, en vertu de l’article i/i5 de l’acte constitutionnel, que Torl- 
la-Sonde sera mis en état d’arrestation , que les scellés seront apposés 
sur ses papiers et qu’il sera envoyé sahs délai devant le directeur du 
jury de l’arrondissement de Bruxelles, pour être procédé contre lui 
conformément aux lois; 

Charge le ministre de la police générale de l’exécution du présent 
arrêté. — Arch. nat., AFiii, 345, dossier i557*''. j 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents un message qui a pour objet 
d’appeler son attention sur la nécessité de fixer le traitement des 
substituts des commissaires du Pouvoir exécutif près les tribunaux civils, 
des greffiers, des commis-greffiers, huissiers et autres membres ou em- 
ployés attachés aux tribunaux*^*. 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’en attendant que le Corps 
législatif ait prononcé sur le traitement des substituts des commissaires 
du Pouvoir exécutif près les tribunaux civils, des greffiers, commis- 
greffiers, huissiers et autres membres ou employés attachés aux tribu- 
naux, dont il n’a pas été fait mention dans la loi du 4 brumaire an iv, 
il importe de fournir à ces fonctionnaires publics des moyens de sub- 
sistance; 

Arrête que provisoirement les dispositions de ses deux arrêtés des 
7 et ly frimaire dernier, relatifs aux traitements des employés dans 
les diverses administrations publiques, seront appliqués aux fonction- 
naires ci-dessus rappelés; 

Charge le ministre de la justice de l’exécution du présent arrêté. — 
Arch. nat., AF ni, 345, dossier ibbyt*'.] 

On charge le garde-magasin du dépôt de la rue Augustin de livrer 
au citoyen Charles Saint-Alais, inspecteur générai des remontes, divers 
effets, soit galons, selles, housses, etc., nécessaires à l’équipement des 
chevaux du Directoire 


Si^é Carnot, Le Tourneur, Revellière- 
Lépeaux ^ Barras. 

Message lu à ia séance du i6 idavidse 
(C, C., piuriése an iv, «71-978). — Le Di- 
rectoire fait remarquer que «depuis deux mois 
et plus, ces divers fonetiojioaires sont en ext»*- 
cice; la pinpart rien touché, et les au- 
tres ont seoiement été payés sur le pied de 
leur ancien traitement, qui n’a plus aujour- 
d’hui aucune proportion avec le prix des den- 
rées de première nécessité, e U plupart^ «èar- 


gés de famille et sans fortune «annoncent 
qu’ils se verront forcés d’abandonner leurs 
places ... si i*on ne vient très promptement 
à leur secours. . , « 

Voir {dus haitt,p. léé ci 909 (séances 
des 7 et 17 frimaire). 

Signé ReveiiièfO'LépMox, Barras, I^e 
Tourneur* 

Aarèté du tO pluviése an iv, signé Le 
Tourneur, RevelUère-Lépesux , Carnot (Arch. 
nat., AFifi, dossier 15&7.) 
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On reçoit uu message du Conseil des Anciens. 11 contient deux lois, 
en date de ce jour, toutes deux relatives aux discours prononcés dans 
le Conseil des Cinq-Cents par le président et les représentants Camus, 
Quinette, Bancal, etc. , sur la captivité de ces derniers 

Ces lois en ordonnent l’impression et la distribution. 

Le Directoire ordonne que ces lois, seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de l’État; elles sont envoyées de suite 
à l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées, sans délai, 
au ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

On autorise, sur le rapport du ministre de l’intérieur, la Trésorerie 
nationale à payer aux citoyens Montgolfier, Nairac, Décrétot et De- 
vaisne, membres du Bureau de commerce et supprimés, l’indemnité que 
la loi leur accorde 

On écrit au citoyen Ritter, commissaire du Gouvernement près 
l’armée d’Italie, relativement à une déclaration faite par des négociants 
grecs, sur l’infidélité des agents du Gouvernement, qui ont traité avec 
eux pour achats de fournitures, et notamment du nommé Favat. On 
charge ce commissaire de donner à cette affaire toutes les suites dont 
elle est susceptible*-'*. 

Le ministre de l’intérieur fait un rapport par lequel il propose de 
payer à l’octodécuple le traitement des fonctionnaires publics et des 
employés attachés aux établissements de l’Instruction publique. Le 
projet d’arrêté qu’il présente à ce sujet est adopté ***. 


/Im//. , II, \vv, n* 169 et 160. 

Arrêté du 16 pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Barras, Revellière'Lépeaux 
(Arcli. liât., AF 111 y 345 , dossier tbh*]). 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Beveliiére-Lépeaux (Arck. nat., AFiu, 345 , 
dossier i 557 ). est temps enfin , lit-on dans 
cette pièce, de sévir contre les fripons et 
sangsues du puple.e 

Arrêté du 16 plnvûlae an iv, signé Re- 
velHère-Lépeanx, l^o Tourneur, Barra^(Areh. 
nat., AF ut y 346 , dossier 1 567). CW Tap- 
plîcation à cet ordre de fonctionnaires de Far- 
rêté du 17 frimaire précédent ( voir plua haut, 
p. 909). Les établissements en faveur desquels 
elle est faite sont : la Bibliothèque nationale, 
la BihiioUièque de la oommunty la Bibliothèque 
du Fiinthéon y la Bibliothèque des Quatre-Na- 


lions . le Bureau des longitudes , ^Observatoire 
national , le ColKNge de France , le coUè^ Éga> 
lité (institut des boursiers) y la Commission 
temporaire des arta , le Conservatoire dn Mu- 
séuni des Arts, le Consemtoire des arts de 
Versailles, le Conservatoire de musique, le 
Muséum d'bbtoira naturelle, FiCcole gratuite 
de dessin y FÉcole d'architecture , FÉcole de 
peinture et de sculpture y l'École des artiates 
pensionnaires , l'École nationale de Liancourt. 
l'École de santé de Paris , l'École de santé de 
Monlpelliery l'École de senté de Strasbourg, 
l'École polytechnique, les Écoles eentraies de 
Paris , les profesaonrs des langues orientales. — 
L'ensemble des traifemenis , qui était primitive- 
ment par mois de 196,949 livras to sols et qui 
avait été ensuite porté A 470,960 lime, IVst 
maintcnaiil n y 3 . 940 , 53 « livres (en assignats). 
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On écrit an citoyen Joubert, commissaire du Gouvcniemcnl près 
l’armée de Sambre-et-Mcusc, pour lui accuser réception du procès- 
verbal de la prestation du serment de haine à la royauté prononcée par 
les officiers généraux, officiers, soldats et salariés, existant à l’armée 
de Sambre-et-Meuse 

On écrit aussi au même commissaire pour l’informer que l’on a reçu 
son arrêté tendant à obtenir du département de l'Ourthe quarante 
mille quintaux de foin et de paille et que l’on approuve la mesure qu’il 
a prise d’imposer les départements nouvellement réunis, afin de sup- 
pléer à la pénurie de celui de l’Ourthe 


SÉANCE DU 17 PLUVIÔSE AN IV 

fi PÉVRtEK 179fi. 

On adresse deux messages au Conseil des Cinq-Cents : l’un sur la 
question de savoir si l’administration départementale de l’Eure avait 
la faculté d’autoriser l’administration du canton de Quillebœuf à tenir 
ses séances dans la commune de Sainte-Opportune*'': 

L’autre pour inviter le Corps législatif à prendre en considération la 
situation des rentiers que la cessation des distributions de subsistances 
va rendre très malheureux . 


A !a cérémonie civique du i*' piuvi<>8e 
( 31 janvier). — Minute «if^née Carnot, BeAcl- 
lière-Lépeaux 1 ,*^ Tourueur. (Àreh. nat . 
AFin, 345 , do^tûer 1557.) 

Minute aignée Camol, ReAeHièrO'Lépeaax, 
lie Toiirnetir ( Arch. nat. , AF lu , 345 , dosjâer 
1557). 

A ngoaler, outre les documenta qui vien- 
nent d’étre indiquée , pinaieora piècea relativea 
n de» nominations ou pminotiona d*olDci«r» 
l>ar le Direetoire (Areh. nat, AFm, 345, 
dosaior 1557 ). 

te» dosaiara t553 «t «hhp, qui m rappor> 
tent eoiiUDO le précédent à la féiuieo du 
t 6 pluviéM, renfemumt la premior 71 ^ lo aêt 
coud 6» piètê» rulatirea 4 de» nommalioiii do 
comraiaiwnrei du pouvoir eaéeottf, do jugea 
Ole., daoa le» départMnonta de TAtn, dm 
Hanlea-Alpei, delà llawto-Lotfi!, de ta Loxèiu^ 
de ia Marne et du tlfonoe. 


Arch. nat, AFui*. a, fol. ga 94. 

Meuage lu à la «éaiice du 17 pluvitW 
(C. C., pluviAae an i\, 391-094), — Cette 
translation était motivoe »ur ia situation du 
che^ieu à rextremité du contou et le deair de 
rapprocher le» adminiatréa de fouf» admi> 
niatratouv» et de faeüiter à cm derntera on »ur* 
vice deruBU trop pémhie ot trop aatiqetiaaaot 
Le IHrectoire dûaiaiide . 1* Si roo peut «uto- 
riær une adminiatration munietpafo de canton 
à tenir m aéaneaa dan» une autre «ommuno 
que eetla du ehaMieu ; a* St , dan» le eua oh le 
mèma canton a deux municipuSléa» la rurale 
ou e4rrm aturoa peut aiégar datia tu eommaae 
intra* 

t*} Mêaaaga tu à la aéanea du 17 |duvt 5 aa 
(C, C., pturiAae an if, uBS-ugo). — La Di- 
raetenrd* axpoaa que l'intérêt de» finança» Ta 
mis dîna la néausaité da reatreindiOt à dater 
do vantAue prochain, aux puufras et aux 
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Des secours pécuniaires sont accordés au citoyen Goubert, à la ci- 
toyenne Landry et à la veuve dt^ citoyen Giassman, volontaire 

On reçoit un message du ConseU des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de deux lois en date de ce jour : la première portant que l’emprunt par 
voie de tontine nationale, ouvert par un décret du 96 messidor dernier, 
est suspendu Ib seconde relative aux assemblées électorales du dé- 
partement du Lot 

Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en con- 
séquence envoyées de suite à l’enregistrement pour deux expéditions 
en être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois. 

[Le Directoire exécutif, prenant en considération le besoin qu’a d’un 
congé le général Pichegru , commandant en chef l’armée de Rhin-et- 
M(*selleet ses demandes réitérées pour l’obtenir^* ; 

Arrête que le ministre de la guerre fera expédier le plus prompte- 
ment possible un congé au général en chef Pichegru et que provisoi- 
rement pendant son absence le commandement en chef de l’armée de 


infinnet» seult» le» rii^tributions de pain et de 
viande aui habitants de Paris; qu'il s'ocfiifie 
des moyens d'indemniser les fonctionnaires de 
la perte de ces distributions, mais qu'il ne 
peut rien pour tes rentiers, qu'il en est parmi 
eux qui n'ont d'autres ressources que leum 
l'anles et que te discrédit dev assiffiiaU rend à 
rertains eos ressourees absolument insufli* 
«^anlag. 

Arrf*t4^ du 17 pluviôse an iv, sq^né 
Tourneur, Revellière-Lépeaux, Carnot (Arch. 
nat, AP lit, 345 , dosaier 1569). — La ci- 
toyenne Giassman était veuve d'un volontaire 
mort en combattant les rebeileade la Vendée; 

- Goubert avait été arrêté et détenu par 
erreur après le i*' prairial; — la citoyenne 
Landry avait eu sa maison pillée par suite 
d'un soulèvement populaire à Orléans le 1 6 sep- 
tembre 179a, 

Rkeff.JI, XIV4 n* i 63 , — • Lot conforme 
à la proposition du Directoire ( Message du 
A filuvidie), 

'' IJ, XXV, 11* i<ia. < Loi qui annule 
les eleetioiis faites j»ar la minorité <lo l'assem- 
blée électorale dn Loi en l’une des salles dn 


district de Cabors et qui valide au coutraire 
les élections faites par la majorité de la même 
assemblée en la ci-devant église de Sainte^ 
I rsule de Cabors. 

Le général Pichegru, dont les intrigues 
avec le prince do Condé n'avaient abouti à 
aucun résultat, et qui se sentait vaguement 
suspect au Directoire, cherchait depuis long- 
temps à prévenir une disgrâce qu'il sentait 
assez prochaine et avait demandé plusieurs 
fois son remplacement (9 , 1 6 novembre , 93 dé- 
cembre). Le 19 et le 99 janvier il le demandait 
encore. L'affaire du général Ferrand à Besançon 
(voir séance du 99 nivése) Talarmait singu- 
lièrement. Vers la tin de janvier cependant il 
se ressaisissait à moitié et ne demandait plus 
qu'un congé. Cette fois le Directoire s'empressa 
de le prendre au mot. Mais alors il no 
voif^ut plus partir, et sous divers prétextes, 
il trouva le moyen de prolonger encore de 
plus d'an mois son s^J^ir en Alsace, si 
bien qu'il ne quitta l'armée — pour se 
rendre à Parts — que le 90 mars 1796, 
Pour les détails, voir CAUMUixiaa, In Ttithùmt 
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Rhin-et-Moseiie sera remis au général de division Desaix. — Arch. 
nat., AF ni, a 45, dossier i56o<‘>.] 

D’après les observations du citoyen Bouteviiie sur la diÜiculté d’opé- 
rer simultanément l’organisation des autorités constituées des neuf 
départements réunis, on prend un arrêté qui autorise ce citoyen à 
nommer provisoirement aux places vacantes dans les autorités civiles 
de ces départements. Les nominations ne seront définilivcs que lors- 
qu’diles seront approuvées du Directoire 

On transmet au citoyen Bouteviiie cet arrêté cl les instructions qu’il 
devra suivre pour procéder à son exécution 

On écrit pour le service militaire au général Hoche deux lettres et 
au général Hédouville 

On destitue de leurs fonctions les citoyens Houdeyer, Lamoque- 
Guérin et Cousin, membres du Bureau central du canton de Paris f"'. 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministr*; 
de la pob'ce générale sur le résultat de l’inteiTogatoire prêté devant lui, 


Signé Carnot, Le Tourneur, ReveUière- 
Lepeaux. 

Arrêté du 17 piuviùse an iv, signe Le 
Toumeur, Carnot, Reveiliére-Lépeaux, (Arch. 
nat., AF ni, 345, dossier i56o.) 

f* . . .Vous devez sentir de quelle iiupor- 
tanee sont les choix que tous atez a faire et 
le Directoire ne doute pas que vous ne ic*t 
fi\ lez sur des houiines qui réuDisaeot â la probité 
et au civisme le plus prononcé les lumières et 
l'énergie nécessaires pour opérer le bien dao8 
des circonstances dilRciles . . . — Minute 

signée Carnot, Revellière- Lépeaux, Le Tour^ 
nenr. (Arch, nat, AP rn, flossier 

i56o.) 

Minutes signées Carnot, Le Tourneur, 
Reve}lîère>Iiépeattx. (Arch, nat, AF ni, 3éb, 
dossier f56o,) — Dans la première iettrele 
Directoire renouvelle au général , qui avait pu 
se croire désapprouvé pour avoir ordonné 
certaines amstationa, rexpression de sa par- 
faite eonlianee. Il compte ^nt que jamais snr 
lui pour ta paeifteaiion de rOoaet et ne doute 
pas qn*i] ne sadie allier «à une juste sévé^ 
qui tait respecter le gouveruement cette lut* 
üianité qui lui gagae les «simn al qui laa ra* 
mène è le RépuUiqaee. Il lui commitiiique 
quelques papiers dont il pourra faire «an ptn- 
fit, — Dans b* seconde letlre la Direeloire 
ap(irouve ta mesur*» pris*- |»ar Hoche frlatlve- 


inrnt « la compagnie de grenadiers de ta 7(1* 
demi>biigade et {len^e que nde pareils exemples 
ne fieuvent que rétablir Tordre et la ron- 
fiAnce*. 

^ \l iri II («- signé Caniot . Reve{|t«*re<],e|»eauv, 
L»* Tourneur. — Le Direrloire lui arctiMv re- 
repUon de ses ordres généraux des o , (i et 
7 pluveise. 

'• Vu, dit Tarrèle, -qu'ils ne reixiplissent 
pas leurs fonetions avec le sacc(*s qu'on doit 
*-11 attendra-; que re délaut de sucres, soit 
qu'il proiieone du défaut de moyens de leur 
part, mii de toute autre cause, ap(>eite Taiten- 
lion du gonverneirnent; que dans le» firrmi- 
nUnces diflüales où se trouve la cbuei- publi- 
que il importe de mettre a la lAte de celle 
partie ifiRoiineiit intéresMnte de Tadmints- 
tratioii des hommes capablea par leur» 
talents et leur pairiotisiiie do rendre à 
la conRanro des ^pitblieains* . .9 — Arrêté 
du 17 phivtôsa an iv, signé Tourneur, 
Revailièra^UpaauXt CamoL (Arch. naL, 
AFiUt dossier i66o. ) Voir dans 

le même dossier des leitrea do représan- 
tant Mathieu (de TOiie) remontrant au Dirae* 
toira qu'il a été trompé, que les citoyens 
Guérip et Houdeyer ne méiilaiefit pas «d'être 
destitués d'une manière Oétrisianta». -- 
Cousin Rit mpiielé an Buretu central en 
venidse. 
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en vertu des arrêtés d’autorisation à cet effet en date des 1 3 et 1 & de 
ce mois, par les nommés Charles et Louis Dupeloux, dits Saint-Ro- 
rnain, frères, du canton de Saint-Didier, département de la Haute- 
Loire, Lombard, Delorme, Badin, Maugé et Lambert, ces cinq der- 
niers domiciliés dans la commune de Lyon, département du Rhône, 
contre lesquels il a été décerné par le Directoire des mandais d’arrêt, 
savoir pour les deux premiers sous la date du 1 5 frimaire dernier et 
les cinq autres le 1 0 nivôse aussi dernier, comme prévenus de conspi- 
ration contre la sûreté de l’État » 

Considérant que les préventions résultantes contre lesdits individus 
des pièces de la conspiration ne peuvent être suffisamment détruites 
par la négative de leurs réponses sur les inculpations; que d’ailleurs il 
est constant , d’après le plan , que le canton de Saint-Didier et la com- 
mune de Lyon étaient organisés pour coopérer au mouvement général 
dans le midi projeté par le conspirateur Bésignan, ses chefs ou com- 
plices: que sous ce rapport, dans une affaire qui intéresse aussi essen- 
tiellement le salut de la République, il importe quelle soit envisagée et 
jugée dans son ensemble, pour apprécier les moyens de défense des 
prévenus ; 

En conséquence arrèl<* que les deux frères Dupeloux , dits Saint-Ro- 
main, du canton de Saint-Didier, département de la HauUvLoire, et les 
nommés Lombard, Delorme, Badin, Maugé père et Lambert, domici- 
liés h Lyon, sont renvoyés devant l’officier de police judiciaire de leurs 
domiciles respectifs , pour être procédé à leur égard suivant les lois et 
traduits, s’il y a lieu, au tribunal criminel du département de leur rési- 
(l(*nce ; 

Charge le mitiistre de la police générale et celui de la justice de 
l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne, et d’en 
rendre compte au Directoire exécutif. — Arch. iial., AF ni, 33a, dos- 
sier tlito I 

Les membres de l’administration municipale de Caylus(«»»/) prévenus 
de complicité avec les auteurs de l’attroupement qui a eu lieu dans cette 
commune lors de l’arrestation de Cayrel, prêtre réfractaire. Le Direc- 
toire charge son commissaire près le tribunal criminel du département 
du Lot de faire poursuivre les membres de ladite administration muni- 

' Il ici de la coiinpiratioii noMtj^iiati 
diüjà iiiHinlat foi» ttienliontiéo. 


Signé Le Tourneur, Carnol, Barra», Re- 
voliiére-Lépeaiu, 



560 


PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ 17 PU)V. A» IV ] 

cipale de Gaylus, comme coapabies de contravention à l’article lu de 
la loi du 3 brumaire dernier O). 

Les nommées Arran et Villard, prévenues de conspiration contre la 
sûreté intérieure et extérieure de l’État, ayant été envoyées devant le 
ministre de la police générale^®* pour être interrogées, ce ministre pré- 
sente un rapport sur cet objet, d’après lequel le Directoire renvoie ces 
prévenues devant l’oillcier de police judiciaire de la section des Arcis , 
pour être procédé par lui , à leur égard , conformément aux lois 

On ordonne que le nommé GNbert Fourretier, demeurant à Hérisson, 
canton de Cérilly sera amené devant le juge de paix de ce canton-, 
qui sera autorisé à décerner un mandat d’arrêt contre ledit Gilbert, s’il 
y a lieu 

Les nonunés Arnould et Tournade, prévenus d’entretenir une cor- 
respondance criminelle avec les ennemis de la République seront 
mis en état d’arrestation. 


^ Arrête du 17 pluviôse au iv , signé 
Le Tourneur, Carnot, Barras, ReveÜiére- 
l.«épcaax. (.irrh. nat., \Fiii, dossier 

1 à6o. ) 

\oir plus haut, séance du pin- 

^ Arrêté du 17 pluviôa*' an it. sigii»* Le 
Toumeur, Carnot, Barrai. Bcv«lliér»'-'Lej>eau\ 
t Arrh. nat, AF ni, 3 Aô, dossier i 56 o). — Il 
a été reconnu ^qu'elles ont des relations de 
cooiptirile arec te nommé Vaillant, agent des 
chefs des rebelles de la Vendee et d*aotm in- 
dividus compromis dans plusieurs conspira- 
lions do même genre;. . . que Tune d*e 0 es, la 
citoyenne Villan), a reçu chez «Ile ledit Vail- 
lant et a eu en déptU à lui des hardes , qii'elJe 
avait reeélé une grande qoantité dépendre. . . ; 
que la même prévenue a été Ironvée nantie 
d’un éventail portant tons tes enablêtoes de 
la royauté avec les effigies réunies dans an 
même médaillon du dernier roi des Français, 
de son fils et de sa femme avec cet eieignc : 
Ihmine, tahmn Jet Regem, et qoe eet éven- 
tail a été reronnn (>ar elle pour lut eppar- 
tenir. . .•» 

Déparfement de TAIlier. 

Arrêté da 17 ptavidee an fv, signé te 
Tourneur, Barras, Carnot, fieveilière'Lépeatix 
(Arch. nat , APiit, Ub, dnem» ihfio). ^ 


Gilbert Fourretier est «oupçoiiné decorrespou- 
darire à IVtranger 

Tournade est de plus signale comme 
-émigré rentré... et violemment soupçonne 
d’...ètie un émissaire chargé do préparer* 
des iuoyeii«( de contre-révointjon. . . - I/iiii et 
Pautre habitent Lyon — Irrêté du 17 plu- 
vjôM* an 1% , signé Carnot, Le Tourneur. Bevel- 
itere-Lépeaux . Barras (Arch. nat., AFiii, 
3 ^iâ, dowier 1.S60.) 

A signaler dans le dossier t 56 o ( Arch. uat.. 
AF 111, bhô) correspondant a la séance du 
17 pluviése , outre tes ducunients qui vientiont 
d'élre indiqués . un arrêté de re jour, signé 
tj.'irnot, llevellP*re-Ij«peaox . Le Tourneur, et 
iKMi mentionué au procès-verlntl . par lequel 
le Directoire ronfinne l’arrêtê du flomité de 
salut pobÜr du fi bnimiife an t v , qui concorde 
à la Marine toutes les munitions deveimes iiv- 
aiües « la « indivision militaire, — .A signaler 
ttussi quelques nominations tuütiaires. 

Le dossier ififii.qui se rapporte comme le 
précédent à la séaiire du 17 pluviêse , esifonoé 
de 71 pièces relatives à des fiomtnaiiont de 
r^mmissairei da pouvoir exécutif et autres 
fooettonnaires daos les départements de 
fAiiiie, de fAriêge, do Gers, de liséré, de la 
Manche, du Pas-de-Galais, du Puy-de-Déme 
et de Jieine-et*Oise. 
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SÉANCE Dü 18 PLUVIÔSE AN IV “> 

7 F^VBIER 1796. 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents un message qui a pour objet 
d’appeler son attention sur la nécessité de décider si un tribunal cri- 
minel doit prononcer séparément sur trois actes d’accusation, dressés 
contre trois individus prévenus du même délit ou s’il peut les soumettre 
au même jury de jugement*®*. « 

On arrête que les élèves des écoles de santé de Paris, Montpellier 
et Strasbourg qui se trouvent, par leur âge, compris dans la première 
réquisition ne pourront être inquiétés s’ils produisent un certificat du 
directeur, qui constate qu’ils ont été admis à ces écoles et n’ont pas 
cessé d’assister aux leçons ***. 

Le ministre de la police générale fait un rapport d’après lequel on 
ordonne que le commandement confié au générai divisionnaire Cbâ- 
Uuiuneuf-Raiidun , sur les y' et 1 o* divisions, s’étendra au département 
«le la HauUî-Loire***. 

Sur la proposition du ministre de la guerre, le commissaire 
ordonnateur Chauvet «‘st nommé ordonnateur en chef de l’armée 
d’Italie*»*. 

IjO Directoire, instruit qu’un envoyé du Capitan-pacha doit arriver 
incessamment en France, pour demander au Gouvernement un in- 
génieur capable de construire à Constantinople un bassin pareil 
à celui de Toulon, prend un arrêté pour que cet envoyé et sa suite 
.soient logés et défrayés pendant le temps de leur séjour tant à Paris 
que dans les départements où ils doivent passer*»*. 


Airh. nat, AFiii*, a. fol. 94 - 96 . 

Moiaiige Iti 4 1 « ftéaor» du *8 pluviôRo 
(C. C, pluviôse an iv, 306 -^ 07 ). 

Arrêté du 1 8 pluviôse an iv, signé Carnot, 
Hevellière-ljé|)eattx , Barras ( Areh. nat , AF tii , 
346, dossier i663). 

Arrêté dn tS ptiiviôsoan iv, signé Carnot, 
BevdQièro-Lépoaox, Barras (Arch. nat., 
AFm, 346, dossier t663), rendn sur la pro- 
poiitîon do ministre delà poliee, qui signale 
le mauvais esprit des administrations de la 
Haute^IiOire, la néeeinté de destttner l'ad- 
miniiiration départementale, etc. — Le corn* 

niiictoiii. — t. 


mandement des 9 * et lo* divisions militaires 
comprenait les départements des Pyrénées- 
OrienUüet , de l*Aude , de TAriégo , de la Haute- 
Garonne , de TAveyron , du Tarn , de la Loaère , 
de TArd^he, du Gard et deTHérattlt 

Arrêté du 1 8 pluviôse an iv , signé Carnot, 
Beveiliére-Lépeaux , BarreB ( Arch, nat. , AF iii, 
346, dossier i663). , 

Et ausai pour que Isa ministres des rel»- 
lions extérieuree et de la marine se concertent 
au sujet de Tingénieur à envoyer 4 Constan- 
tinople. — Arrêté du 18 pluviôse an iv, 
signé Revellière-Lépeaut , Le Tourneur, Barras 

36 
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[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le ministre de la justice 
sur les difficultés qui s’élèvent relativement à l’envoi et la publication 
des lois dans les neuf départements qui composaient les pays réunis à 
la République, ou dont la- réunion a été confirmée par le décret de la 
Convention du 9 vendémiaire dernier: 

Considérant que le Comité de salut public, [»ar un arrêté du ao fri- 
maire de l’an iii, défendit aux autorités constituées dans la Beljjique de 
publier d’autres lois de la République française f[ue celles qui leur 
seraient envoyées par les représentants du peuple en mission dans les 
pays réunis, et leur ordonna de reconnaître et faire promulguer les 
arrêtés de ces mêmes commissaires; 

Considérant que cette disposition, à laquelle le Comité de salut 
public ne dérogea point, était exécutée lorsque la Convention nationale 
rendit le décret de réunion du 9 vendémiaire et celui du 1 o sur la 
manière de publier les lois dans toutes les parties de la République ; 

Considérant que. par l’article i" de la dernière, aussitôt qu’une 
loi ou un acte du Corps législatif sera revêtu des formes <le publication 
prescrites par la (innstitution. le ministre de la justice, par onlre du 
Directoire exécutif, le fera imprimer et publier sans retard dans un 
Bulletin officiel, à moins que l’envoi manuscrit n’en soit ordonné par 
le Corps législatif; que ce bulletin contiendra aussi les proclamations 
elles arrêtés du Directoire exécutif pour assurer l’exécution des lois; 

Que, suivant les articles 4 , 5 et 6, immédiatement après l’impres- 
sion, le Bulletin doit être adressé par le ministre de la justice aux 
autorités constituées, aux fonctionnaires publics et autres personnes 
y dénommées; 

Qu’en conséquence, aux termes de l’article a. il ne doit plus être 
fait d’autre publication ni réimpression en aucun département , aux frais 
de la République, si ce n’est lorsque ces formalités seront expressé- 
ment ordonnées par un article de la loi; que cet article laisse néan- 
moins an Directoire exécutif, è chaque administration départementale 
ou municipale, la faculté d’ordonner, par délibération spéciale, telles 
formalités particulières de publication qu’ils jugeront convenables, 
soit par réimpresôon , affiches, soit à son de trompe ou de tambour; 

(Aitli. nü. , AF m, Hk, 4oMt«r fifinçiu» crt à la<|iidle BoiMptrta, 

rtpjp^er la muâm aaiülaifiB Aamawléa f»aii giénéral avait été Bor 1# fioifit 

attpioravant fan Tan m) la Piwl#» a» <li* ae faira attæliar. 
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Que, néanmoins, d’après les dispositions de l’article 13 , les lois 
et actes du Corps législatif obligeront, dans l’étendue de chaque d^ar- 
tement, du jour auquel le BuUetin officiel où ils seront contenus sera 
distribué au chef-lieu de département, et que ce jour sera constaté 
par un registre; 

Considérant qu’aux dispositions générales de cette loi il a été fait 
une exception relativement aux pays réunis; que la loi du 3 brumaire, 
après avoir étendu à tous ces pays la disposition de la loi du q vendé- 
miaire qui autorisait les représentants du peuple à nommer les admi- 
nistrateurs et les juges dans une partie de ces m^es pays, a ordonné 
par l’article a «que les arrêtés du Comité de salut pi^lic et ceux des 
représentants du peuple en mission auxquels il n’avait pas été dérogé 
par le Comité de salut public jusqu’au dit jour 3 brumaire conti- 
nueront d’être exécutés dans ces pays jusqu’à l’établissement qui e y fera 
aueeestivemenl de» loi* française» r>; ce qui a rétabli, relativement à leur 
publication et exécution , l’état des choses au même point où il était 
par l’arrêté non révoqué du Comité de salut public du ao frimaire de 
l’an III ; 

Considérant que, d’une part, le ministre de la justice recevant 
postérieurement du Directoire exécutif l’ordre de faire imprimer et 
d’envoyer le Bulletin oÿ^el sans distinction, dans tous les départements 
aux fonctionnaires que la loi du 1 3 vendémiaire indique, n’a rien vu 
qui le dispensât de l’envoyer à ceux de la Belgique, sauf à ceux-ci à 
se conformer à la disposition de la loi du 3 brumaire et aux arrêtés 
qu’elle confirme; 

. Considérant que, d'une autre part, les représentants du peuple qui 
étaient en dernier lieu dans la Belgique y ont récemment fait publier 
la loi du 13 vendémiaire, relative à la promulgation des lois, et que 
depuis ce moment surtout les autorités constituées consultent le mi- 
nistre de la justice sur la question de savoir si, cette loi étant devenue 
obligatoire pour elles, on doit faire exécuter dans les pays réunis 
toutes les autres lois de la République, aussitôt que le Bulletin offi^l 
est parvenu à l’administration du département, et si elles doivrat aussi 
mettre en activité les précédentes lois non abrogées , comprises dans 
les collm:tion8 qui leur ont été envoyées ; 

Considérant enfin que, s’il importe de faciliter aux habitants et aux 
fonctionnaires publics des pays réunis la lecture et l’étède des lois qui 

36 . 
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doivent les régir, et par conséquent leur envoyer oUicieilement. à moins 
que quelque motif supérieur d'intérêt public ne s’y oppose, il n’est 
pas moins important de les dispenser de les exécuter ou faire «mécuter 
jusqu’au moment où elles leur ont été ou seront envoyées à cet effet, 
soit par le Comité de salut public, les représentants du peuple en 
mission, le Directoire exécutif ou les com m issaires généraux envoyés 
dans la Belgique, soit d’après une disposition spéciale du Corps légis- 
latif: 

Qu’en effet, avant d’exiger l’exécution entière de toutes les lois fran- 
çaises dans la Belgique, il faut d’abord y compléter l’organisation de 
toutes les autorités constituées ; 

Que, quand même elle serait achevée, on ne pourrait exiger des 
fonctionnaires publics l’exécution simultanée d’un nombre considé- 
rable de lois dont ils n’auraient pas eu le temps de saisir l’ensemble et 
les détails, et qu’il serait encore plus injuste d’exiger cette exécution 
simultanée des habitants qui , ayant eu jusque-là des lois et des usages 
très différents, ont besoin de s’instruire successivement des lois qui 
doivent désormais les régir; 

Considérant enfin qu’il n’est pas même possible d’y faire exécuter 
sur-le-champ, quoique successivement, celles qui interviennent chaque 
jour, puisque la plupart sont relatives à d’autres lois qui n’ont pas encore 
été publiées dans les pays réunis, et qu’il est urgent de lever tontes les 
incertitudes sur ces objets importants. 

Arrête ce qui suit : 

Abt. 1". L’arrêté du Comité de salut public du oo frimaire an ni et 
l’arâcle o de la loi du 3 brumaire an iv seront exécutés suivant leur 
forme et teneur; en conséquence, jusqu’à ce qu’autreroent soit ordonné, 
par le Corps législatif, il n’y a et il n’y aura de lois françaises obli- 
gatoires dans les pys réunis à la RépuMique française, ou dont la 
réunion a été confirmée par le décret du i at vendémiaire dernier, que 
celles non abrogées qui y ont été ou y seront envoyées pour y être ob- 
servées, soit en exécution d’un arrêté spédal du Comité de salut pubKc, 
des représentuits du peuple en mission, du Directoire exécutif ou des 
commissaires généraux du Gouvernement revêtus de ses pouvoirs, soit 
en «lécntion d’une disposifion spéciale d’un décret, d’une loi, d’un 
acte émané de la représentation nationale. . 

Abt. 2. Tout arrêté pcniant ordre spécial d’envoi d’une bi «m 
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autorités constituées et aux fonctionnaires désignés dans la loi du 
1 9 vendémiaire dernier ordonnera en même temps l’envoi des lois ou 
des articles de lois non abrogés auxquels elle se référera , à moins que 
ces lois ou articles n’eussent été précédemment envoyés de la même 
manière. 

Abt. 3. Lorsque l’ordre spécial 'd’envoi aura été donné et exécuté, 
les administrations départementales ou municipales, ou le bureau 
central dans les municipalités au-dessus de cent mille habitants, pour- 
ront user de la faculté que leur donne l’article 9 de la loi du 1 9 vendé- 
miaire pour donner plus de [)ublicité à la loi ; mais elle sera oUigatoire 
du jour on elle leur aura été envoyée par arrêté spécial : ce jour, con- 
formémeut à l’article 1 9 . sera constaté par un registre où les admi- 
nistrateurs de chaque département certifieront l’arrivée de la loi et de 
l’arrêté. 

Abt. k. Néanmoins, le ministre de la justice continuera de faire 
dans les neuf départements réunis l’envoi olficiei du Bulhlin des lois et 
des feuilletons . conformément h la loi du 19 vendémiaire, afin J'en 
faciliter l’étude et la connaissance et de préparer les fonctionnaires 
publics et tes citoyens à leur exécution au moment où il en sera fait 
envoi par ordre spécial, conformément aux articles ci-dessus. 

Art. 5. Lorsqu’il y aura quelque inconvénient à faire l’envoi d’un 
Bulletin dans les neuf départements réunis, le Directoire donnera au 
ministre de la justice un ordre particulier pour le suspendre, dans 
les cas où le Corps législatif n’en aura pas autrement ordonné. 

Le présent arrêté sera inséré au Bulletm des lois. — Arch. nal., 
AF m, 345, dossier i563 l*>.] 

On ajourne la demande faite par le citoyen Hartmann, natif du 
pays «les Grisons, en indemnité pour les pertes qu’il a éprouvées, lors 
«le l’invasion des troupes de la République dans le Paiatinat!®'. 

Le ministre de l’intérieur fait part des réclamations faites par les 


Signé i^iTuurueiir, I\6veLllfôre~I.>pMUA, 
tiarnol, Bmratt. 

Arrii, nal., AF ui, W > »los»ior i66S. — 
i<MLn*Forioiié Hartmann^ tié dans le p«y» des 
Gmoni ^ ei-dairant maréchal do camp an aor- 
vice da la France, a^élait retiré «o «778 à 
Waehanheiiu , dan» le Palnlinat, Il réclamait 
au Directoire quararite*tniJlo sot&ante-Kleus 
livres pour les (>ertes qu'il avait subies. 


Le ministre de Tintérieur dans son rapport 
fait observer qu'il n'est pas possible de lui 
aecorderd'indenmiié d'après les lois existantes, 
Attendu qu'elles ue coucenient point les pertes 
éprouvées sur un territoire situé bors des 
limites de la Bépublique, Celte indemnité ne 
pourrait être accordée qu'en vertu d’une me- 
sure particulière ordoitnée par le Dtreelnire 
exécuiiL 
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ex-membrçs de la municipalité de (Üarabrai contre leur destitution**'. 
Le. Directoire passé à l’ordre du jour*®'. 

[Le Directoire exécutif, considérant <ju’il ne doit rien négliger pour 
que le remboursement des rescriptions soit exactement effectué à leur 
échéance; qu’il importe même à leur crédit qu’il soit dès à présent 
affecté à ce remboursement des produits certains et suffisants, arrête 
ce qui suit : 

Article 1 ". Les rentrées de l’emprunt forcé dans tous les dépar- 
tements de la Belgique sont spécialement affectées au remboursement 
des rescriptions. 

Art. 2. En conséquence, les sommes recouvrées dans ces dépar- 
tements seront envoyées directement, et chaque décade, par les rece- 
veurs à la trésorerie, sans qu’ils en puissent faire aucun autre emploi. 

Art. 3. Les fonds qui résulteront de cet envoi resteront en réserve 
à la Trésorerie nationale et seront renfermés dans une caisse particu- 
lièrement destinée au remboursement des rescriptions. — Arch. naf. , 
AFiii, 347 , dossier i563*®'. | 

Le Directoire arrête qu’il ne sera plus fait d’assignats dans la cou- 
pure de vingt-cinq francs *^'. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. 11 a pour objet l’envoi 
de deux lois, en date de ce jour : la première portant que l’adjoint au 
commissaire de police de la section de la Butte-des-Moulins, créé par 
le décret du 3 vendémiaire an iv, sera conservé*®'; la.seconde met à la 
disposition du ministre de la marine la somme de douze millions, va- 
leur métallique *®'. 

Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en 
conséquence envoyées de suite à l’enregistrement, pour deux expé- 
ditions en être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec 


Voir plus haut, p. 979 (séance du 97 fri> 
maire). 

Àreh. nat. ^ AFin, dossier 1669. 
— Voir au même dossier de nombreuses pièees 
relatives aux /éciamations de eelie munici* 
eipaiité, et notamment ie rapport du ttdmalre 
de rintérieur eoneliiant qn*«jie n*a , en somme , 
présenté anean fait positif en sa faveur. 

Signé Le Tourneur, Barras, Reveilière- 
Lépeanx. 

Cet arrêté ne se trouve pas dans Je 


dossier t 56 S (Areb* nat., AFni, 345 ) cor< 
respondant à la séance du 18 pluviêse. 
Mais on y trouve le suivant (qui fut pris le 
même jour et que signèrent Le Tourneur, 
Barras, Revellière-Lépeanx) ; «Le Directoire 
exécutif, par addition é ses arrêtés des 9 i 
et ta nivdse sur les rescriptions, arrête 
qu*H pourra en être fait dans h coupure de 
96 francs.» 

w awr., II, xxf, ft* 167. " 

w II, xxv, »•» 164. 
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i’arrété portaut ordre d’impressioo et de publication dabs les formes 
■prescrites par les lois. 

On accorde des secours pécuniaires aux citoyens Gautier et P^n^U. 

D’après le rapport du ministre de la police générale, le Directoire 
destitue de leurs fonctions les membres de la municipalité de Caen et 
nomme pour les remplacer les citoyens Riboult, Gouge le jeune, 
Godefroy, Samson, négociant, Loisel le jeune, Lanei et Lebaron^-). 

Sur le rapport du même ministre, il est pris de semblables mesures 
contre l’administration municipale de Bayeux. Les citoyens Lefebvre, 
Lemarchand, Talné, Deshameaux, Hardouin l’alné, Mariette, Ronxel 
et Poisson sont nommés pour remplacer les membres de cette admi- 
nistration 

L’agent municipal de la commune d’HerlyW), prévenu d’avoir parti- 
cipé à la rébellion commise contre la force armée envoyée dans cette 
commune pour assurer l’approvisionnement des marchés, est destitué 
de ses fonctions. Le Directoire arrête en outre qu’il sera pourvu à son 
remplacement et que le commissaire du pouvoir exécutif le fera pour- 
suivre dans les formes prescrites par les lois^®^ 

Ou charge le ministre de l’intérieur de faire payer à la municipalité 
de Rouen trois cent mille livres en assignats, dont elle rendra 
compte au ministre de.la police générale. 

On charge le ministre de la guerre de faire mettre en jugement 


HéduiUi » la itiiaèro pur la suppression 
des tribunaux miUtaires. — Arrêté du i8 piu- 
vidae an iv, signé Barra», Uevellière-Lépeaux , 
te Tourneur (Arch. niit., AFiii, 345, dos* 
sier il 53). 

«Considérant, dit Tarrété, que l'esprit 
contre-révolutionnaire qui «ir montre dons la 
commune de Caen provient : i* de la pro> 
teetion dont les membres de l'admimstration 
municipale semblf^nt favoriser les manœuvre» 
eriraineties des ennemis de la République , en 
y sonfirant une foule de jeunes gens de la 
première réquisition , lesquels, réunis aux 
chouans dont cette commune abonde, sont 
devenue la terreur des amis de la République; 
ii*de (a négligence coupable qu'ils ont manifestée 
en ne prenant aueune mesure pour prévenir 
et arrêter les désoi^dres qui se commettent en 
tout genre dans cotte commune et qui mettent 
continuellement dans le plus grand danger la 
paix des citoyens . . , s Arrêté du 1 8 pluviêee 


an IV, signé Le Tourneur, Carnot, Barras, 
RevalUère-Lépeaux (Arch. nat. , AFüi, 345, 
dossier lôôa). — Voir le rapport du ministre 
de la police (même dossier). — Voir aussi 
les réclamations des deux municipalités des- 
tituées au Directoire , avec pièces à l'appui. 

Mêmes couaidérauts que pour la muni- 
cipalité de Caen. — Arrêté du i8 pluviôse 
au if, signé Le Tourneur, Carnot, Revellière- 
Lépeaui, Barras (Arch. nat., AFui, 345, 
dossier i569i]. 

Département de la Somme, canton de 

Roye. 

Arrêté du iS pluviêse an nr, signé 
Le Tourneur, Revelltère-Lépeaox , Barras 
(Arch. nat, AFiif« 34$, dossier i56S), 

«Pour subvenir aux dépenses secrètes 
qu'exige la police, v — Arrêté du i8 pluviêse 
an If, signé Le Tourneur, Barras, ReveUière- 
Lepeaux (Arch. nat.^ AFm, 345, dossier 
i568). 
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le nommé Coasineau, préposé aux subsistances à Ghoiet, prévenu 
d’avoir surpris par fraude au citoyen Leroux, quartier-maitre du 
à* bataillon des Côtes-du-Nord, un bon de plusieurs mille rations 
de pain***. 

Le même ministre est également chargé de faire sévèrement exa- 
miner la conduite du générai de brigade Beauregard *^* et le renverra 
devant les tribunaux, s’il y a lieu. 

Le Directoire confirme l’arrêté du citoyen Kivaud , son commissaire 
près l’armée de Rhin-et-Moselle, qui accorde aux oÛiciers généraux 
les rations de sel en pareil nombre que celles de viande auxcpielles ils 
ont droit*®*. 

On accuse au citoyen Joubert, commissaire du pouvoir exécutif près 
l’armée de Sambre-et-Meuse, la réception des procès-verbaux de pres- 
tation du serment de haine à la royauté prêté par la division de 
ladite armée***. 

On écrit ensuite trois lettres au ministre de la guerre, concernant 
le service militaire *®*. 

Par deux arrêtés on ordonne l’arrestation des nommés Jougé, 
Zencar, tonneUer, de la femme Revouit et des nommés Duhan, Du- 


krrtté du 1 8 pluvidsc an rw, si^né Carnot, 
HeveUière-Lépeaux , Le Toariieur (Arcli. nat., 
AF in , , dossier 1 563 ). 

flcPréveoQ de düapidatioas et réquisitions 
iilégales à son profit et de les avoir protégées 
en ne faisant pas mettre en jugement le 
nommé Cousineau. . — Arrêté du i8 plu- 

vidse an rr, signé Carnot, KevMlière-Lépeaus , 
Le Tourneur (Areh. nat., AFiii , 345 , dossier 
iB63). 

01es leur avaient été supprimées, é 
leur grand mécontentement, en thermidor 
an in, par l'administration des subsistances 
mililaires. — Minute signée Carnot, Revei- 
lière-Lépeaox , Barras (Areh. nat, AF ni, 
345, dossier i563). 

Minute signée Carnot , Kevelliérfr'L^atix, 
Barras (Areh. nat. , AFin , 345 , dossier i563). 
ïj» Dimtoire témoigne eson mécontefUement 
sur la tenue indéeesite et Teir «Tinsoneianca 
qu’ont affectés dans cette cérémonie quelques 
employés des admtniitratioiismiiitiifese, «Touf 
avez bien fait, iqottto-Ml, d'écrire pour ob- 
tenir des renseignenwttits sor ces iadividiii. 
Lorsque vous tes anses xisÿiisy vous vendres 


bien nous les transmettre . . . r — Voir les 
procès-verbaux, avec les signatures (niAme 
dossier). 

Minutes signées Carnot , Revellière-lié- 
peaux , Lo Tourneur ( Arcb. nat. , AF lu, 345 , 
dossier i563). — Par la premièi'e, le Direc- 
toire, informe de fia mauvaise intelligence 
qui régne entre nos troupes soldées en ntimé^ 
raire par la République batave et ceBes qui 
sont payées en assignats par le gouvernement 
hrançaisn (il s'agit de rarmée du Nord), 
damando an ministre ses voes à c$t égard. — 
Par la saconde» il damaoda s cinq maonaerits 
intéressants sur les guerres précédeatas entre 
la France et la Sardaignes qui sa trouvant 
aux archives da lagnarre (ne pas oublier que 
c'est le moment oh s'agite plOs que jamais, 
sous la prassioD de Bonapa^, qui va être 
nommé général an chef de Tannéf dltaiie, 
la question du nouveau plan de campagne 4 
ade^r à l'égard da U cour de Turin). — 
Par la iroisièma, le Directoire informe la 
ministii des mesares qu'il vient d'ordonner 
è l’égard da Continaao et du géd^M Baan- 
raghrd* 
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pereux et du citoyen Lefebvre, arpenteur, prévenus d’entretenir des 
intelligences secrètes avec les ennemis de la République 


SÉANCE DU 19 PLUVIÔSE AN IV “> 

8 réVRIEB 1798. 


Deux messages sont adressés au Conseil des Cinq-Cents. 

Le premier demande que le droit de décerner des mandats d’amener 
soit accordé au bureau central établi dans chacun des cantons de Paris, 
Lyon, Bordeaux et Marseille 

Le second expose qu’il est juste de permettre , moyennant des droits 
à fixer, la vente des eaux-de-vie de genièvre, des tabacs fabriqués, des 
sels et de divers ouvrages de verre qui se trouvent déposés dans les 
entrepôts des douanes de la ci-devant Belgique*”'. 

Le Directoire renvoie à l’Institut national un projet de polyglotte («te) 
de la constitution française par le citoyen Dessous 


«cLc Dommée Jotigé , denwurant à Vabres, 
(ifipartemeoi de l'Âveyron^ prévenue d'ètre en 
relations avec tes émigrés et soupçonnée en 
outre de leur avoir fait ou dè vouloir leur 
faire passer des fonds; la nommée Revoult, 
demeurant & la Ferté-Beriiard , départament 
de la Sarthe , , et le nommé Zeuear, tonndier 
au Pontraur-Aliier, district de Clermont, dé* 
partemeni du Puy-de-Dûme , prévenus d'étrt* 
en correspondance avec des émigrés. . . v — 
nLa femme Debaii, demeurant à fiayeux, 
prévenue d'étre en relations habituelles avec 
des émigrés, de travailler en outre à opérer 
lenr radiation et à leur ménager les moyens 
de rentrer sur le territoire de la République; 
le nommé iiofebvre, arpenteur à Bourges, et 
la femme Dupereux, demeurant à Verdun, 
prévenus d'étre eu correspondance avec des 
émigrés. . . tt. — Arrêtés do té pluviôse on iv, 
signés Le Tourneur, Barras, Carnot, ReveL 
iière*Lépeaux (Areh, nat, AF iii, 3 é 5 , 
dossier i 6 d 3 )* 

Le doasier t66A (Areh. uat, , AF iii , 34 b ), 
qui sa rapporte, eonune le précédent, à la 
séance du i 3 pluviôse^ est formé de 66 {déees 
relatives A des nominations de eommisMires 
du pouvoir exéentif dans kê départements de 
la Dordogne et de la Seine-inférieure. 


****Arcb. nat., AFin*, a, fol. 96-100. 

Message lu à la séance du 19 pluviôse 
( C, C. , pluviôse an iv. 393-3a5). — Le Direc- 
toire fait observer que , quand le bureau cen- 
tral a découvert un coupable, ü lui faut, pour 
le faire arrêter, recourir à un juge de paix 
qui souvent est à une demi>lieae de lui ou 
même plus éloigné et qui souvent encore ne 
se trr>uve pas cbex lui , parce que son miiiis> 
1ère rappelle ailleurs; pendant ce temps le 
prév«*nu s'évade, les traces du délit s'efiacenl. 

Message lu à la séance du 19 pluviôse 
(C. C., pluviôse an iv, Bab-Say). — Le Direc- 
toire représente que l'entrée de ces produits 
se trouve maintenant prohibée en Belgique, oii 
te régime des douanes françaises est en vigueur 
depuis le pluviôse, mais que, leurs proprié- 
taires les y ayant entreposées antérieurement, 
dans la confiance qu'ils pourraieiit, comine 
ci-devant, les vendre pour la consommation 
des pays réunis, en payant les drmta du tarif 
belge, et quelques autfgt cbargemeuts étant 
encore attendus, ü est éqnitalde de permettre 
la vente des marchandises entreposées et de 
criles qui pourraient Ithriver en Belgique 
jusqu'au 1*' ventôse prodiain. 

^1 Ci-devant interpréta, dn Comité de sûreté 
générale. — Aorrèté du, , 19 pluviôae an iv, 
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Sur ia demande des membres de la commission du Conseil des 
Anciens, tendant à avoir des renseignements sur le prix commun 'du 
quintal de froment, le Directoire mande au ministre de l’intérieur de 
le mettre promptement à même du satisfaire la commission, qui a 
besoin de ces renseignements pour la fixation définitive de l’indemnit^ 
due aux membres du corps législatif. On instruit la Commission de 
cette démarche***. 

Une lettre informe le citoyen Biauzat que , d’après sa démission , il 
vient d’étre remplacé par le citoyen Boutarel dans les fonctions de 
commissaire du Pouvoir exécutif près le département du Puy-de- 
Dôme*^*. 

Le Directoire fait rayer le nom du citoyen Garreau de ia liste des 
employés qui ne s’étaient pds trouvés à leur poste dans les journées 
des la, 1 3 et 1 A vendémiaire dernier. 

On félicite les officiers municipaux de la commune de Ballée et de 
Beaumont de leur attachement à ia République. On les assure de la 
bienveillance du gouvernement pour ceux qui ont souffert des ravages 
de la guerre. 

Le Directoire casse et annule l’arrété du représentant du peuple 
Meynard, commissaire du gouvernement dans le pavs d’entre Meusc- 
et-Rhin, sur le libre transport '•'’* des comestibles et marchandises dont 
la sortie est prohibée. Le Directoire supprime par le même arrêté la 
permission que ce commissaire avait donnée de transporter au delà du 
Rhin dix millions de cuirs ' 

Sur l’avis que des brigands ***’ se réunissent et s’organisent à Brie- 
Comle-Robert, le Directoire charge le général en ciief de l’armée de 
l’intérieur*®* d’arrêter ces désordre-s. 

[Le Directoire exécutif, considérant qu’il importe esaentiellemeut à 
l’activité du gouvernement que ses conunissaires près les administrations 


signé Reveltière>Lépe«ii& , Carnot, Lr T<nir> 
fleur (Areà. nat., AF lu, 346^ dosaier 
1566). 

Minutes ngnées Le Tmtmmt, RereMîérr 
Lé|»eaax, Carnot iiat, âFm. 347 , 

dossier 1666 ). 

' Minute signée Le fmarnmr, IWreîUère- 
Léfseaux, Camof (ArcL. AFiii, »46. 
dossier i565 L 

CesU-flire auUinsaiii h traiisjxïlrt 
.den paya d’entre nowveliiH 


Otent Mnis daiiH roux non réums joitqo'au 
Rfain. 

Arrête du i 0 pluiridse au tv, signé !»#• 
Toururtir, Carnot ^ Berf|}iore*iépeaux ^Arrk. 
tiat, A F Kl, 346 1 dœsier t566}. 

«rUnft eentaiué de btigatids orgamsés qui 
infeelent ioa route* et meuaeent d’iotereeffter 
les ^ ^ Minute signée Carnot, 

iieveiBére-Léjieoiu, l4> Tourneur. (Areb^nat., 
AF iii., 346, dossier 1 566.) 

Ronafiarip. 
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et les tribunaux restent constamment aux postes qu’ils occupent; que 
du moment où iis ont accepté les fonctions qui leur sont confiées, ils 
ont consacré tout leur temps à la chose publique, et qu’ils violerment 
cet engagement s’ils s’absentaient sans autorisation légale, 

Arrête ce qui suit : 

Articu 1*. Les commissaires du Pouvoir exécutif près les adminis- 
trations de département ne pourront s’absenter de leur poste sans en 
avoir obtenu la permission du ministre de l’intérieur, et sans avoir 
adressé copie de cette permission au ministre de la police générale. 

Abt. 3. Ne pourront également les commissaires près des adminis- 
trations municipales s’absenter, sans en avoir reçu l’autorisation , laquelle 
leur sera accordée par l’administration centrale de leur département 
respectif, qui en informera sur-le-champ les ministres de l’intérieur et 
de la police générale. 

Abt. 3. Les commissaires du Pouvoir exécutif près les tribunaux 
civils et criminels, et leurs substituts, ne pourront s’absenter sans eu 
avoir obtenu la^ permission du ministre de la justice et sans en avoir 
préalablement envoyé copie de cette permission au ministre de la po- 
lice générale. 

Abt. à. Les commissaires du Pouvoir exécutif près les tribunaux 
correctionnels ne pourront s’absenter sans l’autorisation motivée du 
tribunal correctionnel auquel ils ressortissent, lequel en informera sur- 
le-champ les ministres de la justice et de la police générale. 

Abt. 5. Tous ceux d’entre les commissaires du Pouvoir exécutif qui 
délaisseraient leur poste sans en avoir obtenu la permission dans les 
formes ci-dessus spécifiées seront sur-le-cbarap destitués. 

Le présent arrêté sera inséré au Bulleli» des lois. 

Les ministres de la justice, de l’intérieur et de la police générale 
tiendront la main à son exécution , chacun en ce qui le concerne. — 
Arch. nat., AF ni, 346, dossier i565<**.] 

Le Directoire nomme le citoyen Stamati consul général dans les pro- 
vinces turques situées au delà du Danube 

11 nomme le citoyen Aubert-Dubayet, actuellement ministre de 


Siffné U Tottro^nr* Ctfnot» Btrras, Ri»- 
vtlRèm-Lépaaux* 

Arrêté du 19 pluvidiw! au fv, aigné 
Tournaur, Aareilièra^Lépeaux, Caniol ( Arck. 


nat.. AF m, dosaUir rendu eur 

te rapport du miniaira de» rolaüons exté- 
riaoros dont on treureri la texte plua loin, en 
appendice. 
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la guerre, pour remplacer dans les fonctions d’ambassadeur près de 
la Porte ottomane le citoyen Verninac, auquel le Directoire exécutif 
réserve une autre destination 

11 nomme le citoyen Petiet, actuellement membre du Conseil des 
Anciens, pour remplacer le citoyen Aubert-Dubayet dans le ministère 
de la guerre 

Le Directoire accuse réception des dons patriotiques suivants : 

Au citoyen Gardon, chef de la 3' demi-brigade d’infanterie, pour 
une somme de quatre-vingt-quatre mille neuf cent cinquante-trois livres 
cinq sols, offerte par son corps 

Au citoyen Rivaud, commissaire du gouvernement près l’année de 
Rhin-et-Moselle, pour l’acte d’abandon d’un mois d’appointements de 
la 69" demi-brigade; 

Au conseil d’administration du 3* bataillon du régiment d’infan- 
terie, pour une somme de quinze mille cent quarante-huit livres 
quinze sols- offerte par ce bataillon et par lui versée dans la caisse du 
payeur général du département de Maine-et-Loire 

Par une autre lettre on donne avis à la Trésorerie nationale de ce 
versement 

Aux membres du conseil d’administration de la demi-brigade 


li n*avait pas été (iMune suite à le noiui- 
nalion de l> ni v use ( voir 

hault p. SaS). Aubert-Dubayet-, miuiM^ 
de ia guerre depuis le i a bnuoaire an iv. - - 
r Aubert-Dubayet, dit Lareveliiére - Lép^ux 
(Mén., 1 , 3 b 4 ), n’était pas sans talents mililairea 
et sans esprit, mais ü était un peu singuliri . 
Figurez-roos un ancien preux , arec le tun et 
ia galanterie qui régnaient dans nos 
arani la Révolulion. D était (uaiouni en srêne, 
et lorsqu’il quittait Thabit dramatique, c’était 
|Mmr chausser le talon rouge. On conçoit, au 
reste, qu'un tel homme, quoique avec beau- 
coup de bravoure, des talents militaires et 
de Tesprit, ue pouvait guÀre être un grand 
admînistratear. Ü était d’adleurs fort bel 
homme. 19 li ne s’entendait pa^ avec Carnot. 
— Barrae, dans ses Mémioém { fl . 4 a ) , en parle 
à peu pré» comme l^tfeveüi^téfMNittx. 

'•î Arrêté du »g piuriéee an rv, signé Car- 
not, Le Tourneur, HevidRère-Lépeaux (Ardh. 
liât., AFm, domier jbbB). — Pitiat 
(Claude-Louis), né i €liètUlofi-sur*Seîiie, 1 # 
février 174^, mort I ïhm , le ab mai , 


eominiHhatre deh giuirre« sou» rancieri régitue* 
procureur général symbc d’ïUe- et- Vilaine 
{ 1 7(jo) ; c«>nimiH»aire nrdonnalcur à l’année <io 
Sambn^’ Meuse (170^1, puis à l'armée îles 
tÀAtes-de-Breat , d'iUe-et- Vilaine au 

Conseil d»»s AnciouK, ministre de la guerre 
^ février 1 79t>-juiliet 1797), député de la 
Seine au Coostnl des Cinq^>nls (sb gertntual 
au vu), rallié au brumaire, conseiller 
(fétat (& nivése an sut) guuveruetir de la 
lAOfttbardia après Marengo. intendant de la 
giuttde année (iHehl - - Il avait été praaeuté 
au Directoire détaut de Lacuée, qui n'ac- 
cepta pas) par Carnot qui faisait grand cas 
de loi. LamelKèriwiiépeaQx ( Méat. , 1 , 8 S 4 ) te 
représente comme un administrateur habile 
et probe, mais aimant trop le fibiisir. 

Minute signée is Tourneur, ÏUveltière- 
l^épeaux, Carnot (Areh. nat. , AFiit, 340 , 
dossier tbBb). 

Miituie signée f^e Tourneur, KevelUérc-* 
liépeaut, Carnot (Arch. liai. , AFiu, 946 , 
dosiéar i 56 b). 
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pour soixante-deux mille neuf cent deux livres quinze sols en assignats, 
soixante-onze livres argent de France en numéraire et cent cinquante- 
sept florins neuf sols un penning, argent de Hollande, ofierto par fe 
corps 

Et au général en chef de Tannée d’Italie pour une somme de neuf 
mille livres offerte par le q* bataiüon de sapeurs de ladite armée 

Un messager d’Etat du Conseil des Anciens apporte quatre lois en 
date de ce jour ; l’une qui annule les élections faites par la conunune 
et le canton d’Ambert, département du Puy-de-Dôme^^); une autre 
qui prononce le sursis provisoire, jusqu’après un règlement de la 
commission des dépenses ordinaires, à tout placement et déplacement 
d’établissements public dans les bâtiments et domaines nationaux'*); une 

autre qui confirme l’arrélé d 

du Puy-de-Dôme , portant réunion de deux communes d’Ambert mtr» 
et t>r(ramuro»(^>;et une dernière qui déclare valable l’élection, faite par 
l’assemblée primaire du canton de Bourgoin^®), du citoyen Charvet à la 
place du juge de paix de ce canton*’). Le Directoire ordonne que ces 
(|uatrc lois seront publiées , exécutées et qu’elles seront munies du sceau 
de la République. Elles sont, en conséquence, envoyées de suite à 
l’enregistrement pour deux expéditions de chacune être adressées au 
ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le nommé Robineau trouvé dans les rues de Paris chantant le 
Màml du peuple, étant par erreur employé à l’école polytechnique, 
comme capitaine du génie, et se trouvant soumis d’ailleurs, par son 
âge, à la loi de la réquisition, le Directoire arrête que le ministre de 
la guerre le fera partir sur-le-champ pour l’armée **). 

Après avoir entendu donner lecture de l’acte qualifié de jugement, 
émané du conseil militaire établi à Meaux , par lequel Jean-Baptiste 
Clouet, soldat an 7* bataillon de Paris, a été condamné à la peine de 
mort*®), le Directoire suspend l’exécution, considérant que cet acte n’est 

Mtfiiito «ignée Le Tourneur, Reveflière- IM., Il, nvi, n* 17a, 

Carnot (Areh. nat., AF iii, 346, Bail., II, xrr, n* «70. 

doâitier 1666). Département de 

Minute eignée Le Tonmeor, RevelRére- IM., Il, xit, n* «66. 

Lépeaux, Carnot (Airh. nat., AFtii, 346, Arrêté du tg piuviésean n , «gué Re* 

dossier i566). relliére-Lépeaux, Caniol« Le Tonmeor (Arek. 

IM., n, XXV, n* 169. Voir plus haut. nat. , AF ni , 346, dossmr t666). 
p. 466 (ftéanee do 3 jdoviéie). Voir plos loin, po|e 685. 
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pas revêtu des formes légales qui eo constituent le caractère^*’, jusqu’à 
ce qu’il ait été statué par le Corps législatif sur un message que l’on a 
arrêté de lui faire à cet égard®. 

Sur le rapport du ministre des finances, duquel il résulte qu’il se 
trouve un déficit de fabrication de cent vingt rames en papier destinées 
aux assignats de mille francs, le Directoire fixe définitivement la cou- 
pure de mille francs qni avait été portée à la somme de six milliards ® 
à celle de cinq milliards neuf cent quarante millions , et arrête en outre 
que les soixante millions retranchés sur la coupure de mille francs 
seront convertis en pareille somme d’assignats de deux mille francs 

On écrit une lettre au ministre des finances pour qu'il ait à inviter l’ad- 
ministration du département de la Seine de se constituer en permanence, 
afin d’activer son travail sur les réclamations faites relativement à 
l’emprunt forcé, de faire marcher de front celte partie de ses opérations 
avec celles des taxes supplémentaires, enfin d’intimer l’ordre* au com- 
missaire du Pouvoir exécutif près cette administration de lui rendre 
compte tous les jours du travail relatif à cet objet important'-^’. 

Le Directoire , d’après le rapport du ministre delà police générale, 
ordonne l’arrestation du rédacteur et de l’imprimeur du journal 
intitulé Le Censeur des journaux, prévenus d’avoir fait imprimer et 
imprimé des écrits contre la sûreté intérieure et extérieure de la Répu- 
blique*®'. 

On ordonne la mise en liberté du citoyen Nirot, polonais mis en étal 
d’arrestation par arrêté du 3 de ce mois'’’'. 


mention do ia uommation or do 
r«s«isUneo d'un socr^tairo. etc. 

Arrêté du 19 plmlùne a» iv, si|piô Lo 
Touroeur, Barras, Carnot, 

(Arch. oat-, AF 111, 346 , dowior tii66i. - 
Voir plus wanco do m 

Voir plus haut. p. 46 1 (séanoA» du *48 iii- 

vtW» 

Arrêté do 19 pluWAse an iv, sijpié l>o 
Toomeor, Carnot, Barras (Arch.ftat,, AF tu. 
346 , dosMor t 5 G 6 )* 

''' Miouto ajgnéa Youmeur, ItavoJfiMro*- 
Upaaux, Carnot {Ardi> oat, AFiu 346 , 
dossier 1666). 

Arrêté du 19 pluriéae an it, iîgné Bar 
ras, ReveBlén^î^|>lmCv ^ 
nat , AF ni, 667, dosaiar 1666). — t'mtiaitr. 
dit rarrêié. «^diflhiine io gimvanietaaiit «i léier- 


cho à détruira la eo/iBanea du peiipio , seule 
garantie do forilrc al du bonheur puhltf, en 
armvsant 1rs autorités d'onmV h porte aux 
ddatmttff, mu H auj $Ÿt^m4tHdâ9, 

fti i*n D»iir SQ|>)ioftan! rinrentAon rtmuetikr 
il outrage la nati^m iratiraîar <*t 
aitrourafa les etinetnia iuiérîaurti et extériaurs 
do la Répiihji<|ue en affinnanl 4|uo ht deux 
derê de k i^reme ne kaknmt Im rok qm $nr 
pnmhi d iiiritr praatpie tous tm leotaitra a 
jdUtr ému Um brm d*m roi m |unr hiisant 
cramdre du hMxkhuf mM la main dm ânq mi 
dix trrans'^, Voir plita haut, p, 6tB (aiaiiaa 
do fi plitndaa). 

Arrêté du 19 plnnéie an rr, i^pié Bu- 
veBtWUfHMUix, La Toumaor* Carnot 
nat., Afin, 666, downar 1666). Yoiridui 
haut, naanra du 3 ptnriAsa. 
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On accorde des secours pécuniaires aux citojrens Le Belge, ancien 
officier de cavalerie, Richein, ex-régent, Jacopin, Movie, garçon 
maçon, Boissel, cordonnier Bruyard et aux citoyennes Verwes, 
Bruyant, Vignelet, Faure, les sœurs Boisdison, veuve Senot, veuve 
Sebire, veuve Lorbebaye, veuve Dodard, Bonafon d’Albert et la veuve 
Deiigny 

Le ministre des finances mettra à la disposition du juge de paix de 
la section de Brutus, du canton de Paris, une berline pour transférer 
de Paris au Bourg-de-l’Égalité*®) les pièces de conviction du vol et de 
l'assasinat commis à Antony<*>. 

On écrit des lettres au commissaire du gouvernement près l’armée 
d’Italie, pour lui accuser réception de c^lle qu’il a écrite au Directoire 
dans laquelle il annonce la célébration de l’anniversaire de la mort du 
dernier tyran: 

An citoj en Kivaud <*' commissaire du gouvernement près l’armée de 
Rhin-et-Moselle. pour lui accuser réception de la délibération prise 
par l’administration du département du Bas-Rhin relativement à l’exé- 
cution de la loi du 7 vendémiaire, an iv*®^ 

Au ministre de la marine, pour lui demander si l’on pourrait 
prendre pour le service des armées des Cétes-de-Brest et de l’Ouest 


\TTé(é fiu 19 piuvi(^<« an iv (Arrh. nat., 
AF iti, 346 » 1566 ). — A tous 

ttonja il Tant ajuut^T du rito)(*n Rruyard , 
jK»rl« |ioar uii <!»• 3 ,oou fraiicM. 

Bruyard. apW»» aroir nenri 59 aii« dans le-* 
bureaux de l'ancien gouvernement , avait ob- 
tenu une penmoo «le retraite de france , 
maîii elle venait d'étre légalemeiit diminuée 
tle-v cinq haîlièmei* et la babae de.** assignala le 
réduiiiait k la miaère; il avait 89 auB. — Le 
Belge, ancien offirier de cavalerie, avait «été 
réformé en 17^8 après vingt ans de aervicea el 
avait depuis fait deux campagnea «ur mer. Il 
avait 88 anan. l^a ettoyoune Bonafon d’Albert, 
née en 1716, venait d'exposer que «connainaant 
parfaitement ta Cour et ne Vaimant point, 
elle publia en 1788 un eanfe de yüet oii l’on 
démêlait de« allégoriea rciativea à quelques 
événementi partictilieri ; dile fut mise A la 
Eiiütle et, aprèa 17 mot» de aéjour dan» 
cette tbrtefesie, on la tmnaféra dan» une 
eommnnaalA de retigieuae» du Bourbonnai». 
Ce emnrent, par le» sein» qu’on prit . fut une 
prison aflW*ii»e pendant 1 A ans qu’elle y restai. 


La |>CDf*ion de 3 oo li\Te», qui lui fut faite 
apré» ga miae en liberté , fut portée é 800 par 
Neeker, mai» réduite depui» à 600 , et depuis 
cpielque letup» elle ti'eu touchait plus que la 
moitié. — Voir le rapport du nUDistre de Tin- 
térieur et de Dombreiise» pièces relatives à 
toute» les demandes du recAuirs dans le dos- 
sier iô68. 
t*) Bourgda-Reine. 

Arrêté du 19 pluviôse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Aevellière-Lépeaui (Arch. 
nat., AF iii. 346 , dosiser 1866). ^ 

Minute signée Carnot, RereBière-Iiépeaux, 
Le Tourneur ( Ardh. naL, AF inx, 348 , dossier 
i 563 ). *- Le Directoire accuse réception à 
Rjvaud de la lettre par laquée il commu- 
nique une délibération de l’administration dé- 
partementale du Bas-Rbtn , pour accélérer de 
la part des propriétaires le versement de leur 
contingent en fourrageti 

Décret de la Convention qui déter- 
mine un mode pour lÉeurer la subsistiiiee 
des thevanx attachés au service des ar- 
mées. 
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quatre cents milliers de poudre sur celle qui est destinée aux colo- 
nies 0 ); 

Au commissaire du Pouvoir exécutif près le ii” arrondissement de 
Paris, pour lui demander des renseignements sur le civisme et la 
moralité du citoyen Devillers, proposé pour remplacer le citoyen Giraud, 
officier municipal du 11“ arrondissement®. 


Rapport ru ministre des relations extérieures aü Directoire. 

Depuis ie partage de la Pologne, les yeux du gouvernement français se sont 
ouverts avec eflft^i sur la vaste carrière que ia Russie se disposait à parcourir, sur 
le peu d'obstacle qu elle rencontrerait à rexëcution de ses desseins et sur les effets 
dé^streux qui en résulteraient pour la France. Ije Directoire exi^utif a pris dans 
sa sagesse les moyens qu’il a jugé propres à prévenir les malhenrs dont la patrie 
est menacée de ce côté. Nous ne lui représenterons pas les considérations poli- 
tiques qui ont déjà déterminé sa marche, mais nous continuerons de lui pr^nter 
les moyens propres à compléter son pian. Nous lui proposons donc d'examiner 
s'il n'importerait pas à la chose publique d'établir un consul général dans les 
provinces turques situées au delà du Danube. Cei agent ferait sa résidence , tantét 
à Jassi, tantôt à Bucharest, suivant que l’exigeraient les circonstances. A Bûcha- 
rest , résidence ordinaux des agents de l’Empereur et des consuls russe et prussien, 
ie consul français sera d’autant plus à portée de servir les vues du Directoire que 
ie hosiKKlar Constantin Moutousi est le firère ainé du drogman actuel de ia Porte, 
dont ou connaît l’influence sur ie vixir et le Bels-effendi. Cette viUe, plus grande 
et [dus populeuse que Jassi, a natureRemeut avec la Hongrie des reJations de 
commerce qui facilitenmt nos commmiicatioiis avec les mécontents de ce pays. Sa 
proximité avec Constantinople, ses rapports avec Hermaustadt et Pest. la mettront 
aussi en état de nous procurer avec le Levant une correspondant plus facile et 
plus sûre. 

Si la suite de nos opérations réussissait à ranimer ie tiàt des Polonais, ii serait 
important que le consul de la République pât, en cas de besoin, se rendre à 
Jassi pour les favoriser de tous les moyens et agir avec eux en conséquence dm 
instructions secrètes qn’il recevrait en partant. 

MÎQOte ffiaaSe Carnot, Heroflièra-lié- 
fieanx, Barra» (Areli. nat, AFm, 34 ^, 
doftuar t565). 

^ Minuta ngnéa Camot, ftavailièr»-ié- 
pranx. Barra» (Areli. nat, AF tn, B&B, 
doêttpr i&65). — Davillm était raeoiisiBaiidé 
Baudin, rapréaautafit,' at antras fia- 
<nota da la maia da Barra»). 

Lan dosfiar» 16S7, 1S6B atiS60 (ArrA. 


nat., AP tri, 8é6), qui m rajiportant , emnina 
la» domnar» i 565 at 1S66, à la téaiiaa 
du 10 piuvîAfa, «ont fomés da ptècaa 
xelatiras à da» nomiiiattûn» da eommiasilre» 
do Pouvoir axéentif at antras fonadotinaira» 
dan» la» départankant» da Tlndra, da Loiiv 
ai-Cltflft da la Maneha, da rOi»a (do»* 
»iar 1S67) at da rOma (doi^afs i 56 S at 
1869). W 
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LV)bj€t essentiel de cet agent serait : 

1*^ De 86 procurej* des notions exactes sur les forces maritimes depuis Aker- 
maun jusqu'à Tamau, les ports, les arsenaux vies chantiers, les arinements, les 
matelots, les. officiers, soit russes, soit français, employés sur la flotte de la mer 
Noire; 

2“ De connaître avec détail rdlectif des armées de terre et l’état des forteresses 
russes situées le long des frontières turques ; 

3 * D’étudier les véritables dispositions des peuples qui gémissent flôus le 
sceptre russe et les moyens de terminer des divisions intestines lorsque la guerre 
serait en pleine activité avec la Turquie; 

/i* Éclairer le gouvernement turc sur les commandants des forts et officiers 
vendus à la Russie ; 

Examiner les productions des mines, bois de charpente, goudron, chanvre 
et grains que ntis dé|>ariements méririkuiaiix pourraient tirer de la Moldavie et de 
la Valachie, lorsque la République aura obtenu la libre navigation de la mer Noire 
et du Danuln* jusc|u’è Ybrada: il s’occupera aussi de faille connaître les marchan- 
dises franraisiîs qu’on pourrait y porter en échange ; 

6"* De gagner aiiv Français l'aflection des habitants et de diminuer de tout son 
pouvoir le nombre d<*s prtisans de ta Russie; ce en quoi pourra l’aider rattache* 
ment connu des hospodars actuels |Kmr les Tarons et les Français; 

7” D'ouvrir une cori*espondanc4' secrète avec les chefs, aclueüement cachés, de 
la Révolution |>oloiiaise et rallier aiiUiiit qu'il .serait en lui les fugitifs polonais, 
cosaqm^s. lurtares et autres [leiiplades errantes dans ce pays-là. 

Si le Directoire approuve ce plan, nous lui présenterons pour l’exécuter un 
homme qui sera iulinimeut ^agréable aux Turcs et dont le civisme, déjà éprouvé 
par le (iOmité de salut public, garantira les bonnes dispositions. Ce citoyen 
est le groc Stamati. né à Constantinople, qui s’est déjà acquitté à la satisfac- 
tion du gouverneiiieut de plusieurs missions |K>litique8 et dans le choix duquel 
le gotivornemenl turc \erRi .sans doute une nouvelle pivuve des Français à 
cultiver son amitié. 

Approuvé: Lk TotnvKui, Bakras. C^hvot, Revkllièrk-Liîpeaüx 


SÉANCE I)U 20 PLUVIÔSE AN IV <« 

9 KKVBIKR 1796. 

On adresse deux messages au Corps iégisiatif : l’un, tendant à lui 
soumettre la demande que fait la commune de Saint-Hippolyte pour 

Arch. nat,, S46, cK^swer 1065. — Arcti. nul., AF 111 *. a, fol. loo-ioa. — 

Oépartomeiit dit uSrd. 

oiRKCTOfRE. — 1. 37 


NATlV'lit.C. 
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faire coniirmer l’emprunt de douze cent mille livres fait par elle pour 
achat de grains'*': 

Le second est relatif aux nullités proposées contre les opérations 
des assemblées tenues par les six sections de la conunune de Troyes, 
département de l’Aube, pour la nomination de leurs oificiers muni- 
cipaux 

Le citoyen Petiel, nommé hier ministre de la guerre, mande au 
Directoire qu’il accepte cette place et qu’il tâchera d’en remplir les 
fonctions, sinon avec distinction, au moins avec courage . 

Le Directoire autorise la Trésorerie nationale à fournir des fonds au 
ministre de la marine Jusqu’à la concurrence de douze millions, valeur 
métallique, mis à sa disposilion par une loi du i8 de ce mois 

On mande aux citoyens Beurnonville, Maret et Sémonvillc qu’ils 
peuvent se rendre au Directoire pour l’ouverture de trois caisses qu’on 
présume contenir des objets qui leur appartiennent'-". 

Un messager d’Etat apporte deux lois, en date de c«*. jour : l’une, 
relative aux bibliothécaires des Ecoles centrales instituées par la loi du 
3 brumaire'®^; l’autre, relative aux traitements du \ ic(.*-président et du 
substitut de l’accusateur public du tribunal criminel du département de 
la Seine, des substituts des commissaires du Directoire près les tribu- 
naux civils et criminels et de la police correctionnelle de la République; 
des substituts du commissaire du Directoire e.xécutif près le tribunal 
correctionnel de Pans; des grelliers, commis-greffiers et commis expé- 
ditionnaires des tribunaux criminels Directoire ordonne que ces lois 


Mestfuigf» iti à la ^anva du ao jituvi<»e 
{C. C,, plaviÔM âo iv, 

Meitftage la à tà séaiiec! du üo pluvid»« 
( C. C . , plinrîdiM) an iv, 333 - 36 1 ). ta Directoiro 
que ces assemblée» ont violé" la i*»! du 
36 ümetidor an m sur le» éledionfi en deux 
points essentiels : raneieone mumcipalrté , 
f|ai dirigeait tes opération* des aections et 
dressait le iablaan d«* candidat*^ en eonfor* 
mité de rette loi, aVt établie j»ge de# 
tères d’éligibilité de* eltoyen»; a*' elle a fait 
nommer le aeptièiiie officier municipal par ta 
voie de* biÜels de réduntioi» et de nominatiuii 
(aiofs quil n’y amt lien de pttneédof é ee 
mode de votation 

Voir m lettre au 0imfoire (ireb. uni., 
AF uf » Ub , do#«a* 1 ftü). 

<*ï Airété do ao pluiiése an tt» «%né 


Le Toiimpor, Hf»voUiere - Lé|>eaux , Barres 
(Arcti. nat*, AFiji, 366 , dossier 1670 ), 

Minute signée Le Tourneur, Kevelliére- 
Lépeavt. Barras (Arcb. nat.> \Fm, 366 , 
dossier 1070 ). — Il H'ogït d«* papiers et edeta 
saisif atttrebd* sur BeuritofivîUe , Maret et 
.Séoionvitle at qui, rendti# par le gtmveme- 
uieol fUtriebien . venaient d’étia expédiés de 
Bêle à Parie, ^ Voir ks lettre# par îaequelle» 
B» le* réeiament (même doeeiar)* 

iM.» fï, iiTi, II* 178. — La bi le* 
awimile, pour leur nominalbm ai leur traite* 
ment, aux proCeeieiir* deidtte# éeote*. 

êuO,, II, «in, U’* 176* — Le vbe*pré» 
stdeni ut le eubstiliit do IWosateur publie du 
tribanattfimiiud tk la Seine et b# eubiCituta 
de# eouÉUibmirm du {Breetoire prèé le# tribu* 
nota rivU* et enmineb aureiii b même trab 
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seront publiées, exécutées, et qu'elles seront munies do sceau de la 
République. Mies sont à cet effet envoyées à l’enregistrement ponr 
deux expéditions de chacune être adre^es au ministre de la jus- 
tice à l’effet d’être imprimées et publiées dans les formes prescrites par 
les lois. 

Le ministre de la guerre représente qu’il est imp<>rtant que les opé- 
rations du citoyen Turreau relatives à l’exécution de la loi du 'i fri- 
maire ne soient point ralenties et propose à cet égard quelques me- 
sures de détail reprises dans un arrêté que le Directoire adopte*®'. 

[Le Directoire exécutif, considérant que les ennemis de la Répu- 
blique emploient, dans plusieurs départements, tous les moyens pos- 
sibles pour arrêter ou retarder l’exécution des lois, pour en faire mé- 
connaître l’esprit, pour dénaturer leurs dispositions les plus précises et 
les plus claires, et qu’il importe, pour déjouer leurs manœuvres, de 
donner à l’article ik’j de l’acte constitutionnel*^' tout l’effet dont il est 
susceptible. 

Arrête ce qui suit : 

Articlk 1". Les commissaires du Pouvoir exécutif près les munici- 
palités et les tribunaux correctionnels feront exactement parvenir, les 
premiers aux commissaires du Pouvoir exécutif près les administrations 
centrales de département, et les seconds aux commissaires du Pouvoir 
exécutif près les tribunaux civils et criminels tout ce qu’ils recueilleront 
d(* relatif à l’exécution des lois , à la sûreté publique et particulière , à 


iemoiil <ju© les — Los siilistilut.'» du 

comtuis^tairo du Direcluire près le tribunal 
correelionnot do Paris aurtini le niAtue iraito- 
mont que les ju(fes do |>aii do senuee prt^s ee 
tribunal, — Le traitcunent des eommissairos 
du Directoire près les tribunaux correctionnels 
non établis dans la cotiiiuuue où siègent le.s 
tribunaux civil et criminel sera do ta quantité 
de inyriagrammes à laquelle serait fixé le irai- 
toment des jugea du tribunal oivil, §11 avait 
été éiabit dana la commune où est le tribunal 
eorreetionnei , en pr«ttant pour base la popu- 
latiou de la commune» — l^e commissaire et 
set sttbutitiils eonittrreront le droit de partage 
dana le produit dea feuillea d*aaaiiCanee; il en 
sera de même pour raccusaieur public et son 
substitut, le président et le vfee*présideni. 
— I«e traitement dtjS greffiers près les tribu- 
naux criminels sera le même que celttl des 


juges; lo principal commis aura les trots quarts 
du traitement du groflier, le commis expédi- 
tionnaire b* tiers. 

Voir plus haut, p. ia5-iat> (séance du 
4 frimaire ). — Loi contre les déserteurs à 
lintérieur et les jeunes gens de la première 
re({utsiUon qui s'y sont soustraits. 

Arrêté du 70 pluviôse an iv, signé Car- 
not, ftevellièro-Lépeaux , Barras (Areh. uau, 
AP III, 346, doatder 1670 ). Turreau avait 
été nommé agent militaire dans le départe- 
ment de la Seine. L'arrété porte que les oam- 
missaires près tes administratioiis mutiidipales 
lui rendrtmt rouipta direetemetit du résultât do 
leurs opérolions. 

Ainsi conçu : ttll (te Directoire) sur- 
veille et assure Psâiécttiion des lois dans les 
administrations et tribunaux , par des commis- 
saires à sa nominiHon.^ 


37. 
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tous les trmibks, à tous les dhordres qui peuvent exister ou (|ui pour- 
raient stirvetur dans leurs arrondissements respectifs. 

Art. 2. Les commandants amovibles des places et ceux de la gen- 
darmerie se rendront chaque jour, à une heure réglée, chez les commis- 
saires du Pouvoir exécutif près les administrations de département et 
les tribunaux civils et criminels, tant pour recevoir d’eux les ré(juisi- 
tions et instructions relatives à l’exécution des arrét/'s des administra- 
tions, jugements et ordres supérieurs, que pour leur communiquer les 
renseignements qu’ils pourront avoir sur tout ce qui intéressera l’ordri* 
public. 

Art. 3. Les commissaires du Pouvoir exécutif près les administra- 
tions de département et les tribunaux civils et criminel ‘^onl chargés 
de dénoncer aux ministres aiuquels ils sont immédiatement subordon- 
nés les infractions que pourraient éprou\er les dispositions du présent 
arrêté, afin qu’il en soit promptement référé au Directoire exécutif. 

' Art. a. Le présent arrêté sera inséré au Bulletin lois. 

Les ministres de la police générale, de l’intérieur, <le la gmerre et 
de la justice sont chargés, chacun en ce (pii le concerne, de tenir la 
main à son exécution. — Arch. nal., AFni, 3 A fi, dossier loyo^*'. | 

Un autre arrêté; met une somme de dfmx millions, assignats, à la 
disposition du citoyen Leclen -Saint- Aubin pour être employée con- 
formément aux instructions qui lui seront données par le ministre de 
la police générale. 

On annonce au Directoire que les coinmandanU de bataillon de la 
garde nationale viennent l’assurer de leur dévouement à la République 
et au gouvernement auquel ses grands intérêts sont confiés. I^e général 
en chef de l’armée de l’intiîrieur ''Mes présente; il prononce un discours 
dans lequel il assure le Directoire des dispositions ou sont ces chefs de 


Sign^ Ri^vellière'Lepe^iax, Toanieur, 
Carnot — Cet arrêté se rattache a ta 
tioD relative aox eamjENa» décadaire, qu'avait 
ÎDstitué»^ te décret du 9 h frimaire an ft, qui 
ergautsait le gooTeroement révolutionnaire. 
— Dès le i9 frimaire art tv^ le miiiiatre de 
rintérieur du Directoire avait envoyé aux au- 
loritea une inatmetion f^ur la manière de lee 
rédiger. — Vmr MAtntix , Le* Compta déeadaim 
de* mtonUyi du GùueemmeHt mo/ulioauinre 
et de* etmnvmairm du Odreetére ; — lo. , La» 
Con^têi décadaire» , kur catêMr ideUmqiut, tmr 


tkmement {Beem d*hi»Unre mf^detne et rantem- 
poraine, t. IV» 157*169; t. V, 107-116). 

Reeeveur dea im{)oaitîom directes du dé* 
partement de la Selne-lnCérieure. — Arrêté 
dn 90 pinvidee an iv, signé te Totimour. 
Carnot, Revelitère * Lépeanx ( Artb. , nat., 
AFiu, doaaier 1570). Cette mesure se 
rattache à*ceiteR que le Directoire avait cm de« 
voir prendre pcmr d^ouer lea menées contre* 
révolutioÉiiaires dan» la Seine - Iriférieuro 
(Voir plus haut, p. 597). 

j^iiaparte. 
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la garde nationale de propager parmi les citoyens^ qui :1a composent 
le désir de voir régner entre eux luniformité de principes qui doit 
alTermir le gouvernement. Le Président répond : il témoigne la con- 
lianee que le Directoire se plait à avoir dans la garde nationale pari- 
sienne et Tattenle oi'i il est (jue cette grande cité donnera l'exemple de 
l’attachement que tous hîs citoyens doivent à la constitution. Ln des 
chefs de bataillon prend ensuite la parole ; il exprime ses vœux et ceux 
de ses frères d’armes pourvoir la République triompher de ses ennemis 
et pour avoir le bonheur d’y contribuer ('>. 

S'étant élevé quei(|ues doutes sur les instructions qui déterminent 
les fonctions des commissaires du Pouvoir exécutif près les armées, on 
y ajoute quelques développements afin de prévenir toute mauvaise in- 
terprétation 

On écrit plusieurs lettres concernant le servie»; au général Hoche, 
commandant en chef l’arim^e des tii'des de l’Océan au citoyen Isa- 
beau . attaché au ministèr»; des relations extérieures ***. 

Le Directoire nomme les citoyens Astier, Maison<-elles et Guermeur, 
membres du Bureau central du canton de Paris*®-. 


Voir le tf'xtp trot» dineours ci-des8ous 
er» ap|>ondice, 

* Voir lo roiiipiet de cotte circulaire 
pluK loin , eu ap)>oiHliro. 

Mifutle siçnéo < .ariiol , Uftrras , nevoDièro- 
Lépoauv (Arrh. nat., A Fui, 346 , donsier 
fe7o). Le Din'ctoire lui coiuinuoiqiio 
tuie lettre qui critique rorUlno^ de se<i ine~ 
sures. Il fio perauado que le général aaura 
nconcilior lo« grandet* iiioauro'* qu’exige la 
(Hdili({uo avec la modération que rhumaitiié 
réclame)*. 

Qui, ayant rempli diteraos miHaiona dans 
rOuest lors de» premier» trouble» de la Ven- 
dée , e»t invite par le Directoire à fournir au 
Cabinet biatoriqtie et topographique loua le» 
reiiaetgtiemeul» qu’il a pu recueillir sur le 
corriiiieucemeiU de cette guerre et notamment 
Hur la conjuration do la llouerie. Mmute si- 
gnée Oamol, Le Tourneur, Barra» (Arrh. 
net, ÂFtii, 346 , doaaier 1070). 

En remplacement d’Houdeyer, Guérin 
et Coitain, deatitués (Voir pl»i« haut, p. 558 ). 
^ ArrMé du «0 pluvidae au iv, aigué 
Le Tourneuts Oarnol, Bevellière-Lépefiux , 


Barras tArch. nat. , AF iii, 346 , dossier 1070). 
— Cette jQumination était due a riiiBuence de 
Barras, qui avait fait destituer Cousin , dit 
LarevelUère-Lepeaux [Mém., 1,096), r parce 
qu'il ne laissait pas comme Guermeur la car- 
rière ouverte aux voleurs, qu'il n'était paa, 
comme ce dernier, du parti orléaniste et ther- 
midorien , et qu’il était un surveillant incom- 
mode à l'egard du complot que l’on tramait)). 

A itiguaier dans le dossier 1570 (Artb. nat. , 
AFiu, 346 ) se rapportant à la séance du ao 
pluviôse , in minute , signée Carnot , Bevollière- 
Lépenui, Le Tourneur et mm mentionuéeau 
procès-verbal, d’une lettre par laquelle le 
Directoire invite le ministre de la guerre à se 
conformer à i’arréié du Comité de salut public 
qui proscrit de ne pas remplacer tous les géné- 
ranx et adjudants généraux dont les emplois 
deviennent vacants^ etc. 

A signaler aussi dans le même dossier 
quelques piinve» ralativea : 1® à des no- 
minations ou destitutions d’officiei*» ; 9® au 
maintien dans des aervice» civils d’un eer- 
taiu nombre de jeunes gens de la première 
ré<|uUilion. 
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A 

Discours m> gknkral ej» chef d£ l'armiHe ur i/intërieur 
(Bonaparte) au Directoire. 

J’ai l’honneur de présenter au Directoire exécutif les chefs des cent-huit batail- 
lons de la garde nationale de Paris. 

Ils ont accepté les fonctions qu’ils occupent dans la ferme résolution de mériter 
votre confiance. 

Des malveillants cherchent eiicoi*e à ^rer l’opinion de cette immense cité, mais 
ils vous prient de croire qu’ils sont Ih pour les combattre. 

Ils ont une grande tâche à remplir, ils s’y dévouent tout entiers; ils doivent 
effacer de votre esprit et de cdui de tous les Français le souvenir de la rébellion 
de vendémiaire. 

Vous les verrez dans toutes les circonstances difficiles rivalisant de zèle et de 
coiurage avec leurs frères de l’armée, combattre avec vous, mourir pour vous dé- 
fendre et concentrer autour du gouvernement tous leurs moyens pour assurer la 
prospérité de la France, 

Depuis que la garde nationale de Paris a été réorganisée , depuis que ces 
hommes profondément j>erfides qui l'avaienl éganfe ont été chassés de son sein . 
je ne puis que rendre un témoignage favorable à son civisme et à son zèle. 

Magistrats de la République, u’en doutez pas, il est dans la garde nationale 
de Paris une giande masse de républicains etrangers h toutes factions, entière- 
ment dévoués au grand intérêt de la patrie, à la constitutton qui peut seule la 
sauver et dont la marche rapide en impose déjà à l’Europe : ils ne souffrii*ont 
jamais que Paris, qui fut le berceau de la République, en devienne le toni' 
beau 


B 

Discours nu pRésioKNT i>u Directoire xrx coüvand>nts ratailuons 
PB lA CARRE NATIONAtB PB P IRIS FRéSBRTéS PAR BoNAPARTR. 

Citoyens, Paris fut le berceau de la Révoinl^n et les diveum époques qui 
en ont signalé le cours semblent lui appartenir plus pariicitlièrement. 

Le gouvernement constitutionnel, est établi, il est temps que les factkms dmfm- 
raissent, que l’ordre succède enfin èTanardiie etqaetootesiesvoiontésæ réunisseiit 
pour imprimer au gouvernement la force et Téiergie qui doivent le caradériser. 
C’est à cette gran^ cité qu'il appartient de donner à la France entière le satu*- 
taire exempte d’attacbement à b eonstilution, de dévouement è la liberté et de 
soumission aux lois. Que te souvenir des évéamimU fteheux qui eut a^eonifii- 
gué la révolution s’efface de tous les cœurs, que i’union et la concorde ratUeni 

• 

AprèR h fS \m4émïnfe. — ^ Hinafa Bumu^rtê (Areh. naf.. Af tu, 8Af>, 
dowiar 1&70). , 
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tous les citoyens et la République française triomphera bieniAt de tons ses 
ennemis. 

Citoyens, le Directoire exécutif ne doute pas qu’en acceptant le poste oii la 
confiance de vos concitoyens vous a placés, vous ne soyez disposés à seco|M]er ses 
elTorts en vrais républicains; il vous voit avec plaisir dans son sein^*^ 

C 

Discours du citoyen Dksmoulin , chef de bataillon, au Dirbgtoirs. 

Les commandants de bataillon, mes frères d'armes, défenseurs de la liberté, 
depuis faurore de la Révolution , sont tous animés du désir sincère de voir s’affer- 
mir le gouvernement et la République triompher de ses ennemis. Ils oni tous 
juré une haine éternelle è la royauté et feront tout ce qui dépendra d’eux pour 
rétablir l’harmonie parmi les citoyens que la diversité d'opinion a trop souvent 
divisés. Heureux si par leurs soins ils peuvent seconder les vues du Directoire, 
mériter sa confiance et contribuer à la prospériU' de la République 

D 

Le Directoire exécutif à ses commissaires près les armées de la Répüblioie, 

AU\ GÉNÉRAUX BT ORDONNATEURS EN CHEF. 

1.1e Dii’ectoire exiîcutif, citoyens, a déjà, par son instruction du 99 brumaire 
dernier déterminé les fonctions de ses commissaires près les armées; il croit 
devoir y ajouter quelques développements pour lover les doutes qui lui ont été 
proposés '"à ce sujet. 

commissaires du gouvernement près les armées sont, comme ceux que la 
loi établit près les iidministratious et tribunaux, des hommes que sa confiance 
appelle à reipiérir et surveiller l’exécution des lois et celle des ordres émanés du 
Directoire exécutif , auquel seuls ils rendent compte de l’exemeede leurs fonctions. 
Leur devoir est d entretenir rbarinonie entre toutes les prties de l’armée, tant au 
personnel qu’au matériel, d’avertir le Directoire des abus qui se commettent, des 
obstacles qui se rencontrent, des moyens d'aplanir les difficultés; de lui faire 
connaître les hommes recommandables par leur probité , leur sagacité , leur talent , 
leur cx>urage, d’une part, et ceux qui parleur incivisme, leur luxe, leur ignorance, 
désorganisent ou compromettent le sort des armées, lis ont le droit de tout inspec- 
ter, tout examiner, tout connaître; leur devoir essentiel est de le faii'e et d’en in- 
struire le Directoire, d’accueillir les plaintes justes, en r^oussant avec mépris 
toutes celles qui n’auraient pour motifs que l’insubordination et pour but que le 
désordre, l’ambition ou la vengeance. 

iiiM'ot Alt chef (Arnk. uat. , A F ni, 3üil>, iio8- 
mv 1570 ). 

Voir plus liant, p. àS-èp. 


Mimilo 8jRn^o I .0 Tounimir ( Arrh. uni.. 
A F III, d(i88tor ir»7o), 

(îopto du 
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l.a moralité des commissaires du {gouvernement doit être supérieure k la calom- 
nie : Imites leurs actions doivcMil porter lecaractf>re de la difiiilé, de la loyauté du 
pouvoir dont ils sont les organes; cN'st par leur exefiiple autant que par leur sur- 
veillance qu’ils doivent inspirer à tous ceux qui les approchent l’amour de l’ordre, 
ractivité, l’esprit de justice et toutes les vertus civiques et militaires dont les dêfen- 
seiu's de la patrie doivent faiiv* profession. 

Les commissaires du gouvernement ne peuvent donner aucun oivlre de leur 
propre mouvement, mais ils transmettent, requièrent et siirveilieul lexécution 
de ceux ipi’ils reçoivent du Directoire exécutif. S<»ulemeat dans l(*s a»» d’urgence 
et sur invitation formelle et écrite soit du général en chef, soit du commissaire 
ordonnateur en chef déclarant qu'ils ne se trouvent pas siiflisaiument autorisés 
pour statuer par eux-inéiiies , les commissaires du gouvernement pourront 
prendre des arrêtés qui auront leur exécution provisoire, mais qui ne deviendront 
définitifs que par rapprobation que leur aura donnée le Directoire exécutif. 

Il est du devoir des généraux, des aflininistrateurs et de tous les employés aux 
armées de respecter et faire respecter le gouvernement dans la personne de ses 
commissaires. Les honneurs militaires supérieurs leur seront rendus, il leur sera 
fourni un logement convenable, ainsi que des gardes et des ordonnances tant li 
pied qu a cheval , et tout ce qui sera nécessaire à leur usage particulier. Ils porte- 
ront pour marques distinctives un habit bleu, doublure, veste et culotte de même, 
une ceinture rouge et blanche avec une frange aux trois couleurs nationales, un 
chapeau rond avec une plume aux trois couleurs. 

REVKLLlèRB-LÉPEAUX. BarRAS, RkUBELL 


SÉANCE DU 21 PLUVIÔSE AN IV « 

10 mniEK 1796. 

La commune de Nantes, «fpuisée «le ressources par l’horrible guerre 
de la Vendée et des Chouans, demande d’étre déchargée d’une somme 
quelle doit à la République pour des huiles qu’elle a achetées du gou- 
vernement. On adresse, à cet égard, un message au Conseil des Cinq- 
Cents 


Arch. nat., AFm, 346, doRsier 1670 . 
Arch. nat., AF ni*, a, fol. ioa-io3. 
Memage lu a la séance du ai pluviôse 
(C. C., pluviôse an rv, 355 356). — (Mo 
acquinition d'huüe s'élève à f,i4t,44(i livres. 
Le Directoire fait remarquer que c'était {jour 
défendre ta liberté réfugiée et assiégée dans 


ces murs que Nantes a été obligée de 
contracter cette dette et que c'était pour 
rntililé commune, pour la défense de tous 
que cette ville a été et du être très soi- 
grieusei^ont éclairée. — Il appuie donc sa 
<iemande de décharge aup^s (fu Corps 
iégislatif. 
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On prend un arrét(^ qui charge lé citoyen Pampelonne de se rendre 
à (lonstanlinople pour y établir une fonderie, une poudrerie et une 
Salpétrière. On affecte pour cet obj(îl une somme de cent quarante-six 
mille six cents livres 

Les trois caisses parvenues au Directoire et qu’on présumait conte- 
nir des objets appartenant aux citoyens français échangés à Bâle le ali 
décembre « 79» (v. s. 5 nivôse dernier, ont été ouvertes eu présence 
des citoyens Maret, Beurnonviilc et Sémonville à qui le contenu 
des trois caisses a été remis moyennant un récépissé qu’ils ont signé. 

On accorde au citoyen Octave Vinturoli*^' un secours de six cents 
livres. 

On adresse un second message au Conseil des (anq Cents pour l’in- 
viter à statuer sur l’acte d’un conseil militaire établi à Meaux, qualiiié 
jugement , quoique non revêtu des (ormes qui peuvent lui donner ce ca- 
ractère, par lequel le nommé Jean-Baptiste Clouet, soldat 307' batail- 
lon de Paris, est condamné à la peine de mort" . 

Le Directoire conlirme par un arrêté celui pris par les administra- 
Uîurs du département des Bouches-du-Bbône contre trois administra- 
teurs et le commissaire provisoire du Directoire exécutif près l’admi- 
nistration municipale du canton de Roquevaire. coupables de collusion 
et dé négligence dan» les troubles qui ont eu lieu dans leur canton 

Un arrêté autorise le citoyen Virien, juge de paix du canton de Pont- 
farcy, département du Calvados, à se lixer provisoirement à Viref®^ 


Arrêté du ai pluviDso an iv, signé Le 
Tourneur, («arnot, Revdlière-Lépeaux (Arch. 
nal., AF iii. dosnior t57i). — Il 

emuièiiora soixanle-dix artiates et maîtres 
ouvriers et fiourra prendre à l*arsenal de 
Valence lea inacbinen, outils et fers néces- 
saires. 

Voir plut haut, p. 078. 

Indigent, recommandé (lar le comité de 
bienfaisance de la aection du Luxembourg. 
— Arrête du «i pluviéae an iv, signé Bar- 
ras, Le Tourneur, Carnot (Arch. nat., AF 
fu. 346 , dossier 1671). 

Message lu à la séance du 31 pluviéne 
(C. C., pluviôse an iv, 35846 o). — Voir 
plus haut, p. 57$ (.«éanco du 30 pluviôse). 
Il s'agit d'un soldat condamné pour voies 
de fait contre un de ses camarades, me- 
naces a une sentinelle et manquement à 
un caporal. Le Diiectoire fait observer que 


le jugement ne renferme ni la date du jour 
ni celle du mois ou il a été rendu ; qu’il ne 
fait mention ni de la noinmation ni de Tas- 
sistanee du secrétaire, qm aurait dù être 
nommé hors dn conseil militaire, conformé- 
ment à Tartirle ô de la loi du a* jour complé- 
mentaire; que nul n'a signe cet acte en qua- 
lité de secrétaire ; et qu’on n’y a pas môme 
rappelé Je jour où le délit impliqué à Clouet a 
été commis. 

Arrêté du 3t pluviôse an iv, signé Ia 
Tourneur, Barras, Carnot (Arch. nat., AFut, 
. 346 , dossier 1671). 

Vu les menaces quHl a reçues des Chouans 
qui commettent de fréquents assassinats et 
viennent notamment de massacrer un prêtre 
assermenté dans le voiiiiiagedo Virieu. — Ar- 
rêté du 31 pluviôse an iv, signé Le Tourneur, 
Barres, Carnot (Arch. liât., AF 111 , 346 , dos 
sier 1671 ). 
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Un autre airété porte que les membres composant le tribunal civil 
du district de Gahors recevront pendant le temps qu’ils ont exercé et 
qu’ils exercent leurs fonctions au tribunal civil et au tribunal crimi- 
nel du département du Lot le traitement (ixé par la loi du h brumaire. 

On ordonne le versement dans la caisse générale des postes et 
messageries d’une somme de dix millions pour le service des malles en 
brumaire et frimaire derniers. 

On retient à leur poste les postillons en rang et ceux faisant la con- 
duite des malles et diligences qui étaient en activité de s<*n'ice lors de 
la publication delà loi du aS août 1798 (vieux style) f'''. 

Une circulaire invite les ministres à donner au citoyen Testii, impri- 
meur de l'Almanach national, les renseignements qu’ils jugeront con-> 
venables pour l’aider à rendre son ouvrage exact et complet 

Le Directoire arrête que le nommé Nirot, Polonais, sortira du terri- 
toire de la République 

On ordonne l’arrestation du nommé Kouyer prévenu de conspi- 
ration contre la sûreté intérieure et extérieure de la République. 

De semblables mesures sont prises contre les nommés Vernon, Rey, 
ex-curé de Saint-André-Lachain , Plagnol lils, et tes fils des ci-devant 
seigneurs de Valgorge et Longèves **’, ancien officier dans le régi- 
ment de Roussillon ’®'. 


A titre provisoire, |Mtrce quVune scipsioii 
jton'BiMie dans rassemblée électorale do dé- 
partement du Lot a empêché riontailatiau 
des nouveaiti juges qui doivent composc’r 
les tribnnauxv. — Arrêté dn ai tiiovi(>se 
an If, signé ie Tourneur, barras , Bevrilière' 
Lépeaux (Areb. nat. AF ni, 3é6, 
mr fbyi). 

A titre extraordinaire. 

Et qui font partie de la première réqiit> 
silioii. — Arrêté dn ai pluviéseaii iv, signé 
1 -^ Tourneur, Barras, Carnot ( Arch. nat,, AF 
lu, tÂ6, dossier ib7i). 

Arrêté du at pitinêse an iv, sigiié Jlevel 
iière*Upeaiix , bit Tonmeur, <Arcb. 

oRt., A]^ III, 3AB, dossier f&7s). 

Voir pks haut, séances dm ^ et ip fén- 

m disant Foloftais, et passé d'ân- 
gieU^rre en France dent» le courmii de fructidor 
dernier.T — Arrêté du a* pbivi/h*© an if, si- 


gné Le Toameur, Carnot , Barres , BeveUièrr* 
Lé(}eaux (Arcfa. net., AF itt, dossier 
ir»7j). 

Arrêté du ai |duvidse an if, signé Ce 
Toonieur, Ganiot^BeveUiére-jUpeaux, Barrai 
(Arch. liai. , Af iit, 346 , dossier 1671 i. 
Bonyer rest imnenr d'on imfmge en bnisn qui 
erepréseiMe IVBlgie de Capeielde son éjiottie»^ 
ef vse propose d*ftn fhire fatro une grande 
quantités. 

Ardèche. 

Il I a deux commoiias de ce nom , Tune 
dans lafendée, rantre dans la Charente-lnfé- 
rîfnre. 

Arrélé du ai ptufidse an iv, signé U 
Toorneur, Ctmot, Barras, BeviiNènHLé- 
fiefHtii(AftJi« iMCt AFftx, léB^dossiei* «h7t}. 
— Les cinq iqdinditi qu^il visa sont portés 
sifi ia liste des émigrés . VsHrtKui est quaÜBé 
rî-dafimi sfugneor, actueiloman^ daps la 
romtntiue de ce noiit. I.e Bis de Flagiud 
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SÉANCE Dü 22 PLUVIÔSE AN IV<*’ 

11 réVRIRil 1706. 


On écrit au ministre de la justice en lui faisant passer des renseigne- 
ments que le Directoire avait reçus du citoyen Jean Soi La» N mue», sw 
les fonctionnaires publics du canton de Saverdun, département de 
l’Ariège 

On arrête qu’il sera fourni, gratis, à tous les officiers d’infanterie 
faits prisonniers de guerre et rentrés en France, après qu’ils auront 
rejoint leurs corps, différents objets d’équipement, tels que hausse-cols 
et épaidettes*®', etc. 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents un message**' par lequel on 
l’invite à statuer, le plus promptement possible, sur la translation de 
l’état-major général de l’armée de l’Intérieur dans la maison d’Argi- 
court, quai Voltaire, de l’agence des poids et mesures dans la maison 
d’Aisne, rue Dominique, et d’autoriser le Directoire à traiter avec 
la Banque nationsde de la location ou de la vente de la maison de la 
Mairie. 

Le Directoire charge le ministre des finances d’adresser, sans délai , 
aux administrations municipales de canton une instruction relative aux 
payements qui peuvent être faits en rescriptions et de les informer 
qu’ell es pourront être biffées dans les payements qui concernent l’em- 
prunt forcé ***. 

L’arrêté du citoyen Keverebon, commissaire du gouvernement dans 


OQliiire, habile, coiiitiie iley, Sainte A ndré< 
de-Lachain. 

Outre pièces qui vienueiil d'èire sigua* 
lés on en trouve dans Je dossier ir»7< (ArcJi. 
nat. , AF tii , 346 ) ploaieurs qui sont relatives 
à des nominations de eominissaires du Pou- 
voir exéeutif et d'admimstraleurs dans les dé- 
partements de la Gironde , de la Seine et de 
la Vienne. 

Arck. net., AF iii*, a, fol. io 3 »to 5 . 

Minute signée Le Tenrtieor, Revellière* 
Upeaux, Carnot (Areh. naL, AF«ii, 346 , 
dossier 1679), — iean Soi las Nauxes, ci-de- 
vant juge de la eommnna de Saverduii, avait 
dénooeé, par deux taJdeanx nominatifs, les 
IbnetioAnaires dn eanton de Saverdun comme 
trèa peu attaeliéi 4 la AéfMiblique, Voir sa 


lettre au dossier 1Ô79. RSauvezma vie, dit-il 
au post-srriptiim , {ta r tout le secret possible.?? 

Arrêté du 39 pluviôse an tr, signé Car- 
not, neveliière-Lépeaux , Barras (Arcb. nat., 
AF III, 346 , dossier 1573). 

Message lu à la séatict* du 93 pluviôse 
(C, C., pluviôse an iv, 376-377), — Celte 
translation dans rimmeuble occupé jusque 4 à 
par Tagence des poid» et mesures esi motirec 
par la nécessité de rapprocher du ministère 
de la police générale (situé quai VoUatre) 
Fétat-major de l'armée de Fintérieur, établi 
tout d'abord dans la maison nationale dite de 
ta mairie , rue Neove^s»Capucines. 

Mtnnte signée Li Tourneur, Carnot, 
RevelUère-Lépeaux , Aarras (Arch. nat, AF 
lit, 346 , dossier 1670)^ 
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le département de Saône-et-Loire, etc., portant nomination du citoyen 
Lecœur à la place d’administrateur du département de l’Ain, en rem- 
placement du citoyen Kousset, est approuvé et confirmé par le DinH'- 
toire 

On confirme l’arrêté pris par l'administration centrale du déparliv 
ment du Pas-de-Calais . du i de ce mois , (|ui improuve la conduite 
de l’administration municipale de la commune d’Arras, dans le rapport 
qu’elle a fait de son arrêté du ü relatif à la fixation du prix du pain . 

[Le Directoire exécutif arrête que les nommés (diaineton et Maurice- 
Piat, conduits à Paris en vertu des mandats d’arrêt lancés contre eux, 
seront transférés de suite devant le ministre de la police (jénérale, pour 
être par lui interrogés. — Arcb. nat., AF ni, .13;*, dossier i/not-* . | 

Prenant en considération les différences de valeur surxenm's dans 
les signes monétaires, on arrête que les élèves de l’Kcole des ingénieurs 
de vaisseau recevront provisoirement les mêmes fournitures en vivres 
et habillement que celles faites aux élèves de l’Kcole polyteobni<|ue, en 
adoptant, au surplus, la proposition du ministre des finances sur l’éva- 
luation à faire du traitement de l’inspecteur et du directeur de l’Kcide 
des ingénieurs de vaisseau, ainsi que des citoyens .Monge frères, exa- 
minateurs 

Le Directoire s’occupe de l’exécution de la loi du 3o xendémiain* 
an IV concernant les écoles de services publics, et notamment des dis- 
positions qui s’appliquent à l’École polytechnique et à celle des ingé- 
nieurs de vaisseau; il prend un arrêté à cet égard, qui fixe l’ordre et 
l’instruction de cette école*®'. 

f*' Arrêté Ha aa pluviéüf) an rr, Bar- qui ua qu « avilir t aittorité 

ras, Reveliiàre Lépeaitx . Carout /Arch- nat.. dont ia ron.vlitution Ta r«vi*lür, a anhardîr 

AF ut, 3 A 6 , dussier 157a). Roussrt avait an tuépritt. dv la M dont otte Torgana ei k 

été destitué, iê 9 nivAse, |fOur n^avoir pus livrer la füinmufta a tous les dattjtters des «fftn** 

dénoncé des assassinats cuinmis par Insr coin- vescenoea séditieua*«s. 

pagniei deJéëm, du Soleil of autres asaorialions Sigtié i*o Tourneur, Bpvf>l]ière44épeaui « 

royalistess. Carnot. — Suite de raffaire Béatgiian. 

Arrêté du 39 pluviéso an 11, signé Bar- Arrêté du 93 pluvii^ae an iv, signé 

ra.s, ReretHère-Lepeanx , Le Tourneur (Areh. Tounteur, Carnot, Barras , Rèva!liêr«hLé]ieaux 

nat., A F tu, $46 , dossier 1573). La raunici- I Arcb. nat., AF in, $46. dosskr «679). — 

palité d'Arras s'était laisse ituposer par t'é* Voir plus baut, séanee du $ pluviêse. 

meute une dimiuixtion dit prix du pain. La ArVêté du 99 pluviêse an jv , signé Le 

délibération, disait {'arrêté du 19, eue (leut Tourneur, Carnot, Barras. Hevoliiére-Lépeaux 
être eoiisidéfée «fue ctmitoa t'effel de la vioietiee (Areh. nat. , AF tu , $46, dossier 1 67a ). — 

exercée oiivm elle da la part, des femmes qui IVaprês'^rrt arrêté, les eandidati admis au 

l'ont provoquée at de la pari lie eeUa adaitnis- rotieours (an nombre de 6) à f École dm 

tralioD iriufiieipale qoe romme un a^e de ingénieurs de vaîsmao devront à rav#*|jir al 
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On accorde un secours de trente mille livres à la veuve Bauche en 
dédommagement des pertes qu’elle a essuyées. 


SÉANCE Dü 23 PLUVIÔSE AN IV 

12 FÉVRIER 1790. 


On arrête de faire deux messages au Conseil des Cinq t^ents ; l’un 
est relatif à un emprunt de dix mille livres, valeur de 1790, fait par 
la commune d’Ernée, département, de la Mayenne, pour achat de 
grains*^*; l’autre concerne l’assemblée primaire du canton de Brissac, 
département de Maine-et-Loire, pour la nomination du président de 
l’administration municipale L’envoi des deux messages est remis à 
demain. 


Ipp d'abord a l'Kfola polytacbiiiqua pour y 
faire le iravait do ia T' divkion annuolie: 
puih. après examen, ila (lasgerotil à r^>.ole 
des iitgénieurg do vaiHseau , ou ilti roaleroiit 
un fin au moins ol doiii an^ au {dus. 

Vouve d*un employé du (Comité do aaltil 
public, non payée don denuera mois du8 a 
.son mari pour son trailofiient. — im'lc du 
«•I pluvid.se an ir, signé Carnot, KevHlièro- 
Lépeaui, Le Tourneur (Arrh iint., AF iii, 
346 , doaaior 167 a). 

Outre les pièces qui viennent dVlre si|pia- 
fées, on trouve doiih le tlosaier 1674 lArch 
nat., AFiti, 3^46) correspondant à I» Méauce 
du 09 pluviÔHe; 1* La ininiile, signm* (‘.arnol, 
Keveilière-Lépeaux , Barra», d'un arréle de 
ce jour, non mentionné au procè.S'verbal , par 
lequel est ronümié Tarrétè pris le i9 pluviôse 
fiar Bflverchon , commissain^ du gouvernement 
dans les départements de Saône-el' Loire, du 
Kbône, de là ïioire, de TAin et de Flsere, et 
qui déclare «^toutes réquisitions données aux 
armuriers de la première réqui.sition abolies 
et comme non aventiesr, par cette raison 
(* qu'une ivmnion des jeunes |;p»ns de la pre- 
mière re<}uisiiion qui feignent de travailler 
sur les armes est d'autant plus dangereuse 
dans la commune de Saint- ^itieniie qu'elle 
est voisine du département de la Haute>Loire, 
théati'e d'une nouvelle Vendée — a* Les 
minutes de deux am^tés, signés Barras, Re> 
veliière^Ijépeaux, Barras « non mentionnées au 


procès-verbal et portant cette note • Seeni 
jmqu*à earpedition . arrêtés dont le premier or- 
donne rarrœtation <le Rafin , architecte , pour 
axoïr envoyé de Chalon-sur-Saône aux inein- 
bres du Corp.» législatif nonveliemeni élus de«* 
écriU qui ^provoquent ouvertement le reta- 
bli**semeiit de la tyrannie royale" ; — le se- 
cond ordonne d'arrêter comme émigrés ou 
complice d'émigrés : un individu qualifie comtr 
d*!lennei«lte ^ compaffnie d\istor, dans la cu- 
mlrrie not»h année de S. 1. S. Mgr. le prince 
de Condè^ a Parie; le nommé Bellois, inspec- 
teur des diligences, rue Notre-Dame-des- Vic- 
toires, ii Pari», et le nommé Félicité Dauphin, 
petite place, à Pôle (Jura); ci prescrit ï'exa- 
mei) des papiers d'un certain nombre de ci- 
toyens que des lettres saisies font soupçonner 
d'élrc en correspondance avec des émigrés et 
des prêtres réfractaires. 

Les dossiers 1673, 1074, 1076 et 1676. 
qwj se rapportent, comme le précédent, à la 
séance du 93 pluviôse, sont formés de 301 
pièces relatives à des nominations de commis- 
saire du pouvoir exécutif dans les départe- 
ments de l'Am, de TAliier, de la D^me. 
de la Gironde, de l'Orne, de la Seine et 
du Var. 

Arch. nat., AF ui*, 9, fed, 105-107. 

Message lu à la séance du 94 jduviôse 
( C. C. , fdiiviôse an tv, 4o4-4o5 ). 

Message tu à la séance du 34 pluviôse 
(C C.» pluviôse an tv, 449-4o3). Le Duec- 
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Le ministre de k justice dépose ie double des états de payement des 
employés de ses bureaux, pour ta dernière quinzaine de nivôse. 

Le ministre de la marine présente l’état des poudres expédiées pour 
le service de ta marine pendant ie mois de nivôse 

Le Directoire nomme directeur générât de l’artillerie de la marine 
le général Duboucfaage ; il lui donne pour adjoints les citoyens Levavasseor 
et Lecertain, chefs de brigade de rartillerie^®^ 

[Le Directoire exécutif, vu les rapports faits au Comité de salut 
public les 99 brumaire, 99 floréal et 9 fructidor de l’an iit sur la 
conduite du général Rochambeau^’’ pendant le siège de la Martinique; 
vu l’arrété du 9 fructidor par lequel il lui était enjoint de venir rendre 
compte de sa conduite; vu le journal du siège de la Martinique et les 
pièces à l’appui ; vu la correspondance du gém*ral Rochainbcau , tant 
celle antérieure que celle postérieure aux événements qui ont eu lieu 
aux îles du Vent pendant les premiers mois de l’an 11; considérant 
que, sous aucun rapport, le général ne lui a paru mériter de reproches; 
considérant qu’avant l’apparition des Anglais il avait fait chérir son ad- 
ministration en se montrant à la fois philanthrope et rigide observa- 
teur des lois; qu’il avait su combattre les préjugés contre la couleur 
africaine avant même que la loi n’eût anéanti ces préjugés; consi- 
dérant que, sous ces différents points de vue. on doit espérer qu’il 
sera agréable aux différents citoyens habitant les iles sous le Vent, 
on il avait été avantageusement connu avant son commandement 
de la Martinique ; arrête, sur la proposition du ministre de ta marine 
et des colonies : 

Abticlb 1 *. Le général divisionnaire Rochanibeau est nommé corn- 


toife regarde cette deetitwi e<»Diite i]l«>gale, 
le «enitîn ouvert conform^efit à la ioi n^ayaiii 
été dépottiüé. « Oitelqtietï iftdiridtt^t renver- 
«feront ios i>a)}oün«f et exigèrent «foe iW paiffât 
à lin qiiatnème ( terutm ) ; nonolMitant tei ré- 
f tamatlona a'étevaioiU enntro cotte 

ie qnaftnèma toirr ont lian ai le eifoyen fioiix 
fut noinmé prétideot. e 

Itafiport «igiié tmgnot {kttk. AF 
lii, doatiar 1677). 

* h rréié du aS ptnvié»! a» ir, eigtié Carnot^ 
Le Tourtienr, BovaSéra-iépeanx (Arrii. naî, » 
AK iii, 347, doMiior ii 77 ), 

itocHAmâii de 

VfiiKOft vlconit» 6*), IS|i lia matréeliaido fia* 


diaiiiMiiiuné à H^xrhâoiboati , pm Vonddme, 
oti 17S0. tué é Leî^g ie «8 odoKra 181 S, 
ewlonal dn régàiient d^Anfargn# «n 4779; 
mmlMdiai de eatep le 8a juin 1798; lieiitn- 
nani générai h 9 jtdl^ 1791; npin^é aa 
eoaMnandaneol; dm Ilea da Vent; aè%é de 
capituler * U Mart|iHi{ita (a* ntara 1798); 
envoyé k Snint'EMiiiiiigtte^ d'eli lea eomiitia- 
eatm civik le font reeimdtiire en France 
(«796); chef de la f * dimiofi de Tannée 
d^fiidie (1800-1801 ); anccède k Uelerc datte 
ie coanoefideiitetit dea AntiSa» Üran^iiei 
<i8oa); oMigé d*énieiier le Cep ( 180I); pn* 
emmer en àogletarre jmtqtt’eit 181 1; ttirî** 
«kmoaite à la grande mméê (1818)* 
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mandant en chef de la partie de Saint-Domingue devenue française par 
le traité de paix cmiclu avec l’Espagne D). 

Abt. 2. 11 fera exécuter en cette qualité l’article 9 du traité de paix , 
sous la surveillance des agents du Directoire à Saint-Domingue. 

Abt. 3 . Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat.,AF ui,3â7,do88ier 1177^**.] 

On accorde au général Favereau, inspecteur des troupes de la ma- 
rine, une limonière à quatre roues avec sa hache, une selle de poste et 
une paire de bottes pour son courrier***. 

Un messager du Conseil des Anciens apporte une lui eu date de ce 
jour, qui porte que le citoyen Robert continuera provisoirement de 
s’abstenir des fonctions de juge dans le tribunal de cassation jusqu’à ce 
qu’il ait été statué définitivement sur le droit qu’il peut avoir de siéger 
dans ce tribunal***. Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, 
exécutée et qu’elle sera munie du sceau de la République. Cette loi 
est, en conséquence, envoyée à l’enregistrement pour deux expéditions 
en être adressées au ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre 
d’impression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire, considérant que ses commissaires près les dépar- 
tements et les tribunaux reçoivent, nécessairement, un grand nombre 
de lettres, pour raison de leurs fonctions, arrêtent qu’ils en seront 
remboursés sur les états certifiés qu'ils en fourniront**’*. 

(Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du mi- 
nistre de la police générale sur la conspiration dont les détails 
sont développés dans les pièces saisies le a 7 brumaire dernier au 
bureau de Meyrin, département de l’Ain, et provenant de l’émigré 
Bésignan*''* ; 

Arrête que ce rapport et les pièces y relatives sont renvoyés au mi- 
nistre de la justice pour présenter incessamment ses vues au Directoire 

Le 9a juillet 1796. Arrêté du 93 fihivîôae an iv, ai^ié Le 

Atnii conçu : « En éciuingo de la mti- Tourneur, Carnot, Ilovollière-Lépeaux (Arch. 
(uUon |)oiido par rarti<^e 4 {Beititution dst nat., AF tu, 347, dotator 1577). 

eonquù pur U Franc» «ur nSapapua ) , f** BnU. , I! , xxvii , n* 176, — C. C. , pluvidse 

te roi d*£spagtio . . . cède et abandonne ... à an iv, 346. — Ane. , pluvîdae an iv, 993. 
la Hépubliqua françaiae toute la partie «apa- Arrêté du a 3 ptuvidao an rr, aigné Ra- 

gnoia de TRe de Saint-Domingue aux An- veHière-Lépeaux, Le tbarnaur, Barraa(Areh« 

tilleaa. uat, AF lu, 347, douitter 1677). 

Signé Le Tourneur, Carnot, Roveltiére- Sur ralTaire Bédignan, voir séances t»o- 

Lépeaox. crêtes des i5 frlinairé^ 5, 19 nirdae, etc. 
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exécutif sur ie mode à employer pour faire jujjer le plus tôt possible 
les individus mis en état d’arrestation en conséquence de la saisie des- 
dites pièces. — Arch. nat., AF in, 33 a, dossier 1 4io 

Ou confirme plusieurs arrêtés du citoyen Reverchon, commissaire 
du gouvernement dans les départements de Saône-et-Loire, du Rhône, 
de la Loire, de l’Ain et de l’Isère'®^ : 

Le premier, du a a nivôse dernier, qui nomme pour, remplir les 
fonctions de juge de paix des cantons de la commune de Lyon les ci- 
toyens Üelépine, Perret l’ai'né, Toutieux père, Cognet, Gérin, Duplan, 
Gaise, Cadet, Guiilon ainé, Pérard; 

Le second nomme le citoyen Fauget, administrateur du département 
de la Loire, au lieu et place du citoyen Richard, qui ne s’est pas rendu 
à son poste; 

Le troisième nomme les citoyens Trouillet, Jean-Baptiste Bonnaud, 
Dubost, Piaud, Richard fils, Gérin, Fontielle, Gauche, Joseph Catelau 
fils le jeune, président et membres de l’administration municipale de 
Saint-Ktienne. et pour commissaire du Pouvoir exécutif près ladite 
administration le citoyen Perrier; 

Le quatrième suspend de ses fonctions le citoyen Guillermin , prési- 
dent de l’administration municipale de Vienne, et nomme le citoyen 
Téte-du-Bailly pour le remplacer: 

Le cinquième : le citoyen Marilier n’ayani pas accepté la place de 
commissaire du gouvernement près l’administration municipale du 
canton d’Ambierle le citoyen Ramcl est nommé pour le remplacer ; 

Le sixième : le citoyen Jacob est nommé commissaire du Pouvoir 
exécutif près l’administration municipale du canton de Saint-Romain , 
au lieu et place du citoyen Vérissel, qui y exerce les fonctions de juge 
de paix; 

Le septième : ie citoyen Hamel, commissaire du Pouvoir exécutif 
près l’administration municipale du canton de Sainl-Just-la-Pendue'*', 
ayant donné sa démission, te citoyen GuilJemm est nommé pour le 
remplacer; 

Le huitième nomme ie citoyen Sain commissaire du gouvernement 


' U , A 6 V«tlkr 4 i'Mp«iiiix / mU, AF m, 367) relutif à U iiéaoM da 

Barr»»t. nS 

arrêté* r*diititl» « cette canfimâtio» Dé|>*rieiTjefit de !« Leire 

ne ee treaveni pei fieoiic émim 1677 { Départemeitt de it Loire» 



593 


fl 9 PiÇv. 1796] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

près Tadministration municipaio du canton d’Anse, département du 
Rhône, à la place du citoyen Ferlât, démissionnaire. 

Le Directoire fixe provisoirement le traitement des employés du dé- 
partement de Seine-et-Oise^*^. 

[ Le Directoire exécutif, délibérant sur les lettres des généraux Hoche, 
Hédouville et Gratien, desquelles il résulte que Gharette demande à 
passer chez Tétranger, à être conduit sous escorte pour sa sûreté jus- 
qu’au port et à obtenir la faculté d’emporter ce qui lui appartient^^^; 

Considérant que les trahisons multipliées de ce brigand annoncent 
suffisamment les nouvelles perfidies qu’il médite et auxquelles il tend 
par ses insidieuses propositions; 

Arrête que le ministre de la guerre donnera les ordres les plus 
prompts et les plus positifs au général en chef de l’armée des Côtes de 
rOcéan pour que (]hareite et tous les brigands de sa suite soient pour- 
suivis sans relêoh(‘ jusqu’à <*e qu’ils soient saisis et qu’il les fera punir 
sans délai de leurs exécrables forfaits. — Arch. nat., AF m, 346, 
dossier 

On écrit auv commissaires de la Trésorerie nationale pour qu’ils 
aient à donner des renseignements sur l’affaire du capitaine David, 
américain, qui avait fourni une cargaison de riz à la République. 

On invite le ministre des finances à se rendre demain malin à la 
séance du Directoire 


Arrêté du !«3 pluviène au it, CHriiot , 
Bev«)liém-L<*)i6auY , Barras | Arrh. naf. , AF in . 
3.'i7, 16A7 Considérant qin* l«* <lé|Mir- 

teinenl de Seiiio>et-Oiso ronUi'iit la majeura 
patin* dt*s biens (l« la lista civilo mm vonlc. 

qui (*xige des travaux fitoim^nlanéa rotiüida* 
rabtrs, Ir Dirertoir« fixa provisoireim^nt loa 
traitunirtiU à S.oou livras pour le siHTfdairc 
}tétiériil. hvivs pour l«s cUefn do bu- 

roaiix , i,5oo à 1,900 livres pour les rédac- 
teurs rl commis dVirdro, 1.900 k i,5oo livroh 
(lotir loH oxpéditioniniiros de 1'* classa, 1.100 à 
1,000 livros. pour les oxpédilioiinaires do 
9* ciasso (tous cas iruitements, payables on 
asstfrnais, doivent élit» treotuplés). 

Kfiectivemout Charelte négociait dans ce 
sens et Hoche semblait admettra en principe 
cette solution quand il écrivait te et pluvidsa 
(10 février) d* Alençon au général Gratien . 
** Voué notifieree é Charelte qii*il ait à vous 
joindra sans délai avec les (lersonnes qui dé~ 


eireut le suivre. Vous les conduirez avec es- 
corte à Saint-Gilles, où le commandant du 
(»ort fournira un bateau qui transportera sur- 
te cbainf» à Jersey Charelte et sa suite. A 
l'égard des biens de Gbarettc , sa femme ou 
tel homme qu'il nommera les régira et lui en 
fera passer le revenu à Jersey tous les tri- 
inesin^s. . . Si Charelte préféré aller en Suisse., 
radjiidaut générai Travot l'accompagnera jus- 
qu'à Bàle . . Il ne pourra passer par Paris. . r 
( Archives historiques de la guerre. Armée de» 
Càtee de VOcéan), Mais Charette ne négociait 
que ()our gagner du iêinps, il ne tarda pas a 
roiiipre de nouveau , déclarant que eoincn* ou 
mourir était sa deviee irréfraffobie ( 90 lévrier). 
— On voit que d'autre part le Directoire ne 
voulait traiter avec lui à aucun prix. 

Signé Ce Tourneur. Carnot. Revellière- 
Lepeaiix. - Cet arrêté est daté du 99 plu- 
viése. 

Minute signée Ii« Tourneur, BevelKère- 
38 


OIRKCTOIRK. — I. 
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La situation malheureuse de la veuve de Jean-Germain Guion , dont 
le mari est mort en défendant la patrie, engage le Directoire à inviter 
le ministre de la guerre à se procurer les renseignemcirls nécessaires 
pour hâter le moment où celte infortunée pourra jouir des secours que 
l’humanité sollicite en sa faveur 

Le Directoire transmet aux membres de la cuminissiun des Inspec- 
teurs de la salle du Conseil des Anciens les renseignements qu’ils ont 
demandés sur le prix commun des grains pendant les mois de brumaire, 
frimaire, nivôse et pluviôse 

On écrit plusieurs lettres, concernant le service, au ministre de la 
guerre^^^ au citoyen Joubert, commissaire du Pouvoir exécutif près 
l’armée de Sambre-et-Meiise^^^, et à l’administration municipale de 
Lille<»). 


SÉANCE DU 24 PLUVIÔSE AN IV *’ 

13 FÉVRIER 1796. 

On reçoit du Conseil des Anciens un message qui a pour objet l en- 
voi d’une loi, en date de ce jour, portant qu’à compter du veri- 


L«pe<ax, BarraR (Areh. iiat. , AF iii, 3^7, 
rio«n>r i 677 ). 

Minute signée Revediere-Lépoaox , Caruot, 
I,*e Tourneur (Areh. nat. , AF ni, 347, do-» 
s«fp 1577 ). 

Minute signée Revellière-Lépeaux . L** 
Touniewr, Carnot (Areh nat., AF itj, a'j;. 
d<H«sier 1577). Du rapport du intni«itre dp 
Tin teneur ü ressort que le prix nuiyon du 
quintal de froment a été, en assignais, eu 
brumaire de i,7&3 I. 6 a. h d. ; en frimaire 
de 3,466 1. 13 s. 4 d. ; eu oivôae de 3,Hoo ), * 
eu ptonôse de 3,1191 1. i3 a. 4 d. 

Minute signée Carnot, Revellière - Le- 
peaux, Le Tourneur (Areh. nai.,AFiii, 347 . 
dosbter 1577 ). Le Directoire arrose reerptieo 
au uiinistre de ta guerre de cinq manuarrit» 
relaliCi à Chtitoire des preredentea (pterree 
entre U France et k Ser^kigue dont if avait 
demandé eommaniraticm ^Vnir plus haut, 
p. 568, séance dit 18 plushke). 

Mitiute signée Carnot, ReTetlière-lé- 
peaux, Tourneur (Areh. uat^ A? tu. 347, 
deasier 1577 ). Le Directoire (ai aecoae rér^- 


tien du disfours qu'il a pnjitooce devant Tor- 
mée de Sambr»^et- Meuse ** en meinoire de 
raniitversaire dr la juAte punition du derrikr 
tyran drs Française 

Minute signée Carnot, Revelliere^Lé- 
peaux , Le Tourneur i Areh. nat., AF iii, 347, 
du«;Aier 1577L Le Directoire aeruse réreption 
de la déclaration dm officiers rie la T* bri- 
gade de k gorrje itetiouak de Lille et cb* ceux 
des deux dernier^ bataillotis de k aer^uide 
désavofienl les désordres commis par le 
1" baUiülon de cette dernière et protestant 
de leur dévomrinent et de leur soumission 
aux loH. 

Leaduasie» 157B et 1679 (Areh. nat, AF 
ni, 347), qui »0 rapportent, romme k préce 
dent, à k séane» dit a 3 pluviôse, sont 
mes de lia (uéeee rektivesAdoH noininalions 
de coinmtssairas du Pouvoir exécutif et entres 
fonetionnatres dans ka dépArtaments de THé- 
raoli, de» Landes, de k Loirs, de Leir-et' 
Cher, des Basses^Pyrénées. du Rhdne et de 
$eitieHrt»Oiae. 

Areh, nat, 4 Ffff^ «, fol. 108-110. 
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tôse prochain, l’agence temporaire des poids et mesures, séante maison 
de l’Aisne, rue Dominique, sera supprimée et réunie au ministère 
de l’intérieur lie Directoire ordonne que cette loi sera publiée, 
exécutée, et qu’elle sera munie du sceau de la République. Cette 
loi est en conséquence envoyée à l’enregistrement pour deux mpé- 
ditions en être adressées au ministre de la justice, avec l’arrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois. 

Le Directoire destitue les citoyens Rondeville, président de l’admi- 
nistration départementale de la Moselle, Potier et Renaud , membres 
de la même administration ; casse et annule l’arrêté du 1 8 brumaire 
dernier et la nomination de Mariancbau et Gaspard; nomme à la- 
dite administration les citoyens Giral, de Varise, Jean Masfert, Munier, 
de Jouy, Aix, de Briey, et Muller, de Thionviile, pour remplir les places 
d’administrateurs du département de la Moselle vacantes par l’effet 
tant de la loi du 3 brumaire dernier que du présent arrêté 

On accorde des secours au citoyen Liez î**, ex-officier des troupes 
légères de la Républi({ue. 

I^es portiers du Directoire sont exemptés du service de la garde na- 
tionale 

Sur la demande du citoyen Halot en réintégration dans ses fonctions 
de président de l’administration municipale de Vitry-sur-Mame, le 
Directoire déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre 
de la police, générale sur le résultat d’un interrogatoire prêté devant lui 
en vertu des arrêtés d'autorisation à cet effet en dates des 1 3 et 1 è de 


’*> II, xx\u, n“ 177. — Voir plut* 

haut, p. ÔM7 (séanco du *àvt pluvidae), 

f*' . 4 rrèté du pluviAtta an it, signé Rru- 
holï, Uotollière-I^poaiix , La Tournt'ur (Arch. 
nat. » AF III, 347, dossier 1681). — Ronde- 
ville, en nominaiii Marianehaa et Gaspard 
membres de radininistralioii départementale 
sans faire voter cette admiiiifitration , a, par 
son arrêté du 18 brumaire, violé la loi. De 
plue , (rVadminiatration départementale a pro- 
tégé spécialement les émigrés en leur accor- 
dant des secourt et moyens^; et «ries lois sur 
la rédoskm des prêtres réftractaires et les pré- 
dications fanati<|Qes ne sont point exécutées 
dans ce département {tn Ifosef/e)'*. L’ar- 


rété du aé pluvidse donna lieu a de vivat 
réclamations , auxquelles se rapportent de 
nombreuses pièces qu^on peut lire dans le 
do.9sier i 58 t. 

''J Ëx-oflicier des troupes légères de la Ré- 
publique, renvoyé pour infirmités, père de 
troixe enfants, dont sept vivants, et deman- 
dant l'exécution d'un décret de la Conven- 
tion nationale en sa faveor. — Arrêté du 
aê plttviêee an iv, signé Reveliière-L^aux , 
Barras, Le Tourneur (Arch. Bit, AFin, 
Séy, dossier i58o). 

Arrêté dn aê {duviêse an rv, signé Car- 
not, Revelliére-Lépeaux , ReiibeR (Arch. nat., 
AF ni , Sê7, dossier 1 5 So )• 


38 . 
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ce mois'*^ par les nommés Antoine Piat, surnonimt- Maurice, du 
canton de Monistroi, département de la Haute-Savoie, et Marcellin 
Ghometton, mêmes canton et département, contre lesquels U a été 
décerné par le Directoire des mandats d’arrêt sous la date du i 5 fri- 
maire dernier, comme prévenus de conspiration contre la sûreté de 
l’État; 

Considérant <juc les préventions résultant coiilre les prévenus des 
pièces de la conspiration ne peuvent être suflisammcnt détruites par la 
négative de leurs réponses sur les inculpations; ([ue d’ailleurs il est 
constant d’après le plan que le canton de Monistroi était organisé pour 
coopérer au mouvement général dans le midi projeté par le conspira- 
teur Bésignan et ses chefs ou complices; (jue sous ce ra[)port, dans 
une affaire qui intéresse aussi essentiellement le salut de la Républii|ue, 
il importe qu’elle soit envisagée et jugée dans son ensemble pour ap- 
précier les moyens de défense des prévenus; 

En conséquence, arrête que les nommés Piat, surnommé Maurice, 
et Ghometton, domiciliés à Monistroi, sont envoyés devant l’ollicierde 
police judiciaire de leurs domiciles respectifs, pour être procédé à leur 
égard suivant les lois et traduits, s’il y a lieu, au tribunal criminel du 
département de leur résidence ; 

Charge le ministre de la police générale et celui de la justice de 
l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne, et d’en 
rendre compte au Directoire exécutif. — Arch. nat. , AF ni, 339 , dos- 
sier i4io®.] 

Le Directoire destitue de leurs fonctions les citoyens Bailly, prési- 
dent de l’administration municipale du canton de Pont-Saint-Vincent, 
département de la Meurtbe, Charles Margueion, agent municipal de 
la commune de Neuves-Maisonsl’^ et Denis, agent municipal de la 
commune de Chaligny 


Suite de Taffaire Béaignau. 

Signé Reveüière-Lépeanx, Garnoi:, Beubell. 

Département de la Meurthe (aitÿour- 
d'hui Meurtbe- 6 tc>MoBelie). 

Même département. — Arrêté du aê pla> 
nêae an iv, signé Reveiiière-'Lépeauz, Bar- 
ras, Le Tourneur (Arch. nat., AFm, 367 , 
dossier i58i). Margueion et Bailly, rayant 
été plusieurs fois requis ... de défendre le 
son des cloches , ont refusé de faire cesser 
ce signe extérieur du culte, au mépris de 


Tartiele 7 de la loi du 3 ventôse portant 
qu'aucune proclamation ni convocation pubUqm 
ne peut être faite pour y inviter lee eitoyene^jt 
De plus, eux et Denis ont protesté ngous de 
vains prétextes contre les mesures prises par 
le commissaire do pouvoir exécutif pour la 
célébration de ta fête du ai janvier (v. s.), 
mesure^ que l'administration mumcipale avait 
adoptées comme analogues aux cu;coDSlanee 8 
et n'exprimant que le vœu de tout bon répu- 
blieam«. 
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On ordonne l’arrestation des nommés Faivre, Balan, Humbert, 
prêtres, Boichard r*! de l’individu nommé ou qualifié habitant 

de la commune de (ibanfoux, prévenus de conspiration contre la sûreté 
intérieure et extérieure de la République 

Le ministre de l’intérieur fait un rapport sur la demande formée par 
le citoyen Le (jarpentier, ex-député de la Convention nationale, en in- 
demnité* des dépenses que sa détention lui a occasionnées®. Le Direc- 
toire arrête <ju’il n’y a pas lieu à délibérer. 

On autorise la Trésorerie nationale à faire confectionner des res- 
criptioiis dans les coupures précédemment autorisées , jusqu’à la con- 
currence de trente millions, dont les échéances seront à trois et quatre 
mois®. 

Le Directoire écrit au consul général des Etats-Unis d’Amérique 
pour lui indiquer l’heure où il pourra être admis à sa séance du lende- 
main®. 

On invite le ministre de l’intérieur à se faire rendre compte de l’exé- 
cution de l’arrêté du a de ce mois®, qui met à la disposition du com- 
missaire du Pouvoir exécutif près le département du Pas-de-Calais une 
somme de trois mille livres en numéraire*®'. 

Sur le compte* rendu par le ministre des iinandes, le Directoire or- 
donne l’exécution -d’un arrêté des représentants du peuple, commis- 
saires du gouvernement français en Hollande, qui autorise le citoyen 
Üaudiberl-Cailhe, ci-devant agent de la marine française, à se rem- 


Arrêté du 9 ^ pluvidso an iv, sifpié Le 
Touraeur» Revollièrc-Lépenux , Barras (Arch. 
nat., AF 111, 347, dossier 1080). — li 
s'agit d’habitants du département du Doubs. 
Faivre, Balan et Humbert tr exercent par le 
fanatisme uue influence funeste à la tran^ 
quillité publique, d’où il est résulté des 
mouvements séditieux et la célébration d’un 
culte solennel, eu contravention aux formes 
prescritee par la loi du 7 veudémtaire der- 
nier sur l’exercice et la policée extérieure des 
cultes. — Boichard et le prétendu receveur 
sont r prévenus d’étre en relations avec de.<i 
émigrés et de coopérer à leur rentrée ... 9» 
Ces arrestations avaient été amenées par la 
saisie de plusieurs lettres de Suisse sur les- 
quelles ou peut lire un rapport intéressant 
du ministre de la police générale ^inéiiie 
dossier). 


Lb Garpbixtikr (Jean-Baptiste), député 
de la Manche à la Convention , avait été dé- 
crété d’arrestation et d’accusation à la suite 
du 1” prairial (1795 ) et amnistié par la loi du 
4 brumaire an iv. 

An'été du a 4 pluviôse en iv, signé Le 
Tourneur, Keveltière-Lépeaux , Ban*as (Arch. 
nat. . AF 111, 347 , dossier t 5 So). 

Minute signée Le Tourneur, Reubell, 
Bevellière-Lépeaux (Aroh. nat., AF ai, 347, 
dossier i 58 o). 11 s’agit, dit le Consul général 
dans sa demande d’audience, d’eobjets très 
intéressants au commerce de ses compatriotes^. 

Voir plus haut, séance du 9 j^uviéae. 

Minute du »à pluviôse an iv, signée 
Carnot, Be\ ellière-Lépeaiix , Reubell (Arch. 
nnl., AFm, 347, dossier i 58 o), — Le Di- 
rectoire a appris que les dispositions de son 
arrêté du 9 n’étaietiit pas exécutées. 
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bourser d’une somme de deux cent ({uatre-vingts florins courant de Hol- 
lande 

On signe la commission du citoyen Billiot, consul de la République 
française àStetlin, sur l’Oder ^=*1 

Le Directoire, par suite de son airêtë du ta de ce mois'**, fixe la 
distribution gratuite du pain à deux cent cinquante mille livres pour 
la première quinzaine de ventôse et indique ensuite la classe des ci- 
toyens qui devront participer à cette distribution , ainsi (|u’à celle de la 
viande***. 

Pour prévenir les insinuations perfides de la malveillance, relative- 
ment aux subsistances, le Directoire arrête une proclainalion aux ci- 
toyens de la commune de Paris**'. 

On écrit plusieurs lettres, concernant le service militaire, au général 
de division chef de l’Etat-major de l’armée des (lûtes de l’Océan **', au 
citoyen P. Coûedic*’*, à Paris, au général de division Müller***, em- 
ployé à l’armée des Côtes de l’Océan, à Alençon, et au ministre de la 
guerre***. 


tr Qu’il a payée pour teuir coiujile d’un 
vol fait d’une partie des rnairhandtses cédees 
aa goavemement hatave par suite do traité 
do 37 juin 1790 (v. s. ).*^ — Arrêté du 
3& plnyi<>se an iv, signé Le Tourneur, Car- 
not, Reveliière-Lépeaox (Arrh. nat, AFin, 
3^7, dossier )58o). 

Minute signée lieveliiere-Lepeaux . Aeu- 
beil, Carnot (Areh. nat., AF ni, 3^7, dos 
sier i58o). 

Voir plus haut, .neaucc du ta plu\i«Vse. 

Arrêté du ak jdurtêse an tv, signé Heo> 
beil, Carnot, AeveUière-Lépeaux (Areh. nat., 
AFm, 347, dossier 1080). — Les distribu- 
tions sont réservéat aux iodigeots, tmvners, 
rentiers, pensionnoires , (bnetionnaires pu- 
libcs et employés salariés par le gouverne- 
ment. — Les dix mille livrei de mode sont 
réservées aux infirmes, vieillards et feiatn«w 
en couebes classés permi les indügeuts. 

Voir cette proelaiBatioii plus leiti en 
appendice. I^a baisse excessive des asaîgiiato, 
rins<icc4>s de rempmat tbreé, le diserédit 
des reHcnpUon.s <)ui en résultait, le renché- 
riseement de toutes rbosec et le méeotnenie- 
ment cdusé u Faris par rarrèté üiutiant aux 
indigents leu dr^tribaliotis graluites, éiaioitt 


exploités par les tauteurs de troubles (tant 
ruyalistCH qu’anarchibles) et c’est pour calmer 
l'efTerAescence qui se manifestait dan.s lu ca- 
pitale que. > sans parler d’autres lUêsures, le 
Directoire avait cru devoir adresser cet appel 
au peuple parisien. 

• Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Uevelticre-Li^pcaux (ArcJi, nat., AF iii, 3 4 ;, 
dossier lùfioL — Le Directoire accuse ré- 
ception de plosieucs lettres, ainsi que *rd»H 
différenieH proflamalioiis d« Stufliete. Il ap- 
prouve la protietuatioii do général Moche. 

Mioule signée Le Tourneur, Carnot, 
Keveltière-Lépeaux (Areh. nat., APtti, 347 , 
dossier lûfio). Le Directoire a rer^u sas ob- 
servatiofis sur la guerre des rebellas dans 
rOuest et en adresse copie au général 
Hoebe. 

Minute ügnés l#e Tourneur, Carnot, 
AevaUiére-Lépeaai. — Accusé de réception 
des loodèlei proposés d*na nouvel unifiimie 
pour les troupes. Ils sont «saseeptibles de 
quelques inodîÛeationss. On les eiamitiere 
de nouveaii. 

*' Deux lettres signées U* Tourneur, Car- 
uot, Revellière-Lepeaox (Areh. nsi.. AF ni, 
347. dossier i 5 So). — Par la première, le 
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Le Directoire bikcotif aox citoyerr habitants de Paris. 

Les premiers i-egards du Directoire exécutif, à sa formation, se portèrent sur 
la subsistance du peuple, et depuis cette époque aucun instant ne s'est écoulé 
qu'elle n’ait été l'objet de sa plus vive sollicitude. Vous le savez, citoyens de Paris, 
aIoi*s dans celle immense commune on vivait au jour le jour: alors on en était à 
savoir la veille s'il y aurait du pain pour le lendemain, le matin s'il y en aurait 
pour le soir même. Des mois entiers se sont passés sans qu'on ait pu distribuer 
plus que quebjues onces par jour à chaque individu. 

Aujourd'hui les subsistances sont assurées pour un service (Minstanl et régulier, 
et , ce qui n'élail jamais arrivé dans les temps même les plus calmes, il existe dans 
les magasins du gouvememenl des farines pour plus d'un mois; l’abondance règne 
véritablement; la malveillance seule, l'esprit de cupidité et d'agiotage tiennent 
encore* les d(*nrées à un prix exorbitant. Ce sont ces derniers fléaux que nous 
avons à combattre, non eu établissant une lutte indécente entre rautorilé natio- 
nale et les agents de cet inWme mono{H)le. mais en ôtant à ce trafic dévorant l'ali- 
ment qui le soutient, en diminuant rémission journalière du [)apier monnaie qui 
sert de base a s<»s calculs meurtriers, en rendant enfin au commerce toute la lati- 
tude de libellé qu’il doit a\oir pour assurer la prospérité publique. 

Tel est le but de l’arrcHé du Directoii’e exécutif du la de ce mois sur la distri- 
bution des subsistances, a n’été' sans lequel l'abondance actuelle ne pourrait êti’e 
fpie passagère et le jirix «les denn^s ne ferait qu’augmenter sans cesse. 

Chaque jour les subsistances de l\iiris coûtent des sommes incalculables au gou- 
vf*riieraenl ; «le là IVpiiiscmeiit du trésor public; de là celte profusion de papier 
qui fait loinber la monnaie «lans i’a\iiissement, éleve chaque jour la valeur com- 
parative du numéraire et porte les «lenrées à un prix excessif. Ainsi cette distribu- 
tion primitivemeni établie en faveur «le celte commune lui devient fatale et les 
autres coniinunes, en «*nviant ses privilèges, ne font (]ue partager ses malheurs. 

Paris sans doute «léfeudra les glorieux travaux de la Révolution par une persé- 
vérance qui feia son salut et celui de la République entière; elle reconnaîtra que 
l’égalité des droits entre les communes est une suite nécessaire de l'égalité des 
droits entre les citoyens, que les privil^es dont elle croit jouir maintenant ne 
sont (pi'illusoires: qu'eu les faisant cesser elle-même elle acquerra d'autres avan- 
tages plus importants et plus réels ; qu'elle poiura voir bientôt baisser dans son 
enceinU* le prix de l'or et celui des denrées, parce que leurs possesseurs, privés 
d’une distribution gi*atuite, seront foirés de les vendre en concuri*ence pour leurs 
propriîs besoins. 

Directoire invite le uiinnir** à préparer ta Le dossier t 58 t (Arcii. nat, AFiii, 

suppression et ta réunion au ministère de la qui se rapporte <M>inme le précédent i la 

(pierre de plusiimrs agences qui fonctionnent séance do aé pluviôse, est formé de 91 pièces 

encore en dehors do lui. — l^ar ta seconde, relatives à «les nominatiuiis de commissaires 

il lui recommande «de mettre promptement du Pouvoir exécutif et autres fonctionnaires 

en activité le travail des inspecteurs genéruux «Uns les départemanU de lu Haute-Garonne, 

«{ui viennent «rélre atViMMes aiu «liflférentes «le la Mosell««, du Bas-Khin. du Rhône et de 

armées de la Républiquor. ta Vendée. 
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Le Oirecloire exécutif, en supprimant la distribution aux riches, la n^servee gra- 
tuite aux pauvivs; il a pris des niesni'es certaines pour (pi’il > ait abondance dan» 
les marchés et qu’au moins pour son argent chacun soit sûr de trouver du pain. 

La population actuelle de Paris excède de 1 5 o,ooo âmes au moins la popula- 
tion oHinaire, et chaque jour elle augmente encore, parce que de toutes les par- 
ties de la République on est venu habiter une commune où le pain est distribué 
pour rien. Par la même raison, les habitants de tous les pays environnant cette 
c^)mmune viennent s'y pourvoir : cVst ainsi que les embarras vont toujours crois- 
sant, que les achats et les transports deviennent de plus en plus pénible^ et dis- 
pendieux. 

Chacun sait les mouvements prodigienx qu’entraîne la noiirTÎluie d'une ariutv 
de cent mille hommes, même dans les lieux abondants; chacun sait (pi’on est 
forcé, pour subvenir à son entretien, d’épuiser les pays environnants jusqu’à 
00 lieues à la ronde. Qu’on réfléchisse donc sur l’effet que doit protluirc dans 
l’administra tîon intérieure une augmentation de 100,000 bituches sur une pipu- 
iatioD déjà si considérable. 

On ne parle point ici des intentions qui peuvent animer une partie au moins 
des étranger» qu’attire la facilité de vivre inconnu et sans travail. Ou ne peut 
douter qu’il n’y ait parmi eux une giande malveillance, que ce ne soient eux qui 
agitent les esprits et provoquent les mouvement». 

En cessant de leur distribuer le pain gratuitement, ils seront forcés de partir: 
de là moins de con.sommatears et par conséquent une diminution sensible dan» 
les prix. En cessant de le distribuer aux riches, il y aura une moimlre émission 
journalière d’assignats et les agioteurs auront moins de papier à porter à la Bourse 
pour faire hausser le numéraire. 

Que les Parisiens se détient donc des insinuations |>eriidfî» <lc ces étranger-» qui 
ne tendent qu’à susciter des troubles pour désorganiser le gouvernement et hih'- 
tout pour se livrer* au pillage, l^e gouvernement, résolu de défendre hîs pers<»nne» 
elles propriétés, résolu non de balancer les factions, mais de les aliatlie toutes, 
non de diviser pour dominer, mais d’éteindre les haine» et rétablir la concorde et 
la stabilité, résolu enfin de s’immoler fH>arie salut de la République et la défens<ï 
d'une constitution jurée par le peuple français, «le celle con.Htilution qui, faible- 
ment étagée encore, a déjà préservé la France de grands malbeurs et imprimé à 
la République un caractère aujourd bui respecté chez les nation» étrangère», ce 
gouvernement, citoyens, vous invite à la confiance mutuelle 1 à une bimveilianct* 
réciproque, à la persuasion qu*il est passionné fiour le tombeur commun, qu'il 
veut c^dui de chacun en particulier. Parisiens, il ose croire qu'il parviendra à ce 
but désiré, s'il est généretisemeut suivi par vous, s’il estsimtenii par la confiance 
que son dévouement sans bornes lui donne droit d'attendre d’un (leuple de frèixîs 
et d’hommes libres. 

Lr TotiaasfiR, CâaaoT, 


‘'> Areh. uau, AF«ï. 34? dtiwW iàHo. 
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SÉANCK DU 25 PLUVIÔSE AN IV < ' 

14 PéVRiER 1796. 

Le citoyen Ramel, ministre des finances, nommé en remplacement 
du citoyen Faipouit, s’est présenté à la séance pour prendre ses fonc- 
tions et a remis sur le bureau une lettre contenant son acceptation e! 
l’assurance de son dévouement ('-‘L 

Le ministre de l’intérieur dépose l’état des secours particuliers et 
urgents par lui accordés pendant la deuxième décade du présent mois 
de pluviôse 

On adresse au Conseil des Cinq-Cents un message pour l’inviter à 
déterminer le nombre et l’emplacement des maisons de force, de gêne, 
de réclusion et de détention dans la République 

[Le Directoire exécutif, désirant porter dans l’impression des lois 
toute l’économie dont celte partie de la dépense publique peut être 
susceptible, en restreignant autant que possible le consommation du 
papier qu’elle exige et les frais de transport . 

Arrête ce qui suit : 

Ahticlb 1". A compter du 1" \ent«*)se prochain, les dimensions de 


Ardi. nat., AFiii*, a, loi. 

Voir catfc letlr»* au duRsiar i 549 (Arch. 
liai. , AF 111. 3 ^ '4). 

Les bénéficiaires noiit au nombre de f 3 , 
presque tous de Paris, qui onl ri'çu en tout 
7 ,fi 3 o livres. — Rapport, signé Benézech 
(ArcU. nat., AFui, 3 ^ 7 , dossier tô 8 a). 

Message lu è la séance du a 5 pluviôse 
(C. C. , pluviôse an iv, — Le Di- 

rectoire représente que les lois du 19 vendé- 
miaire et du 3 brumaire deniier, qui veuleut 
que ces maisoEis soient distinrtes des maisons 
d*arrât si de justice, ne sont jms appliquée» et 
que, faute do loi pour rétablis.semenl de> 
prison» sjiériales prévues par le rode pénal, 
on n*a pu empêcher jusqu’ici le méUiige des 
Ages, des sexes des prévenas et des condam- 
nés et ioiroiiuire dans les prisons les travaux 
ordonnés par la toi. '«Une maltitude de pri- 
sons qu'il faut coiitinaellemeut ré|>arer à 
grands firais, mais qu’il est impossible de 
rendre salubres, couvre le sol de la Répu- 
blique et présente encore au milieu d'un grand 
lieupte répoblicain le spectacle hideux du 


plus affreux do^poll8me. Les hommes, les 
femmes, Ior enfants, les vieillards, les pré- 
venus de toutes sortes de délits, les condam* 
nés de tout genre, y sont entassés et confon- 
dus. Tous y sont, {tendant une longue 
détention . condamnés à l'oisiveté la plus 
accablante et la plus dangereuse. Loin d’ètre 
employés à des travaux utiles, dont une par- 
tie serait consacrée à adoucir leur sort, et 
dont l’autre tiendrait au soulagement du tré- 
sor |)ublic, ils ne s’occupent que de projets 
d’évasion, qui ne réussissent que trop sou- 
vent, et dont le succès est un fléau pour la 
smùété et un surcroît de dépense pour le 
trésor national. Les grands criminels acJbiè- 
tent de démoraliser ceux qui se sont reudus 
coupables de léirers délits et répandent leur 
funmte contagion sur les innocenta qui sont 
souvent mêlés avec e«u. Des concierges ot des 
gardiens sans nomlH^ sont pr6{)08és à leur 
garde. La muliipÜciié des prisons est un 
obstacle A la surveillance et , sans leur prompte 
réduction, il serait im}Hissible de l'exercer 

utilement, e 
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la justification du Bulletin des lois seront de quatre-vingt-quinze milli- 
mètres de largeur sur cent cinquante-cinq de hauteur. 

Abt. 2. Il ne pourra êtrj? employé, pour l’impression de ce Bulle- 
tin, un caractère supérieur au cicéro, non interligné. Les pièces acces- 
soires aux lois, telles que discours, lettres, messages du Directoire, qui 
se trouveront intercalées dans les lois, seront imprimé(!s en petit 
romain. 

Abt. 3. La nouvelle vignette qui sera incessamment détermitïée 
pour le frontispice réunira dans son ensemble le numéro indicateur du 
Bulletin et ces mots, en caractères très apparents, BrtLmN nss lois 
LA RéprBLiQDE. Le surplus du titre actuel sera supprimi*. 

Abt. à. La fornmle, Au nom de la Hépuhiique française, ne sera mise 
qu’en tête de la première loi de chaque Bulletin. 

Abt. 5. La formule contenant l’ordre du Directoire exécutif concer- 
nant la publication ne sera plus imprimée, dans un même Bulletin, au 
bas de chaque loi ou acte du corps législatif ; mais chaque numéro sera 
terminé ainsi qu’il suit : «Au bas de chaque expédition est écrit : Le 
Directoire exécutif ordonne que la loi ci-dessus sera publiée, exécutée, 
et qu'elle sera munie du sceau de la Hépublicpic. Fait au palais natio- 
nal du Directoire exécutif, le . . . an . . . de la Républii]ue française. 
— Pour expédition conforme, {sigiit;)..., président. — Pour le 
Directoire exécutif, (^signé). . ., secrétaire général; cl scellé du sceau 
de la République. — Certifié conforme, le ministre de la justice. . . i- 

Abt. 6. Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois; le ministre 
de la justice est chargé de son exécution. — Arch. nat., AF m, 3^7, 
dossier ibSa**'.] 

Il est accordé des secours au citoyen Lacombe 

Le Directoire transmet un arrêté au citoyen Noël, ministre pléni- 
potentiaire de la République près celle des Provinces-Unies, qui l’auto- 
rise à traiter en son nom pour ce qui concerne la dette de la Hollande 
et lui envoie des instructions sur la forme des titres que la République 
française demande au gouvernement batave^’L 

Le commissaire du Pouvoir exécutif près le tribunal criminel du 
département du Gers est chargé de faire poursuivre le juge de paix de 

Signé , L« îmirnimr, Btrni«. ReveBîém-LéfManx, lAjrch. n»».» 

Vu «un ettrèiut — VrpWé AFiii, éimkr 

du x5 pliiviétMï un i¥, mgiié U '' Vuir piut» Mn, it propos de i’arrélé. 
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Monferran, prévenu d’infraction à ia loi du à frimaire dernier^*) et de 
complicité de l’attroupement séditieux qui a eu lieu lors de l’arresta- 
tion de ses deux fils, sujets à la réquisition 

Le ministre de l’intérieur est chargé de faire payer au citoyen Le- 
blanc la somme de cinquante mille livres dont il justifiera l'emploi au 
Directoire 

On reçoit un message du Conseil des Anciens, qui a pour objet 
l’envoi d’une loi en date de ce jour, portant que la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de l’intérieur acompte des fonds 
demandés la somme de dix millions, valeur métallique 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la Itépublique. Elle sera envoyée de suite à l’en- 
registrement pour deux expéditions en être adressées sans délai au 
ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

On s’occupe des moyens de terminer promptement la négociation 
commencée avec la république des Provinces-Unies pour le paiement 
du reste de sa dette envers la France Le Directoire prend, en con- 
séquence, un arrêté dan.s lequel est inséré un projet d’acte d’accord, 
que te citoyen Noël, ministre plénipotentiaire de la République fran- 
çaise près celle des Provinces-Unies. est chargé de proposer aux com- 
missaires des Etats généraux 

Voir hnul. p. tau du tous membres du Directoire (Areh. nat., 

h tVimaire). AFiii, 547. dossier tbda). — Il s’agit dc" 

l/arrétë^ signe de Ions les membres conditions du payement d6.s derniers cin- 

du Directoire et daté du a4 pluvid.se an iv quanle millions de florin.s de ia dette de Hol- 

(Arcb, nat., AF lu, 347, dossier iô8o)^ lande .stipulée jmr le traité (ranco>bata\e 

rap|)elle que raitmuperoent eu tpieslUm «in- du 37 floréal an 111, Déduction faite de 

ceudta sur son iiassage une métairie ac- 3,157,111 florins dus parla France, la Aé- 

quise par la nation; ...que la ronspiralion publique batave s'aotjuiUera par annuités de 

qui a éclaté sur divers pointa du dé|iartenieiif trois inillioti.s de florins pendant ia guerre et 

du Gers a été partieulièreinent soutenue de six après la paix. — (iuant à la première 

par des attroupemants et dirigée contre l'exé- partie de la dette, le Directoire donne des 

cation des lois des 3 brumaire et 4 frimaire instructions à Nof3 dans sa lettre (Minute 

derniers ... n signée te Tonniour, Carnot, Reiellière-Lé- 

Arrêté du aâ piuvié<«e an tv, signe l.e peaux, Aeubell) et lui recommande de termi- 

Toumeitr, Barras, Carnot (Arcb. nat., AF III, ner sa négociation avant rouverture de la 

347, dossier i58a). — U s'agit d'une dé- , Convention batave. «Vous pouvex, dit-il, 
pense de )Kdice. assurer les commissaires des États unis que 

DuH., Il, xxviii, n* 188. — Voir plus pourvu que leur gouvernement fasse acquitter 

haut (séance du t5 pluviése). dans le ciiurant du mois par des lettres de 

Voir (dus haut, seance du a4 nivdse. ehangi* dûment acceptées ce qui reste dù sur 

Arrêté du a 5 pliiviése on iv , signé de les ti’ente premiers miUious de flocins de sa 
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Le Directoire renvoie 1»* nommé Christophe-Simon Rouyer, ex-prétre^** 
prévenu de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la 
République, devant l’officier de police judiciaire du lieu de son domi- 
cile. 

[Le Directoire exécutif, informé que le royalisme et l’aristocratie, 
comprimés de toutes parts, s’agitent encore et semblent chercher un 
dernier asile dans les spectacles, ou iis épient avec soin et saisissent 
avec avidité toutes les occasions de troubler l’ordre ou de dépraver la 
morale publique, ce premier et puissant ressort du gouverneineni 
républicain ; 

Considérant que, le but essentiel de ces établissements publics, oii 
la curiosité, le goût des arts, et d’autres motifs, attirent chaque jour 
un rassemblement considérable de citoyens di* tout sexe et de tout 
âge, étant de concourir, par l’attrait même du plaisir, à l’épuration 
des mœurs et à la propagation des principes républicains, ces institutions 
doivent être l’objet d’une sollicitude spéciale de la part du gouxerne- 
menl; 

Que l’article 356 de l’acte constitutionnel place sous la siineiliance 
particulière de la loi toutes les professions (jui intéresM*nt les mœurs 
publiques; 

Qu’à cet égard, la Constitution n’a fait que sanctionner les principes 
déjà consacrés par la loi du ït août 1 7 q.i , <}ui. en ordonnant la repré- 
sentation périodique, sur les théâtres de Paris, de pièces républi- 
caines, ordonne aussi que tout théâtre sur lequel seraient reprt^sentées 
des pièces tendant à dépraver l’esprit public et à n'n ciller la honteuse 
superstition de la royauté sera fermé, et les directeurs arrêtés, pour 
être punis suivant la rigueur des lois; 

Que celle du i û du mémo mois charge textuellement les (conseils géné- 


dellft et pourvu pour la 

de S,u4o.ooo flonna de» oliligatîon« 
an porteur payable» au i " vendcauaire pu - 
Chain, le Directoire lui iativ^ra du t(mp«^ 
|a>ar payer Imi eiuq luiDiofi» ffiiî 
d»!H ce moivei et len dnq autr^a tnillienii 
qui échoient eu fioreal, oiaîs ({ue le Djret < 
toirs» n’e pu dait» aon traité nonteutir 
lemen? que les épo(|ae9 de paieeiant de cev 
deux <ioron»fs fuaÿent changées 
avaient été nipvléeA âei»» un traité raûfié 
par la t'/oineuHoii 


K.\*préjiiv demeurant a Pari» , me et fau- 
lanir/? Denis, .wtion Piut'ionniérc. lulerri^, 
d 8 avfmé avoir voulu fai^e fabriquer euii ou- 
• rage eu buin iepi‘é>M*wtanl IVU’u^ie de Capel'^, 
{Voir pltii* haut.) De plu», d répondu 
èva»i>em«nt aur la» demande» <(tti lui ont 
été faite» fur dUTéreute» lettre» trouvée» 
rhei! lui au momeul de »on arreataüon , 
dont qoeiquefHaoe» ne portent aucune «i* 
giutture ce qui tait pré»aii»er d*’ w* P®*^ 
ïiii*» inlelligeiice avec le» eniieiwH de la Hépu* 
bliquef . 
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faux dos communes de diriger les spectacles el d’y faire représenter les 
pièces les plus propres à former l’esprit public et à développer l’énergie 
républicaine ; 

Que par ces dispositions la Convention nationale a clairement dé- 
rogé à celle de la loi du 19 janvier 1791, rappelée dans les décrets 
des 1 3 et 1 6 janvier « 793 , qui interdisait aux municipalités la ^acuité 
d’arrêter ou défendre la représentation des pièces, sauf la responsabi- 
lité des auteurs ou comédiens; 

Que néanmoins, quelques auteurs d’ouvrages dramatiques, ainsi que 
(juelques directeurs ou artistes des théâtres, particulièrement dans les 
grandes communes de la République, cherchent à se soustraire à l’ac- 
tion salutaire de cette direction et de cette surveillance en affectant, par 
un dangereux abus des principes, de confondre la liberté de la presse, 
si religieusement et si justement consacrée par la Constitution, avec le 
droit essentiellement subordonné à l’autorité civile de disposer d’un 
établissement public pour y influencer, par le prestige de la déclama- 
tion et des arts, une grande masse de citoyens, et y répandre, avec 
sécurité, le poison des maximes anti-républicaines; et qu’il est essentiel 
de rappeler aux citoyens les lois qui [dacent tous les établissements de 
ce genre sous la surveillance expresse et directe des pouvoirs constitués. 

Arrête ce <jui suit : 

Abticlk l". Kn exécution des lois qui attribuent aux officiers muni- 
cipaux des communes la police et la direction des spectacles , le bureau 
central de police dans les cantons où il est établi, et les administrations 
municipales dans les autres cantons de la République, tiendront sévè- 
rement la main à l’exécution des lois et règlements de police sur le fait 
des spectacles, notamment des lois rendues les 16 et a 4 août 1790, 
a et lA août 1793 [pieux style), «n conséquence, ils veUleront à ce 
qu'il ne soit représenté sur les théâtres établis dans les communes de 
leur arrondissement aucune pièce dont le contenu puisse servir de pré- 
l»*xte à la malveillance et occasionner du désordre, et ils arrêteront la 
repn'*senfation de toutfis celles par lesquelles l’ordre public aurait été 
troublé d’une manière quelconque. 

Art. â. Conformément â l’article a de la loi du a août précitée, le 
bureau central de police et les administrations municipales feront fer- 
mer les théâtres sur lesquels seraient représentées des pièces tendant 
à dépraver l’esprit public et à réveiller la honteuse superstition de la 



606 PROCÈS-VERBAÜX ET ARRÊTÉS [-iS pu v. an ivj 

royauté , et ils feront arrêter et traduire devant des oiKciers de police 
compétents les directeurs desdits théâtres, pour être punis suivant la 
rigueur des lois. 

Ast. 3 . Le présent arrêté sera inséré au BuÜHin des lois. Le ministre 
de la police générale de la République est spécialement chargé d’en 
assurer l’exécution. — Arrh. nat., .AFiii, 347, dossier 1089 ***.] 

On écrit dilTérentes lettres concernant le service au citoyen Mont- 
aigu membre du Corps législatif, au président de l'administration 
municipale du canton de (ihâteau-du-Loir^^’. et au général Hoche, 
commandant en chef l’armée des Côtes de l’Océan 

Le nommé Caussade. adjoint municipal de la commune de Cau'^*, 
prévenu de conspiration contre la sAreté intérieure et extérieure de la 
République, est mis en état d’arrestation. 

On arrête différentes dispositions qui lixent le mode d’exécution de 
la loi du i 4 de ce mois relativement à la levée du trentième cheval 
dans toute l’étendue de la République (‘L 

Cet arrêté est envoyé au ministre de la guerre avec invitation de 
donner tous ses soins pour toutes dispositions ultérieures qui concour- 
ront à donner aux mesures qu’il renferme toute la justesse qu’elles doi- 
vent avoir*’*. 


Signé Ia€ Tourneur, Carnot, R<*veUièrr- 
peaux. 

ORt GoupiUettu, de Montaigu , qn'ii faut 
lire. Ce Directoire accuse réception a ce re- 
présenUnt de ses deux lettres Hur la guerre 
civile de l'Ouest. — Minute signée (iarnnt, 
RereUière-Lépeanx , Barras ( Arch. nat. , AFni , 
3^7, dossier i58al. * 

Minute signée I/e Tourneur, Carnot » Re- 
telljère>Lépeaux (4rcb. nat., AFiri, S/J7, 
dossier iô8a). — Le Directoire a transmis A 
floche sa demande de renforts pour eropé> 
rher les ''brigands^ de porter atteinte à la 
tranquillité du pays. 

Minute signée Le Toumettr, Carnot., 
RevelHère-Lépeaux (Arch nat, AFiii, 3A7. 
dossier Le Directoire ordonne an 

général de jCsrre arrêter et conduire à Paris, 
dans Ip plus grand secret, ePémigré Dmxiou- 
lier, aiAcien ambaeiadMir A Beriine, atitsi 
que sen complices. 

Caii'Cl-Armous |<îers). — Arrêté du 


9*> pluviAse an iv, signé de tous les membres 
du Directoire ( Arch. nat. , AF 111 , 3A7, dos^ 
sier 1689). On a trouvé et arrêté ches lui le 
prêtre réfractaire Daran, ci-devant curé de 
ladite fomuiuf»*». 

Arrête du ïiô piuviêse an iv, signe Le 
Tounieuf, Carnot, Revelliêre-fAépeattx {Arch. 
nat., AFiii, 3^7, dosaier 1IA9), — l^a levée 
aura lieu avant le to genninai. Toutes les 
opérations qui s’y rajiportent ( dénomhremeiit , 
choix, conduite, etc.) seront exéeotées par 
les corps administratifs sous la aarveillance 
des commissaires du pouvoir exécutif. Les 
chevaux et mulets seront payés eu valeur 
métallique ou en assignets au cours, confor- 
mément A rartide 7 de la loi, etc. 

Minnte aïgnAe Le Toumeiir, Carnot, 
ReveiiièiO'Upeaux (Arch. naU, AFiii, 3&7, 
dossieir i5Ba). 

A signiler dans le doseter lôBt (Arch. 
nat., AFin, BAy), qui se rapporte Ata séance 
du aé piuviése, un arrêté de ce jour, non 
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DÉLIBÉRATION SECRÈTE DU 25 PLUVIÔSE AN IV '« 

14 FÉVRIER 1796. 


CLXXU 

L« ministre des relations extérieures réitérera au citoyen Reinhard 
l’ordre de se retirer de la ville de Hambourg, où son caractère n’est 
pas reconnu 

CLXXIll 

Instruction* pour le citoyen Durand. 

Le citoyen Durand se rendra à Saint-Maurice-en-Valais, il s’abou- 
chera de nouveau avec le citoyen Heflinger, résident de la République 
française, et la personne qui s’est présentée à eux pour leur donner des 
renseignements utiles. Il ne négligera rien pour engager cetie personne 
à préciser ceux qu’il en a déjà reçus. Cet homme doit avoir dans sa 
main des pièces, des lettres qui mettent en état de connaître et de con- 
vaincre les ennemis secrets de la République. Il doit également s’étre 
mis en état de désigner le lieu où est déposé le trésor qu’il annonce, 
ainsi que les magasins qu’il prétend avoir été formés. Aussitôt qu’il 
aura remis ces pièces et preuves, le citoyen Durand est autorisé à lui 
promettre sûreté pour sa personne dans le voyage qu’il annonce être 
prêt d’entreprendre pour achever la découverte et une récompense pro- 
portionnée à l’importance du service qu’il aura rendu. 

Le citoyen Durand est de plus autorisé à promettre qu’aussitôt que 
le complot sera déjoué, les chefs que la personne qui est à Saint-Mau- 
rice aura dénoncés ne seront pas livrés aux tribunaux, mais seulement 
déportés, pourvu toutefois qu’ils soient en France sous des noms étran- 


oif^ntinnné au proeôa^verbal , de tous les 
laetnbrea du DLractoirei, par laquai «ont mis 
4m arrastation , cointne émigrés rentrés at 
conspirateurs , tdas nommés Boinac , ci-devant 
couseiiier au PaHeinent* Mignard, banquier, 
Httffren, ei-davant comian. 

A aignoler aussi plusieurs pièces relative» 
a de» nomination», miiMis à la retraite et 
réintégration» d*oiBeiers. 

Le dossier qui se rapporte comme le 
préeédant é ia séance du ab pluviôse, ren- 


ferme 83 pièces relatives à des fiominations 
de commissaires du Pouvoir exécutif et autres 
fonctionnaires dan» les départements du 
Cantal, de la Charente-lnÔftridttfe, de» Côtes- 
du-Nord, du Finistère, de Plndre, de 
rnifvet-Vilaine , du Jura, de la Nièvre, de 
Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la 
Somme, 

Areh. nat., APni*, ao, p. 34-85. 

'*» Signé BeubeB, Le Tourneur, Carnot, 
Revetiière-I.épeaui. 
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gers et qui permettent de les considérer comme soumis à la loi du 
a S messidor an iii. 

11 est également autorisé à promettre à la personne qui s’est abou- 
chée avec lui à Saint-Maurice asile et protection assurée, et même, si 
le service est tel qu’il l’annonce, l’intervention du pouvoir exécutif pour 
le faire traiter comme citoyen français et le faire jouir de tous les droits 
attachés à cette qualité**’. 


SÉANCE Dü 26 PLÜVIÔSE A^ IV <•> 

15 FÉVRIER 1796 . 


Le Directoire arrête l’envoi d’un message au Conseil des Cinq-tJents, 
par lequel on lui propose de faire la concession à litre gratuit, pen- 
dant vingt années, au citoyen Kerlus, directeur de l’école de Sorèze***. 
des bâtiments et accessoires de l’école, ainsi que du mobilier, et de lui 
faire, pour le même nombre d’années, un bail du domaine dit de 
Saint-Michel**^ 

On reçoit un message du Conseil des .\nciens; il a pour objet l’envoi 
de trois lois en date de ce jour : la première concernant l’entier recou- 
vrement de l’emprunt forcé en rectifiant sa répartition sans diminuer 
le montant des rôles actuels ni suspendre les paiements *^h la seconde 


' Signé Le Tournenr, Reubell, Oarnot, 
Reveliiére-Lépeaux. 

Arch. «it., AF 111*, a, fo». i ia*ii 4 . 

*' Département du Tarn. 

* Message lu a la séance rlu *jt6 pluvi*W 
i C. G., an iT, Les domaines en 

quiMition étaient de« propriétés nationaies. 
Pour justifier les araotagef proposés en faveur 
do citoyen Ferlas, qui la dirigeiuil avanl 1789, 
le Directoire représente que Técole de .Sorèse 
s'eat maintenue, grâce à Ini, dapnis la Révi^ 
iuUon, ^daos Tétai florissant on elle était 
auparavant. Quatre cents éléves de tous les 
départements , ajoute-t-il, y puisent, sons 
soixante iitiditotenrs, le» printdpes de toutes 
les connaissance» et les vertu» répaLUeaines : 
physique, maibématiqueH , hiKioire, tangues 
étrangères, arts et talents agréables, gym- 
nastique , tout y femjcdit le» tnoroente de la 
jeunesse et ta ronda^ à servir ntdbment ta 


patrie dans toute» le» tonctions, Cest la seuir 
école qui, dans les départem**oU du Midi, ait 
résisté aux «xré» du vandalisme. T/est la seule 
ressource pour rinstmetioii qui s'y soit oon- 
senreer. 

'' Buii,, II. XXVII, n* i8i. — Letle loi ren 
ferme iss dispositions suivantes: ««Article 1 **. 
f.es admiuiAtraiifHift départementales rectille* 
ront dans la quinsatne de U réception de la 
présente résolution la répartition de lent* 
prunt forcé, sans être tenui^ de conserver un 
nombre égal de préteurs dans chaque classe 
et sans que cela puisse en empêcher ni retar- 
der les payements.-^ *L Le montant de toutes 
les décharges et rédoeiioos qui auront été 
accordées sera entièrement rejeté, par des 
fudes additionnelles, sur les citoyens aisés qui 
ont iié omis dans les nlles, et mr ceux qui, 
comparativement aux autres préteurs, noni 
pas été taxés en proportiett de leurs fseulté» 
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relative au pbcement de l’administration centrale du département des 
Basses-Pyrénées 0); et la troisième concernant les représentants du 
peuple Camus, Quinette, Bancal, Lamarque, le général Boiu*nonvilte 
et les citoyens Maret et Sémonville^^^. Le Directoire ordonne que ces 
trois lois seront publiées, exécutées et qu’elles serent munies du sceau 
de la République. Ces lois sont, en conséquence, envoyées à l’enre- 
gistrement pour deux expéditions en être adressées au ministre de la 
justice , avec l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans 
les formes prescrites par les lois. 

Le ministre de la police générale fait un rapport sur une pétition 
présentée par des patriotes de 1789 pour l’établissement du maxi- 


mum. Le Directoire arrête qu’il n’y 

fonnères. mobilières et influHtrielleH. — 

3 . Kn rxinséqiiofice lesclites adininistretions ne 
Bout plus reBlreinte<( à la taxe fixée par la loi 
du (9 frtuiaire dernier, pour les qutnxième et 
seizième Hasses, et fieuvent taxer jus<{u"au 
etiiquantième de tonte leur fortune , à ta 
décharge de ceux qui sont surtaxes , les pré- 
teurs dont les facultés foncières, mobilières et 
industrielles excèdent reut mille livres de 
rapilal. valeur de 1790. — à. trf*8 prêteurs 
qui seront reconnus avoir été surtaxés et qui 
ueanmoins auront pajé le montant de leur 
taxe avant la rectification seront remboursés 
incessamment de. ce qu’ils auront payé <ie 
trop, sur Tordonnance de radiuiuixtration 
départementale, à l'effet de quoi les assiguaU 
qui proviondront des cotes additionnelles 
seront conservés par les percepteurs des 
communes , pour leur être restitués. — 

5 . Pendant les quinze jours après ta notifica> 
Uon des nouvelles taxes, les préteurs seront 
admis à payer le montant de leurs CAites 
additionnelles en assignats i cent capitaux 
pour nn,v» 

Ouü., II, xxHJ, tfio. — Loi qui sus- 
pend rexéeution de celle du 19 vendémiaire 
an fv, relative au placement de cette admi- 
nistration. 

Bu//., n, xifii, ir t 84 . — Cette loi 
porte que lee repreeentants du peuple Camus, 
Quinette, Bancal, Lamarque, Drouet et le 
général Boumon ville, revenus récemment 
de captivité (voir plus haut, oéauee du 6 fri- 
maire an IV ) ont dignement rempli leur 
mîesion; que les citoyens Maret et Sém<m- 
ville, nommés ambassadeurs k Naples et à 

maBCToiits. - I. 


pas lieu à délibérer 

Constantinople , sont renvoyés devant le Direc- 
toire pour y faire examiner le compte de leur 
mission; que le Directoire statuera sur les 
indemuités dues aux Français rendus à la 
liberté le 6 nivôse dernier; que les secours 
prescrits par la lot pour les parents des défen- 
seurs morts pour In patrie seront payés aux 
parents des citoyens Lamarre, Montgeroux et 
Tasistro, morts dans la prison de Mantoue; 
et que les citoyens attachés tant aux repré- 
sentants qu'au général Boumonvüle et aux 
ambassadeurs Maret et Séuion ville ont honoré 
par leur constance et leur courage le caractère 
français républicain dans les cacUots de TAu- 
Irirhe. 

D'après le rapport du ministre de U 
police (Arch. nat., AFiir, 347, dossier i 564 ), 
les pétitionnaires, au nombre de la, ttpré- 
aenient la compression de Taristoeratie des 
richesses comme le seul moyen d’assurer le 
triomphe de la République; effrayés de l*aug- 
mentatiou rapide du pnx des denrées, des 
progrès de ta cupidité de la clasae égoïste des 
marchands qui menace hautement de faire 
payer aux consommateurs ramprintf forcé, ils 
appellent la rigueur des lois sur les anlérepo- 
phagcê dont la patrie est dans le comptoir et 
le portefeuille; ils demandent que pour couper 
cette queue de royalisme, dont le luxe inso- 
lent insulte aux souiranees des enfants de la 
liberté, on fixe avec justesse le véritable sens 
de ces mots constitutionnels : Uberté ùidÿime 
du commerce. Enfin, ils invoquent comme 
moyen régénérateur la taxa das doufokt, llk 
pensent que la profimittoii seule du tuaxteumt 
suffirait pour faire baisser le prix des denrées 

39 


«AYIOKAbR, 
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D’après le rapport du même ministre, on ordonne que le nommé 
James Tilly Mathews, Anglais, sera conduit de brigade en brigade jus- 
qu’au port de Calais, ob il sera détenu, en attendant l’occasion de 
l’envoyer en Angleterre 

L’arrêté du i A de ce mois relatif au paiement de l’emprunt forcé, 
pour le département de la Seine, est prorogé sous les Vnêmes conditions, 
jusqu’au 3o de ce moist^'. 

Le ministre de la guerre rend compte au Directoire des motifs qui 
ont provoqué l’arrêté du Comité de salut public du 3o fructidor, au 
sujet de la vente des faulx et piques, et des modiiications qu’il a lait 
subir à cet arrêté 

Ce compte a été remis au citoyen Carnot. 

Le Directoire signe la commission de Comeyras^^^ nommé résident 
auprès du gouvernement des trois Ligues Grises, résidant à Coire. 

Il écrit ensuite au ministre de la marine en lui envoyant plusieurs 
soumissions pour quelques-unes de nos colonies 

On fixe le placement des bureaux de la conservation des hypo- 
thèques établis dans les neuf départements réunis de la ci-devant Bel- 
gique, ainsi que l’arrondissement territorial de chacun de ces bureaux, 
et, poilr accélérer la confection de cet établissement, le citoyen Lequoy, 
chef de bureau du ministre des relations extérieures, est mi.s en 
réquisition pour se transporter sur les lieux, afin d’y reconnaître et 
désigner les sujets propres à remplir des places dans ces difiérents 
bureaux 


et de Tor de plus de moitié. Ile observent quîl 
fendrait faire mareber de front avec ia taxe 
des denréw la défense d'exporler dans tes 
campagnes les denrées et productions que 
renferme Paris, prohiber les approvtaion- 
nenienta qne la crainte de mourir de faim ou 
fenviê de placer des assignats fait foire é 
chaque dloyen et créer un ministre chargé de 
la police coercitive de l'accaparement, du mo> 
nopole, de Tagiotage et de tima las crimes 
enfantés par la cupidité..* « Le ministre 
tache à monlrer ce qu*ji f a d*iilii5<iire dans 
calta idéa du mariinam et qna le régime 
prohihttif ahsalo n’est pas moins ftinesta à la 
société qœ la Itherlé indéHnia du commerce. 

'Arrêté dtt 90 fànnàiê an if, signé 
Sarras, Raubell, Beéetti/ireNLépetYig (Atch. 
nat, AFm, Sê 7 , dossier ibêé). 


Voir plan haut (séance du lé pluviAsc). 
— Arrêté du pluviê^ïr «n i\, signé 
Reveibére-I^peaux , Heubetl, Barros (Arcb. 
nat., AF nt, 3 ^ 7 , dossier iô3é). — Il s'agit 
du défoi pour t'admission en paiement des 
assignats é cent capitaux |)onr un. 

Arch. nat, AF m, 3 / 17 , dossier loH/j. 

Minnte signée Revelliére-Lépeaox, Reu-^ 
hall, Carnot (Arch. nat., AF iii, 3^7 , 
dossier i53&). — Voir plub hant les in> 
struetionH rédigées pour lui par le Direct 
toire. 

H le charge de les examiner at de lui en 
rendre compte. — Minute aignéo La Tour* 
nenr. Barras, Revellière-Lépaaox (Arch. nat., 
AFrn. 3^7, dossier fê84). « 

Arrêtés du a6 pluviôse an iv, signés 
Reuhell, Ravelliêre*!^«peiox, Btfras (Arch, 
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Le Directoire supprime les indemnités accordées aux directeurs, 
inspecteurs, receveurs et autres préposés des douanes établies sur les 
frontières , autres que celles des neuf départements réunis. A raison de 
cette suppression , il ordonne que portion de leurs appointements sera 
payée en numéraire 

Le citoyen Poussielgue chef des bureaux du ministère desbnances, 
est nommé premier secrétaire de la légation de la République française 
près celle de Gènes, et le citoyen Villetard second secrétaire de la 
même légation 

Le citoyen Richery, capitaine de vaisseau, est promu au grade de 
contre-amiral des armées navales 

[Le Directoire exécutif, vu la loi du q pluviôse présent mois, por- 
tant, article 1 ", que «les formes, planches et matrices, les poinçons, 
signes caractéristupies et ustensiles qui ont servi ou dû servir à la 
fabrication des assignats, seront brisés en exécution de la loi du 

nivôse dernier, solennellement et publiquement, le 3o du présent 
mois (le pluviôse, en présence des commissaires de la trésorerie 
nationale et de ceux nommés par le Directoire exécutif •! , 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 Le brisement des planches et autres objets qui ont 
servi ou dû servir à la fabrication des assignats se fel-a publiquement 
sur la place Vendcime, le 3o du présent mois de pluviôse, à neuf 
heures du matin , et les jours suivants, s’il y a lieu. 


nul., AF iti, 347, doRM<>r 1584 ). - ' Il y aura 
conserva tiona (chacune rouipreiiant l'arron* 
disienient (i'uii rorlain iionjhn* de receiles 
d'enre^istrenieot ) : à tlruxellc.s , Louvain ^ 
Ttatid, Audenarde. Deiidermonde , Luxem* 
bourg, Diakirch, Neofebàteau, Mons, Char- 
leroy, Chimay, Touroay, Brugee, Courtray, 
Fumea, Oatende, Maèsiricht, Aoremonde. 
Anvers, Liège, $pa, Namur, Bouilloo. 

Aceordèai fjgr la loi du k pluviôse an ni. 
ainsi que les rations de (lain et de viande et 
la paire de souliers attribués psr l'arrêté du 
Comité de salut pubÜc du a6 fructidor de la 
même année. 

Le tiers à ceux dont le iraiteuieot atteint 
ou dépasse s, 600 livres, la moitié é ceux dont 
le traitement est inférieur. reste sera payé 
en ass’ignaU, valeur nominale. — Arrêté du 
pluviôse an iv, signé Aevellière-Lépeaux, 
Ueobetl, Barras (Arch. «at, AFwi, 347, 


dossier i 584 ). — Les employés des neuf 
liéporlemenlà réunis touchaient leurs appoin- 
tements h’talement an numéraire. 

" Ancien secrétaire de Faipoult, il fut en 
1798 charge d’une mission à File de Malte, 
passa do là en Kgypte, oii il resta après le 
départ de Bonaparte et dV)ù il adressa au 
Directoire des rapports défavorables à ce der- 
nier, rapfmrts dont ta divulgation le fit dis- 
gracier sous le Consulat. 

Le premier aux appointements de 
b,ooo livres, le second aux appointements 
de 3,000 livres. — Arrêté du afi pluviôse 
an IV, signé ReYsttière-Lépeaax, Reobell, 
Barras (Arch. nat. . AF 111 , Sêy , dossier 1 064 ). 

Arrêté du afi pluviôse au r», signé 
Le Tourneur, Carnot, Barras (Areh. uat 
AF ni. 347, dossier tÔ 84 ). — Il eoutinaera 
é eomiuander la divIÉon navale de Cadix. — 
Sur Hichery, voir (fiqs haut 

39* 
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Abt, 2. Le directeur des articles de la fabrication des assignats fera 
toutes les dispositions nécessaires à cet effet. 

Sur sa demande, le ministre de l’intérieur donnera des ordres pour 
disposer une enceinte dans laquelle se fera le brisement susdit. 

Art. 3, Le général en chef de l’armée de l’intérieur donnera les 
ordres nécessaires et prendra les mesures convenables pour le mainiien 
de l’ordre. 

Art. 4. Expéditions du présent arrêté seront adressées aux mi- 
nistres de l’intérieur, de la guerre et des finances, pour l’exécuter 
chacun en ce qui le concerne; il sera de plus inséré dans le Bulletin 
des lots. 

Le ministre des finances est particuliérement chargé de le faire pla- 
carder et publier par la voie des journaux. — Arcli. nat. . AF ni, 3/17 , 
dossier 1 584^^1] 

Sur le rapport du ministre de la police générale, le Directoire 
confirme l’arrêté de l’administration du département de Puy-de-Dôme, 
portant annulation des arrêtés des 1 5 et 9 5 nivôse dernier de l’admi- 
nistration municipale d’Amand-Roche-Savine 


Si^né He\eUiùr«- Lf|>eaux , Reubeli, 
Barras. — Voir le Happoti $ur Vejrecuiiün de« 
loUt 4 e 9 s nivôse el ij pluviôse f par Reth, 
directeur des articles de la fabrication des 
gnats, 2/4 pluviôse an iv (Arch.*nat. , AF iii, 
3Ô7, dossier i 68 ü). 

Parce que ces arrôlés sont contraires h 
Tarticie 199 de l’acte constitutionnel et à Par- 
licle i 5 do la loi du 21 fructidor. — ArrMé 
du 26 pluviôse an iv, si^rné Hevelliero-I/é*^ 
I>eaux , Reubell , Barras ( Arch. n«L , AF iii , 
8A7, dossier i 584 ). 

A signaler dans le dossier i 584 (Arch. 
nat., AFui, 347, dossier i 584 ), corre.<ipon~ 
dant à la séance du 26 pluviôse, un arrêté 
de ce jour, non roentionné au procès-verbal, 
et signé Beveiiière-Léi>eaox, Le Tourneur, 
Carnot, par lequel, à la suite de saisie de 


lettres de rétranger. est <»rdonnéc ranrc.s- 
talion des notnniés Dorveau, rüarchan<l à 
la Flèche, Demontzoy, brasseur a Stras- 
temrg, Michel Bouin, du Mans, Thomas, 
prêtre à Villefranche ( Aveyron ) , femme 
Londc, veuve Berger, à Grenade -sur - 
Garonne, Héron, du Mans, cl Brodin, de 
Bennes, prévenus, soit d’émigration, soit 
do correspondance et de complicité avec les 
émigrés. 

A sigoater aussi plusieurs pièces relatives à 
des nomioatioris d’ofliciors. 

Le dossier 1 585 , qui se rapporte aussi ù 
la séance du 26 pluviôse, renferme ô4 pièces 
relatives à des noniiiialions do comintssairos 
el fonction mures divers dans les département 
de la Charente, des Landes el des Detu- 
Bèvres. 
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SÉANCK DU 27 PLUVIÔSE AN IV '« 

16 FlIVRIER 17»6. 

On envoie au Conseil des Cinq-Cents deux messages : le premier 
pour l’inviter à autoriser le remboursement des avances faites par l’éco- 
nome de l’institut des sourds et muets pour les mois de brumaire et de 
frimaire et à examiner s’il ne conviendrait pas de charger le ministre 
de l’intérieur de pourvoir aux besoins de cet établissement le second 
pour l’engager à prendre en considération le déplacement nécessaire du 
dépôt général de la guerre et delà géographie 

Sur le rapport du ministre de la police générale , le Directoire desti- 
tue de leurs fonctions les nommés Dumont , agent municipal de la 
commune de Bornières*'*', et Tourmente, son adjoint; il ordonne qu’il 
sera pourvu, sans délai, à leur remplacement 

D’après le compte qui a été rendu au Directoire de la conduite anti- 
civique de l’administration du département du Rhône, on destitue de 
leurs fonctions les membres de cette administration Les citoyens 


Arch. uni., AKiii*, a, loi. tiA- 116 . 

Mcssafre lu à la du ay pluviôse 

(C. C., pluviôse an 656-658). — Le Di- 
rectoire, rappdanl le décret du aa frimaire 
dernier (voir plus haut), représente que, jiar 
suite do la pixigression rapide du prix de.H 
denrées, roxcédent des dépenses sur las re- 
eolies s’est encore accru dan», col établisse- 
tiient national, et qu’il s’est élevé pour les 
doux mois de bromairo et de frimaire à 
46,111 livres i4 sous 8 deniers, qu’il y a 
lieu de rembourser à l’économe. 

Message lu à io séance du 97 pluviôse 
(C. C., pluviôse on iv, 654-65Ô). — La mai- 
son occupée actuelloment par ce dépôt, place 
Vendôme, devant être reprise |Nir son pro- 
priétaire le 19 germinal prochain, le Di- 
rectoire propose de le transférer dans les 
bâtiments des Mimm» propriété 

nationale. 

Département du Calvados. 

’ Ils ont, dit l’arrôté, «poussé l’oubli de 
leurs devoirs jusqu’4 ne point s’opposer à un 
assassinai commis sous leurs )oux dans leur 
commune, et jusqu’à dire qu’ils ne foraient 
jamais rien contra les cbouAiis». — Arrêté du 
97 pluviôse an iv, signé lleubell, Barras, 


Ueveihére-Lépeaux (Arcb. nat., AP ni, 348, 
dossier i586). On voit dans un rapport du 
97 pluviôse du ministre de la police (même 
dossier) que dans le Calvados «les brigands 
brûlent les maisons, s’emparent de l’argent, 
des armes ot des ciievaux, pour monter et 
armer, disent-ils, les cavaliers du roi; qu’à 
Beaumont ils ont poussé la barbarie jusqu’à 
lier un vieillard de 76 ans a\cc sa femme et 
leur mettre le feu sous les pieds (mur les 
obliger à dire oii était leur argent... Quel- 
ques chouans étant entrés dans une maison 
de la commune de Bi^rniéres, canton de 
Besiiit , le domestique , ne se erayant pas assex 
fort pour secourir le propriétaire de cette mai- 
son , ne crut pouvoir mieux faire que de crier 
dans la rue qu’on assassinait son maître; 
lieancoup de monde so mil à la fenêtre , mais 
personne ne vint à son secours. Les citoyens 
Dumont, agent municipal, et Tourmente, son 
adjoint, non senlement ne firent aucun usage 
de l’autorité que leur donnaient leurs fonc- 
tions, mais direut kautemeiii qu’ils ne feraient 
jamais rien contre les chouans ot restèrent 
tranquillement chex eux. . . d 

Attendu qu’ils «n’ont pns aueuiie mesura 
pour réprimer les assassinats de patriotes qui 
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Bouquet, Grasàière. Üeihorme, de VHIefranche, Parrent. Romande, 
sont nommés pour le remplacer. IjO citoyen Paul Caire est aussi nommé 
commissaire du pouvoir exécutif près radroinistration centrale dudit 
département. 

Les citoyens Desportes et Bourgeois, président et agent municipal 
de l’administration municipale du canton de Mantes, sont aussi desti- 
tués de leurs fonctions 

Pour assurer l’entière exécution de la loi qui établit la responsabilité 
des ministres, le Directoire arrête que tout ministre qui cessera ses 
fonctions est tenu, dans le plus bref délai possible, et avant de pouvoir 
s’éloigner de Paris, de présenter au Directoire un ••oinpte de sa 
gestion . 

[Le Directoire exécutif, considérant que les payements qui sont 
faits à la nation dans les caisses publiques, en rescriptions, ne sont 
que des remboursements anticipés de ces rescriptions, et qu’il im- 
porte, autant pour l’ordre de la comptabilité cl la sûreté des intérêts 
de la République que pour la confiance et la tranquillité des porteurs 
de rescriptions, d’assurer l’extinction de celles qui sont rentrées au 
Trésor public. 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 ". Toutes les rescriptions qui seront reçues dans les 
caisses publiques pour quelque payement que ce soit seront biffées par 
les perceptetu^ ou receveurs, en présence des citoyens qui les donne- 
ront en paiement, et renvoyées à la Trésorerie pour être annulées. 


se sont conuois dsns la coaimune de Lyon 
m provoqué aucune poursuite pour les foire 
punir; qu'iis ont ordonné la réorganisation 
dans Lyon d'une garde nationale dont un 
étalrmajor est une partie intégrant» et eéees- 
saire« an mépris de la foi do 6 messidor der* 
nier, qui cassait Télat-major existant à cette 
épeqoe, aans ordonner qu*ü en fût formé on 
ûouveau ; qu'ils nWt pu réorganiser la garde 
natîoiMde dans Lyon , dont l'état-major if exis- 
tait plus, sans enfreindre les disposittons de 
ta lot du 9$ prairial, et spédalemeot i'ar- 
Ucle de eette Un; que sous les yeux de ces 
admiriistrsteurs les Gompegnies de Jésus se 
réunies à celles du SdeO et que ces Itri- 
ganfls n'ont censé de menacer et d'égorger le» 
républtr aifis , qvih: une scandaleuse impu» 
mi»...-, - Arrêté do 97 ploviése eu iv. 


signé Beubell. Barras, RevelUère-liépeaux 
(A.rrh. nat., A¥ ui, dossier t 5 d 6 ). -- 
Sur la mission de Reverclion, voir les séances 
des lû, tû, 17 frimaire, etc. 

Parce que, «tau fieu de défdoyer contre 
les prêtres sujets à la déportation la sévérité 
praserile psr l'article so de la loi do 8 bru- 
maire dernier, ils ont porté fonbli de leurs 
devoirs jusqu'à signer des pétitions en foveur 
do nommé Bufour^ prêtre réfractaire, les- 
quelles tendaient à le soustraira à l'action de 
la loi.». — Arrêté du 17 pkviAse an n, 
signé Renb^, Barras, Bevellière-Lépaaux 
(Arcb. nat, AFtii, 3 à 8 , dossier ibS6)* 

Arrêté du 97 pluvidse an iv, signé 
Beubell, Bevelbère-L^sox, I4 Toumeiir, 
Carnot. (Arch. net, AP m, 848 , dossier 
1888. 
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Art. 3. Les percepteurs, receveurs et caissiers seront tenus d’expri- 
mer dans ies quittances qu’ils délivreront, ainsi que dans ienrs registres 
et bordereaux, la somme qui aura été payée en rescriptions, et leur 
échéance. 

Art. 3. Les autorités chargées de vérifier la situatiou des caisses 
des receveurs et percepteurs s’assureront de l’exécution des articles 
précédents. 

Art. U. 11 sera dressé chaque décade un état des rescriptions 
éteintes par les rentrées et les remboursements. 

Le présent arrêté sera inséré au Buüetin de* loi». — Arch. uat., 
AF III, 348, dossier i586**).] 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. 11 a pour objet l’en- 
voi d’une loi en date de ce jour, qui ordonne l’impression , la distribu- 
tion et l’envoi aux représentants et aux armées du discours prononcé 
dans la séance du Conseil des Cinq-Cents par la commission chargée 
d’examiner ies rapports des représentants du peuple Camus, Quinette, 
Lamarque, Bancal et Drouet , ainsi que la conduite de Boumonville. 
Maret et Sémonville •*>. 

Le Directoire ordonne que cette loi sera pubbée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la Bépublique. Cette loi est en conséquence 
envoyée à l’enregistrement pour deux expéditions en être adressées au 
ministre de la justice avec l’arrêté portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

On prend ensuite plusieurs arrêtés et on écrit plusieurs lettres con- 
cernant le service : 

Le premier de ces arrêtés supprime l’atelier connu sous le nom des 
épreuves nationales de Meudon^^). 

[Le Directoire exécutif, s’étant fait rendre compte de la situation 
des travaux relatifs à l’établissement de la bgne télégraphique de Paris 
à Landau et de l’entretien de celle de Paris à Lille et des constructions 
de la ramification de Lille à Dunkerque , 


Stgni Roobeilt Barras, RevcUière-Lé- 
peani. 

BuU,, 11, XXVIII, U” i85. — Il s'agit du 
rapport da la commission* 

Aiisndu qtt*il a n depuis sa création fa* 
briijtté uno tfuaniiié d*obus et de boulets in* 
oendtairaa sulBiaiit pour rapprovisionnement 


des ports pendant nu laps de tempe considé- 
rablee et quM coûta «des sommes énormast). 
— Arrêté du ^7 pluviése an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot* Barras (Arob. nai., AF 
111, 3é8, dossier i&SB)* 

C est ie second des arrêtés énoncés et- 
dessus. 
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Arrête ce qui suit : 

Article i". Le ministre de la guerre continuera de faire fournir au 
citoyen Ghappe '•* les fers, charbons et outils .nécessaires à l’activité 
des ateliers établis à Paris, dans lesquels se fabrique la mécanique en 
serrurerie et menuiserie des machines télégraphiques de la ligne de 
Paris à Landau. 

Art. 9 . Il fera un fonds i" de deux millions de livres (assignats) 
pour la continuation du travail de la mécanique en serrurerie et menui- 
serie de la ligne télégraphique de Paris à Landau ; 9 " de cinq cent 
raille livres (assignats) pour la mécanique de la serrurerie et menuise- 
rie de la ligne télégrapÛque de Lille à Dunkerque et à Ostende. 

Art. 3 . Sont confirmés les fonds faits 1” d’un million de livres (assi- 
gnats) pour l’entretien de la ligne télégraphique de Paris à Lille; a" de 
q6,5oo livres (assignats) pour acquitter les ouvrages c<tnfectionnés des 
télégraphes ambulants ; 3 " de cinq millions de livres (assignats) pour 
les constructions de la ligne télégraphique de Paris à Landau dans la 
division de Paris à Châlons ; 4” de seize cent mille livres (assignats) 
pour les travaux à exécuter dans la division de Châlons à Metz ; 5" trois 
millions quatre cent mille livres (assignats) et de vingt mille livres 
(numéraire) pour les divisions de Metz et Strasbourg réunies en une 
seule division. 

Art. 4. Les sommes seront fournies par les caisses qui seront indi- 
quées par le citoyen Cbappe à fur et à mesure des besoins, de telle 
sorte que les travaux ne souffrent pas d»*s retards des versements. 

Art. 5. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution de cet 
arrêté. — Arch. nat., AF ni, 348, dossier io86**tj 

On écrit au général f*ichegru, commandant en chef de l’armée de 
Rhin-et-Moselle ; 

Au général Hoche, c.ommaodant en chef l’armée des Cêtes de 
l’Océan ; 


CBAm (Ckode), né h Brttbn iSmike) 
m 1763, mort à Pan# te eB janvier iBaô, 
principai InieiiUrtir du ou 

fffopke aerien , f|uit ado|iité par la Conveaüofi 
\ i 794 ) donna Heu à la eréation d*n» mm* 
v**«u faervkre pubHf dont îa direetion Jui fui 
attnbuée. 

Signé U Toumair, Cartud, Earraa. — 
Voir, an mémo ibtiier^le métnnire «druMépar 


ChupfMi au Direetoîra te ik pluviibe an nr et 
par ^uite duquid fut pria Tfiri^é du 97. 

*** Minute du «7 ptuftdee a» nr, «ignée 
Caront, BeveUière*lAé[teaui , Reuhell (âreh« 
net,, 4 F m, BéB» doieier iBSS), Le Dim- 
fceirr lui admee un extrait d*ane lettre de 
BMe qui peut lui être utîte. , 

Fuiir lui eommuiiiquer ptumeur» lettres 
qui méritent «un alleuliofi, — Minute aignée 
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Au ministre de la guerre, pour l’inviter à envoyer le citoyen Robi- 
neau dans une garnison et h l’employer selon son grade de capitaine du 
génie 

Au citoyen Rivaud, commissaire du pouvoir exécutif près l’armée de 
Rhin-et-Moselle, pour lui accuser réception de celle par laquelle le 
chancelier de la république de Bâle l’instruit du dénuement oh se 
trouve M. Schmen, de Creutzoach,qui par son dévouement à la Répu- 
blique française a contribué à la paix avec la Prusse, et sollicite pour 
lui quelques secours ; 

Au citoyen Joubert, commissaire près l’armée de Sambre-ct-Meuse, 
pour accuser réception de ses lettres en date des 1 9 et 1 6 de ce mois : 
la première relativement à la difficulté élevée par le commissaire-ordon- 
nateur en chef de l’armée, chargé de l’assiette et de la levée de l’em- 
prunt forcé, sur les réclamations des Prussiens de la rive gauche du 
Rhin ; la seconde concernant l’envoi du procès-verbal de prestation 
de serment de haine à la royauté des ollicicrs de santé des hôpitaux 
militaires de Cologne'". 


('arnot, Revellière-Lepoaux . Reabeü (Arch. 
nul.. AFiiif â/18, dossier 1586). 

* Qui iai avait élé contosté à tort. — (Voir 
plus )iaut« séance du 19 piuviése. ) 

Minute lignée Carnot , RevcUit*re>Lé- 
{KMiux, Barras (Arch. nat. , AF 111, 358, 
dossier tSHO), — Le Directoire deniaiide à 
Itivaud ro « qu’on pourrait faire en pareille 
cirronstanre ft. — 1,41 lettre do Bivaud (mê- 
me dossier) rappelait que Scbmera avait fait 
MM» pmnivroê aurertntr* de la /mw* entre la 
Hépubtique et la PrusM et qae pur m» zèle et 
êa banne foi il avait conduit véritablement la 
néfforiatioH au terme beurmr oü elle était par- 
vmue, — Malgré son dévouement connu à la 
Aévolttitoti il avait été maltraité par quelques- 
fins de nos mbmiaireê lor» de la retraite des 
/ignés, et iot peinécutioos des Aiitricbions 
avaiont achevé de le faire tomber dans la 
misère. 

Le Directoire pose en principe que n lurs> 
qu’un pays occupé par suite des événements 
de la guerre obtient par l'efiei d*une négocia- 
tion de n’étre pes traité comme pays conquis, 
il serait bien étrange qu’il prétendit être 
mieiii traité que le pays même auquel il a 
été provisoirement réuni e. Si les pays prus- 


siens de la rive gauche du llhiit oui obtenu 
certains autres nantages et exemptions, ce 
n’est pas une raison pour qu’ils soient exem}>- 
tés des droits et coniriimtums subséquentes, 
au contruiro. ''Sans doute le Directoire eiiteud 
que c,es pays soient traités avec douceur ; mais 
aucun n'a à se plaindre lorsc|n'il ne fait que 
partager avec les autres gouvernés le fardeau 
inomentané des perceptions extraordinaires. 
Il n’y a pas d'ailleurs d’inconvénient à ce 
que les pays conquis s'habitueat à regarder 
les Français eu frères dont ils doivent par- 
tager les charges et les avantages. . . . r. — 
Minute signée Carnot, BevelUère-Lé[>i'aux, 
Barras. { Arcli. nat. , A F iii , 348 , dossier 1 586. ) 
Minute signée Curiiot, BeveUiére-I,.é- 
peaux, Barras (Arcb. nat, AFui, 348, dos- 
sier t686), 

A signaler dansk dossier i586 (Arcb. uat, 
AF lu, 348), outre les pièces qui vieoneot 
d’étro indiquées à pi*ot)08 de la séance du 
07 pluviôse , plusieurs pièces relatives au main- 
tien dans les serviOes civils d’an certain nom- 
bre de jeunes gens de la première ré<{uisiüon , 
et notamment la minute signée Le Touraeur» 
Carnot, Barras» d’tiin arrêté non mentionné 
au procès-verbal per leipiel les préposés à le 
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DÉLIBÉRATION SECRÈTE DÜ 27 PLUVIÔSE AN IV ' 

le FiVRUtR 1796. 

CLXXIV 

Le Directoire exécutif arrête que l’administration générale des postes 
et messageries donnera sans délai les ordres les plus précis à ses direc- 
teurs et employés pour que toutes les lettres venant de l’étranger et 
celles qui sont adressées de France dans ces pays soient envoyées h 
Paris, d’où elles partiront ensuite pour leur destination après avoir été 
vérifiées par la commission établie par l’arrêté du Directoire du 1 1 du 
présent mois 


SÉANCE DÜ 28 PLIVMÔSE AN IV 

17 FiVRIBR 1796. 

On autorise la Trésorerie nationale à payer jusqu’à la concurrence 
de dix millions, valeur métallique, sur les ordonnances du ministre 
de l’inférieur, conformément à la loi du s 5 do ce mois^'^^ 

[Le Directoire exécutif, voulant donner la plus grande facilité à son 
arrêté du la de ce mois, concernant la distribution du pain dans la 
commune de Paris. 

Arrête : 

La distribution du pain continuera à se faire sur les cartes ordi- 


Aubsislaoee de» IronfieD en marche « les bou* 
cher» et booiaogere de Tétape sont tenus de 
rester à leur poste et, pour ceux qui sont 
sujets à la première réquisition, le mintstre 
de la gnem présentera an Direetoire la liste 
de ceux qui doivent y demeurer. 

Les dossiers 1^87, fd88 et 1089, qui sc 
rapportent comme le dossier téSS i lê séance 
du 97 pluviôse, renferment aev pièeef ré- 
tives è des iiominetieDt de eomaiisaairef/ed* 
ministraleurs et thoetioimiires par le Dtree- 
toire dans les dépertemefiht de fàriè^, do 
Calvedes, de U Céte^'Or, du Lmnd (dossier 


1887); du Loiret (dossier 1088); de la 
Kièm, do Bbdne, de Seinenst^Oise et des 
Vosges (dossier 1589). 

Arch* oat, AFIfl^ ao, p. 38 . 

Signé Le Tonmear, Carnot, RevetUère- 
Lépeanx. — Voir pins hauL séaneedo lè pln< 
vi^, 

Ai^. nat, AF ni*, a, fol. it8-ti8. 

Arrêté dn e8 ploviése an tv , signé He» 
veliièupLépeenx, Carnot, Barras (Arch. nat, 
AF lit, 848 , dossier >890). Voir plus 
haut, séance du a8 ploviése. 

Voir idas haut, séenee du te pluviôse. 
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naires. Cependant elles seront retirées à compter du 1 * ventôse aux 
citoyens ci>après désignés ; 

1 * Aux teneurs d’hôtels et maisons garnis, lant pour eux que pour 
leur famille et leurs domestiques. Sont exceptés de la disposition du 
présent article les citoyens connus sous la dénomination de logeurs; 

9® Aux citoyens logés en hôtel ou maisons garnis; 

3® Aux traiteurs et restaurateurs autres que les gargottiers, tant 
pour eux que pour leur famille, leurs garçons et domestiques et pour 
les personnes qui mangent chez eux ; 

4® Aux citoyens portés dans l’emprunt forcé dans les classes au- 
dessus de six cents livres, à leur famille et à leurs domestiques; 

5” Aux fonctionnaires publics dont les appointements excèdent la 
somme de douze mille livres assignats par mois , à leur famille et à 
leurs domestiques. 

Le Bureau central du canton de Paris rendra compte tous les jours 
au ministre de l’intérieur, lequel en justifiera au Directoire exécutif, 
du nombre de cartes qui auront été retirées aux citoyens ci-dessus dé- 
signés. — Arch. nat., AF ni, 348, dossier 1 .^86 •'>.] 

Le ministre de la police générale fait un rapport sur l’arrêté pris, 
le. 7 frimaire dernier, par l’administration municipale du canton 
d’Auxy-la-Kéunion*’*, département du Pas-de-Calais, relativement si 
l’approvisionnemont du marché de cette commune, et sur les plaintes 
que cet arrêté et la conduite de l’agent municipal d’Auxy ont fait 
naître. On destitue cet agent®*, qui sera poursuivi par devant les tri- 
bunaux pour y être jugé conformément aux lois. 

Le citoyen Adet, envoyé près les Etats-Unis d’Amérique, ayant de- 
mandé à être rappelé, on prend un arrêté qui fait droit à sa demande 
et on nomme pour le remplacer, en qualité de ministre plénipotentiaire , 

le citoven Vincent, directeur de fortifications ô la colonie de Saint- 
« 

Domingue®*. 


Signée lievellièi’ 0 >liépeaair, BArrts, Car- 
not — La suivante porte la data du 97 plu* 
vlésa. 

Auxi-ia-Cliâtaaa. 

Arrêté du aé fduviésa an iv, signé Le 
Tourneur, RevelUèro-Lépeatu, Barras (Arch. 
uat, AFm, 848, dossier 1690). — Cet 
agent «a violé la Constitution en introduisant 
une foree armée dans la commune d*Hter> 


mont, hors du département du Pas4o>Calaia, 
sans un ordre du Direetoire exécutif, en per^ 
mettant è cette Ibrce armée de s'ianparer 
d'une quantité de Idé appartenant anx habi- 
tanta de cette conunune et en souffrant que 
cette même force armée commit en sa p^ 
sence des pülages^ des insultes et des voies 
de liiit envers les latente». 

Arrêté du a 8 pluviése an iv, aignêa Le 
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On confirme un arrêté pris par l’adiuinislrntion centrale du dépar- 
tement de la Loire, relativement à une délibération de la municipalité 
du canton de Saint-Jean-Soleymieux , qui tend à exclure le citoyen 
Kochat de la place de commissaire du Directoire exécutif près ledit 
canton 

Le ministre de la police générale propose de mettre en état d’arres- 
tation plusieurs individus prévenus d’être en correspondance liabiluelle 
avec des émigrés ou des déportés. Le Directoire adopte celte proposi- 
tion®. 

On transmet au ministre de la guerre un rapport fait par le citoyen 
Beaupuy sur la tenue de plusieurs dépôts de remonte; on joint 4 cet 
envoi les pièces à l’appui du rapport. On cliarge le ministre de faire 
les vérifications nécessaires et d’en rendre compte au Dir*‘ctoire'-''. 

On écrit ensuite plusieurs lettres au citoyen Joubert, commissaire 
près l’armée de Sambre-et-Meuse. Par l’une on approuve les mesun's 
qu’il a prises pour faire cesser les abus résultant de la nécessité où s<! 
trouvaient les officiers généraux de faire fournir leur table par les c.om- 
munes ou bailliages dans lesquels iis se trouvent*’ ; l’autre relative à la 


Touni<tur, Carnot, ftevellière-Lopeaax (Arcb. 
«al., AF ui*, 348, do^tsier i5^o). 

Cet arrêté maintient Bochal dans 
fonctions, j>an:e que n'etaut oncle que par 
alli.nnce d’un émigré, il ne tombe iia» sous le 
roTtp de la loi du 3 btniinaire. — Arrête tbi 
nH ptuviOae, signé Carnot, Le Tourneur. 
BeubeH ( Arch, nat., AF iii , 348 , dossier 1 690 ). 

Arrêté du *8 pluviôse an iv, signé 
Barras, Bevellière-L^ain , Heubeli (Arch. 
naC, AFiii, 348, dossier 1&90). — Cet arrêté 
vf<o les individus suivants : venre Benoit, 
inarcbaode. à Itonflcur; Jac<pt«s .Michel, cor- 
dier à Féramp ; citoyenne Bertioi . k Lyon ; ci- 
loyeriue Debout, à Chertxmrg; Debonno, a 
Dieppe; Desjardios, a Cherbourg; CaUiartue 
Picard, a Caen; Lanquetin, laliouraur. près 
Bolbet; et .Marie LrxBott. à Coutanrea. toU'v 
prévenus (d*aprea neulieUres aaîaieftjia re- 
lations hctbituelieft avec dm émigrés ou te 
défiortési^. 

Minute signée ^ Le Timmewr, Camot, 
Beveüière-Lé|M^aai. (Areh. imt , Af lU, 3Alt, 
dossier «î>9il. Beaupuy, r^irtenlaiii du 
peiipli*, «voit été envoyé en miasrui daim te 
dé{N«rtruieiits de TOrfie, 4e k Manclm, du Cal- 
vadew et <lc la Beito^'lidérioure^ jmr arrête 


de*» C'oiuités d'agnculture et de salut public 
di».*; 17 3o Uionnidor an 111. k reflet <!*• 
réprimer le^ aiuis e]itstant<< dan.** te depéts 
tie remonte et haras «l de surveiller larhiU 
des chevaux entiers propre** à foire des éta- 
lons. — Voir copie de son rapport sur res 
abus (dossier 

1*' Minute signée Carnot, Lf» Tourneur, lîe 
vellière-ï 'peaux ( Aith. nat., AF m, 348, dos- 
sier ibQt ). — JoubiTl (voir M lettre du 
7 piu' iôse ou Directoin* , même dossier ) a fait 
un «“fégleiiie d provisoire qui ne cotilera pas 
plus do 3i|,oo4» Itvrw par mob. à Tumver^a* 
Ulé du pays conquis.,. La division des tables 
et le. nombre des couverts aei aient ainsi : 
générai en rhef, 3o couverts à 8 livres par 
tête; général rommandant la contre ou une 
aile et général en rhef de Tétât - major , 
»o couverte à 3 tivrea; général de division, 
«U couverts à 3 livras ; général de brigade, 
6 couverts k 3 Dvre**, î/' compte s’eu ferait 
|iar renvoi de chaque municipalité ou baiL 
tiage à radmiutsiratioft du pays d’états eertî- 
fiés et vite et la conqieiisaUoii fiar moins 
nttpoaé ou par coniribuliou d^iodeiunité ad 
km sur funiverauiité des contribuables 
}nru|Mtrti(>niKtlleuieii! k leuisi facilités, a 
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cessation de toute réquisition dans les départements de la Seine 
et de la Moselle Cette même letton a rapport à la navigation de 
la Moselle. 

On rend compte au Directoire de la conduite insubordonnée 
tenue par le citoyen Fortin, président de l’administration munici- 
pale du a* arrondissement, dans les bureaux de l’administration cen- 
trale du département de la Seine*^’. Le Directoire destitue ce fonc- 
tionnaire. 

Voulant établir la plus sévère économie dans les frais de bureau, 
appointements et autres dépenses de l’administration intérieure des 
miiaistres et des bureaux, le Directoire arrête qu’au i5 ventôse pro- 
chain les ministres présenteront l’état exact de leur administration 
intérieure respective et celui de l’entretien des maisons et bâtiments 
occupés tant par les ministres que par leurs bureaux 

On arrête qu’il sera envoyé à Constantinople une compagnie d’ar- 
tillerie légère avec les trois pièces de huit et deux obusiers de six pouces 
munis de tout leur attirail. Ces pièces seront prises à l’arsenal de Va- 
lence et offertes en présent au Grand-Seigneur**’. 

Sur le compte rendu au Directoire de la conduite incivique; des 
membres composant l’administration centrale , du département de 
l’Aisne, ils sont destitués de. leurs fonctions. Les citoyens Péchard, 
Lelellier, Constant , Niay et (îlouard sont nommés pour les rem- 
placer**’. 


En vertu do l’Arrèlé <iu 9 pluvidîto (voir 
pins haut). An sujet do la naviffntion do 
\st IHrMteÜo, inubort dovrrt s'enlondro avec 
r/>ltè(fuo ftivAud, do rarméo de Sambro- 
el Meuse. — Minute oigoéo (lAriiot, Lo Tour- 
neur, Rove^H^^o~liJ>e«nx (Arch. nat., AKui, 

do9.Hier 1091 ). 

Il y a «tenu iea plus iiidé- 

roula, les plus p^rosaiors et les plus injurieux 
rontre cotte dorni^re adiuiDistrationo. — Ar- 
rivé du 98 pluvidæ an iv, sif;nA Carnot, 
liO Tonnieur, noubell (\rcb. nat., AFiii, 
848 , dossier 1690). 

Arrêté du «8 pluviAse on iv, sippié 
Revêl}ière>Lé|»eitux , Reubell, Carnot, Barras 
(Arch. uat., AFin, $48, dossier 1490). 

Arrêté du «8 pluviése , an ïv, siiçtté Le 
Tourneur, Carnot, Refellière-Lépeaux (Arcli. 
uat, AFm, 348, dossier 4&90), — Voir plus 
haut. 


AiTôle du a 8 pluviôse au it, signé do 
Unis les memhre.s du Directoire ( Arch. nat. , 
AF III. i48, dossier tSgo). — 1/arrété fait 
ressortir tpi'ils «n'ont rien fait pour assurer 
rexécution de la loi du 3 brumaire dernier, 
que plusieurs administrations municipales de 
ce départemeui ont négligé rexéeittion des 
lois, qu^elles ont avili les commissaires du 
pouvoir exécutif et les ont dénoncés à raceu- 
sateur public pour être traduits devant les 
tribunaux, sans ^ue radministralion dépai^^ 
mentale, instruite de ces abus, se soit mise 
en devoir de les réprimer; que les adminis- 
Irateuro ont profité de la loi sur IVjaQpnint 
forcé pour taxer irbitrairemeni les citoyens 
dans la répartition qu'ils ont faite, favoriser 
les riches et taxer outre mesure les proprié- 
taires médiocre; qpÉ'ils ont d'ailleurs mis dans 
lo confection des rôles une telle ineftie que 
le 16 du présent mois ils n'avaient encore 
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On écrit phisieors lettres concernant le service militaire : 

Au citoyen Postel, commissaire du pouvoir exécutif près l'adminis- 
tration municipale du canton de Ponl-Farey, département du Cal- 
vados ; 

Au ministre de la police générale 

Au citoyen Goupilleau , de Montaigu , membre du Corps législatif 
de Paris®; 

Aux citoyens Aubery, Joseph Colly et autres de la commune de Tho- 
non, département du Mont-Blanc®; 

Au ministre des relations extérieures 

Au général Kellennann, commandant en chef l’armée des Alpes®; 

Au générai Moreau , commandant en chef l’armée du Nord ; 


en^o)é que e«ux tles i 5 * et i 6 * clasttes;. . .t* 

— Cet arrêté donna Ueu à des réclamatioDs et 

notamment à eeile de Be€roy, représentant du 
peuple, qui, par une lettre au Directoire du i o 
ventêse an rr(AFui, 368 . dossier pré- 

*.6010 des observations sur le choix des citoyens 
nommés en remplacement des administrateurs 
destitués. H applaudit à plusieurs nominations. 
Mais Glouard et plusieurs commissaires dn 
Direetoire sont indignes de toute confiance. Il 
l'eprésente en outre que les prêtres sont en 
majorité dans les places dans le ci-devant 
district de Laon . où , sur 6 o commissaire^ du 
Directoire, il y a 45 ecclésiastiques. 

Minute sigoée Carnot, Revellière-Iiépeaux, 
Barras ( Ârch. nat., AF iii, 343 , dossier 1591). 

— Le Direetoire a communiqué sa lettre 
du tu an général Hoche, qui vient par son 
ordre de se transporter dans ie Cahad«»s. 
^Vous devez tout espérer de sa presenee . .. 
soyez convaincu qu'il mettra fin a >01» 
maux ...» 

Minute signée Carnot, Beve}liitre>Lé^- 
peaux. Barras (Arch. nat., AF tu, 34 $. dos^ 
sier 1591). -- Le Direetoire loi communique 
planeurs lettres qui mériteut son attootHin. 

Minute signée Carnot, Bevellier«*Lé> 
peaux. Barras (Arch. naL, AF ni, 343 , dos- 
sier t§9t). 11 a traftsmis k Hoche la loctttre 
de CoupiBeau du sfi phiviése. Loé gé^éfanx 
méfiient sa eoofiaitca amass dans îatéoiilMiii 
des grandes meanros qni doivent sanfer la 
patrie , U est impoasihte qulla ne froissisiii pi^ 
qurit{uefois les intéféti fNUiîciiliafti; de la 
naisseiu des rédamaliots sans uonihra.» 

'J Minute figtiér Carnot, ftevellièlre ^ LA« 


peaux, Barras (Airdi. nat., AF 111 , 348, dos- 
sier «591 ). On a cherché à leur «donner do» 
doutes sur la loyauté française». lie Directoire 
leur rappelle les articles i"*' et i3n de la Con- 
stitution , qui comprennent le département du 
Mont-Blanc dans te territoire de la France et 
en interdisent raliénation. Il compte que leur 
zèle pour rombattre «ceux qoi tontecaiont à 
dissoudre votre réunion à la France pour 
vous accabler ene«>re des chaînes du despo- 
tisme dont vous vous êtes aBranehis.» 

Minute signée Carnot, Revelliêre^Lé- 
peaux, Barras (Arch. nat, AFiii, 348, dos- 
sier ihqi). — Le Direetoire lui communique 
trois iottres reçAies do patriotes de Thonon 
I voir ri-daBsnB} et l’invite à (aire eonnattre 
ses rneo. 

3lioute signée Carnot, Bexe)tiêra-l.dp«* 8 ax, 
Barras ( Arch. n.'it, AF lit. 348 , dossier i5gt>. 
--Le Direetoire loi comiDumqne un extrait 
d’une lettre qu'il a reçue de Thonon (voir ci- 
ilessu h 

Minute .signée Carnot, Bevellièro- Le- 
fieaux, Barm tArch. nat., AFiit, 348, dos- 
sier ih 8 fi), — Le Directoire a reçu les lettres 
par lesqueiles le généfid rinlbiiBe qu’il a re- 
tiré les txmipef firançaisat de la Frite, et que 
les Étati généraux de HoHaade demandent ta 
rentrée sur leur territoira des tinii|NNi répu* 
htierinef que Mnraan avait envoyées A Dnaset- 
dorf, è ia diapeaition du généra) lourdan, fi 
rîfivHe à eontifuier de vriller aur (a 2 élattde, 
puiiqiill prévoit «que cette prnviitee sera, é 
Fouvertare de la campagne proriiahie, rnbîri. 
de quelques tenlatives de la pert de l’Angle-’ 
terre». 
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Au général Hoehe, commandant en chef l’armée des C6te»-éfr* 
l’Océan <*), 


SÉANCE Dl] 29 PLUVIÔSE AN iy<*) 

18 révBIER 17B6. 

On adresse trois messages au Conseil des Cinq-Cents : 

Le premier est une invitation de prononcer sur la réunion de la 
commune d’Enguiilaucourt à celle de Cuillaucourt^’l 

Par le second le Directoire demande d’étre autorisé lui , ou le mi- 
nistre des finances, à faire acquitter les indemnités dues pour dépenses 
et travaux extraordinaires occasionnés par la poursuite des délits fores- 
tiers 

Le troisième est relatif à l’exécution de la loi du 1 1 pluviôse^^^ qui 
ordonne que les planches des assignats seront brisées solennellement. 
On prévient le Conseil que cette cérémonie aura lieu demain ; on 
adresse aussi un message au (ionseii des Anciens, pour le même 
objet 


Deux telir«M. minutojt Mguéett Carnot. 
lUtelüèrv^-Lépraux , Barras ( Arch. nat., AF iii, 
tioRRicr 1&91). - r Lr Directoire hu 
ronifoutiiquo les ptaintes des députée du Mor- 
Idhan eontre la garnison de Vaniio» et lui de- 
mande de« renseigneinents A eet Agerd. — 
2* La cotifianee que le Directoire a dans le 
général le rassure sur la guerre que «Stof- 
fiel, au mépris de ses engagements, a déclarée 
do nouveau à la Républiquee. — On sait que 
Stofilet venait de reprendre les armes (fin de 
janvier 1796) et niellait pas tarder A être cap- 
turé. 

A signaler dans las dossiers 1690 et 1693 
(Arch. nat, AFiii, 348 ), qui se rapportent 
a la séance du 98 pluviôse, outre les docu- 
ments qui viennent d'étre indiqués, un cer- 
tain nouibra .de pièoas relatives aux afibires 
de la commune de Bailleul (Nord) et A des 
nominations militairM foites par le Direc- 
toire, 

La doisier «099, qui correspond a la môme 
.séance, est formé da 67 pièces relatives A des 
nominations de eommisiairM du pouvoir exé- 
cutif, de juges et da receveurs dans les dé- 
partemantfl da rArdèche, de FAude, de l'Hé- 


rault, du Mont-Blanc . du Nord, de Yauduse 
et de la Vienne. 

Arcb.nat., aIFih*, fol. 118-199. 

Département do la Somme. — Mea<ag<* 
lu à la séance du 99 pluviôse (C. C,, plu- 
viôse an IV, 479-480). 

Message la A la séance du 99 pInviiW 
(C. C., pluviôse an iv, 48 1-489). 11 s*agit dos 
indemnités dues aux agents de l'adminis- 
tratioa forestière pour les dépenses et tra- 
vaux extraordinaires qne lenr a occasionnés 
la poursuite des délits. 

Voir plus beat, séance du it pluviôse. 

Message lu A la séance dn 99 fduviôse 
du Conseil des Cinq-Cents (C, C,, pluviôse 
an rv, 477-478) et A la séance du 3 o plu- 
viôse du Conseil des Anciens (Ane., pluviôse 
an IV, 974-976). — C'est sur la place Ven- 
dôme que la cérfononie doit avoir lieu. Il 
sera brûlé 890 müUons d'asaignata, qui, joints 
aux 947 millions brûlés, comme provenant 
également de Temprunt forcé le 19 pluviôse, 
feront un milliard 1I7 milliona. La masae dea 
assignats, fixée A An miliiardi, tem donc ré 
doito de plus d'uu qoirantiième.a Le Direc- 
toire est autorisé A croire qu'ella Fast déjA 
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Le Directoire reçoit plusieurs sommes en assignats, offertes en don à 
la patrie. 

fje citoyen Vosdey, capitaine du génie, adresse, au nom des em- 
ployés et ouvriers attachés aux fortifications du chiUeau de Ham , la 
somme de seize cent trente-une livres cinq sols. 

Le citoyen Sorbier, chef de brigade du 3* régiment d’artillerie lé- 
gère , fait passer une somme de cinquante cinq mille cent-dix livres 
cinq sols de la part de l’état-major de l’artillerie de l’aile gauche de 
l’armée de Sambre-et-Meuse, des officiers, des sons-officiers et canon- 
niers employés à la défense de la forteresse et des ouvrages avancés de 
Dusseldorf. 

L’administration du département des Forêts transmet une montre 
d’or, une chaîne, des breloques du même métal, et un extrait de son 
procès-verbal duquel il résulte que le citoyen Léger, commissaire 
du Directoire près cette administration, fait un don civique de ces 
bijoux. 

Le citoyen Delor, secrétaire on chef de l’administration du dé- 
partement de l’Ardèche, offre la somme de mille livres, produit de ses 
économies. 

Le Directoire accuse réception de ces diverses offrandes*'*; il donne 
a\cc plaisir l’éloge dû aux sentiments civiqu*» qui semblent inspirer 
ces citoyens; il transmet à la Trésorerie nationale les diverses sommes 
résultant de ces dons et adresse au ministre des finances la montre 
offerte par le citoyen Léger ; elle sera classée parmi les propriétés na- 
tionales®. 

Le citoyen Baraud, canonnier, avait adressé au Directoire la sontme 


d'un qaarl par leflV*» dt» iWnitf}*»- 
ment n})eré rhez io» dont l«a 

rRVoû» rif» Bout pM encore arrivée on D*ont 
pu être compté» ou vérifiée. Le Oirretotre 
affinue du reffte le» opémtiofif de rem* 
pntiit forcé ft'nfcoiupiijiaetit et contiuuemot 
a H’aecompfir am auccéa, quoi quVa «ient 
dit tee «reanemiff dé ta ehœe 
Voir »u fîuiktiH ile» Im (fl, itJi, n* aoé) 
procéé*verl>ét f irè» kmg et trè» déUûlié, 
d« fimto et àrmment de km 

h* objetM fm mi eerni é h /ukeiattitm de$ 
— H nm roeioirt que, iwir 
iomme des éiniii déjjUich leur 

eréation jufqo'au a uivdfe m' it {»oit 


fivreji), Ü en rmUàt en cireu- 
fetion, À cette époque, |»ottr 
livres; que, f mur compléter fe» queranto mil- 
liards atizquel» la loi du t niréso avait défi" 
rùtivameui arrêté rémtsalcm do ce papier, 
le Dimtoire en avait fait flibriqttfa' pour 
f6,<1afi,fiéo,ooo Hfrfs. «lui avaH porté 
lé cliifffa total des eii eireulaUoft à 

iivréi* 

Quatre miimtee signées Ravaüiém-lié" 
peaua, Carnot, Le Tonmour (Arcb. naU, 
8é<j, dossier 

Minute signée AevefiiérsMtiépeattx, Car» 
not, Le Toomenr (Arcb. luiL, AF iti; 
349,doseter 
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(le (îinq cent deux livres en assignats, croyant ([ue ce papier était dé- 
monétisé. Le Directoire le détrompe et lui renvoie la somme qu’il avait 
offerte^'^ 

Il reçoit un message du Conseil des Anciens (|ui a pour objet 
l’envoi de deux lois en date d’hier et d’une autre en date d’aujour- 
d’hui. 

L’une est relative aux traitements des pensionnaires militaires et ci- 
vils et des rentiers viagers ou perpétuels ^2). 

L’autre charge le Directoire exécutif de statuer définitivement sur les 
demandes en radiation de la liste des émigrés^*'*\ 

La troisième enfin relative à l’élection faite, le 10 brunutire der- 
nier, du juge de paix et des assesseurs du canton de Pierrefitte, dé- 
partement d(î la Seine 

Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées, exécutées 
et munies du sceau de l’Etat. Elles sont de suite envoyées à l’enregis- 
trenieiil pour deux expéditions en être adressées sans délai au mi- 
nistre de la justice, avec l’arrété portant ordre d’impression et de 
publication dans les formes prescrites par les lois. 

On écrit au .ministre de l’intérieur pour lui indiquer la feuille du 
HMactcfir comme un moyen économique de transmettre à tous les fonc- 
tionnaires publics les avis (ju’il importe de leur faire connaître. 

Le ministre de l’intérieur ayant besoin du tableau exact des cantons 
qui composent l’arrondissemenl de cliaque département, on invite les 
commissaires près les administrations départementales à faire passer ce 
travail au ministre qui le réclaine^^l 


Tounieur, ('«mot {4rrU. nat., AF m, 349, 
lioMier 

HnlJ, , n , xwiii , rr I K7. - Cotte loi 
«art. i*') qite fH»nHtoniiaire> miUtairos ol 
riviU ot les roritien» viagers ou jierjiétueU re- 
♦’ovroHt du tréfor puhiir en paiement du se- 
mestre (|iiî éi'hoiera le i** germinal prochoiti : 


Cour 100 U»r«* 

1,000 

•00 


3oo 


Aoo 


5oo 


éoo 

&,&oo 

700 


Hoo 


900 

5,/loo 

1 ,000 





maicToinE. — 1. 


Et ainsi do sude; tmt ce qui sera mi- 
l>érieiir à la première somme de neuf 
cents livres ne devant être payé qiCan 
pair.’" 

«ü/C, II, XXVIII n“ 188. — Il y 

est dit que tUes demandes en radiation qui 
senuit |)ortées au Oirecloire exécutif en 
exécution de la présente loi sont mises 
dans l'attribution dn ministre de la po* 
lice.- 

(jette éloctioti est annulée. But/., Il, 
XXVIII, n* 189. 

w Avis du Directoire aux commissaires 
du pouvoir exécutif près les administrations 
départementales. — Minute signée Reveltièriv 
Ijépeaux, Carnot, Le Tourneur (Arch. nat., 
AFm, 349, dossîor t&qA). 

Ao 


IUr>tllWI.«IR lVATtQ«Al.t. 
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[Le Directoire exécutif arrête que, sur les fonds mis à sa disposi- 
tion, le ministre de l’intérieur fera payer au citoyen Béalrix, président 
de l’administration municipale de Gollonges, une somme de cent 
vingt-neuf livres‘'*,en numéraire, pour les causes mentionnées dans l’ar- 
rêté pris le 3 frimaire dernier par le représentant tiu peuple Legol, 
alors commissaire du gouvernement dans le département de l’Ain. — 
Arch. nat., AF ni, 33 a, dossier i 

On prend un arrêté qui ordonne l’établissement à Limoges d’un 
atelier pour la fabrication de la petite monnaie 

Le ministre de la justice rend compte d’un jugement rendu par le 
tribunal criminel du département du Bas-Rhin contre Wegl , ex-prêtre, 
et duquel il résulte que les membres de la municipalité centrale de 
Truclitersheim et l’agent de la commune de Ittlenheim sont incul- 
pés et doivent être punis. Le Directoire les destitue et les dénonce à 
l'accusateur public du tribunal criminel du di'partemcnt du Bas- 
Rhin 

Des secours pécuniaires sont accordés aux citoyens Metternich et 
Weiss, réfugiés mayencais, et au citoyen Joseph Moissant, blessé dans 
la journée du 1 3(*!. 

On invite le ministre des finances à assister, ce soir, h la discussion 
qui doit avoir lieu à la commission des finances du Conseil des Cinq- 
Cents relativement aux mesures nécessaires à l’établissement de la 
Banque^®'. 


Somme aüoaée aui membres de la rou- 
ninpaliié de Colloii^ ef à leur escorte, 
]K>nr avoir apporté à tes pièoes de ia 

conapiniiion Bésigii«D saisies à Meyrin le 
97 brumaire. (Voir délibération saarèie du 
lô frimaire.) 

Signé Hevetlière - lié|»eaui , Carnot, 
Barrae. 

CW pluUH le réiahUuemtU leur la 
demande de radminietratioii muiticipale de 
Umogeb) de faielier qui y était préeé^ 
demment étaldi. Arrêté dti ap plnviéee 
an ïv, ft%né Aeriéliére*Lépei«x, Barraa, 
Camot {hnh* oat, AF in» dowier 

1694). 

Arrêté du ptavjéee an iv, e^pié Le 
toamenr, CtriMiÿ, BiiTae. R«?dB^r»~lAé- 
pea»ï (ArfJi.nat , AFtii,349,dfl*|j«r 
Sur Iw affaim» d'ftüenbeim H do Tnieh- 


terabeiiB, voir plue haut, ^éanre du 9O ni* 
• *»»*«. 

Arrêtée du 99 plu vider an iv eigitOi 
La Tourneur, Heveiltêre-Lépoaox, (iamot 
(ArdK. naL, AFiu, $ 4 $, doeeier lîiol). 

Meitemicb écrit île Siraeboitrg qiiM «et 
dans la miière en attendant forganisation do 
l^éfole rentrale du BaihBbin oà il «epêre en- 
trer eomnie profeeeenr, Weiee , employé à la 
rhaneellerie de ia ei*devan 1 Convention iia- 
tîonile germanique , a été bingtempa en eapU- 
vité aprêe la reddition de Mayenne ( 1 79$- 
1 7pb). La retraite réeenle ém txtmpw* françaieee 
fa réduit à k plna triele aitnaiton. { Voir kure 
kttree» doieier tépSO 

Minute Le Tounietir, Beobeil, 

Bame (Areh. tiat., AF ut ; 340 « doaeier 
féqA). -- Sur k projet iTélabliejMHBMMit de ta 
Banque , voir plu» Itaul . aéanee du t5 ptnviéee. 
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Charles-Woldemor , comte de Limange, Frédéric, comte de Lir 
mange, le comte d’Asfelt, et la princesse de Nassau, détenus aiuc 
prisons de Plessis, pour y servir d’otages, jusqu’à ce que la liberté 
ait été rendue aux quatre commissaires de la Convention et au 
ministre Beurnonville^^), sont élargis d’après l’oliservation que ces 
quatre commissaires et le ministre jouissent en ce moment de leur 
liberté®. 

Sur le rapport du ministre des finances, ou prend un arrêté qui 
autorise le citoyen Grouvelle, inspecteur du timbrage, à verser aux 
archives de la République, en présence des commissaires du gouv^nc- 
ment préposés à la surveillance de la fabrication et du brûlement des 
assignats, les bouts du série et papiers blancs cassés et fautes à l’im- 
pression®. 

On autorise la Trésorerie nationale à faire remettre au citoyen 
l^ffon- Ladebal l'‘>, pour être expédié à son correspondant en 
Espagne, une partie des diamants destinés à servir de garantie aux 
fonds à fournir pour acquitter les traites du citoyen Magon de la 
Balue, qui ne pourront l'être sur le produit des prises amenées 
à Cadix 

On réduit de moitié, à compter du 1“ venUise, le nombre des 
employés attachés à la liquidation de la ci-devant commission de com- 
merce®. 

Le nommé Berthet, de Lyon, étant arrivé hier en vertu d’un man- 
dat d’arrêt décerné contre lui par le Directoire, on charge le ministre 
(le la police générale d’interroger ce prévenu 

Ce ministre propose d’annuler un arrêté de l’administration muni- 


Livrée pAr Oumouri^z aux Autrichiens 
en avriJ 1703. 

Arrêté du ag pluviêiw an tv aijçné 
Tourneur, Cemot, Reveilière^LépeAUX (A reh. 
net, AFot, dojwier ihgS). — Voir 
irur rêciamation au Contaü dan Cinq-<!eiiU. 
Séaneat du piutiOso an it (C. C,, pia> 
vidua io tr, p. 407). 

Arrêté du ippluviéoo «0 iv, iifpié 
valliéi^Upaaiii, Barras, La Tourneur (Areh. 
nat., AF iii, 840, dossier 1894). 

Btehe néqeeiant de Bordeaux, ancien 
wambra de rAssambléa iégistative; député de 
la Gironde tu Conseil des Anciens ( ad ven- 
démiaire an t¥). 


produit des prises étant en grande 
pei’lio dépensé. — Arrêté du 09 pluviôse 
an IV signe Le Tourneur, Barras , Reveltièie- 
Lépeaux (Arcfa. nat., AF ui, 340 , dossier 
idpfii). 

La comuiission du commerce et des ap- 
provi.sionueaier)ls. — Arrêté du 99 pluviêoe 
an rv, signé RevaBière-Lépeaux, Barras, Le 
Tourneur (Areb. nat, AFui, 340, dossier 
1594). 

Arrêté connue complice de ia eon^ra^ 
üon Bésignan. — Arrêté da 90 phiviêse 
an IV, iijpié Le Tuurneur, Carnot, BaviUière- 
Lépeaux (Areh. UaL, AF ni, 840, dossier 
1698). 

ào« 
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cipale d’Amboise qui suspend les ordres donn('*s par le géiiéral Bon- 
nard pour Texécution des lois sur la première réquisition. 11 observe 
que cet arrêté tend à paralyser les pouvoirs de cel ag(*nt et à erUraver 
Texécution des lois^^^. 

Le même ministre propose ensuite d’étendre au département du 
Mont-Terrible et au ci-devant district de Carouge^^^ les pouvoirs don- 
nés au citoyen Eve-Demaillot , agent du gouvernement chargé de sur- 
veiller le service des douanes 

Le Directoire adopte ces deux propositions. 

Il en ajourne trois du ministre de l’intérieur ; 

L’une était de faire réintégrer dans leurs places nîspcctives les ci- 
toyens Albarel, Renié. Audebart et Goussié, employés destilijé*^ par la 
commission épuratoire des dix-sept'^l 

L’autre tendait à faire accorder aux meinbn^s d(‘.s (iornilés rivils de 
Paris supprimés l’indemnité accordée aux employés qui trouvent 
dans le même cas. 

La troisième enfin était de prendre pour trois mille souscriptions 
du Journal de Commerce, dont le citoyen Antoiie* Bailleul est direc- 
teur^^^. 


Arrête du 39 pliivi<ise an . sigoé Le 
Tourneur. Carnot, Barras, fleveîlière-Lé- 
peaox (Arcb. nat., AF ni. .VA9, dossier 
ib^h). — fie f^éueral Bonnard a fait savoir 
f^qu’ü SC trame dans les contrées <|uU 
doit parcourir iSarthe, Linr-et-Cher, hdru-ei- 
Loire, Maijenm) dit» complots liberlicides, 
que des coalitions se formeot entre les jennes 
gem de la première réquisition, surtout dii 
cftte de Montoire, canton de Venddme, qu’élis 
se rassemblent et parcourent les campaguea , 
où iis prêchent la réfolte et pillent les mai- 
sons des patriotes, que les prêtres font tout 
leur possible pour dissuader les Jeunes gens 
de la première réipiistti^Hi de rejoindre les 
drapeaux de ta néptihliqiie. . (Bappert do 
ministre delà police générale, dossier fbo4). 

Cette ville, qui faisait partie de la 8a- 
voîe. avait été léanie à la France en 1793. 
LUe fait partb de la Soisao ( canton de Ce 
lïève) depuis ïBj6, 

Arrêté du 39 ploviése an iv, signé 
Toomenr, Carnot, Barres^ Beteiitère*Lé- 
peaux (Arcb. nat., AF ni. dossier 

ibqB). 


Commission nommée par la Conv<*ntion 
aprè** le i3 vendémiaire, voir pluh baul 
(^eance du 3 frimaire u 

^ Ces Comités étaient dos corps adminis- 
tratifs élus par i^haque section de P»rv« et 
servant d'tntormédiaire entre elle et la inuui- 
eipaiité. J^urs fonctions avaient été détermi- 
nas par la loi du 3 1 mai 1 790 . les membres 
do cos comités étaient devenus en 179^ et 
1795 dos l'spèces do fonctionnaires du jp)»- 
venieineni. qui les nommait et les payait. — 
Lesdits comités avaient été suppriméH par la 
loi du 19 vendémiaire an iv, art. to. — Voir 
Emesi Mellé, les Ssdiona 4 o Foris pmdant h 
RévohUùm /rtmçme (pobitcaiton de la Société 
d^htatoire de la Révolntion , Paris . 1 89H ). 

Le rapport du ministre de riniérieur, 
Bàiésech, proposant le renonvellement de 
l'abonnement (expiré le 3 o ulvdse). parce que 
ce Joama] est utile an commarce (Arcb. nat, , 
A^ni, 349, dossier «égS). est accompagné 
de la noie suivante : L$ eommmê, qid nW 
«npoMfii'Asit qn*m dongoroiuc apetugn, n^êtt 
malhmwmml qm trop êct^. il n'a pas é»« 
sein d*mteoitrûgfmrmui. 
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On signe la missive par laquelle le Directoire exécutif prévient le 
landgrave de Hesse-Cassel du choix qu’il a fait du citoyen Rivais 
pour résider auprès de lui en qualité de ministre plénipotentiaire de la 
République^*). 

Le citoyen Alphonse Goeuret, officier d’ordonnance d’artillerie, em- 
ployé à Douai, est destitué de scs fonctions*®). 

Le ministre de la guerre, (|uc le Directoire charge de l’exécu- 
tion de cet arrêté, prendra en outre des renseignements sur la 
conduite des citoyens Bonafoux , officiers . employés dans la même 
arme. ’ 

Le Directoire rapporte son arrêté qni nomme le citoyen Godi- 
neau son commissaire près l’administration municipale du canton 
de la Ferté*®), et nomme à sa place le citoyen Zacharie Tulot*'**. 

On destitue de leurs fonctions les citoyens Morel et Debiez-Mussot, 
agent municipal et son adjoint de la commune de Saule, département 
du Puy-de-Dôme*®'. 

Le Directoire écrit au général en chef de l’armée des Gôtes-de- 

rOcéan*®). 

Le citoyen Godard, capitaine du génie, est nommé chef de batail- 


’) Mioute Hifriiattm® ). Arrh. 

AF in , 3Ao , doH^ior i ôo3. 

Arréu* du ay pluviô,9e an iv, signé Curnol, 
K6veUièro-L(*p<?aux , Le Tourn«*ur (Arch. uat., 
AFiii, 3Ay» ûomuT %h^U). Gœurel, lieute- 
nant d'artillerie a rarra^ du Nord, est dé- 
noncé par le général Lhié, commandant Tai'* 
tiUerie de ct'tle armée, pour une lettre qu'il 
a éent à aoii camarade (vodart, de L'armée de 
Sambre<>et-Meu!»e et dans laquelle, au milieu 
de plaisanteries pssez grossières , il tient les 
propos BUivanU ; «... Je siii^ arriié à An- 
vem le b vendémiaire, je vi«u\ dire le 4, 
car ce 6* jour couipiéuionUiire tpie la Cou- 
venlion itou.^ foutit par la figure au beau 
milieu d'un moii me dérange toujours. . . 
Depuis que j’ai quitté farmee de Sambre-et- 
Meuse, tu vois comme on farrauge. Ou lui 
donne joUmeut par le bec; si nous ii'alluiis 
pas é son secours, je ciuis qu'elle est foutue. . . 
Adieu, porte-*toi bien. Quitte cet» senliiuents 
de républicanisme qui ne cadrent pas avec 
une Âme bien née et lu trouveras (ou- 
jours en moi un protecteur quand tu en 
auras besoin. Je ne te dis pas qu'on le lait 


de4 compliments, car je mentirais. On m'a 
seulement dit de t'ecrire pour savoir des 
nouvelles de l'arméo de Sambre-el-Meuse*^ 
(dossier toy'i). — Le tîtiillaume qui est 
destitué en mémo temps que lui est nommé 
dans su lettre et parait être un de ses 
amis. 

Département d’Eure-et-Loir. 

Arrêté du ay pluviôse an iv, signé Re- 
vellière-Lépeaux, Le Tourneur, Barras (Arch. 
liai., AF III, 34y, dossier lôyj). — Sa des- 
titution est demandée par le ministre de la 
police d'après une lettre du commissaire près 
radministratiou de CUâteauuouf, qui le repré* 
.•«ente comme «on des plus antents ennemis de 
la Dévolution 7). 

Arrêté du ay pluviôse an iv, eigoé 
Le Tourneur, Roveilière-Lépeaux, Barras, 
Heiibell ( Arcli. nat., AF iii, Séy, dos- 
sier ioy3). Le Dii^ctoire est informé qu'ils 
ont, en nivôse^ logé, nourri et entre- 
tenu clior. eux des prêtres sujets à U dépor- 
tation. 

'•J Voir le lexie do cette lettre é Tappen- 
dice. 
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on dans la même arme^*^ et les citoyens Cceuret et Guillaume, officiers 
d artillerie, sont destitués do leurs fonctions 


Le Diekctoiee fix^cuTfF au général en gbep de l'armée des Côtes de i/UcifAN. 


En voyant les troubles qui depuis quelque temps agitent le département de k 
Manche et dont l’accroissement très sensible pourrait devenir alarmant, le Direc- 
toire pense, citoyen général , que les Anglais, dont le projet paraissait être l’an- 
née dernière de vouloir s’emparer de la ci-devant Bretagne, ayant totalement 
échoué par la vicloii'e mémorable de Quiberou et vos soins à couper tonte com- 
munication entre les forces qu’ils avaient à l'île d’Yeu et le corps d*arm<V de 
Charette , il se pourrait qu’ils eussent porté leurs regards sur la pi^esqu’île du 
ci-devant Cotentin. Les îles de Jersey et Guernesey, dont ils sont posæsseurs, et 
le voisinage de l’Angleten^e même menacent ce point important du département 
de la Manche et favorisent les tentatives qu’ils pourraient faire sur cette partie de 
nos côtes par la facilité qu’ils ont d’y aborder, surtout pendant la nuit, an moyen 
de petites barques dont il est difficile de s’emparer. 


rEfi eoflsidératîon des servirp^ qu’il a 
rendus tant au siège de Maëstricht t'ar^ 
mée des Pyrénées occidentales, — Arrête 
du 19 pluviAse an iv, signe Carnot, Reretlière' 
Lépeaux, Barras (Ârch. nat., AF tu. 3 ^. 
dossier idgA). 

Voir plus haut. 

Outre les arrêtés du a 9 plavuiso qui 
viennent d’étre relatés, il en fut piis plusieurs 
qui ne sont pas mentionnés au procès-verbal 
et qui méritent d’étre signalés. 

Le premier signé Carnot, Le Tourneur, 
Barras, Revollière - Lépeaux (Arch. nat., 
AFin, 349, dossier 1093) ordonno Taires- 
tation du nommé de Thiolaz, («ci^evant 
noble, habitant an ci-devant district d’Annecy, 
frère d’un grand vicaire émigré, centre ok 
aboutit une correspondance très active d'éàii- 
grés et de prêtres réfractaires..., un des 
pins forcenés royalistes de ce département. . 

Le second, signé Le Tourneur, Bevellière- 
Lépeaux, Barras (Areb.nat., AF m. 349, dos- 
sier ibgA), ordonne par suite de la saisie de 
lettres de l’étranger, l’arresUition des nommés 
Graser, quidiBé Bimher, au quartiêr général 
de Mmmgnêur te prince de ùmdé, à Biteke; 
Bonneval, ê Büincbe- Église, près Marsal 
( Meurlhe); Lerouge - Lagrange, à Troyes ; 
François Henri, marchand, à Poitiers; Bo- 
selie Naudé, Neyon; Françms Besanceiiot, 
laboureur, h Vars, près (îrey, sont en rela- 


tions habitneiles de services avi*e les enne- 
mis de la Républitfue, prêtres éiuigrf*s 011 
déporté<i, etc. 

Le tnÙHièmo, signé Carnot, Bovellière-Lé- 
l>eaux, Le Tourneur (Arcù. nat. , AF 111 , 34 ^ , 
dossier 1 594) , prescrit également , par suite de 
saisie de lettres de l’étranger, l’arrestation 
des nommes Royer, aoliergisle à Sens; Claude 
Piquet, à Chatean-Salins ; Mangin, à Nancy: 
Saint-Hilaire, a Paris; et la veuve Clément 
Aieys, à Nancy, coinme complices des émigrés 
011 des déportés. 

On trouve aussi dans le dossier 1596 plu- 
sieun» pièces relatives à des nomiiiations et 
mutations d’oOlciers, et à des nominations 
de receveurs des contributions dans le dépar' 
tement de l’Aisne. 

Les dossiers lépb, 1596, 1597 et 1&98, 
qui se rapportent comme les deux précédents 
à le séance du 09 ploviése, renforment 
a 33 pièces relatives à des nominations do 
eommisMires du pouvoir exécutif, de rece- 
veurs, etc., dans les départements des Ar- 
dennes, de l’Aube, de l’Aude, du Calvados, 
de la Charente-Inférieure, de la Creuse, de la 
Dyle, de rEnre, d’Eure-et-Loir, des Forèta, 
du Gard, du Jura, de la Haute-Loire, de 
la Lys, de Maine-et-Loire, de la Haute- 
Marne, de la Meuse^lnférieurg, des Deux- 
Nèthes, de l’Oise, de SambreHii^.Meuse et 
de la Seine. 
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Le Dircctoii*e croit qu’un des moyens de s’éclaircir sur les véritables desseins 
de, nos ennemis extérieurs serait rétablissement d’un espionnage parfoitement 
organiste dans le département de la Manche. Lies individus qui ledixigeraient et que 
vous feriez couuatt^ au Directoire coiTespondraient dans les occasions pressantes 
avec lui et joumdUement et directement avec vous. 

Votre présence dans le département de la Manche aura sans doute contribué h 
ramener le calme dans l'âme des habitants qui le composent et que l’aspect du 
danger parait intimider fortement. Réchauffez leur patriotisme et faites-Ieur con* 
naître <]ue, quelque énergiques cpje soient les moyens du gouvernement pour leur 
rendre la paix qti’ils désirent, iis deviennent nuis s’ils ne concourent à leur succès 
pr un zèle que le malheur même ne doit point abattre. 

Lk Toobneitr, Carnot, Barras, REVELLiisRS-LépEAiJX 


SÉANCE DD 30 PLUVIÔSE AN IV 

19 FEVBIEB 1796 . 

On adresse au (Conseil des (Jinq-Cents sept messages : 

liC premier sur la contestation élevée entre deux communes du 
Loiret, celles de Loury et Rebrechien, qui toutes les deux veulent être 
chefs-lieux du même canton 

l.e second relativement à remplacement du chef-|ieu de canton du 
Mont-aux-Malades’ ‘\ du département de la Seine-Inférieure 

Le troisième pour l’inviter à statuer sur remplacement d’une maison 
d’arrêt a Versailles 

Le quatrième pour qu’il soit prononcé sur un doute élevé par le 


Arch. nat., AFm, 3^9, dossier 1694. 

Arcb.uoi.,AFiii*,9, fol. las-tnA. 

Message tu à la séance du 80 plu- 
viése (C. C., pJttvidse an iv, 487490). — 
Ces deux communes étuiont en contestation 
à cet égard depuis i 790 et la qualité de chef- 
lieu avait été plusieurs fois attribuée à l'une 
et à l'autre. Four raison topographique le 
lUreeloire se prononce en faveur de Rebre- 
rhien. 

Commune de Monl-SainKAiguan. 

Message lu à la séance du 80 plnviAse 
(C. C., pluviése an iv, 5 oo- 5 oi). Le Direct 
toire représente que l'emplacement de ce 
chef-lieu sur une hauteur pénible à gravir 


a motivé les réclamations des communes et 
desinembres de l'administration de ce canton. 

Message lu k la séance du 3o pluviôse 
(C. C,, pluvulae an iv, do 4 * 6 o 6 ). — Le Direc- 
toire fait remarquer que le local de la maiion 
d'orrét actuelle a été accordée à radminis- 
tration par le ci- devant roi, qui en avait 
la jouissance comme d'un bien aSbeté à la 
liste civile ; et que les Mena affectés à celte 
liste ayant été réiinis à radminUtratioii des 
domatm» nationsox par ie décret du 6 sep* 
tfunbre 179^^, leur destination aetuMle ne 
peut continuer dlpvoir son effet qu'autant 
qu^iis seraient déffnitivement «fiéetée au 
même usage {mt uiip loi du Corps légblatiC. 
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tribunal de cassation sur l’article du Code pénal qui porte la peine de 
déportation en cas de récidive : ce doute est relatif à l’affaire d’un 
nommé Godet^*^; 

Le cinquième relatif a la lacune qui existe dans le Code pénal sur 
les tentatives de vol^-^; 

Le sixième sur la nécessité de détruire les chenilles ; 

Et le septième enfin relativement aux moyens d’assurer foxécution 
fies lois sur les poids et mesures nouveaux 

Le citoyen Wertlan, auteur d*un ouvrage intitulé : :\nllotis rhhnen- 
inires sur la grammaire françmse^^\ est mis en réquisilion pour conti- 
nuer ses travaux et l’enseignement sur la grammaire. 

On accorde par forme de secours quinze cents livres au citoyen Ber- 
theiot, officier, (pii remit au gouvernement plusieurs mémoires manu- 
scrits concernant la guerre sur les frontières d'Italie 


Message lu à la séance du 3 o pluuése 
(C. C,, pluYÎése au n, A07-A99). — 
doute portait sur la question de savoir si le» 
juges du tribunal criuiiael étaient autori<ios à 
prononcer d'eux^mémrs la déportation, iorsquo 
le fait de la récidi>e était établi par la rej»ré- 
seotation du jugemoot de condamnation . ou 
s'il était nécessaire que les jurés émissent nne 
déclaration sur ce fait. 

Message lu à la séance du .'lo pluviôse 
(C. C., pluviôse au iv, ^96-497), — Le Di- 
rectoire, visant nolammeut le fuit d'effracUon 
commise pour commettre un >ol, demande 
que la lacune en question , déjà constatée par 
la Convention (décret du ifi avril 179ÎI) soit 
comblée par une loi. 

Measage lu à la séance du 3 o pluviôse 
(C. C., plaviése an rv, 5 oi- 5 o 4 ). — Pour 
mettre ou terme aux e dommages ioamR^é> 
ciahiesr que les eheuiiles ont caoiM ou 
peuvent causer dans les campagne» le Direc- 
toire propose de renotiveler l*aiTét réglemen- 
taire du Parlement de Paris do 4 février 
173*1, ceHt-à-dire d'imposer a tous las pro- 
priétaire», fermiers ou loeataifei Cobligalion 
d'échanUler ou faire éettenitter, dans respace 
de imil jour» après la publication de la loi , 
b»«s W arlirtîs, arbustes, baies «t bttistotis 
riiistanta sur leur terrain, et rCen cfianger W 
dnvposttions pénale» (anirades) en u» certain 
nombre de journées do trovad ; d’obliger b!» 
comuibsBJi’rs du fmmr oxéeiûiif près la» 
aubiritéf; foiiHlilu^s a visiter les larraros; 


de rendre les adminlstraleuis municipaux so- 
lidaireiuent responsabb*" des négligences 
coD>»talées par ces rommissjiires , etc. 

Mes.sage lu à lu séance ilu 3o pliJviéjKi 
(C. L., pluviôse an it, Api-ày.')). — te 
Directoire représente que l’uniformité des 
poids et mesurer, décrétée jwir la Coiiveu- 
rion esl, |«ir Peftet dp b routine, de la 
fraude 041 de In malv«*tllance des eiiuemi* 
de la Hoptibljqoe, bien loin d’étre réalisée. 
11 ré.Miii4> que la divernité si fâcbeuse de» 
iincinmee mesures est encore aggravée par 
la coexislerice legale du commerce. gou- 
venictueul demande an Corps légialatîf les 
moyens matériels de faire re»p«^eier et exé- 
cuter une loi si prccicaHo pour le commerce , 
et qui est nna de» plus glorieuses conquêtes 
de la Jlévolaiioii. 

Par tm priiotmiar frm^m sur Iê$ hortU 
4 u Danuùf. Cet ouvrage avait obUmu un prix 
de s.ooo livres du jory d'insimetion publique 
aneeneours de» livres élémentaires. L'etiteur, 
caporaMborrier an betaülon de Strasbourg, 
«St rentré de captivité, mms menacé d*Mre 
de nouveau ra()iiîi de m rendre à remée. 
Dimtnire retempte de la première réquisi- 
tion. — Arrêté du 3 o pluviôse an rr , sigtié 
Henbell, Caroot, Refoflière-Lé|»e«u* (Arcb. 
nat.,AFiii, Sép, dossier iHoo). 

.Anèté du $0 pluviôse ati iv, signé Car- 
not, Le tourneur* Barras,' Havellière^Lé- 
pfMiax. (Arcb. net., AF 111* dossier 
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On prend un arrêti^ qui assimile les ing«^>nieurs des ponts et chaus- 
sées aux militaires, fixe leur traitement et leur accorde les rations de 
vivresl‘1 • 

La loi du a 8 pluviôse chargeant le Directoire de statuer sur les 
demandes en radiation de la liste des émigrés,, il arrête de n’en pro- 
noncer aucune que sur un rapport particulier et motivé, présenté par 
le ministre de la police générale. 

[Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances, 
l’autorise à traiter avec la maison Flachat, Laporte et Casteliin, sur le 
mode de payement des blés A fournir à l’armée d’Italie, aux principales 
conditions suivantes : 

1 * Iju Trésorerie payera i<u,oou livres par jour: 

a" Elle soldera à la fin de chaque mois le prix des versements faits 
dans le mois; 

3° Il sera cédé aux fournisseurs du mobilier national, en diamants, 
meubles meublants, lapis et tapisseries, jusqu’à concurrence de la va- 
leur de trois millions ; 

à* Un dixième de cette valeur sera imputé chaque mois dans le prix 
des blés fournis: 

Le gouvernement reprendra les elfets que les fournisseurs n'au- 
ront pu vendre, ils garantiront les avaries. — Arch. nat., AF iii, 34y, 
dossier i6oo**lj 

Les aboimeraenls qui expirent aujourd’hui aux journaux intitulés le 
Courrier de Paris et Y Orateur plébéien sont renouvelés pendant un mois**'. 

Les administrateurs du département de l’Yonne, négligeant l’exécu- 
tion des lois''), et tolérant par leur silence et leur inactivité les troubles. 


''' PiuR des mtioiis de fourrages, des io- 
geiuente, da bot», on habit complet, une 
paire de hoUoa et une imire de soulieiN, 
hait francR en numéraire par tnoiti. tic 
coinpiéinent du traitement à raison de douxe 
capitaux pour un pour les iiih|H^cteiirs gé- 
itéraui* de vingt -cinq capitaux pour les 
ingénieurs eu «lief do i** classe, de \ingt 
capitaux pour les ingénieurs en chef de 
a* clame» de trente capitaux pour les tiigé» 
niears ordinaires de 1** classe, de vingt- 
cinq capitaux pour les ingénieurs ortlinaires 
de a* classe. Les ins)>ecteurs généraux sont 
assimilés aux généraux de brigade, les îiigé- 
oieurt an chef aux chefs de brigade, tes iiigé< 


nieurs ordinaires aux capitaines. — Arrêté 
«lu tlo pluviêse au tv, signé Le Tourneur, 
BculKdl, Carnot (Arch. nat, AFm, 
dossier 1^99), 

Signé Revellière-Lt^pcaux, Le Tourneur, 
Barrab. 

f*» Arrêté du So pluviêse an iv , signé Car- 
not, Le Tourneur, RevellièrO’Lépeaux (Arch. 
nat, AFm, S79, dossier lôgS). 

Dos lois «sur la police «les culios, qui 
8«)nl violées de la manière la plus scanda- 
leuse , nolatumeiit per le sou des cloches de la 
ci-devant cAlhédnle, qui u'est séparée du 
lieu «te leurs séances «(ua par un mur mi- 
toyen . . . n 
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les perséculioQs qui ont eu lieu dans ce d/tpaiieinenl^'^ sont destitués 
et remplacés par les citoyens Finot, Mouler, Guichard, Fleuri et Flan- 
drin. 

Le ministre de la police générale entretient le Directoire de la par- 
tialité avec laquelle s’est faite la répartition de l’emprunt forcé par 
l’administration municipale de Versailles. 

Sur sa proposition, le Directoire destitue les citoyens qui composent 
cette administration et nomme les citoyens Lair, Maury, (iastinel, 
Remilly et Soyer, pour les remplacer*' ; 

[ Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre» 
de la police générale sur le résultat de l’interrogatoire subi devant lui 
par le citoyen Jean-Marie Berthet, de Lyon, en vertu de l’arrélé d’au- 
torisation du aq du présent mois, contre lequel le Directoire avait dé- 
cerné un mandat d’arrêt sous la date du i a nivôse dernier, comme 
prévenu de conspiration contre la sAreté intérieure et extérieure de la 
République 

Considérant que les préventions résultantes contre cet individu de.s 
pièces de la conspiration ne peuvent être suilisamnienl détruites par 
la négative de ses réponses sur les inculpations; que d’ailleurs il parait 
constant que le prénommé a fait partie de la Compagnie de Jésus et 
qu’il devait coopérer au mouvement général dans le midi projeté par 
le conspirateur Bésignan, ses chefs ou complices; que sous ce rapport, 
dans une affaire qui intéresse aussi essentiellement le salut de la Ré- 
publique, il importe qu’elle soit envisagée: dans son ensemble pour 
apprécier les moyens de défense des prévenus ; 

En conséquence, arrête*^’ que le nommé Jean-Marie Berthet, domi- 
cilié à Lyon, sera renvoyé par devant l’officier de police judiciaire 
de son domicile, pour être procédé h son égard suivant lai lois. 


^Contré fof m^îflear» citoyens et »pécia> 
iement rentre le» tboeÜoiittairetf publier, e t ar- 
rélé leur reproeiie de ne pa» dénoncer lu» délite 
etie#eriiD«ceoatfelihberté («irbipei de hi 
r.oopé«, elr.)* «l, de plitt^ deiie l« répartilion 
de Teittpntnt forcé é^aveir etnrtaxé Iw p«- 
imie» peu hrtnui» «t mMUéêlmm- 

ment la torium dee tirMeen. — Airéle da 
3o piariése $v tw , «dfiié U Totimeur, Be- 
v«Hièi^Upeottx,Biemi»,Bealieil (indt.iwit,, 
AFm, 343, doitner ïee 


pièce» a Tappui et lee rédamations (tnéni© 
dfMftier). 

Areieeption de» rdoyofi# Volier, préeh 
«lent, et tietiii* 

Arrêté dtt 3o piuvîé«« an ir, «igné d« 
lottaiea meml^rei du Dirorioire ^Arcli. nat. ♦ 
AF]it« 349 , dotaier 

Boite de raffitre Bé«i|riiafi. — Voir pin» 

haut. 

^ Arrêté atÿtoé BoraIJièro'' tépeaux, 13» 
Totimotir^ Barrai. 
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et traduit, s’il y a lieu, au tribnnai criminel du département dn 
Rhône; 

Charge le ministre de la police générale et celui de la justice de 
l'exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne, et d’én 
rendre compte au Directoire exécutif. — Arch. nat., AFm, 33a, dos- 
sier lôio.] 

La Commission de la classification des dépenses^D avait renouvelé sa 
demande de renseignements relativement aux dépenses des bureaux 
du Directoire et des ministres. 

On lui répond que, sous peu, ces renseignements lui parvien- 
dront et l’on écrit à ce sujet aux ministres*qui n'ont pas encore en- 
voyé les tableaux demandés t’". 

Voulant prévenir les abus que l’on a pu faire de plusieurs actes du 
gouvernement en enlevant, par des opérations de chimie, l’encre ordi- 
naire employée à leur transcription, on charge le directeur de l’École 
polytechnique de lui procurer une encre indélébile pour son usage**^. 

Le bon esprit qui règne dans le prospectus du Journal de» Cam- 
jHiffne», dont l’éditeur est le citoyen Lemarchand, engage le Direc- 
toire à procurer à ce citoyen tous les moyens de donner la plus grande 
publicité à l’annonce de cet ouvrage. Le bureau de l’envoi des lois est 
autorisé à faire passer ce prospectus^^l 

Le nommé Saint- Vallier, ci-devant seigneur de la commune de 
Vaucliamp, département de la Marne, prévenu de recéler dans son ci- 
devant château des émigrés et prêtres réfractairest*^^ est mis en état 
d’arrestation. Le Directoire charge l’administration du département 
de la Marne de la poursuite des émigrés et prêtres réfractaires et de 
prendre secrètement toutes les mesures nécessaires pour qu’il soit fait 
une perquisition exacte dans l’habitation dudit Vallier et dépendances, 
â l’effet de saisir et de traduire sur-le-champ devant le tribunal les 
émigrés et prêtres réfractaires qui pourront s’y trouver. 


Commûision du Gonsfttl dofl Cinq-CenU* 
Miiiuto îouriiAur, Carnot, 

Barras (Arch. uat. AF tu, 34 ^, doasier thqq). 

Cireuiatre do 3 o pluridao an !▼, aignéa 
lie Tourneur, Camel, Barras (Areh. nat., 
AF lit, 34 gr, dossier thqg). 

Minute signée Re reUière-lépeaux , Reu- 
biü, Barras (Areh. na<., . 4 Fiit. 349, dos- 
•ior 1599), 


Lettre au citoyen Lemarriiand , mi- 
mite signée ReveBière-l,<épeaux, Renbeli, 
Barras. 

(t£t d'y loger également une femme 
nommée Colbert, veuve Laporte, qui est 
prévenue d'émigradon et se montre publique- 
ment.e — Arrêté éu 3 o pluviéae au iv, li- 
gné Le Tourneur, €arnot, > Bams (Areh. 
nat., AF lit, 349. dossier 1600). 
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On écrit au citoyen Joubert, commissaire <lu f[OHvernemenl pri^s 
l’armée de Sambre-et-Meuse, pour lui accuser réception des procès- 
verbaux de prestation de serment de haine à la royauté de la 8* division 
de ladite armée^*>. 


SÉANCE DU 1" VENTÔSE AN IV <’ 

20 FÉVRIÜR 1796. 


[Le Directoire exécutif*, vu les lois relatives à l’École polytechnique'*’ 
et l’organisation de cette école arrêtée par les comités de la (ionvenlion 
nationale: 

Considérant combien il importe de maintenir ce vaste établissement 
suivant le but de première institution t't d’y établir en même tempH 
l’ordre, l’économie, enfin la plus grande régularité dans le service, en 
s'aidant de tout de ce que l’expérience a déjà fait connaître concernant 
le régime de cette Ecole ; 

Arrête ce qui suit : 

1 ® Le directeur de l’École, outre les fonctions qui lui ont été attri- 
buées jusqu’à pnisent, exercera celles délégmées à l’inspecteur nommé 
chaque mois et qui n’aura plus lieu à l’avenir; mais le directeur sera 
temporaire et oe sera élu que potir une année seulement. ^ 

Il lui sera donné un suppléant pour le remplan-r au besoin et pris 
parmi les membres du (Conseil. 

•J* Les sous-directeurs continuoront leur service comme par le passé 
et seront désignés sous le nom d’administrateurs. 


Tf.urnf*ar, tantôt, 
Barras (Areli. aat., AFiif » 3%, 

A j^ignaier dans ir dimiar idoo (A reh. 
nat, AFiit}> outre arrAté<» qui 
d’élre indiqué», cetui qu« I#» Oirectoim prend 
le piuvîôae (minuta signée dt* ton» at* 
ntauihres at |>ortaoi cntta uni ** . Stenm jmqn*** 
Pexécutiôo) pour ardanner i'arrufftaiiu» d» 
mnamé irtitaor é Pari», m> Mnninr* 

gu<*ü, un aguuc aerral do» 

intértiMfra de la Béfmbliqoe en fjÛMrnt 
Ijour it^ur eummerftf^ de ftoudre à «aitoïi 
et I»* roiiiptiee «Fanirw» ifidiviriuf déjà enAli'» 
en portant de le pntutre «nt rhaueus. . 


A atgnalrr au'^st tin rtai tridieaUf rie nonit» 
aatiun> d’officiant, 

U'i rlessiers iffoi , iffou et qui 

rapportent eontmi® ire drita prérétients h la 
séance du ptuvîô»^*^ renferment i66 
relatives h des noiutnelioDR de roitimiisatres 
du pouvoir exécutif, juge», dens les 
dèfuipteineiit» du Doulie, dr Tlndre et fie 
rOiir. 

Afth. ttol., AFiti*, a, ffd. itô» i»ff. 

Sur récole polytechnique, son origine, 
ses IransforniaiionK, voir phivlmui, p, iô«- 
fii3 («éanre du p frituaire) et p, îiBA-Sup 
(iéanrAî du !i®ji phiviôhe). 
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Le Conseil, est char^jé de préparer une nouvelle rédaction de 
l’organisation de l’Ecole, en y faisant entrer toutes les modiQcations 
que les arrêtés postérieurs du gouvernement ont prescrite. Le Conseil 
y proposera en outre les changements que les circonstances actuelles y 
sembleront exiger. La rédaction en sera soumise au ministre de l’inté- 
rieur qui la fera contirmer par le Directoire exécutif 

fl" Le Conseil soumettra d’ailleurs au ministre de l’intérieur tous 
les règlements de détail qui seront la conséquence de l’organisation de 
l’École. 

5° Enfin le Conseil préparera pour le même ministre et dans le plus 
bref délai possible un rapport contenant l'état nominatif de tous les 
employés de l’Ecole . avec désignation de leurs appointements et loge- 
ments; — l’état par aperçu de ce qui est nécessaire pour compléter les 
préparatifs de cha(]ue branche d’enseignement; — un état semblable 
relatif au complément des collections, muséum, bibliothèque, etc.; — 
enfin une demande motivée de la somme à accorder pour la dépense di; 
l’École pendant l’année actuelle. 

6 ° Il sera également dressé un état motivé des dépenses qui ont été 
faites jusqu’à présent. La partie des bâtiments y sera traitée à part et 
l’on indi(|uera la somme probable pour leur achèvement, ainsi que le 
temps qui parait nécessaire pour cet objet. 

7 “ La fonction de commissaire près l’École instituée par le Comité 
(le salut public u’aura plus lieu que jusqu’au moment de la terminai- 
son des ouvrages principaux des bâtiments. 

IjC Directoire exécutif se réserve de fixer une date précise pour l’ex- 
piration desdites fonctions. — Arch. nat., AFiii, 356, dossier 
1671 

Le ministre de la police générale fait au Directoire deux rapports 
relatifs aux attributions de son ministère. 

r II informe le Directoire qu’un nommé Cabassol, ministre du 
culte catholique, membre de l’administration municipale du canton 
d’Ail|ant<*>, loin d’avoir, conutieil le devait, donné l’exemple de la sou- 
mission aux lois, a donné au contraire celui de l’insubordination. Sur 

Voir p(ns loin^ nétnte du venidRO no se trouve pa« dant les dossiers i 6 o 4 
«• IV. et i6o5 eorrespondint à ia séance dn ven 

Le texte tju’ou vient dr lire n’est lèse. 

<{n'QDe expédition de l’arrêté, dont la minute Aillaat^Sttr-Thoion. ’ 
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la propositioa du ministre, on confirme i’arrété du département de 
l’Yonne, qui destitue ce fonctiounaire 

3* li rend compte de la négligence avec laquelle les citoyens Claude, 
président de la municipalité de Bruyères, département des Vosges, et 
Batreney, agent municipal de la commune du même nom , surveillent 
l’exécution des lois et avec quelle incivique partialité ils répartissent 
l’emprunt forcé. Ces deux fonctionnaires sont aussi destitués sur la pro- 
position du ministre 

En conséquence du décret du deuxieme jour complémentaire de 
l’an 3 , qui détermine la quantité de terrain destiné au jardin du Palais 
national du Directoire, on arrête diverses mesures relatives à la dispo- 
sition et à l’embellissement de ce jardin 

Les abonnements du gouvernement pour les journaux intitulés : 
Jji Sentinelle, l’Ami des Lois , le Patriote de S g et le Bonhonune Richard 
sont continués pour le trimestre qui commence aujourd’hui 

Le citoyen Raymond, ex-employé dans l’iin des bureaux du Direc- 
toire exécutif et maintenant incorporé dans un corps d’infanterie, re- 
met le montant de scs appointements pendant la dernière quinzaine, 
ne voulant pas toucher deux traitements à la fois. 

Le Directoire lui en accuse réception et lui témoigne sa satisfaction 
^de cet acte de délicatesse **'. 

On écrit concernant le service militaire quatre lettres dont les mi- 
nutes sont déposées à la section de la guerre : 

Une au général Moncey<*>; 

’ Arrêté dtt i** ventése au n, de et le* proftos coittriHrévoiotitfiiiuiirü de Claude 

tous lee membres du Directoire (Arefa. net., et de Bastreiipy et demandeni leur dettitu- 

AF ai, 35o, dos.si«r i6oà), — I! en ressort ûon* 

que CebsMol a lait «vpoldiqiiefDeiit au rom- Arrêté du reotêse au tv, stfne datons 

missaire du pouvoir eiéeutif près cette admi- les membres do Dirertoire ( Arch. nal. , AF iri i 

rtistraüon ie reprocha d'avoir provoqué é Té- 35o, dossier t6o4)« 

^ard du nommé Truehy, prêtre rébracfaire, Arrêté du i*' ventéaa an Vf, ii|pié Bar- 

{'exécution de l'article lo de la loi du 3 bru- ras, Beobell, ReveUiêre-Lépeaux (Arcb. uatM 
maire demiern. AF nt, 3bo, dossier 

Arrêté do i*' ventése an iv, Mmuta signée RevaBlère-Lépaaiu , Beu- 

Totténeur, Carnet, Reubeil (Areb. oât.« AFui, Ml, Barras (Areh. uit, AF ni, BBofdosster 

35o, dossier fdoA). — On laur reproebe no- fdoA)» 

tammeoi de iauser m prêtre réftuctaife Minute signée Carnot, le Tourneur , Bar- 

«dan» rbépitid de Bruyères, où 9 Èw&di li- ra* (Arch, net., AF ni, 3bo, dossiar fdoA). 
brement las visitas de tous «eux qui se pre* ^ ie Diieetotra informe le .général de la 
mtentp(>^ir lutpiilife.Voir anm^ lettre qu'd vient d'adreiser an mdstre des re- 

les l«tircd de Le BaUpaad et des auh^ députés Itdoni extéHeures mi sti^ de la vBle de Bit- 
du département des foages s^nalaiiÉ fal^tide bao. Voir ei-après. 
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Deux au ministre des relations extérieures I'); 
Et la dernière au général en chef Hoche 


L> DmccTotRB nécoTir au céséBAL Hoche, 
COMMANDANT EN CHEF l'aRMÉE DES CÔTES DI Ia'OgÉAN* 


Plusieurs renseigaemeats que le Dii^ectoire vous a fait parvenir vous ont fait 
connaître, citoyen général, les nombreuses réclamations qui sVIèvent de plusieurs 
côtés contre la mesure adoptée de mettre en état de siège la plupart des com- 
munes des départements théâtre de la guerre de la Vendée. Cette circonstance mé- 
rite toute votiTî attention et le Directoire vous invite k lui communiquer vos idées 
à col égacd. Sa maitihe ne |»etit être vacillante ni incertaine et il doit se garder 
suiioiilde révoquer les mesures qu'il a adoptées lorsqu'elles lui paraissant salu- 
taires. 

C'est k vous k instruire le Directoire sur la situation actuelle des choses. Votre 
but comme le sien est déterminer le plus promptement possible la funeste guem 
de la Neiidé^ et des chouans, et vous éclairerez la sollicitude du Directoire sur 
les moyens qu'il a commandés et qui pourraient éloigner de ce but, au lieu d'en 
nnpprocher immédiatement. 

Si l'opération de mettre les principales communes du théâtre de la gueri^e de 
la Vendée seulement en état de siège (cette mesure paraissant n'avoir élevé que de 
faibles r^Jamations dans les pays infectés par les chouans) devient par l'eifet 
qu'elle produit sur les habitants du pays plus désastreuse qu'utile, il est un moyen 
de revenir sur cet article d'une maiiièi^ en quelque sorte avantageuse pour la Ré- 
publique. Il consiste à déclarer que ou telle commune de la Vendée (et l'on don- 
nerait la préférence aux plus petites) ne sont plus en état de siège. Cette détermi- 
nation serait précédée de la promesse formelle que feraient cette commune etedles 
du môme canton de maintenir le cdme et de se conduire Bdèlement envers la Ré- 
publique en exécutant toutes les lois. Elle serait suivie de la retraite des troupes 
t*épubticatnes et môme de l'organisation constitutionnelle des autorité civiles, si 
h^s circonstances le permettent. 


Minutêff AÎanéeH Carnot, I.0 Tourneur, 
Barras ( Ârch. nat. , AF ni , 35 o , doftsier 1 60A). 
Par la première le Directoire demande an 
minijitre on rapport anr lea pièces qall lui en- 
voie relativement A nia conduite de la ville 
de Bilbao, qui ae refnie k remplir les engn 
aeinents eontraeléa par le traité pa<uiè entre 
elle et les e4»Dmissaires nommés par le géné- 
ral Moncoy ati moment où les Français en 
prirent posaesrione. — Par la seconde, Il le 
clrai|fe d'acqnérir un exemplaire du plan (qoi 
se vend à Francfort) de la bataiUe du 00 sep- 
tambre 179A entre les troupes du prince de 
Hobeniolie et céÜes du général Meynier. 


Voir le texte de oette lettre ci-après à 
l'appendice. — Outre les pièces qui viennent 
d'étre mentionnées, le dossier 160 A (Arch. 
iiat.,APni), corrsipondant à la séance dit 
1*' vontAse, en renferme trois relatives à la 
noniination du citoyen Le Sipalmer comme 
ri»mmissaire du pouvoir exécutif è Bain (llle- 
et'Vüaine) en rem|âaeement du citoyen Even , 
démissionnaire. 

Bédamations dont le représentant Onu- 
ptlleau (de Monta%a) s'était fait roigane 
auprès du Directrim avec heaneoup de vi- 
>arilé. Voir plut liaut. p. 6aa (séance du 
eS piuvidse). 
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Cette manière d'agir pourrait produire d'heuimx effet». Le Krectoii’e la JKvre 
vos méditations. Vous navoz d’autre passion, citoyen général, que 
bien et lé désir de faire cesser nos Ux>ubies intérieure. La confiance du Direcîloîre, 
celle de tous les patriotes vous soutiennent et contribueront à vous faire obtenir 
les succès glorieux qui doivent assurer le rejms et le bonheur de ia République. 


Carnot, Le Tourneur, P. Barras 


SÉANCE Dü 2 VENTÔSE AN IV ’' 

31 FEVRIER 1796. 


Le Direcloire délibère sur deu* rap[iorls du ministre des finances 
relatifs, l’un à la fixation du traitement des eraplovës de la régie de 
l’enregistrement et des domaines nationaux dans les pays réunis®, 
l’autre à la somme qui doit être allouée aux directeurs de cette régie 
pour leurs frais de loyer et de bureaux. 

On adopte les deux projets d’arrétés présentés à cet égard par le 
ministre •**. 

Sur la pétition des employés à l’arsenal de Meulan, on ordonne le 
paiement des indemnités qui leur ont été allouées par arrêté du Comité 
de salut public, lors de leur suppression 

On envoie à Lyon le général de divison Montchoisy, qui y comman- 
dera en chef, et au quartier générai de l’armée des Alpes le générai 
Carteaux 


Areh. nat. . AFiu, donMitr i6oA. 

Arch. nat, AF ni*, a, fol. 116-137. 

Par la loi du 9 vandéiliiaire an if. 

‘*’Oniie tronve an dosaiar ido 5 (Areh. 
liât.. AFru. 5ho), corraapomlanl à la «oanco 
du i vantôfto, qoe la minnte du pramier do 
rm arrêté» < i^ignée Toumoiir, BovaHière- 
l^épeani, ^lû fixe la» trailaiDaiiU à 

8,000 franoA j^r le diractenf d« Bntxogaa, 
a J, 000 6 nme§ pmr la» antrea «Bræiaur», à 
/f,éoo ihaocH pw laa tnapèelatir»,. A 3 ,&oo 
poor l«a vénAoateiirit Rte. , ma «Amptaf Im 
mmm mr fm raanUm^ émt la uiaxiflkiuii no 
dépanMfa paa 6,0^0 Étant» y ai dont k mini- 
tnani na pourra étfu îakmorà t,too fl*atf«a. 
Ub trattamonu oarcdH pêfé» «A nbotéraire H 
par mm. Le aaeond arrftk, daté#! 3 reit- 


«le trouva dana la doiaiar 1606, eorran- 
pondant à la aéatiee de ee jour (ninak «ifnée 
Le Totimeur, lieveUière-Lèpeaux, Bactbell, 
Barras L fl porto que les neuf dtreeiaurs de 
i'eore^ftrement et de# domaines Atablk dans 
ks paya réuni# auront pour leurs hrab de 
loyer, de eommis et de bureaux , une somme 
éj^e à ktir» appoinlemeoUfixee. 

Arrêté du a veohke an ir, aigiié fîar- 
notv Herc^ifère-Lépeaux, Le tournenr (Areh. 
«ai., AFm* 36 o, dmaifr 1B06). — L’arrêté 
portant topprenuoii de fareend dej Meulmi 
(firoetifler an ni) accordait par kme d’In* 
demnité (ruta mois de kuru i^poiiiteMeiiti aux 
«mfdoyéa de cet étebliaiieDkdt;. 

^ Arrêté du a ventêae an iv, eipiié Beu- 
hetl, UrtiQt, Beim (Areh. aàt^ Af iii« SfiOt 
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1 j€! miiiidlrc de la guerre observe que les magasins de la République 
» à'Mt>ubeugo ne peuvent contenir l’attirail d’artillerie provenant du parc 
du camp de Falise; on met à la disposition de ce ministre l’église des 
ChanoinesBcs de cotte commune, pour que les effets dont il s’agit y 
soient déposés 'U. 

Un grand nombre de citoyens du dépai'temcnt de la Seine, en ré- 
clamation sur l’emprunt forcé, n’ayant été jugés que le 3o nivôse, 
n’avaiciit pu proütcr de la prorogation accordée par l’iirrété du 36 du 
mois dernier Sur la proposition du ministre des finances, le délai 
est prorogé jusqu’au 1 0 \ontüse<'’ . 

[Leüircctoireoxécutif, voulant assurer l’exécution desloisdes i 3 fruc- 
tidor et a8 vendémiaire dernier et par là faire cesser les manœuvres 
i riminolles et sans cesse renouvelées des agioUnirs qui parviennent à 
s’introduire à la Bourse de Paris et qui jouent de la manière la plus 
scandaiouso à la hausse* et à la baisse 

(Considérant qu’en assignant un temps sufGsant pour que chaque 
jour le cours du change soit établi et la base des négociations fixée, il 
est nécessaire de retrancher tout le temps qui n’est employé qu’aux 
combinaisons infâmes de l’agiotage et aux manœuvres perfides de la 
malveillance; 

(Considératit que* la loi du *38 vendémiaire destine expressément la 
Bourse au rasseinblcmenl des uégocianls et marchands munis de pateiiU‘s 
pour leurs operations de hanifue ou de commerce; qu’ainsi son intention est 
évidemment d’éloigner de la Bourse ceux qui ne sont ni banquiers ni 
commerçants, ajant maison de commerce et domicile fixe; que même 
elle s’expli«|ue clairement à ctîl égard en ne permettant, chapitre a , 
art. à . la négociation «In papier qu’entre les personnes qui viennent 


clo'xMor Munt< iioi**» ( 

lïiiroii i»k), iijnp»i* d'un nqpiiipnl «lo rlupïspun* 
a\aiit ia Héviditlîoit; inar«’*(’hai de ctmip lo 
H iimr» 1799. jMvnd |Kirl a l.i dofeiisc do 
; dl^{p’nci<* iiiio foiH apriNs 

la dofoclioii do Dumoiirio/. ; envo>ô à l.)oii {vir 
lo hirortoiro, diwjîrilcn'* uiio iM^rntide fois après 
lo i 8 frurtidor ( 1797 ); appolèà l’annèo d'Ita- 
lie gous Sclièror (an mi), puis A l'aniièo du 
l>anuho(an mu), in'»porteur on rh«f aux ro- 
vues (an s); romiiiandant do In 18 ' diuston 
rtiiHlamMi Ihjoii (un xu), oinoyô à (îèuos 
(an XIII). 

*' Arrèlè du ü vonlèso au i\ , viiput Uo- 


>»‘lhèrc-hè})ejni\, Ilarrns, Rciiheli (Aroh nat. , 
A F III, doK>îcr ir). *5) - \oirau iin'ino 
«ioSMor If* ra|>purt cl lu propasiUun du tnintslro 
fit» ta ipiern*. 

Pour pajrr rr'iipruiil en a'«8i|piats a rai- 
M>n di* coiil rapitnuv pour un. — \oir plus 
haut, séance du *16 pluviôse. 

’ Arrèlf du a vontùsc an iv. siguo 
Ixi* TouniPur, IWollièro - Lépeaux , Barras, 
Roiibol! (Arrh. nat. , AB’ iii , 36o, dos- 
sier 1 . 

\uir plus haut, p. $ 33 , *«01, 397 ol 
/loi (sèanres des 10, 93 friinaim, t8 et an 

iiiMUo an i\ ). 

/il 


lunEcroifie, 


1 . 
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d’étre désignées; qu’enün il est d’une extrême urgence de purger la 
Bourse de cette nuée d’agioteurs sans état qui s’y introduisent chaque 
jour sous le vain titre de marchands forains; 

Arrête ce qui suit : 

Abticle 1". A dater du quatre du présentmoisla Bourse do Paris ne 
sera ouverte que depuis une heure jusqu’à deux pour les négociations 
de toute nature. 

Art. '2. Nul ne pourra y vendre ou y échanger <les matières en 
espèces métalliques, ni des assignats, et faire aucun traité y relatif si, 
conformément au vœu de la loi du 1 3 fructidor, il ne justifie qu’il est 
actuellement possesseur des objets à vendre ou échanger, <'t ce par la 
production d’un certificat de dépôt desdits objets (xo//) chez un des 
vingt agents de change, soit chez un des notaires publics du canton 
de Paris. 

Aux. 3. L’annonce qui se fait à haute voix de chaque marché conclu 
par un des agents de change comprendra le nom et le domicile du dé- 
positaire de la chose vendue et il en sera fait mention sur le registre 
tenu par l’écrivain crieur et dont un double , remis chaque jour au 
Bureau centrai, mettra celte administration à portée de vérifier la réa- 
lité du dépôt et surtout s’il y a eu tradition de l’objet vendu dans les 
U à heures. 

Art. a. Toute vente de marchandises non exposées devant, aux ter- 
mes de la loi du 1 3 fructidor de l’an 3°, se faire exclusivement à la 
Bourse, le mode de négociations prescrit par la loi du 38 vendémiaire 
pour les matières et espèces métalliques sera exactement suivi pour les 
négociations de marchandises non exposées. 

Art. 5. Chaque marché de tnarehandises fait à la Bourse par l’un 
des soixante courtiers sera proclamé à haute voix, enregistré par Téfri- 
vain crieur et comprendra le nom et le domicile du vendeur, afin que le 
Bureau central puisse s’assurer et de l’existence réelle des marchandises 
et de leur tradition dan.s les a A heures. 

.Art. C. Toute contravention aux dispontions des articles <1, 3, A 
et 5 ci-dessus étant considérée comme agiotage, le Bureau central du 
canton de Paris et le commissaire chargé de la police de la Bourse en 
dénonceront et feront poursuivre respectivement les auteurs conformé- 
ment à la loi du 1 3 fructidor. 

Art. 7. Seront seuls admis à la Bourse les agents de change et 
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courtiers de marchandises {(paiement nommés et les banquiers et né- 
gociants qui , indépendamment de leurs patentes et de la quittance du 
paiement de leur quoie dans l’emprunt forcé, Justifîeront qu’ils ont 
maison de banque ou de commerce en France et domicile fixe, par un 
certificat de leurs municipalités visé par le Bureau central dans les 
communes oii il coexiste, et dans les autres par l’administration du 
département. 

Abt. 8 . Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans le canton de 
Paris au nombre de cent exemplaires. I^e ministre de la Police géné- 
rale est chargé de faire le nécessaire , à l’elfet de quoi il nommera , s’il 
le juge utile, un ou plusieurs adjoints au commissaire chargé de la po- 
lice delà Bourse. — Arch. nat., AFin, 3.)o, dossier i6o5''L] 

Le ciloi en Savary, capitaine de la fi' compagnie du a' bataillon de 
la 18 a' demi-brigade, adresse un don patriotique de deux centquatre- 
\in{jt-quatre livres. 

Le Directoire lui en accuse réception et en ordonne le versement à 
la trésorerie^*. 

On transmet à la commission créée par le (’.onseil des Cinq-Cents 
pour l’examen de la demande de secours formée par la commune de 
Nantes un rapport du ministre de l’intérieur et de nouvelles pièces 
relatives à celte affaire 

On écrit au ministre de l’intérieur d’adresser à la commission des 
Inspecteurs du Conseil des Anciens le dessin des costumes qu’elle 
demande par sa lettre du 1 5 pluviôse et on en donne avis à celte com- 
mission 

On écrit une seconde lettre à ce ministre pour l’informer de la non- 
exécution de la loi qui organise les gardes nationales sédentaires 
on recommande à son zèle celte partie intéressante de scs attributions 


Mittuio Le Tourneur, (larnol, H«r- 

ran, Re?elli^re-Lôppau\. 

Miiuile Mgtiée UovellMïrtt-Lépwiiu , Heu- 
iu'ü, Barras (Arch. ont., AFiii, dosRÎer 
t0o6). 

Voir plus haut, 8<’*anro du îii plii- 

vidsp. 

''' Minute ÏUurUiùro*I<épeaujii, Rcu- 

Itell, Barras (Arch. nat., AF ni, 3(io, dossier 
1606). “ J,a rap)K>rt (luétuo dossier) conclut 
à ce que le goineriiemenl N*einpresHe do tirer 
eelto commune «do IVfai tie «Irlrcsso et de 


misèi'O dans ietpiel elle languit depuis six 
ansT'. 

Mmule signée RevelUère^Lépeauv, Beu- 
bell, Barras (Arch. nat., AF iii, 3&o, dos- 
sier i(io5). — Le Directoire en informe la 
commission des insjiecteurs du Conseil dea 
anciens (minulo signée Bevelüère-'LépeauK, 
Beubell, Barras, même dossier). H s^agit des 
dessins des costumes du Directoire. Ces pièces 
doîNont être annexées à la loi relative A cette 
matière. 

I*) Loi dn il 8 prairial an tu (i 6 juin I79&)* 

Al « • 
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et on le charge de rendre compte chaque décade des inestires «ju il 
aura prises à cet égard ^ 

Une somme de dix mille livres est accordée au citoyen Dcrché, au- 
teur d’un discours intitulé : la Rire giiurhe du Rhin , pour prix (le deux 
cents exemplaires dudit ouvrage 

Le ministre de l’intérieur soumet à la décision du Directoire divei’ses 
demandes de secoure particuliers dans des cas non prévus par les lois. 

Sur sa proposition on fait droit aux demandes des citoyens Manet , 
Léonard, Lefrançois, Massart, Duvai, llémon. Guérin, Palenole et 
Subtile, et aux citoyennes Barbier. Buis, Bidin et Lagrillade 

Le ministre des finances fait un rapport sur l'introduction dans les 
départements réunis du nouveau régime hypothécaire: il propose à ce 
sujet un projet d’arrêté que le Directoire adopte * . 

On écrit plusieurs lettres concernant le service miiitain' : 

La première au représentant («oupillean , <le Fontenay ; 

La seconde à la députation du département de la Manche " ; 

La troisième au ministre de la guerre, pour l’inviter à donner des 
ordres pour faire rejoindre l’armée aux jeunes gens de la première 
réquisition eniplovés dans l’atelier du départ des cloches à Stras- 
bourg'’'; 

La quatrième au ministre des linancos, pour l’inviter à donner 
l’état du nombn* des ateliers qui fabriquent du salpéiri* , 


'*5 Wlilute ReveUi«T«‘-Lt*|>**aux , 

Barras ( Areli. nat., AF ni. 3r»o, dov 
Hier i6o5). 

* Arr»He du % «n iv, sifjïié Be- 

M!lîière-L«*p#*aox, Barrai», RcuMI {Arrh.nal. , 
AF ni, 33<», dosAier tBo3). 

^ Airrtp du 9 ventuHe an n. Barra», 
Beidieti , Rc\rtiirre-l>p<!wiux ( Arrli. ii.it. , AF in, 
35»), do»»irr i6o5). ' f.e lolat d« 

rour»* a Bvr©». Voir au 

d«j»'vi<»r le rapinirt du Juini»lr« de Fintérieur 
Rur Oeui iwdl« lirref mml 

alinburrs a Léorianl , rx-rlianofiie « Senil 
\ftury (Creuiel, qui pratiqnr tj^atuilement )a 
«irdïHtuni et qui «v(io«sei»rttr d’un secret liirii 
pn'xteux (Hmr rhniiiauité. telot dr 
Mtn» eaofAriHtttion# ni mtariTieatiotii» tmia le» 
ffenre» d'hjdrofibobie» , a gweri oradir^ile- 
mriil'i» en qtielqucvi jiïow rqnabontr indivnln» 
xnordti* per div<«ri> aiiimaux 


ArM’D'‘ du I voiiluMv an iv, vijrtir l.r 
Tourii*‘ur, Barras, Brvotliri'e-t^tfjteaux 

I Vreb nat , Al m, 3r>o, doantor i6oC»|. 
fl |»ortr qui* Je uiuiveau régime by|»ollicraire, 
obligatoire daeif IfNi tiq auirre (irparleiueiiU a 
partir du T' geniiiaal pnieUaiii, no le »era 
qn’â partir du T* Bar«*al suivant dûiH 1»'* 
iiouf dr{>urtfUfiftit» réunis tde b oHlewmt Bol- 
gique t. 

Ao»r le l4».\tr de cette letln* à 1 ap|M>it> 

dur 

\oir le texte do cétir lollre à t'atqieii* 

dire. 

Minute fiigtiee Carnot, He>eHiere-Le* 
{leaux. Barras (Arrb. net., AFifi. 5ao, doS' 
Mer ibiw). It hogit de l'ateUrr chargé de 
faÎMî b» dcqiarl du inéUd des cloches^. 

Minute signeo Comot, - HevolUère~Lé - 
pfonx. Barras (Arrh. nal., AF iii , 3ôo , doii- 
rier iBob). - V«ir an niAnio deasier IVtat 
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DU DlKKCTOIIUi EXKCUTO\ 


A 

Lk DiRBCTOIRK KXKCÜTIF Alî CITOYEN GoUPlLLBAÜ DE FoNTBNAY, 

menbur d(< Corps liGisuTiF au Conseil iies Cinq-Cbnts. 

Le DirpcloiiHî est instruit, ciloyen législateur, qu’eu 1 793 vous fûtes chargé 
par la Convention nationale d’une mission très importante auprès de l’armée de 
l’Ouest. 

Votre séjour dans les contrées infestiVs par les relielles a dû sans doute vous 
mettre à portée «le recueillir une foule «raiiecdotes précieuses et de détails histori- 
ques qu’il est essentiel de transmettre à la postérité. 

Si les affaii'es publiques vous le permettent, le Directoire vous invite a commu- 
niquer vos ohseï vations à son calunet topographique et historique militaire. 

Carnot. IIri kell. P. J1arras'*\ 

11 

Lk DiRKXTOlRB P.XK<.ITII’ 41 \ CITOYENS COMPOSANT LA DKIM TATION 
ni népARTKMRNT DE LA MaNCIIE 4ü CoRPS LKtUSUTIF. 

Le DirecloiiY', citoyens législaleuiYi. api'èsaNoir pris connaissance de votive dé- 
pA he (lu f) pluYiûs('et de la pièce qui l’accom jiagne , en a de suite adiessé copie 
au g<*néral en chef de i’armé<* des eûtes de l’Océan qui doit <‘n ce moment pr- 
coiirir le dé(Mirlem(*ul de la Manche, f^e DircctoiiY» espère <[ue sa pnWnce y ramè- 
u(*r:i le calme et «pie ses hahitaiits, pnmiptsè se livrer au dés«»spoir. repiendronl 
le courage et l’énergie qu’ils ont toujours déployés dans les luttes ((ii’ils ont eu à 
houlenir pour la cause* de la liberté, 

ta(!reî»s« nii Dirfctoiro par l« fiiiiiistr»* ivuscment iVmptoi des fonds ordonnés jiour 

s5 ventésa) et diKpiel il ressort que los aie- rétablis^ieiuent et rentreiien des lignes télé- 

liers de Kat|»A(re explotlés (lour le rampte de graphiques. 

la Uépubliqiie par rajp^nre des poudres et Le dossier <600 contient de plus onze 

hul()A(reH sont au nombre de i 7 r»i. mais que pièces relatives à des nominations déjugés, 

••les circonstances font que presque la totalité d'assesseurs de juges de paix et de membres 

sont sans activité-. des administralioiis municipales dons les dé- 

Outro les pièces qui vieiiiienl d’Alro signa- parteiuents de la Dordogne, de riléraull, du 

li'es, on trouve dans le dossier i6o5 (Arcli. Moiit-BInné et de la Seine, 

nnt. , AF III, forn»sjH>ndant a la seance (îoiipilleau de Fontenay avait fait partie 

du a ventése,dettx lettres du Directoire au ini- de la (lonvenlion, comme son cousin Ooapit* 

nisire de la guerre, en «laie de ce jour et non leau de AtoiUaigo (qui était alors, ainsi que 

mentionnées au procès rei bal. Par la première lui, député au Conseil des Cinq-Cents) et 

(minute signée Carnot, Barras, Rovellière- avait été chargé en 170 ^ diverses mis- 

U|>eaux), le ministre est Invité à faire sioiH, dont une en Vendée (6 avril), puis a 

évacuer jmur le i**" jllor(*al prochain le logo- l’armée <les Cétea de la Roclielle (3o avril 

ment qu’occupait à l’École militaire l’ex-eora- 1793 ). 

missaire des guerres Regnier. Par ta seconde Arch. nal., AF m, 33o, dossier i6«5. 

(ininule signée Carnot, ReubelL Revellière- * V oir plus haut, séances des 6 , 1 3, 17 plu- 

Lépeaux), il est invité à surveiller rigou- viése, etc. 
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Le succès des mesures prises pour les soustraire à la tyi'anuie des brigands dé- 
pend en quelque sorte de leur zèle à eu seconder l'exiVuliui) et de la fermeté avec 
laquelle les administrateurs et fonctionnaires publics qui sont investis de la con- 
fiance du Directoire rempliront leui's fonctions. 

Soyez assurés, citoyens légisbnteui’s, de la \ive allliction qu’épi-mnele Dii'cctoii'c 
en apprenant les désoitlres et les vexations exercées contre les amis de la |)atrie. 
Mandez aux administrateurs de \otre dé|)artement ({u'ils sont sans cesse l'objet de 
la sollicitude du Directoire. Invitez-les surtout à surmonter tonies les craintes que 
})euventlenr inspirer un danger encore incertain et qui nuiraient au rétablissement 
de la paix , objet des vanix de tous les Français. 

Cabnot, Rkiiibi.i.. I*. llAimAS''’. 


SÉANCE DU 3 VENTÔSE AN IV- 

22 FÉVRIER 17‘Xi. 


Le citoyen Faipouit, ex-ministre des finances, présente au Directoire 
et laisse sur le bureau le compte de sa gi'stion pendant la durée de 
son ministère. Le Directoire arrête que ce compte sera envoyé à l’exa- 
men du nouveau ministre des finances qui en fera rapport au Direc- 
toire. 

Lf! citoyen Aubert-Dubayet présente aussi le compte des opérations 
de son ministère, pour le département de la guerre. Le Directoire 
arrête que la partie militaire de c.ette gestion sera examinée à la division 
de la guerre et celle financière par le ministre des finances, pour en 
être fait rapport au Directoire. • 

On adresse deux messages au Corps législatif. 

Par le premier on propose au Conseil des Cinq-Cents d’ordon- 
ner le dépôt des répertoires des actes reçus par les notaires aux 
archives des administrations municipales du canton oîi réside le notaire. 

Par le second on l’invite a décider sur la validité ou la non-vali- 


Arth. nat., AF iii, dowier 
‘ Arrb, nat, AFiii*, 9, fol. 

IaU è la êéûtttté du 3 veotA^e {C, C*, 
veiitdfla an !v, — Le Directoire fût ob- 

sener que, j»ar suite de la euppreseion des 
iribuiiauiL de dtstrtri, oii précddemmefit les 
noiaire^ devaient dépoeer leora rè|»ertoire«, la 
Décessilé de lea déjjXMier ou trihuuid dépane- 


mental qui lea a remptaeéti ten ulilig^erait à 
des déplaeetnenU onéreux. 

*** Lu Â la séance du 3 ventôse (C, C., ven- 
tôse an IV, t 9 ). — Il s'agit d'iine double élec- 
tioii^ qui sW produite par suite de la scission 
de rassemblée communale de> la Fronf^aise 
convoquée pour la nomination d'un agent mu- 
nidpal et de son adjoiot. 
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dit(^ des opérations de deux assemblées communales tenues dans la 
commune de la Française, département du Lot^*’. 

Le citoyen Cousin avait été remplacé par erreur au Bureau central. 
Le Directoire, voulant conserver dans ses fonctions un homme qui, 
comme lui, jouit delà confiance de ses concitoyens, prend un arrêté 
qui le réintègre dans sa place et annule la nomination du citoyen 
(iiiermeur*®’. 

11 accorde au citoyen Beaumé, apothicaire à Paris, auteur de plu- 
sieurs découvertes et particulièrement des recherches sur le pain de 
marron d’Inde ***, une somme de vingt mille livres, qui sera prise sur 
les fonds mis i\ la disposition du Directoire exécutif '‘l 

Le ministre des finances fait un rapport : 

1 ” Sur la franchise dont le port d’Ostende a joui jusqu'à présent ; il 
propose d’introduire dans les neuf départements réunis le régime des 
douanes frani-aises et par conséquent d’abolir la franchise du port 
d’Ostende ; 

q" Sur la nécessité d’établir dans les neuf départements réunis la 
perception des droits proportionnels d’enregistrement, nouxellement 
établie par la loi du y pluviôse dernier 11 présente un projet d’arrété 
sur cet objet ; 

.V Sur deux arrêtés pris par le citoyen Bâcher, secrétaire d’ambas- 


OUe localité Cnit paiüe du département 
(ie Tarii>f!t-Gai\inDe, formé en 1809 de ter- 
riluirea pria aux départeuiontR du liOt, de la 
liaute-GarouiM , du (irrn, du l^t-rt-G aroiiiie . 
du Tarn et de l'Âu^yroii. 

Arrêté du 3 \entd«o an iv, signé Uevel- 
lièrediépeAux , Le Tourneur, KeuiioH (Arrh. 
nat. , AF 111 , 35 o , dossier lOoO ). — On trouve 
à la suite, dans le dossier, une lettre des €i> 
toyens Uannoctiue^nértn et Houdeyer, qui, 
desUiaéM en mètue temps que («ouain « deiuan- 
dent à être réintégrés cotnme lui au Ilunviu 
rentrai, et nne très vivo rticlaiiiAl ion du ci- 
toyen (fuermeur, rpit destitué à son tour |Kmr 
faire place à Cousin, se plaint ê Carnot qu’on 
renvoie les républicains Inen proiionrés |K)ur 
substituer à leurs places des hommes qui vont 
coljiortant partout que la Prusse s’est engagée 
dans la triple alltaneo à faire restituer la 
Hollande ou Stathouder et la Belgitpte à TEiii- 
pereur; quasi on n'appelle pa.s hientôt le vrai 
monarque, avant doux mois la France si^ru 
conquise et partagée, et mille autres sottises 


de cette espèce. . . — Voir plus haut , séance 

du 17 pluviôse. 

'’J Voir plus haut , séances des 8 et ao ni- 
vôse. 

Arrêté «lu 3 ventôse an iv, signé Car- 
not, lleve)lière-l^]ieaax , Barras, Le Tourneur 
(Arrh. nat. , AF 111 , 35 o , dossier 1606). — On 
trouve à la suite un état détaillé des ouvrages 
et travaux divers de chimie théorique ou appli- 
quée du citoyen Beaumé, dressé par lui- 
mémo, et une lettre qu'il venait d'adresser au 
Directoire le 9 ventôse {)uur se plaindre du 
tion-(»aieiiient delà somme de 1,900 livres en 
numéraire qui lui avait été allouée par ar- 
l'été du 90 nivôso dernier, ce qui l’a obligé do 
suspendre ses travaux, e Une livre de marrons 
dTndo récents, écriMl, me fournit six onces 
de farine, avec lesquelles on peut fabriquer, 
du jour ou lendemain , huit onces de pain. Jo 
vous envoie cim[ petits pains, composés avec 
égala partie de farine de froment et de farine 
de marrons d'Indo,^ 

Voir plus haut, séance du 9 pluviôse. 
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sade en Suisse, et le citoyen Bassai, agent du gouvernement, qui 
suppriment tous les bureaux de douanes intermédiaires entre ceux 
de Bourg-libre**^, d’Obcrvillers et de Reinach, et portent que tous 
les chemins de traverse qui conduisent à BAle, autres que la route 
de Bourg-libre, de Leymenthal et Reinach seront rompus par une 
tranchée et fermés par une barrière; il propose de casser cet arrêté 
contraire au règlement des douanes et excédant les pouvoirs de ceux 
qui l’ont pris. 

Le Directoire adopte les propositions du ministre des finances '■* . 

Celui de l’intérieur expose combien il importe de faciliter au port de 
Bavonne les moyens de renouer des relations de commerce avec les 

V «I 

Espagnols; il propose, en conséquence, d’autoriser les négociants de 
cette commune à réexporter les cacaos provenant du commerce espa- 
gnol en justifiant de cette origine et du droit d’entrée par la représen- 
tation de l’acquit de paiement: on adopte le projet d’arrêté qu’il sou- 
met à cet égard 

Le ministre de la police générale soumet à l’approbatioa du Direc- 
toire un arrêté par lequel il casse celui de l’administration centrale du 
département de l’Hérault *®-, qui, cédant à la violence et aux mouve- 
ments criminels éclatés dans la commune de Montpellier, a autorisé 
l’administration municipale de cette commune à taxer le prix du pain 
dans une proportion bien inférieure à celui des grains , et casse aussi 
l’arrêté pris en conséquence par l’administration municipale de Mont- 
pellier. 

Le Directoire confirme cet arrêté *'*’ et conlii-me aussi, sur le rapport 
du ministre de la police, un autre arrêté pris par l'administration cen- 
trale du département du Puy-de-Dôme , qui suspend de leurs fonctions 
les nommés Poinson , Hospital , Boucheron , Vidal . Etienne et .Antoine 
Dumas, fonctionnaires publics'’’’, qui ont refusé de se conformer à la 


Saint- Lotiin (Hout-Rhinj 
Arrêté* du 3 an iv, atgité», {a 

prAiniAr et le t^Arotid , B«felh»^re-lAépAafii , 
lieil , Bernur ; le , 

he TouHiAur, Barrait ( 4 rrh. nat. , AF iri, 
doi»MAr f6(;6). 

AvAf 4»iempttoo d« droite et cofmnt mar- 
cUaittUee» eimpleroant etiirepottéee , par ddro- 
f^alion a la Wt do 1 1 nivôse dernier qot a 
supprimé Umle»* franelitaea de re uieiire. — 
Voir le îttppori du ministre , nnitiré par ia 


iwbmaiHm du d'Üirifro^en , de 

Bayonne ( di»»«iet itîoô). 

Arrêté du 3 veii!d#i» an iv, sitjoé Uevel- 
Hére 4 ,épfaai, iieuliellv Barras (Areh. liât.. 
AF ni , 36 o . dossier i ^«6 b 
I>H 19 plnvtdae rlmiier. 

** Arrêté du 3 veutÔM? an is, signé Le 
Tourneur, Comol, Barrat, Revolliêrft-ÏAe- 
peaut ( Ardb. »at. , AF ai , dossier 1O0O). 

Agents ainiiDipatu dt« comtnüties do 
Y»is, Ctuimpagiiac et l'oBior. 
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loi du fl 3 nivôse et à l’arrété du Directoire du s 3 du môme mois, re- 
latif au serment de haine à la royauté. Le Directoire arrête en outre 
que ces citoyens sont destitués définitivement 

Le citoyen Thiébaut^*) transmet au Directoire une traduction faite 
par lui en allemand d’une lettre du ministre de la guerre relative aux 
abus qui régnent aux armées et d’une instruction du Directoire à ses 
commissaires nationaux. 

Le Directoire passe à l’ordre du jour. 

[Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances. 

Considérant qu’en exécution de la loi du 3 frimaire b h ordon- 
nances de paiement doivent être communiquées au ministre des fi- 
nances, pour être classées dans l’ordre qui leur convient; 

Que les parties prenantes, même celles qui se trouvent comprises 
dans les dispositions de l’arrélé du s 3 nivôse, ont intérêt à ce que 
l’ordre duijuei dépend le succès de toutes mesures en finances soit 
promptement rétabli ; 

(ionsidérant que c’est de la connaissance entier'- de tout ce qui peut 
être dù sur l’arriéré et de tout ce qui est nécessaire pour le service 
courant que dépend l’emploi des moyens à mettre en usage pour que 
la confiance soit toujours justifiée; 

Considérant qui! est indispensable que le ministre nouvellement 
appelé à scs fonctions ait le temps sullisant pour s’assurer de tout ce 
qui est nécessaire pour que l'exactitude soit observée dans les paie- 
ments; 

Arrête ce qui suit : 

Ahticle 1". liC ministre des finances fera dresser, d’ici au ao de ce 
mois, l’état générai de tout ce qui peut être dû au i" ventôse, mois 
courant, soit par la trésorerie nationale, soit par les divers départements 
du ministère; ce qui était dû avant l’organisation du régime constitu- 
tionnel sera distingué de ce qui l’est depuis lors. 

Abt. 2. Le ministre des finances présentera le même jour, -lo ven- 

Ji« Toitriietit', Carnot , Har- iittiit attaché au aacrétariat du Directoire. Il 

rail, Hevollière-Lé|ieaux (Arch. iiaU, AFiif, fol plus tard professeur de granuuaire géné- 

350 , dossier tOo(i). raie à l'écoie centrale de la rue Saint-Aotoiae 

il h'agti sans doute ici do Dieudonoé (< 799 )» puis proviseur du lycée de Versailles 

Thiébault, Jadis professeur de graïutuairc gé- (léoB). Auteur de Me» sotwenir» de oiiigt on# 

nérale à Técole militaire de Berlin (1765* de êèjwr à BeHin , 180A), il fut le père 

1785) et (|uif rentré en France en 1785, du général Thiébault) dont les cuneiix Mé^ 

avait rempli divers emplois et était mainte- oiotm ont été publiés il y a peu d'années. 
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tôse, au Directoire exécutif l’état mentionné ci-dessus, dans l’ordre sui- 
vant lequel les paiements devront être effectués et commencés le len- 
demain. 

Abt. 3. II sera sursis jusqu’à ce que ce préalable soit rempli à tout 
ma d’ordonnance de paiement, delà part du ministre des linances, 
sur l’arriéré ci-dessus fixé. 

Abt. <4. Il n’est rien changé par le présent arrêté à tout ce qui tient 
au service courant. Le ministre des finances présentera , avant la fin 
du mois, l’état des dépenses à faire d’ici à la fin de l’année. 

Abt. 5. Les ministres des différents départements rem(îttront à 
celui des finances les états qu’il leur demandera pour l’exécution de ce 
qui est prescrit ci-dessus. 

Le présent arrêté sera imprimé et inséré au Bulletin dnlois. — Arch. 
nat., AFiii, 35o, dossier i6o6 

On reçoit un message du Conseil des Anciens; il a pour objet l’envoi 
de 3 lois en date de ce jour : 

1 ° L’une met la maison de la ci-devant mairie de la commune de 
Paris, à la disposition du Directoire qui pourrais vendre ou la louer**’, 
l’autre est relative à la comptabilité des ministres la troisième annule 
les nominations des juges de paix, assesseurs et président du canton 
de Lurcy-le-Sauvagc et charge le Directoire de nommer à ces places 

Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies de sceau de la République. Elles sont en consé- 
quence envoyées de suite à l’enregistrement pour deux expéditions de 
chacune être adressées s<‘ins délai au ministre de la justice, avec, l’arrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois du i ü ven«lémiaire et du 1 5 nivàse an iv. 

On écrit trois lettres concernant le service militaire : 

L’une au commissaire près l’administration municipide de Vaio- 
gnes 


‘ Sîjr«<‘ Tountmtr, , 

Raira^. 

Htdl, If, xxriii, 493 . — ' Voir p’i« 

bAUt. 

* fhtlLW, xxfHi, Celle loi a 

pour httl dVtitMir une dÎAtinetîofi entra ta 
«‘OtnpUbtltlé itrtneUe et future df*a niiiiûtfrea 
elle tomptabiUte jtnlMeure au lô braoiairo 
an lY, entre lev etati de d^petuteA êtm et le# 


etato de do(»en#eH exlraurdinaire#, d'établir 
de# r^es |x>ur la jualificatiart et ta vérifica- 
tion def d^fi#e«, etc. 

Ouü.f H, wnii, n* i4à. — Voir pliw 
haut y féanre du (i ptu^idtie. 

Mifiiito M^née Carnot, Beuliefi, Barra# 
nat., Afin, 35<i, doaiiér ifiofi). Ce 
coinmtasaire e#! informé que ta Dtreetoirea 
fait part de m lettre du a3 fluYidm «tt géné- 
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Les deux autres au général en chef de l’armée des Côtes de l’Océan 

[Le Directoire exécutif*^), considérant que les émigrés et les ennemis 
de l’extérieur ont des agents et des émissaires dans l’intérieur de la 
République pour y corrompre le peuple par leurs discours et par les 
écrits séditieux qu’ils y répandent, qu’ils y organisent des bandes d’as- 
sassins et des brigands pour ravager les campagnes et couvrir les 
grandes communes de vols et d’assassinats ; 

Considérant que le nommé Fauche- Barel <*> est prévenu : 

D’être, un de ces agents et émissaires des émigrés et des puissances 
étrangères; 

De faire de fréquents voyages dans les départements frontières de la 
.Suisse et spécialement dans ceux du Haut et du Bas-Rhin ; de les par- 
courir plus particulièrement (avec le nommé Antoine Courant) depuis 
trois à quatre mois; 

D’outrager sans cesse le peuple français en réimprimant et faisant 
distribuer dans les départements frontières des écrits séditieux et pro- 
vocateurs ù la royauté ; 

D’être en correspondance suivie avec l’ex-marquis ê^Auhome, écuyer 
de d’Artois, avec l’ex-comte de Potier el avec d’autres ennemis prononcés 
de la République; 

Arrête, en vertu de l’article AS delà Constitution : 

AaTiCLK 1 ". Les nommés Faurlie-Borel et Antoine Courant, présente- 
ment à Strasbourg ou dans l’étendue du département du Bas-Rhin, 
seront arrêtés; les scellés seront apposés sur leurs papiers et elfets, en 


ral «n f ll♦»f i!r riirm<^« do rOrônn , 

"’tfiii doit fireiidro lotiloslos iiioRiiros ron>oiiii> 
hlo<» pour déli^n*!*’* lü cahIoii do r»d« 

l’opprosHioii do» rehoHo»?». 

Minutoji Carnot , RoiiMI, Barra’^ 

(\rfh. nul., AFiii, 36 o, dosftior 1606).— 
Par la promièro , le Dirocloirc adresse à Hoche 
Pexlrait de plii.^?eur» lettrea piotenaiit 
départemaiits choaannéai^ et« cotistalanl que 
<*le nombre dea rebeller aembte a'acrrollre et 
le fêle d«ff troupea r(^pubtir.ainQ8 ao raleiiUr'o 
exhorte le général k oraniroer Peapril public « 
dt^jouer lea notiveaut projelR do no» ennemU 
et aasurorle triomphe de la liberUi par(«m) 
courage et («on) patriotisme éclaire — Par 
la aeconde il rinforme don piaintett fpi'ii a 
ref;uea au atqet du manvaia esprit qui rèj^ne , 
paraii*it, au 9* régiment de hussards (corres- 


poiiditnro avec 1 rs «lioiiaiis, fournitures faites 
aiiv ndxdies, olr )el lui demande un rapport 
à rot égard. 

01 arnHé , du 3 voutd^o , et dont la mi- 
mile se trouve au dossier lôoO, coiTospon- 
dant à la séance de ce jour, nVst pas men- 
tionné dans le procès-verbal de cette séance. 

Faucbb-Bobcl ( Louis )f imprimeur à 
Neuh'hétel en Suisse» avait été chargé en 
1796 |iar le prince de Coudé d*a]ler (aire k 
Pichegru » en Altvace » des proiiosiiions de tra- 
hison. Il fut inélé pins tard » tant sous le Di* 
rectoire que sous le Consulat et l'Empire , k 
bien d'autres inlrigaes iHiyalisles qu'il a ra- 
contes à sa façon dans ses Mémoirtt (publiés 
on — Sur ses manœuvres et celles de 
Coitraiil, Aoir Caiidrillier» La Trahmn dé IH- 
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SC conformant aux articles io8, taâ et suivants du code des délits et 
des peines. 

Art. 2. L’officier de police qui sera chargé de l’exécution du présent 
arrêté mettra pareillement en arrestation les individus que la vérifica- 
tion des papiers des prévenus pourra lui indiquer comme leurs com- 
plices. 

Art. 3. 11 procédera au surplus en tous points, soit pour la mise en 
liberté des prévenus, soit pour leur traduction devant le directeur du 
jury, conformément aux dispositions du code des délits et des peines. 

Le ministre de la police générale de la République demeure chargé 
de l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., AK ni, 3.‘)o, dossier 
1 fioC 


SÉANCE DU A \ENT0SE AN IV' 

23 FKVRIER 


Deux messages sont adressés au Conseil des (iimpCents : l’un **' 
pour que les admini.strations municipab's i‘( départemenUdes aient les 
mêmes attributions que celles accordées autrefois à celles de districts 
relativement à la publication et au dépôt de la liste des émigrés; l’autre 
pour provoquer une loi qui prononcerait des peines pécuniaires contre 
ceux qui refuseraient les nouvelles monnaies 


' Signé Le Tourneur, Camnt, 
liépeaux. 

Oolrc f»iècAc<i qui wftnnwii tJVtn» mitn- 
tionriées , on en tiviuve denn ie <i<rMtier 
t0o6 (Arch. nnt. Afin, 3do), coiTet|Mm- 
dant 11 la aeariee du 3 vetildw' , $\\ autres 
relatives a la uoiDÎnalion d'un cAunmtiMaire du 
{lotivoir exécutif le trihanal coiTecth#tifiel 
de Moritauhan. - - On y trouve «osai la mi* 
niite . signée I^e Tourneur, Hevelliên»>I>peaux * 
Barras, de*! insimetions doori*^ pAt le Di- 
rectoire au citoyen Conslaiitin Stomati , C4»tisii} 
de la Héfiobliqne fFStt^tse près les hospodsrs 
de Moldavie et de \aJacitie. Siamsti eM invité 
a lécher de faire déclarer la Porta contre 
r Autriche et ta Russie. B devra entfeteuir dos 
sgeniH clier ce» deui poisaïuicas , ainsi qu'en 
PcdotîDe. U partifulieremeni invité é ali-^ 
mente r les tiouhtef de Hongrie et U ronjnre- 
lion de Best contre le gouvemecnt til aotrirhieii. 


-Il rofnmuntqtteni exertemeiit au gouver- 
oeniciit les disyiositions et les progrès des 
conjures , agitera surtool la (>etile noblesse , en 
nemie e-isentielle de rAiitriche. Les écrits re> 
volutiofiuaires ont le tripla avantage d'échùrer 
le |>ei}ple , de tourmenter le desfioin et de 
Tinviter à des aciits de rigueur qui précèdent 
toujours U révolution; le citoyen Stainalt les 
conseillera à eeiit des mécontoiits qu'il pourra 
entreleoir et n'oubliera (las de promettre la 
puissante intervention de la France lonv|tto à 
la paix il s'agira de stipuler les intérêts doit 
pfovinref qui avoiMfiejit relh^s de l'omptre 
ottoman.^ 

Arcli. liai,, AF tu*. fol. 

* Lit à la séance du A>etitAse (C* C., ven- 
tôse an IV . 3& ). 

Ln à la s^tice du A lantdse {C. C., van* 
bH»e an iv, 371 . — Il mseort du message que 
f(ue les pièces répubtiraimm qui , par feffel 
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Informé que des jeunes gens de la première réquisition cherchent 
par divers moyens à éluder les lois qui les obligent à se rendre aux 
armées, le Directoire s’occupe de déjouer leurs tentatives criminelles 
et prend ù cet égard un arrêté qui annule toutes les exemptions de ré- 
quisitions accordées, soit par les représentants du peuple en mission, 
soit par les généraux , etc. 

Sur le rapport du ministre des relations extérieures , le citoyen De- 
iamarre de Paris, est chargé par la République française d’obtenir 
d<‘s puissances du Nord lu restitution des cargaisons françaises confis- 
•juées par les Anglais dc[)uis la guerre actuelle**'. 

Les membres de l’administration municipale d’Amiens réclament 
contre leur destitution Le Directoire arrête qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer à cet égard 

Il entend trois rapports que lui fait le ministre de la police géné- 
rale. 

Le premier est relatif à la réclamation du combî llatzfeld, l’un des 
ci-devanl otages alh'mands '’'. qui demande à ne pas être forcé de 
quitter le territoire de la République, où il a sou domicile depuis 
1 789, Les lois étant à l'appui de cette pétition, le ministre propose d’y 
faire droit. 

Par le second, il informe le Directoire tpi’uii synode a été convoqué 
par des prêtres dans l’église de Saint-Louis de Versailles, que ces 
mêmes prêtres ont rappelé avec une doideur perfide les faveurs dont les 
habitants de cette commune ont joui sous les derniers tyrans, qu’ils 
ont ouvert une correspondance oHicielle a\ec une puissance étrangère 
faisant partie de la coalition contre la République; qu’ils cherchent 


et dp Ia mauvaiM* foi, perdent 
d«HH lo erimmerro *1 i/'A |Knir loo, 

non muilruipitt no xml pA^ udénrurpH^ mois 
MMil Miiwrinirps ,in\ oiictminrs pii voIpup in- 
tnnH«M|iie; »|up rmirienno |i\rp toiu noi.s iip vn- 
loil ipic 19 souR 5 dpiiiors ’ap/do pI i|u© Ip 
irotic rppuhlipaiti vont tij flous H dpiiiprn 
/i/ôo , soit A dpitterfl 9«i/3oo dp pitifl. 

01 on’^lp, truH lontf et Irèfl détoilip, «e 
trouve au IMiin ile$ toit, 11 , wix, n* 1 <J 7 . 
Noir lit minuta Le Tonriipur, Carnot, 

ileitheil (Arcli. iiaL, AF 111, Sôo, duAflior 
1O07). — Voir ci-deflfloUH, à ropt>piidicp , la 
lottrp adnsKiéo |mp lo llirectuire nu niinistro 
d« lu (guerre au Hojol d« rel arriHiJ. 


Kn l'ésidenro do Coppnliaffup. 

*** ArnHe du 4 >pnl«\^ an iv, >i|p»c IiP 
Toiirncor, I\pveUiprp-Lé|ipaii\, Carnot 
liai., AF m, «’loo, dossin* 1(107). — Dp 1 «- 
inorru devra faire h la Trésorerie nationale a 
raris une avance de cinq millions, valeur 
n'*el|p,sur ïtpit rccoiiv rpincn!^. Il retiendra un 
droit do cinq pour cent sur toutes les soinuieb 
dont il pourra fain le recouvrement. 

Voir plus liotttt séance du i 4 pluvtése. 

ArnMe du 4 ventùRe au iy, si^é lUvel- 
lièrf)4it‘|>eaux. Le Touriuurt Carnot (Arcb, naU , 
AF ni, 3Ô0, dossinr 1607). 

Noir plus liante séances des «4 brumaire 
et 3 pluviése. 
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à détériorer la morale républicaine en proscrivant des citoyens pour 
s’élre engagés dans les liens du mariage et qu’au iné|)ris de l’acte 
constitutionnel et des lois sur la pcdice, iis ont fait une convocation 
d’assemblée qui menace la tranquillité publique. 11 soumet à la déci- 
sion du Directoire un arrêté qui tend à déjouer ces projets criminels 
et fanatiques''). 

Enfin dans son troisième rapport il rend compte d’un trait de cou- 
rage dont s’est honoré le citoyen Bignon , de la cumiminc de Biévy 
qui arrêta deux chefs de chouans, et du zèle civique qu’ont maiiifeslé 
dans celle circonstance plusieurs citoyens de celte commune. 

Le Directoire adopte les deux propositions faites par le ministre de la 
police générale et dont il est fait mention plus haut et, quant au citoyen 
Bignon, ordonne que l’administration municipale de Cliâleauneuf 
lui décernera en séance publique les armes prises sur les brigands (|u’il 
a arrêtés et aux indigents de la commune de Biévy les assignats dont 
ces mêmes brigands étaient porteurs'^'. 

[Le Directoire exécutif, vu le rapport du ministre de la police géné- 
rale sur un écrit imprimé ayant pour titre : « Actes du synode tenu par 
les curés du diocèse de Seine-et-Oise, le siège vacant à Versailles, dans 
l’église cathédrale de Saint-Louis, le i8 janvier et jours suivants de 
Jésus-Christ 1796, elle 98 nivôse an iv de la République française»: 

Considérant que, dès les premières lignes do cet écrit, les auteurs 
et signataires insultent avec audace à la Révolution , par les regrets 
qu’ils manifestent pour l’ancien régime, et qu’ils s’efforcent de faire 
partager aux habitants de la commune de Versailles, en leur rappelant 
avec une douleur perfide les faveurs que leur prodiguaient les anciens 
tyrans; 

Que, par un prétendu statut synodal, rapporté page ils ont 


L’évèque constitutioiiDci deSeioe-eMJise, 
Âvuine, était mort depuis 1793. L’ahbé Clé- 
ment, qui aspirait à loi succéder, avait con- 
voqué, le i 5 décembre 1796, une première 
réunion de prêtres constitutionuels, puis, 
une seconde qui avait eu lieu à Versailles , 
dans Tégiise Saint-Loois , le 18 janvier 1796, 
et oU il avait été décidé d'ap^idler les électeurs 
du département à procéder, dans ladite église , 
le !i 5 février suivant, au eltoix du nouvel 
évêque. Le Directoire crot devoir interdire 
cetio opération par un arrêté longuement mo- 


tivé dont nous donnons le lo.\;le ci*f)essous. 
f®' Eure-et-Loir. 

Clinteauneuf-en*Tbyroerois ( Eure-et-Loir). 

Arrêté du k venlêse an iv sur llatxfeld , 
signé Le Tourneur, Carnot, Harras, Bevcl- 
lière-Lépcaux (Arch. «at., AFin, 36 o, dos- 
sier 1 607 ). — Arrêté du 4 ventêso an iv sur 
Bignon, signé Le Tourneur, Carnot, Barras, 
BevelJière-Lépeanz (Arch. nat. , AFiii, 36 o, 
dossier 1607). — Quant à f arrêté relatif au 
synode de Verseitlcs, nous en donnons ri- 
aprf‘8 le texte complet. 
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ouvert une correspondance officielle avec une puissance étrangère 
faisant partie de celles actuellement coalisées contre la République; 

Qu’au mépris de l’article 3 o 4 de l’acte constitutionnelle^ iis ont établi 
un tribunal et déjà même exercé le pouvoir judiciaire, par un prétendu 
jugement rapporté page a3; 

Que par un autre prétendu statut (page 3o) ils défendent d’admettre 
aux fonctions dont ils sont investis ceux qui se trouveraient engagés 
dans les liens du mariage, qu’ils déclarent également odieux à Dieu el 
fiHÆ lumitne» (page 97 j; 

Que proscrire l’union conjugale quand il faut régénérer les momrs 
et attacher tous les citoyens à la patrie par les liens les plus chers; la 
proscrire sous un gouvernement qui l’honore et la récompense , el chez 
un peuple dont les lois punissent en quelque sorte les célibataires par 
un surcroît d’imposition , c’est attenter tout à la fois à la morale pu- 
blique et à l’intérôl social , à la constitution , et qu’une association qui 
professe ces principes subversifs doit être rangée parmi celles que pro- 
hibe l’article 36o de l’acte constitutionnel en 6 n que la tranquil- 
lité publique est menacée par la convocation que les signataires desdits 
actes ont eu l’audace d’adresser «au peuple du diocèse de Seine-et- 
Oisej) (page 45), c’est-à-dire à l’universalité des citoyens de l’un des 
départements les plus populeux de la République, pour qu’ils se 
rendent en leur église cathédrale de Saint-Louis, le 9 5 février pro- 
chain, sous le prétexte de procéder à l’élection d’un évéque; que 
cette convocation est une violation manifeste de la loi du 3 ventôse 
an ni, laquelle porte (article 7 ) : «Aucune proclamation ni convoca- 
tion publique ne peuvent être faites pour y inviter au culte les ci- 
toyens ?), et qu’elle donnerait lieu à des attroupements proscrits par 
l’article 366 de la constitution eldont les provocateurs doivent être 
punis conformément aux dispositions du Code pénal : 

Arrête ce qui suit t 

Ahticle 1". L’édifice de la ci-devant église de Saint-Louis, à Ver- 


C'6»t*à-diro avec la pape, à qui le sy- 
node avait cru devoir écrire,. suivant les prin- 
ci|ie§ de régUso constitutionnelle. 

Ainsi conçu : «tNuI ne jieut être distrait 
des juges que la loi lui assigne, )»ar aucune 
commission , ni par d^autres attributions que 
celles qui sont déterminées par une loi anté- 
rieure,!» 


Ainsi conçu : «11 no peut être formé de 
corporations ni d*ai8ociation8 contraires à 
Tordre public.»» 

Ainsi conçu : «Tout attroupement non 
armé doit être également dissipé, d*abord pet 
voie de commandement verbal , et, s*il est né- 
cessaire, par le développement de la force 
armée,»» 
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sailics, servant de lieu de rassemblement au soi-disant synode du dio- 
cèse de Seinc-el-Oise , sera fermé sur-le-champ. 

Ant. 2 . L'administration du département de Seino-el-Oise est char- 
gée de prendre les plus promptes mesures pour empêcher le rassem- 
blement convoqué par l’écrit intitulé : «Actes du synode tenu par les 
curés du diocèse de Seine-et-Oise, le siège vacant, à Versailles, dans 
l’église cathédrale de Saint-Louis, le 1 8 janvier et jours suivants de 
Jésus-Christ imprimé à Versailles. 

Art. 3 . Le commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal crimi- 
nel du département de Seine-ct-Oisc dénoncera à l'accusateur public 
près le même tribunal les auteurs et signataires dudit écrit comme cou- 
pables de contravention : i" à l’article 7 de la loi du 3 ventèse an ni 
sur l’exercice du culte; 9“ aux articles 3 60 et 36 (! de l’acte constitu- 
tionnel, pour être procédé à leur égard conformément aux dispositions 
dt's lois précitées. 

Le ministre de la police générale de la République est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. — \rch. nat. , AF ni. 3 .’h), dossier 
1 607 

L ne lettre du représentant du peuple Raraillon,en congé àChambun, 
département de la tireuse, relative à l’indécence et à la violation des 
formes constitutionnelles dont on s’est rendu coupable dans l’assembiéi* 
primaire tenue parle canton pour l’élection du juge de paix, est ren- 
voyée au ministre de la justice, qui vériliera les faits et en rendra 
compte au Directoire - . 

Le Directoire adresse une proclamation aux habitants de? départe- 
ments de l’Ouest, dans laquelle il leur fuit part des intentions pacifiques 
et du désir qu’il a de voir rétablir dans ces contrées le bonheur et 
l’exéîcution des lois * . 

On écrit plusieurs lettres concernant le service militaire ; deux au 
ministre de la guerre ; une au ministre des linatices, |ioiir l'inviter à 


Ttniniftcir, r.tiftDii, lUrraix, Hf 
— tt'» prMiVJt îur 
ti* 17 l« <lirne- 

D'tj» du jury rKmîiid. jury pronoit<;A 

qu il U y avuil jw»# lieu ô I. fl#» 

Saini-toui» fwt fouvertf* «u culte ru f^rtuiiui}. 
AïtM*' du 4 en »%, II#*- 

AUX , Tuttmcfir. fteiilfcll (Areb. 
îial.. AFuij ïlîM». do^HÎ^ 1 114)7 1« 


' Nuir If» (r\l4’ d« prm'lnirMtf'Hi <‘i- 

k r 4 i}»p<'iHlKe. 

Par (a pr(*iAii4r«; (tninulA Cdnu»l, 

l.a Hf»vet)iAr<»^>|r0aux , ReuMI. — Arcb. o«l. , 
AP III, 3 dO, doffsier 16417), le Directoire d«- 
niande «fuel omI 1#* rÂmiltet d<*i ineeuree qui 
oui dù Aire pri»#»ft pour répi)r«iiu)ii ou ie 
fonteriion dcb éi{uipe(f«« de pont dana lea 
arfui’^e» de la lUfmbliqite et toletnotil dno# 
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presser i’exi^cutioii du discret qui autorise les citoyens Martin et Dalti- 
champ a construire une forge à Saint-Dizier ; une au citoyen Miroir, 
capildinc du génie , pour lui accuser réception du mémoire contenant 
des moyens de terminer la guerre de la Vendée'^; une au représentant 
du peuple Bcauprey une au citoyen Joubert, commissaire du gou- 
vernement près l’armée de Sambre-et-Meuse***. 


l'tirujt^e du Uhiii, en >ue de la cafnpngiie 
{intchaine, et rceommnnde d'artivcr leA tra- 
vaux. — Par la seconde (ininule signée (!ar- 
uot, Kevelltère>Lépeaui, Reul«eit. -- ^reh. 
uol. , AF III, 35 «», dossier 1607), le Oirec- 
tture invite le ministre à sc rendre eoinpte de 
rapprovisionnemcnt des places de guerre sur 
le Rbm, lu Sarre, lu Mouelle, u le faire com- 
pléter itiiutéfliatemeul . prinripnieiiieni à Strus- 
hourg, I..undaii, Luxetuhotirg, et à reraplorer 
le générai {«ajoiais. (|ui eoniiuande a Stras- 
bourg, "par uii olTicier actif, iutellgp'nl, ferme 
et sur les principes duquel la U<‘publu{tift 
puisse comptPi’^. l.ajolais ctunnieii^ail a être 
‘'ii6(«crt coiuiije Pichegru. 

' MiiiuU* signée (’.arnot, Bev elliôre-Lé- 
l>eHii\ . Heubell | Arch. iial., AF iii, 35 o, 
dossier 1607), 

.Minute si(piee Carnot, llevelliere-Le- 
peaux. neiibell ( Arcli. nat. . AF ni, 5 Ôü «lot» 
sier i<io7). — Los deux leMres de Miroir, ca- 
pitaine du génie, au OinTloire. sont datées 
de (fund, les )o et tia pliivi(>se. Par la pre 
iiiiéri* il propost* un plan détaillé des niesiire> 
a prendre |NHir aitinnor promptement la sou- 
mission desrelieiles derOuesl, mesures d’uno 
extrême rigueur, qui n’excluent ru Piiiceudie 
III le pillage; |Miria seconde il demande a étit» 
chargé d’une niissioii d’étude qui a pour objet 
-la fortiiiration do campagrio et de places-. 
- Os lieux loltrea se trouvent dans le dos- 
sier 1071 (Afch, Ilot., AFiii. 341 »). 

* Minute ^lgnéo Caruol, Rcvellière Le- 
penux, Aeubell (Areh. nat., AF ni, 35 o, dos- 
sier I fto7 ). — Le Diroetniro avait nomme , sur 
la pi*otiositioii de ce représentent, les officiers 
niunici|>aux do le cotiimtine de Séec intra 
rn 9 parce qu il croyait que etdto administration 
nVtail pas orgatiiKi^. Informé qu’au ronlraiiv 
elle avait été complètement formée d'après la 
ronsttlulion et en conséqiieiiee do la lot du 
19 vendéiiiioit'e dernier et que depuis son 
installation elle n’avait cessé de f uictioiiner, 


il lui demande des explications à ce sujet. - 
Plet-Rbaupibt ( Pierre-François-Nrolas), né en 
17611, ancien occiésiasüque , avait lait partie 
de, la Convention pour le département de 
rOrne, dont il était maintenant député au 
Con.seil des Cinq-Cents. 

Minute signée Carnot, Itcubeli, IWvel- 
lièrc-LépiMuix ( Arcli. nat., AF 111, 35 o, dossier 
1607). Le directoire accuse réception du pro- 
cès-verbal de preslaliou de serment de haine 
à la ro)auté des olliciers géiicraiix et etal- 
inajor de la 5 * division de l'armée. 

A signaler dans le dos^er 1607 | \rch. 
liât,. AK ni, 3 ôu), coiTes}>ondaiit à ta séance 
du k ventAsean iv, des listes de propositions 
{lour Dominsiions d’ofliciers ; et un ari'èté. non 
mentionné au procès-verbal et signé liC Tour- 
neur, Carnot, Ban'a», Bevellière-Lépeauv. par 
lequel est ordonnée, à la Mitte de saisie de 
lettres à elle adressées de l’étranger, et d’oii 
il résulte qu’elle est en corre8|K>ndance suspecte 
avec des émigrés, rarrestation d’une femme 
(lauUrr, demeurant maiton de la TranqmWté^ 
irg, rue des Filles«Saiiii-Thomas, à Paris. — 
On y trouve également plusieurs li.stes de pro- 
{Kisilions du inini^itère de la guerre |>our no- 
minations d’ofliciers; un arrêté, signé. Reubell, 
Carnot, Barras, non mentionné au procès- 
verbal, par lequel le général de brigade Moiil- 
aiembert est nommé général de division et 
mis à la retraite et plusieurs officiers sont 
promus à des grades supérieurs ; un arrêté , 
signé Carnot, Revellière-Lépeaux, Barras 1 
mm mentionné au procès-verbal, par lequel 
le général Fontbonuc, de Tarmée dTtaUo, est 
mis à la retraite ; enfin , la minute ( non meu- 
tioimée au procét-verbal ) des instructions 
données |Mir le Directoire au citoyen FaipouU, 
récemment nommé ministre plénipoteotiaire 
près la république de Gènes , instniciion dout 
nous reproilutsoiis le texte plus loin è ra]tpea*> 
dice. 

Les deux dossiers tf»o8 et 1609, qui se 
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A 

liK l)lHK(,TOinE F.\K1.LT1I*' Al MlNlSTRB DK LA (JDEBUE. 


L<î Dim-lniii' i‘xtVu(ir, ininisliv, vous atlnsw un arrtHf relatir aux 

jeunes {j«*ns <lr la pivriiière réquisition , dont quelques-uns cherclienl par toutes 
M>rt('s «le mojens à éluder la loi qui les oblige à se ren«Ii*(' aux arni<H‘s, 

La connaissance parliculièn* que \ous awz de la nét'i's^ih* de l«'s eoinplétersans 
delai, les pivparalifs forcés de lenmuni pour enlr<*r !«' plusUU possible en cam- 
pagne avec des foires considérabb's et voire «lésoueneMit à la clios«* juildMpK* lui sf»nl 
un sûr garant (jiie aous ne négiigeivz aucun moyen pour son entière* et prompte 
exi'cution: s'il cxisUiit rpielques-uns de ces j<'un«*s gens qui. scuinls à la voix «l«* 
la patrie «jui 1«^» appelle à sa d<^fens<‘, \«udiissent encoir s'y soustrairt*, vous ne 
«levez rien m‘gliger pour les y «‘ontraimlre: qnebpies «'\«*mpl<*s s<*vèn*s l«'s y for- 
€«‘ront au besoin. 

Mais en pmianl des mesuies rigoureusch pour Tentière ex«*culion «l«*s lois à c«‘l 
♦igîU'«l, et pour déjouer tous l<*s efforts d«* r«‘goismtï <’t de la malAeillanc«'. aou^ 
aui-ez soin que partout ces jeunes cil<«\eas, ainsi «pu* leurs braA<'s frènxs d'annes. 
soient pourAUS de tout ce qui l♦*ur e^l in<lisp«'nsablein«*ut necessaire, «pie non ft«*u- 
l«*ment ils S(ueni armés »•! «M]uipé>, mai" em or<* «jii'ils s«iient toujours assurés de 
trouver soit en roule, soit aux arm«'*es, s«ûl «lans les diAi'i’s cantonnem«*nts «*t gar- 
nis«ms. des AéteineiUs et un«î nourriture <*(uiv«*nabl«*s : vous Aenvz la néc«*ssilé d'«5- 
lemlre c^lle mC'tiiiv aux diAers ofliciei's «lont v«>us ronnaiss«»z quelle est depuis 
quebjue temps la pénible situation. Nous desc«*ndri»z en conséquence dans les di- 
vers détails de l'administration militam* «'!, en y proposant les cbangtmieiils et 
réfomies que a ous cr#)ir«*z indispensabbîî» an bi«m «lu serAitv, aous éloigrieii^z «le 
«‘es administrations tous c«*s iif)inm«*s sans mortile, «'«*s conliT-n^Aolutionnaiix^s «b*- 
guisés «>t «Jilapidat«*iirs «le i«»iis genns «pii («mt mille fois plus de mal ii nosarin<*<*s 
<|ue le f«ni «le renii«*iiii. Nous pn»n«lrez des mesur«*« pour que tous les magastiis 
tant «le vivres qu<* d'effets d«î «liflénuite iiaiurc épars sur toute rélendue d«^ la Ré- 
|)ubli(]ue et uolamment dans les ci-devant chefs-beux de district soient sans d«dai 
«iisposés d «5 iamanf«*re la plusminomique^îimis surtout la plus iitih* pour assuriT 
dans chaciint* «l«*s armées un s#*rvice constant et réguliei*. Vous Ajulleivz ehSinUielb*- 
riHfiit encore à ccqiieh‘s volontaires qui, en quittant leurs coqis, auraient <*m|MH’t«'‘ 
av«r eux l<*urs babils et leurs armes, wdent tenus de les rapporter aux corpsqu'ils 
j**j«Mndronl, et . «m cas d1ni}H>Hstbilttéou dliilîdélilé à cet égard, que les perscmne.s 
« bez «pji ils se trouveraient soient contraintes de les i*emeltre dans le plus court 
dédai enlr<* les mains commissairf's près les administrations monicipales, 


. c«»mtt}«» l« è bi 

du à vc»Dlô»e, *of»t formés, le preim^r 
«le 57 rr>titi«r«)9 é des eomiastioiH «le 

cornjiiu'rtîr#*.» du p>«ivo«r evixriilil et de juifc*» 
dans leit départemcfii» de rVtsne, d«a rKui*eel 


«riialre-cl-lioire ; le second «le &o pîéiie# «le 
ifiétite nature coneoniimt les «féperteaenlH de 
risôre, de 1« Meyeimc, do' Moat-Blenc, du 
rS’Hlf'-Ciliets, «les B«ese»dPyréné<»9 et de la 
SejfM». 
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80U8 peine d’élre |)0itr8ui\is eonirao (lila|»id;tteui‘s et détenlcurs des effets appar- 
tenant à la i'^^puhiiqiie. 

L'arrété, citoyen ministre, que le Dii*eclom* vous envoie n'ayant pu entrer dans 
une foule de détails, souvent impossibles à prévoir, tant à raison des localités que 
pour (liversiis causer particulières, le Directoire se repose eiiüèrem^'nt sur vous 
poui* en saisir Tesprit tout (entier et le faire également saisir par tous les agents 
{fénéraux et pariiculiei-s que vous jugerez convenable d’employer pour cette opé- 
ration. L* sort lie la campagne ([ui va bientôt s’ouvrir en dépeml entièrement, et 
pîul-ôlre avec lui celui de la guerre et de la lil>ertiî. 

Lk Tournruu. Carnot, Rbcrelt 
R 

Lk 1)ire<.toiiu: kxkcitif vtx habîtvnts di:s dkpvktemknts ük i/Omcst. 

Déjà vous sentiez la douceur delà paix, vos cbaiiips élaie»U rendus à la culture, 
les manufactures commençaient à renaître, le commerce activait vos foires et vos 
march(%: la confiance se rétablissait entre les hommes que des opinions dilb*renle s 
avaient divisés; bni habitations se relevaient; les mariages, extn^mement luid- 
lipliés depuis la pacification, allaient les peupler de familles heureuses et utiles; 
enfin une constitution protectrice, un gouvernement désormais définitif et stable, 
uniquement guidé par des princi|)es d’une sage économie politique, vous assuraient 
que ce boulietir naissant ne pouvait que s’accroître de jour eu jour. Cependant un 
horrible bruit de guerre se fit entendre. \près les protestations les plus multipliées 
de leur entière soumission aux lois de la République et de leur sincère amour pour 
la |)aix. toujours dévorés de la soif de commander, les perfides Stofllt»! * et Rer- 
nier essaient de vous replonger dans le précipice. Vu nom d un dieu de paix, 
ils vous invitent à grands cris à relever l’étendard de la guerre civile: ils cberclient 
à rallumer ces lutines affreuses qui ont divisé si longtemps des frères qui n’auraient 
jamais du ces-w de se chérir; ils veulent que, de vos propres mains, vous détrui- 
siez cotte félicité reiiaissanle ; ils veulent que vous rallumiez les brasiers encore 
fumants qui out dévoré vos propriétés, eu un mot que vous raviviez toutes les 
dotilcure au Heu de verser de L'imile sur toutes les plaies. 


Arrh. nul , AK ni, 3 i>o, dossier ir»07. 

Ancien ifapde-chasw du comie de Mau- 
lévrier ot prinetpel chef des in^turgét roya- 
ijHies do TAiijou depuis ^793. Il s'élail 
aoumts à la Bépuhlique par le traité de la 
Mabilais (a mat 1795 ); mais ii n*avait pa<i 
tardé à remuer do nouveau et avait déci- 
dément repris les armes vers ia fin do janvier 
1796. C'est presque à t*heure oùlo Diroctoiro 
adressait cette proolaraatioii aux habitants do 
rOuesl, eVst-à-dtre dans la nuit dn «3 nu 
‘a'i février, que, surpris dans ta iiiétairio do 


la Sau[;roiiiére , il tombait au pouvoir des 
troupes répubitcainos. Conduit é Angers , il y 
|)ont fusitié dès le aS lévrier. 

Ancien curé <le SauU-Laud d'Angers, 
Bernior avait été un don prineipa ux instiga* 
tours du soulèvement royaliste en Anjou et 
l'avait longtemps entretenu. On laceusa 
d'avoir trahi Stofliet oti l'attirant à la Sau> 
grtniière jwur le livrer aut républicains. Plus 
tard ii se rallia au premier Consul, qu'il 
aida dans ia négociation du Concordat et qui 
le fit êvèquo d'OfîéaiH. 
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Mais jjresque tous, assure-l-on , vous ave* eu la sagesse de résister à ces pro- 
vocations iniques; quelques misérables, la lie de tous les partis, quelques misé* 
raWes habitués au sang et au pillage, seuls y ont répondu. Qu une conduite aussi 
digne d'éloges se soutienne et le Directoire exécutif vous promet d'éloigner bientôt 
de vos contrées jusqu’il l'image de la guerre. Les chefs ambitieux ([ui vous ont 
sacrifiés tant de fois, et des émigrés furieux, rentrés aujourd’hui parmi vous, 
cherchent à vous faii'e douter des intentions paternelles du gouvernement; ils vous 
insinuent qu’il ne veut pacifier la Vendée que pour vous livrer tous a la mort ou 
aux plus durs traitements. Les iiiqiosteurs!. . . Ils n'ignoi*ent [)as que la Répu- 
blique sait distinguer l'erreur d'avec le crime et un petit nombre de chefs audacieux 
d’a\ec le jieuple égaré <lonl ils font le jouet de leurs pssions. \ ons sou lirez encore, 
il est vrai; mais, loin de vouloir aggraver vos peines, le Directoire exécutif ii’aspire 
qu’au moment de vous faire jouir des bienfaits de la constitution: c’est sur \ous 
principalement que s’étendra sa main consolatrice: il emploiera tous les moyens 
pixipres il vous faire oublier vos infortunes: vous-mêmes, habilaiils de la Vendée, 
\ous ét(*8 les maîtres de fixer celte beiirouse époijue. 

Lixi'ez aux chefs des armées répuhlicaims toiih ces fauteurs de gucri’es intestines 
qui veulent ensanglanter encore vos eoiitrées si malbeni-euses. ou foirez -les de 
quitter le territoire que vous habitez; que toutes les armes soient lidèlenienl 
i*eraises; que ceux qui ont été oldigés dab«*uidonner leui*» foyers titmvenl sûreté 
et secours de Ifi part de ceux (jui n’ont pas quille le pays, et qii’eutin les lois «le 
la Rt'publique soi«Mil pfuicluelleineul exécutées. 

L<»r*M|u’uiie commune aura doiitié ce^ prcuACs de lidélité. 1 état de shVge j wth 
remplacé par le régime purement civil et constitutionnel . et même les troups en 
Nîixml reliré«»s dès que les administration» n«* jugeront plii.s leur pnVsiînce né«*es- 
saire. Une gendarmerie bien clioisie achèvera de purger le pays de «léserleiirs et d«‘ 
brigands, restes impurs de toutes les «liscordes civiles, (l’est ainsi que. la Vemlée 
rendue successivement tout entière à la constitution, vous ii’atirez plus qu’à vous 
livrer en pix à vos premiers travaux. Oui, nous le répétons, le Directoire exécutif 
n’aspire qu’à vous rendre iteiinmx, et il pi^o<l l’engagement solennel «l’eviîcuter 
c<.' qu’il vous annonce. 

Habitants des pys oii la n^olte a <^laté, ouvrez enfin h» yeux «»l rougissez de 
vous éln* battus si longtemps pour la niyauté et pour de^ nobles insolents. \ oye* 
combien étaient ]»erfides et menlenrs h>4> hommes auxquels vous vous étiez livr/'s. 
\ovez avfx: quel!»' insigne mauvaise foi *Stofilet. Bcrnier, Cheaiettf*. Sapinaml, Bé- 
jary, etC|,ont manqué à leurs |iaroles les plus sacrés, après mille fausses pronu'8s«*s 
«le paix! Jug<'z ce qu«^ vous devez attendre d«*s vils éraigréîs; ils ont eu la lâcluHé 
«le vous laisser supfmrter srmls, pndant des années, iepiirls d'une guenx) qu'ils 
avaient soufflée^ ; et à peine i^iilrés prini vous , ces hommes qui n’avaient, disaient- 
ils, pour objet que le rétablissement de la religion romaine dans toute sa splendeur, 
«>nl afiiché le scandale de la débauche, vous ont traités avec la mém«* morgue 
qn'auti*efois. Ils ont fait éclater leur avarice en exigeant toutes leurs anciennes 
mlevîinces; et, loin de s’oecupr de vous, iis n’ont songé qu a rétablir leui*8 oiiieux 
(«rivilèfpf «*t jtisipi’au droit avilissant de la chasse exclusive* 
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Vous, habitants des campagnes, dont les mœurs, la bonne foi et le courage 
conlraslont avec le caractère de ces nobles méprisables, élevez-vous enfin à votre 
véritable niveau! Saisissez -vous, comme les autres Français, de vos droits de 
citoyens! Tirez-vous de rhumilialion h laquelle on veut toujours vous ramener, 
vous et votre postérité! Reconnaissez qu’un homme est l’égal d’un autre et que ce 
«’est qu’a la loi et aux magistrats chat'gés de son exécution que l’on doit attri- 
buer une supériorité de djoits et de puissance ; qu’une poignée d’éti*e<' débauchés 
et corrompus, se disant nobles, cessent enfin d’étre l’objet de vos regrets et do vos 
craintes ! Pénétrés du sentiment de cette dignité que Dieu imprima au caraclèra 
de l’homme , levez-vous !... non contre vos frères les républicains , mais contra 
ces maîtres hautains! Qu’ils disparaissent de dessus votre sol, et vous aurez la paix. 

S’il fallait quelque chose de plus pour exciter contre eux volie juste colèra, 
voyez ce qu'ils font aujourd’hui : ils n’ont pas eu assez de grandeur d’fime, la 
plupart d’entra eux, |)mir vous accompagner aux combats. Eh bien, ils oi'ganisent 
de toutes parts, sous le nom de cbouanneric, im système de pillage et d’assassinat, 
le plus lAcbe et le plus horrible qui fut jamais, système qui doit les rendre 1 objet 
éternel tie l'exécration de l univers. 

El vous, habitants des ci-de\ant Bretagne et Normandie. pour(|uoi vous laisser- 
ions (forger comme de vils trou|)eaux par de lâches assassins'/ C’est votre pusil- 
lanimité qui vous |)eixl. Réunissez- vous aux troujies ré[n;blicÆiiU‘s et réparez votre 
honneur en faisant disparaître ces affreux suppèts de la royauté et du lanalismc, 
qui menacent de détruira toutes les propriétés et de massacrar tous ceux cpii en 
possinlent. Jus<(i]e-lè l’horreur de leiira forfaits retombera sur vous, en même temps 
(pi»‘ vous en serez les victimes; levez-vous, nuirahfv, ions exterminerez ces 
inonslivs comme des bêtes féroces. 

Nous enfin qui, loin de vous livrer à ce mou iement généraux, refusez même »le 
venir au secours du gouvernement . en l'aidant de votre crédit ou d'une partie de 
vos richesses, songez bien h quoi \otre fortune et iotre propre vie sont expose^ 
dans un jwreil système, et apprenez à juger le retour de la royauté en France par 
les moiens que ses affreux partisans emploient [>our y panenir. 

Habitants des «léparlemenls <le l’Ouest, raunissez-vous doue tous autour du 
gouveiwmeut rainiblicaiii. Chassez du milieu de vous ceux qui veulent y poi ter 
le trouble; qu’ils {lérissont ou qu’ils ahandoiinent pour jamais le sol de la liberté! 
Que les lois soient ras|M*cté*es dans vos conlrm, et les praniesses qui vous semt 
faites jiar le Directoira exécutif ne seront point vaines; les maximes du gouvei*- 
nement sont aujourd’inii invariables, et ceux qui sont chargés d’en diri|^er l’action 
n’ont d’autre objet qne de faira régner partout la concorde et la paix, de consolider 
la République, et d’affermir la constitution qui nous la donne, en fermant toutes 
les plaies et en dirigeant vera le bonheur commun des facultés et une énergie que 
trop longtemps nous avons employées h réagir sur nous-mêmes et à déchirer 
nos propres entrailles! 

Lk TocnNBi n, L.-M. RfivsLukRa-LépKALx, Rbobbli/'^ 


Arch. tiat,, AF m, 35o, doasier ifitq. 
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InSTRI'CTIOÎVS pour le citoyen FaIPOULT, ministre PLIÎNIPOTENTIAIRK 
DE LA Ri^Pl RLIQlK FRANÇAISE \ GAnES 

Le premier objet des soins du citoyen Faipoult h son arrivée A Gènes swa de se 
faire remettre tons les papiers de la légation. 

Il saisira toutes les occasions de convaincre les Génois du véritable inténH que la 
Uépnblique française ne cessera jamais de prendre à leur sûreté et à leurs avan~ 
tages. Il les assurera que le Directoire ne négligera rien dans aucun temps pour 
maintenir leur indéjieiidance et la défendre des entreprises du roi de Sardaigne et 
de la maison d’Autriche , pereuadé que de leur cété ils ne cesseront point de per- 
sévérer dons les principes d une politique sage et dans le plus inviolable attache- 
ment A la République française. 11 insinuera au gouvernement génois que la preuve 
la plus éclatante qu'il puisse» donner de son amitié pour la France, c'est de refuser 
à jamais toute protection aux émi{p*és et il fera sentir que la liberté des deux 
peuples l’exige iiiqwrati veinent. 

IjCs armées d'Italie et des A!p<‘s se disposent A porter la guerre dans le cœur de 
l'Italie: te citoyen Faipoult mettra toute son attention A prendre des iNMiseignements 
positifs sur tout ce qui peut préparer et assurer leur marche; il «mtivdiendra A cet 
égard une correspondance très active avec les généraux » ainsi qu’avec le ministre 
des relations extérieures -, il s'infonnera avec prt^isioii di's succès de ces anuÂ's, 
s'appliquera à faire connaître leurs l)esoin8 du moment et à dfVouvrir h^s moyens 
d‘v remédier et de les pre\enir. 

L'i discipline qu'elles observeront, l’esprit public rpii j liominera devront 
loment être l'objet de s<s observalitms et il en rendra un compte exact, 

l..e citoyen Faipoult sui\rade concert avec le citoyen Cncaiill , d'api-ès les iastruc* 
tiens Iransinisf's à ce dernier la négociation enlamét* d'alwd par le citoyai 
\illars, il coopérera l»a conclusion du traité et, si elle est telle que les iiislnictions 
l'exigent, il le signera a\ec le ciloven (.iacaull. 

Il concoiiiTa <^aleiiienl à l'emprunt que le Dii’ectoire désire funrir et se concer- 
tera à cel (igar.l avec l<*s citojens Cacaiilt, Ritter et Saliceti. Il est possible que les 
circons(aDc»*s actuelles amènent des ouvertures jwmr d autri^s iié'frociations tiii|>or- 
lantes: le citoyen Faipoult observera, à ce sujet, la plus grande rés<*ne et, s'il lui 
en é|;iit biit quelqu'une, il ie contentera d'en cotnmuniqiier scrupuleusement tous 
les détails et il atbmdra qu'on lui envoie des iostriictions et des |>ouvoire. 

!*anni les services nombreux que le citoyen Faipoult jieut rendre à la Répu- 
blique dans le poste qu’il va remplir A Gènes, le pins essentiel sera de diriger tous 
efforts jmur y rétablir le cr^it nationai et augmenter nos relations commer- 
ciales a\ec W puissana^ neutres de Htalie et principalement avec l'État de Venise. 

L'indifférence chî cette République, de qui nous n'avons encore reçu aucun secours 

* 

’ Voir plu H lintn, du 3 {duvidHo Voir plim haut, délibérai ioti aecriifto dtt 

déhbî'jrulUMi *Hî<-r»d€ du i5 plnvuW, fS pluvitiMi. 
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pour nos approvisionnemenls, el la préférence qn’elle marque pour satisfaire aux 
besoins des Autrichiens n’ont point échappé aux observations du gouvernement 
français 

Le citoyen Faipoult s’étudiera à répandre autour de lui celle opinion afin de 
ramener cette Rép(d)li(|U(; à une plus parfaite exécution de ce qui caractérise une 
vraie neutralité. 

Le citoyen Faipoult saisira toutes les occasions pour exciter rimlig'.iation des 
(jénois el des aiiliv^ petqdes (pii bordent la Méditerranée contre Torgueilleuse An- 
gleterre, qui vent les sounielln» a la ivraiinie qu’elle eveire sur l’Océan et pour 
hoir faii'e s<‘iitir rinléi-él (pi'ils ont de réunir leurs effoils pour défendre leur 
liberté'. 

Le ininisli'e plénipolentiairi* de la Itépuldiqin* française à Gènes n’oubliera 
jamais que le pi-eniier devoir d’un envoyé est la prinlence et la discrétion et que 
loiilei» ses démarches doiv<;nt tendre à faire resp{‘Cter la dignité du ]ieuple français. 

Il exécutera les instructions données par le (jomilé de saint public au citoyen 
\iiiars, dont il lui sera remis (‘vpéditiou par le ministre des relnlioiis exléiTHires. 

Arrêté k Paris, le ventése de Pan iv d<* la Uépnblique français<‘ une el indi- 
visible, 

Lf. ToiKNKin, Ukvki.ukrk-Lû»kvi \. Gvrnot. Ufibeil * . 


SÉANCE Dr r» VENTÔSE AN IV > 

2.^ FKVIllEll 1790. 

On accorde un socour*s (h.» (|uinzc cents livn‘s au citoyen Houssel^d. 
On prend ensuite un arrêté portant (jne la vilb* de Trêves et dépen- 
dances eontiiHieront d’être annexées aux pays conquis d entre Rliin et 


Voir plu» loin, p. 75 .'), l« sonuna- 
lioii n(lr«^M<^«^ jKir U» I)ir«»rloire au ifouv orne- 
inoot vc^nitieii reUtivetuoni nu pr<^tcn<l«iU 
\Unm XVIII). 

Arrli. nul., AF III, 3ôo, rlo«iîîior 1007 
'' ArcU. nel., AF uC. 9, fol. t3i'i33. 

ArrAlé du 5 veiilôsc an i\, iîi|pïé eiiriiut, 
n<*vollière~Lé|)eaux, H/uta» ( Vrrli. nat. , 
AF iii, 36o, dogüier ^6*u). — Oii Ironvonu 
niôijie dossier It lettre par laqucila il drmniidt* 
serour» et offre »<v service» au Directoire, et 
«lie note Btn»i conçue : «rJea?eBapti»te Hou»- 
mI, établi à Londres, tncareéri^ roiuine Fran- 
çai» et patriote par le scélérat lMl,oblii»é de 
fuir, de retour dan» sa (latrîo, win» secours, 
demande à être employé par le ministre de 


la ]>oliro |vên<>ra!o ou relui des relations exté- 
rieures. il est connu du citoyen Le Blanc el 
<oit parier parfaileiuenl anglais, ayant été 
doniiciiié a LondiTs pendant 3i ans . 79 — Dans 
sa lettre, iUmssel, qui a été longtemps pro- 
fesseur dê fronçai» à Lo!uli*es , dit qu'-il est en 
état de dooiier de« notions itn{M>rtanle» sur 
la véritable situation de rosprit public en An- 
gleterre, ayant été membre do difTétenics 
sociétés patriotique» de Londres et notamment 
de celte connue sous le nom de Société de 
correspondance. H offio de communiquer à 
qui il ^ ou s plaira ordonner tous les ronsoi- 
gnemeiits utiles quHl peut avoir à cet égard 
et la manière dont plusieurs émigrés rentrent 
en France'». 
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Moselle et se conformeront à l’arrêté du Comité de salut public en 
date du 8 fructidor 

On passe à l’ordre du jour sur la réclamation de la commune de 
Sarrebriick, contre sa taxe pour l’emprunt forcé 

Le Directoire prend un arrêté qui restreint à un mois la durée de 
l’abonnement qu’il a contracté par son arrêté du i" de ce mois*®* pour 
les journaux intitulés la Sentinelle, l’dmi des fjois, les Patriotes de 8g, 
le Courrier de Paris et le Bonhomme Richard. Il s’abonne en outre 
aussi pour un mois au Journal du Censeur'''^ et à celui de l’Orateur 
‘pUhéien 

Le ministre des finances soumet à la décision du Directoire la 
question de savoir s’il y a lieu de maintenir ou de regarder comme 
non avenues deux ventes faites au ci-devant roi par le citoyen Gnelle 
de maisons situées au Petit-Montreuil et à Cliaulny et dont le prix n’a 
pas été payé au vendeur. Sur la proposition du ministre, le Directoire 
annule les ventes et passe à l’ordre du jour sur les autres demandes 
du citoyen Guelle*®'. 

Le même ministre présente une autre question relative aux olïiciers 
des ci-devant maîtrises ou grueries et aux inspecteui’s qui les rem- 
placent. C’est celle de savoir si ces citoyens se trouvent dans le cas 
prévu par lu loi du 5' jour complémentaire de l’an 3, qui ordonne, 
article i", que les pères, fils, frères, oncles, époux des émigrés et 
alliés au même degré cessent leurs fonctions, même celles de commis- 
saires, agents ou sous-agents et employés, par les commissions exé- 
cutives, etc. 

Sur la proposition du ministre, le Directoire décide pour l’aflir- 
mative 

Le ministre de la justice expose que la sûreté publique serait com- 


Du 8 fraclidor au lu. — Arrêté du 
5 venVtsa an iv, signé Reubeli, Carnot, Re> 
vellière-Lépeaux (Arch. nat., AF iii, 36o, 
dossier 1610). 

Voir dans le dossier 1610 (Arch. nat, 
AF III, 35o)la pétition par laquelle les fondés 
de pouvoir de cette commune exposent que 
roceupation française, qui depuis quelques 
années lui a coûté prés de 5 millions et a 
interrompu son commerce , ne lui permet pas 
de payer les t5o,ooo livres en numéraire 
formant sa taxe pour Teniprunt forcé. 


Voir plus haut, séance du 1*' veiitûse. 

Au Censeur de» journaux y est-il dit dans 
le texte de l’arrété. 

Arrêté du 5 ventése an iv, signé Barras, 
Carnot, Reveüiëre-Lépeaox (Arch. nat, 
AF III, 35o, dossier 1610). 

Arrêté du 5 ventése an iv, signé Beu 
brll , Revelliére^Lépeaux , Barras ( Arch. nat. , 
*AFiit, 35o, dossier lOto). 

Arrêté du 5 ventése ’ an iv, signé Beu- 
bell, Revellière<Lépeattx, Barras (Arch. nat, 
AF III, 3ôo, dossier iôio). 
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promise dans le département du Rhône si les assassinats qui y ont 
été commis restaient impunis et que cela arriverait induhitablement si 
le tribunal criminel de ce département demeurait saisi de la procédure 
de ces délits, parce que des jurés faibles ou amis et même complices 
des accusés ne manqueraient pas de les absoudre : il propose de 
charger le commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal de cassation 
de requérir, aux termes de l’article a 54 de l’acte constitutionnels^^, que 
les prévenus des assassinats commis dans les départements du Rhône 
et de la Loire soient envoyés à l’un des tribunaux les plus voisins. Le 
Directoire, reconnaissant la justesse de ces observations, adopte cette 
proposition 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. 11 a pour objet l’envoi 
de trois lois en date d’hier et d’une en date d’aujourd’hui. 

La première des lois porte que les traitements non lixés par la 
Constitution seront calculés en francs et que le myriagramme de 
froment énoncé <lans des lois autres que la Constitution est fixé à 
•t francs 

I^a seconde charge le Directoire de fournir l’état des bâtiments, soit 
nationaux, soit a]>partenant à des particuliers, occupés par les minis- 
tres, leurs divisions, agences, etc. 

La troisième supprime toutes les agences et les commissions admi- 
nistratives 

La quatrième détermine les formes à suivre par les citoyens exclus 
du Corps législatif, parce qu’ils étaient portés sur la liste des émigrés, 
et qui sollicitent leur radiation de cette liste 

Sar les troubles de Lyon et du dépar> Bul/. II, xxii, n* 9to. — Voir plus 

teinentda Rhône, voir plus haut, séances des haut, p. t 43 (séance du 7 frimaire). 

10, 10 frimaire, 9, 19, 97, 98 nivôse, ItuU, 11 , xxx, n* aoL — Cette loi porte 

/i pluviôse. qu*it ne sera à t'avenir disposé d'aucun de 

Ainsi conçu : e II y a pour toute la ces édifices sans l'autorisation du Corpe léffis- 

République un tribunal de cassation. — H laiif. 

prononce; T sur les demandes en cassa- Üuü, ll,xxviii,n* 195. — La suppres- 

lion contre les jugements en dernier ressort sion doit avoir lieu le germinal prochain, 
rendus par les tribunaux; 9* sur les de* Les employés des agences jouiront de leur 

mandes en renvoi d'un tribunal à un antre, traitemeiit jusqu'à cette date. Le Directoire est 

|K>ur cause de suspicion légitime ou de chargé do distribuer entre les différents mi* 

sûreté publique ; 3 * sur les règlements de nistères les établissements nécessaires pour la 

juges et les prises à partie contre un iribunal continuation des travaux utiles dont lesdites 
entier.!) agences et commissions étaient chargées. — 

i*) Arrêté signé Revellière-Lépeaux , Barras , Voir plus haut la suppression de l'agence des 
Le Tournenr ( Arch. nat. , AF iii , 3 ho , dossier poids et mesures. 

tfiïo). . lï^ xxYai, n* 196. — Ils devront 
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Le Directoire ordonne que ces quatre lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la Républûjue. Elles sont en con- 
séquence envoyées à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites [)ar 
les lois (lu 1 5 vendémiaire et 1 5 nivftse an n . 

Le ministre de la police générale rend compte de la m^jfligence (jue 
les citoyens Rielîel, Bertrand, Mayer et Thomas, membres de l’admi- 
nistration municipale du canton de Sarre-Union , ont apportée dans la 
poursuite des prêtres sujets à la déportation; il obsiTvc que l’adminis- 
iratiou centrale du Bas-Rhin s’est fait un di'voir de prendre un arrêté 
qui les suspend de leurs fonctions ; il propos(‘ de confirmer cet arrêté 
et de d(*slituer définitivement les quatre individus qu’il concerne, dette 
proposition est adoptée^’'. 

Le Directoire est informé que les citoyens Bisesty, président de 
l’administration municipale du canton de Scblettsiadi, &r/ra mitroH, 
Georges Glod et Ignace Engel, forestiers, de la commune di* dhatenois*®’, 
ont refusé de signer le pro(;ès-verbal de prestation de serment 
prescrit par l’arrêté du Directoire, en date du a a pliiviêse dernier; il 
ordonne leur destitution 

On écrit trois lettres concernant le service militaire : 

L’une au général Kellermann 

L’autre au citoyen Laborie, commandant le a” bataillon du /l'iV'gi- 
ment d’infanterie f®*; 

La troisième au général Hoche 


«« riD*tlre en iusUince auprèü du Cori^ii des 
qui finnioncera. 

' AriV'lé du 5 vontdse an iv, ifqpié Le 
Touriiaur, Carnot, Barras, Reubell (Areb. 
nat., AF ut, 35o, dossier lOto). 

Ra4>Rlitn. 

' It s'apt du serment de haine à ta 
ro)auié. 

‘ XmHé du 5 venU^ an iv, *j^»é Le 
Tourneur, Carnot , Barras (Arrh* nat. , AF ni , 
-‘ioo, dosatf^r 1610). 

Voir te texte de cette leUre plu* loin à 
l’appefidice. 

“ Miiiolc («arnol, HeveUiêre-f,i~ 

peauY, Heuhetl (Ar(^li nat,, AFnt, 35o, 


dofisjer lOto). Cet officier avait ofTerl de rédi< 
gfT "-un plan de caiii[>ogne dont le but aérait 
Ja paix générale ou ranéantisimment do nos 
ennemi*'’. Le Oiroctoire l'invite à faire ce 
travail. 

Voir le texte de celte lettre plu* loin à 
rappendice. — (bilrc le* pi<îCOji qui viennent 
d'étre mentionnées, on trouve dans le dossier 
1G07 (Arrli. fiflt. , AF iii, 33 o),b 6 rapportant 
à io séance du 5 ventdse. t*" Les instructions 
(non mentionnés au procès-verbal) du DireC' 
fbire au citoyen Rival*, ministre de la Ré- 
publique près le landgrave^ de Hesse-Casset 
1 voir plus loin à Tappendiee) et une lettre du 
Directoire au même sur un projet d'emprunt 
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A 

Le DinRCTOfRE EXKCI TJF au GififéRÂi Kellermanv, commandant en chef 
i/armi^r des Alpes. 


Dimîtoii'p exëciitir « piis connaissance, citoyen génëia]. <les dispositions cpie 
vous ii\ez faites conc<’*riiant les différents services de rannée (jue vous commandez, 
li [mise que ies approvisionnements qui lui sont destinés ne doivent pas s’élever 
au <lelÀ de ceux nécessaires à une armée de trente mille hommes. 11 approuve du 
resU* la disiriinitîon indiqiu^ dans votre dispositif et il char^ le ministre de la 
giieriv de donner (les oi-dres en consécjuence. 

Il serait sans doute h désirer (pie Ton put rendre immédiatem(mt h votre armée 
les tmipf's qui se tivmvent sur ses derrières et qui sont employées à maintenir la 
ti‘anqiiilli(é de l’intérieur, et notamment a Lyon; mais vous êtes à portée déjuger, 
citoyen général, combien il impoile dexei’cer une surveillance active dans ces 
C(mlrées et d'eii imposer aux niaiveitlants qui lenlt‘raient de les agiltT, par la pré- 
s<‘nce des moyens nécessain^s h une vigoureuse et prévoyante police. 11 n’est pas 
è piV^sumer que les Piérnontais aient le dessein de percer votre ligne; mais si l’al)- 
senee des neiges et In température du climat vous pc^rmetteut d'occuper les mon- 
tagnes, vous pi’ondrez sans doute le parti d(» garnir tous les post(»s et de garder 
i(\s [)asvsag(*s essentiels: h^s trou|H*s qui sont è \ot(v disposition suffisent pour cet 
objet , en attendant l’ouverture de la Cfimpagne, époque à laquelle vous serez autonsé 
par des ordt*(‘s précis k faiiv rentrer dans vos divisions tout ce qui leur appartient. 

I/armé' dTtaiie ne doit pas tarder à entamer ses opérations, et il serait bien 
utile que vous pussiez reprendre la diversion que vous avez faite en sa faveur a 
la fin de la dernière campagne, autant que les circonstances de la saison et la force 
actuelle de Tarmée des Alfies vous en donneront la faculté. Le plan de campagne 
que vous avez présenté au Directoire i-cnferme d’e\cellenU*s vues; mais nous ne 
d<*\ons (*spéi‘er de pouvoir y employer toutes b^s troupes dont la force sc^rt de 
base à votre projet. C’est en divisant les Piémoutais et les Autrichiens, en les com- 
battant séparénw'nt et sur des points oii ils ne puissent pas se secourir mulueb 
lement qu'il faut supjdt^r k C(‘lle latitude de moyens; ainsi il importe beaucoup 
(jiie vous fassiez d(*s démonstrations assez vives jKuir faire penser au roi de Sar- 
daigne que nous vouions faire le sit'ge d<‘8 places du Piémont, pour menacer 
Turin, afin qu'il conserve toutes ses U'oupes dans le C(eiir de S(^s Etats, peudanl 


(IttUro qui ii'esl pas meiiUonnée non piuK 
au pi*ocè«->erhal); uno lislu Hc {mqMsition» 
(lu ininiAtère do ta atierro pour nomination 
dofliciei'»; a* doux arrêtés, non meii- 
lionnés aa procè^i^verbal , sipnés Lo Tour- 
iiaur, Carnot, Barras, prescrivant d’arrAter, 
cotiiine soup^ntiéa d’être de« émigrés rentré» 
le lerrtlolre de U République , Jean Dau- 
inniUe, tahooreur, doBrix, pré» Cberhoiirg, 
et la veuve fietlereau , de THermenant» , |>ré» 


Fonlenay-Ie-Peuplc (Vendée). — Le» deux 
dossiers fini et lôtft, correspondant, comme 
te dossier «6i'>, à la aeanco du 5 veniése, 
renferment, le preirier 88 pièce» relative à de» 
noitiinatiori» de commissaires du pouvoir exé- 
cutif et de juge» dans tes département» de la 
Charente-Inférieure, des Cétes-du-Nord et 
d’Uie-et- Vilaine; le second 70 pièces de même 
nature e<mcernant le» départements de Seéiie- 
ct-Loire et de la lfa(ile*Saéne. 
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que Tarmée d'Italie ira vivement chercher les Autrichiens dans l'Alexaiulrin. Ces 
derniers ennemis vaincus, le Piémont et le Milanais nous sont ouverts à la fois et 
c’est sur eux que nous devons porter les plus grands coups. 

Le Directoiiv exécutif voit avec une vive satisfaction, ci lo) en général, que vous 
pi'épai'ez avec activité h la bravoure de l’armée des Alpes les succès qui lui sont 
dus; il vous invite à lui marquer si elle se grossit [>or la rentrée des jeunes gims 
de la première inquisition et h lui inndre compte de tous les mouvements que vous 
cinirez devoir faire dans vos cantonnements. 

P. S. lie Directoire exécutif a reçu votre dé|)éclie du ati pluviAs^'*, il examinera 
avec attention les observations qu’elle contient sur 1 oiganisation de raninn. 

Carnot, Rkcbeu., L.-M. RKVKM.ièRK-LÉPEvi \ *\ 

B 

Le Directoire ExéccTiF ai: général comaianoant en ciikk 
L ARMÉE DES CAtES DK l/OcKAN. 

Votre lettre du 17 pluviôse et le rapport de rinspecleur général <les cAles qui 
V est annexé ont été communiqués au ministre de la giuTre, qui, sur Tinvitation 
du Directoire, doit s’occuper de l'objet dont ils traitent, prendre les m<‘siins con- 
venables pour prevenir Pexécution du projet des Anglais temlaril k fîiin» repasser 
sur le territoire français, h litre d'f^bange, de soi-disant prisonniers de guerre 
qu’on soujiçoime Aire leurs partisans et seconder \m elles votre surveillance tou- 
jours prompte à devancer dans leurs dessidns hostiles Ire ennemis de la République. 

fiO Directoire a reçu du générai en chef de votre élat-rnajor différents objets 
au nombre desquels se trouve l’ordre que vous donnez au général Beauregard 
de cesser ses fonctions et de s'éloigner de l’année. Cet acte de sévérité nécessaire 
pour rétablir la discipline et rendre au gouvernement la conGance des malheureux 
habitants qui sont les victimes des déprédateurs avait été prévenu par le Directoire 
qui, par son arrêté du 18 pluviAse et pour on fait antérieur k celui qui motive sa 
destitution ordonnée {var vous, enjoint au ministre de la guerre d'examiner sévè- 
rement sa conduite et de le renvoyer par devant les tribunaux, s'il y a lieu. 

Vous trouverez ci-joint plusieurs copies de divers renseignements sur les dépar- 
tements insurgés. 

Carnot, L.-M. BEVKLukRE-fipEAix, Beobeu/'*'. 

C 

SdPPLAiISNT o’iNSTRLCTlOaS POUR LE ClTOVEA BlVALS-'\ 

MINISTRE DR I^A RéPOBUOIJE PRÉS LE LANOORAVK DR HksSR-CaSSEL. 

Le zèle , le patriotisme éclairé que le citoyen Rivais a développés dans les dif- 
férente missions qui le mettent à portée de connaître le nord de l’Europe ont 

Affb. aat. « 4F Ht, SSo, diNMier idio. Sur Rivali si m mission, voir plus 

' Voir pins baat, sét»cs do 18 pfaviôts. haut, séaness du nivSis st du sp plo- 
Afeh. nst.. 4F in, SSo, dossisf 1610. viôss. 
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déterminé le Directoire exécutif à le nommer ministre plénipotentiaire près le 
landgrave de Hease-Cassei. 

InddpeudauQüient des instruclions tracées pour io citoyen Marchand, désigné 
pour la légation de Cassel et que sa mauvaise saule empêche de s’y rendre, le 
gouvernement français remet au citoyen Rivais ce supplément d’instructions. 

La mission de Casse! qui , jiis({u’à ces derniers temps , n’avait guère été qu’une 
mission de pure décence et de représentation, sans objets majeurs à traiter, celte 
mission |>eut, par la nature des circonstances, devenir Tune des plus importantes 
et des plus délicates. 

lie citoyen Rivais conuait les faits qui déterminent notre position actuelle vis-à 
vis de la cour de Cassel et il en déduira les principes sur lesquels il dirigera sa 
conduite. 

II s'attachera h démêler 1«*8 véritables dispositions du Landgrave et de scs mi- 
nisti*ep, afin de calculer avec justesse le parti qu’il est possible den tirer pour 
accéléi*or la paix générale. Il se liera par tous les moyens de politesse et de préve- 
vonce à M. le baron de Waifz, qui probablement ne lardera pas à tourner lui- 
même les confénmoes sur h^s idées qui intéresseiil son souverain. I^e citoyen Rivais 
se bornera d abord à le complimentci* sur la sagesse que la cour de Cassel a ma- 
nifesU^ en s’arrachant à la coalition ' et à lui témoigner la satisfaction que le 
gouvernement français a éprouvée de la conduite qu’a tenue le ministre du Land- 
grave à la diète de Ratisbonne relativement a la demande des mois romains. 

Du ivste leeitojen Rivais attendra avec mesure le ministre du Landgrave. Il 
recevra louU»< les ouvertures, toutes les couGdences avec des retours d'une fran- 
rhitM* inesui'ée afin de se mettre ainsi à même de connaître les véritables vues du 
cabiiiel de Cassel. Il ne se liera par aucune promesse ou engagement autres que 
ceux résultant du traité avec le [..audgrave ou dérivant du plan de pacification 
(l^énéraie, qui se réduit essentiellement aux points suivants ; 

1 * paix entre la République et ses ennemis; 

Indemnité pour la France amsistant dans les pavs situés cnlio rancienuc 
frontière et la rive gauche du Rhin ; 

3*’ Intervention de la France pour faire accoi*der aux princes laïcs iésÀ ou dé- 
possédée par la guerre des dédoinmagemeuts dans la siicularisaüun des souverai- 
neté ecclésiastiques d’Allemagne; 

h*" Rétiblisscnienl do la constitiiüou germaniipie complétée par la ci'éatioii de 
quatre iiotiveiiux éieclorals en faveur des maisons de Hesse, d'Oranjje, de VVnr- 
tcMiiberg 1*1 de Mecklemboiirg ou autres; 

5* Garantie par la Franco de la nouvelle conslilnlion germanique et projet 
d’iiiic cou fédération contre la triple alliance. 

11 est aisé au citoyen Rivais de faire sentir par le simple langage de la raison 
que te couced de h Russie, de l’Autriche et de l'AngleleiTe est une monstruosité 
politique qui meuacc la lilierté et riudépeudaoce des petites puissances, qui seront 

0 

Par le traité de Uélr (^6 ooùt t 79 â). Voir pluF haut, {>. 53 (eéauce du ai bniiuaire 
an IV ). 
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siicri(i(5es à iVnvahissement des grandes si la France ne forme pas uu contrepoids 
redoutable. Cette vue sans cesse repi’^enlëe et appuyëe par renvahissement de la 
Pologne et de la Courlancle doit faire entrevoir sous un point de vue plus fa\o- 
rable l'agrandissement foiHX^ que la France se nu^nage. 

La situation géographique de Cassel ou de Francfort-sur-le-Mein rend l’une ou 
lautre de ces villes susceptibles de devenir centre de négociations ou un point secret 
do réunion ou d’intelligence entre la République et plusieurs Étals de TEmpire. 

Le Landgrave de Hesse [>out secrètement faxoriser, provoquer même ces négo- 
ciations pi*éparatoires de la part des princes et Étals avec lesquels il est lié, les 
dis{>oser à un accommodement et accélérer les bienfaits d’une {>aix utile à tous. 
(Vest alors que le (.ândgravc pourra obtenir de nous des indemnités avantageuses, 
lequérir en ai*rondissement à son pajsdes enclaxes importantes par leur [M>pulation 
et leur revenu, illustrer sa maison j>ar la dignité électonde et élever son exisleuct; 
au niveau des puissances d’Allemagne du second ordre. 

Le citoyen Rivais, en maintenant au Landgrave la parole stipulée dans les arti- 
cles secrets des deux bailliages de Fritziar et d’Amersbourg. peut encore lui faire 
entrevoir la possibiliU* de la cession de l’évéclié de Fulde, comme supplément 
d indemnité tant pour lui que pour les |)rinces «hî sa maison qui trouvent 
éprouver des pertes de territoire en d<*cà du Rhin. Le citoyen Rivais fera envisager 
cHîs avantages comme le prix de la conduilcdu Lao<lgrave et de l'étendue de scs 
services. Il aura soin de ne les développer qu’en raison de la facilité, de la fran- 
chise eide la fidélité avec laquelle le Landgrave se prêtera à nos vues. 

Il est surtout un pivliminaire important, c’est que ce |>rince, s’éclairant de plus 
en plus sur ses vrais infcn'ls, s’affranchisse entièrement de rinfluence de la cour 
de Londres. 

Le citoyen Rivais oflrira an (.^ndgrave d’entrer .sur-le-champ en négociation 
sur les indemnités (jn’d a à réclamer pour les di^ftts faits fMir l’armée fraiiçat«<i* 
dans sa dernière^ incursion ou Francoute. Mais en lui faisant sentir que la (losilion 
de la République, d’accord en cela intérêts, demande que l’acquittement 

des indemnités n’ait lieu qu'à la paix générale et consisti* priiicipalemeiil en 
cession de territoire, il traitera raflfaire des indemnttéii avec: la probité relevée cl 
la générosité qui eouvienuent à une fprande nation libre vis-à-vis de ses voisins. 
Il ne condora du reste rien de définitif sur le montant des indemniif^ sans les 
ordres du Directoire, qui se réserve la ratification du tout. 

Quant aux ouvertures qui poniraieni être faites au citoyen Rivais par d^s agents 
d«* r\utriche relative lient aux instructions de la France sur la cession de la Ba- 
vière. il réjKindra que, quoi qu’il n’ait pas à cet i^ard des instmcitoits positive*», 
il croit fKiurtani ]M>iivoir répndre que hi France n'y mettra point olislaete, si les 
cessions quelle demande sont accordée, si des indonmtléi convenables sont 
assurées à la maison Palatine et si cmcons(mlrnnontsr<kipreK|ueH peuvent conduire 
à une paix piioint>te, sàre et générale avec l’Empire d’AIiemagne. 

Lf* citoyen Rivais répondra aux demandes et iusiouatioas des autres princes laïcs 
ou Etats d’Rmpire en leur rnanifesiaut le vœu de la République |iour la cessation 
des hcwliliién #4 leur annonçant des dédommagements jiroportionnels pris dans le 
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ttyslème de sdcularisaiion ; mais il ne répondra rien que de vajpie aux Electeurs et 
princes ecclésiastiqnes , avec lesquels il se gardera de prendre aucune espèce d^en* 
gagement. 

Il est possible que, dans le nombtH; des propositions qui lui seront pr^entées, 
il s en tiïiuvc de relatives k la famille cl aux frères du ci-devant Roi, ainsi qu’aux 
émigrés. Il l(*.s rf^eltera toutes sans discussion, comme n’ajant pu recevoir du Di- 
rectoire aucune fucuilé de négocier à ce sujet. 

Enfin le citoyen Rivais, jwur dissiper les alarmes que Ton parait avoir conçues 
en Allemagne sur nos principes républicains et leur propagation , aura soin de 
déclarer qui* la France*, à une époijuc où elle n’avait pas de gouvernement régu- 
lier, emportée d’ailleui*s par 1*> tourbillon d'une révolution rpii ne laissait pas 
toujours le rhoix des moyens, a pu désirer la propagation de ses principes, 
esjîérant y trouver la garantie la plus sûre de son indépendance, mais que Tayani 
aujourd'hui cousolidtV par tous les actes de la puissance, elle gardera une exacte 
neutialité entre les peuples et les souverains et se bornera aux relations de la 
bonne intelligence et d'une utilité réciproques; engagements qu’elle a déjtà justifiés 
par sa conduite en Prusse, en Suède, en Danemark, etc. Il ajoutera que son vœu 
serait que les souverains d’Earope ne s’occupassent pas plus de monurchiser la 
France que c<îlli*-ci ne s’occupe de révolutionner les monarchies. 

Ces notions supplémentaires sutliront pour mettre le citoyen Rivais en état d'ii- 
liliseï- sa position et de nipoudre aux ouvertures qui jwurront lui être faites par 
les ministres des divei*s(»s puissanci's inléressi^es à la paix. Si ce|>endant on lui en 
faisait quel({ues-uu(*s inqmWues et auxquelles il ne crût pas, va leur importance, 
fXHivoir donner une solution, il en informerait à rinslan» le gouvernement fran- 
eai>, même par un courrier extraordinaire, si l’inkWl de la chose publique 
r<»xigiîail. 

Au iTsle il 8<* tiendra toujimiof en réserve sur toute» négociations nouvelles avec 
les puissances antres que le Landgrave, et n'en entamera aucune sans recevoir 
des pouvoirs s[>é*ciaux du Dinrtoirc. U aura soin d'entietenir sur œt objet une 
correspondance active avec le iniuisti*e plénipotentiaire è Berlin , afin d’éviter que 
leurs démarche» respectives ne puiss^Mil devenir contradictoircïs. 

Arrêté à Paris le rin(| venlûse an 4 de la République, française une cl indi- 
visible. 

Lb ToL’WîiEin, CvnNOT, L.-M. Rbvbluere-Liîpkaiv, Rbubell 


''' Arcti. liai., AFiti, dossier 1610. 

On trouve hi suite de coUo |iièce un 
orr<^U% •tifjnA Le Tourneur, Cernot, RevelU^re* 
Lépeaux, Rouheit, par ietjuol ie Directoire 
i II forint que le tiitidgrave de Hease-t^assel 
ptiurrait jin'ter h la République française 
trente mütiotia d’écus (a h livivs Tan), l’au- 
torise à néf^ocier el à Cimdure avec c^ prince 
un emprunt à 3 pour loo d'intén'l nu nanxi- 


mutu ; a pour 1 00 du capitd seraient assurés 
au\ négociateurs. L'emprunt serait b)i)othé(|ué 
sur tes immeubles mis à la dis)K>sition du 
Directoire ; des meubles et effets précieux dont 
l'état sera fourni par le ministre des finances 
seraient donnés en nantissement. La dette 
serait remboursable en <lix termes égaux, 
d’niinéo en année à dater de la cessation de la 
présente guerre. 
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[C VKNT. AN IV ] 


SÉANCE DL 6 VENTÔSE AN IV 

25 FÉVRIER 1796. 


On adresse quatre messages au Conseil des Cinq-cents; 

Le premier pour l’inviter à déterminer quel sera le costume des 
commissaires du Directoire prés les administrations de département; 

Le second pour l’inviter à décider s’il y a lieu à déplacer le citoyen 
Lambert, commissaire ordonnateur employé; à l’armée de l’intérieur, 
de la maison Soufflot, qu’il occupe en (;e moment, et de lui donner 
en remplacement de celle de Boy nés; 

Par le troisième on lui propose de n^silior l’accensemcnt des ter- 
rains arrentés au citoyen Rollet par l’ancien {{ouvcrnemeiit et dont 
jouissent maintenant les citoyens Jeaunin et Jeanneau, citoyens de 
Longwy ; 

Par le quatrième, on soumet la demande des corps administratifs 
de Montpellier tendante à ce que la loi du 3 floréal (an ni) ordonnant 
la vente des ci-devant écoles de cliirurgii- de Montpellier soit rap- 
portée "’l 

Sur le rapport du ministre de la marim* on prend un arriUé qui 
rend applicable au citoyen Desbayes, ingénieur mécanicien de la ma- 
rine, les dispositions de l’arrêté du 17 frimaire^®*, interprétatif de celui 
du 7 du même mois et relatif au traitement des emjiloyés^'*. 

On accorde une somme de deux mille livres au citoyen Delacroix, 


Arch. nat. AF iii*, fo]. 

liU à la héaiirc du 0 voiitôAc* ( C, C., 'cii* 
iôte an iv^ 59) 

Lu à fa N«>aiir^ du it veiiUÎMJ 
vpiilÔM! an IV, 19^). lia inaiioti de SniifOol 
étant aituée datiH renceiiite du Palaîa oalionat 
et un arrêté de la comiiussion des in^pcteiirK 
du Con»eü den AnctenR, du 6 nivéâe, por- 
loiit que lea maisnnA nituécA ainni aéraient 
louée» de préférenee aux repréeentant» du 
peuple, eelle<ri vient de IVtre aux représen- 
tant» Jean Pebry et Quinette ; de là la iiéce»- 
aité pour Lambert de !*évaeuer. 

Lu à la aéaiiee du 6 ventdae (C. €., 
veniôae an iv, Oïl. — lia résUiaiiou a été 
df^inandée à raison du trouble que les 
preneur» wit «prouvé dans leur jouissanre 


par le<* événenieiib de ia fpierre de 

Loiijjwy, etc.). 

Lu à la «éanre du (i veiitô»e [C. L,, 
ventôse an fv, 63 ). «...Cent un iiioniiuient 
prérieiit pour les art» et reitiarc|uable jMr »ii 
foiistniction. I) attin* et fixe la curiosité de» 
voyageur» et la commune rraiiit que, du mo> 
lueiit où cette propriété ne »era plus nationale, 
il n*y soit lait de» changement» tel» que lit 
beauté dr* Lédifir^ en wnt totalement déna- 
turée. Elle demande ce local pour rappniprier 
il une Bourse et même |H>ur y établir le tri- 
bunal de commerce. . •n. 

Voir plu» haut, séance du 17 frimaire. 

Arrêté du 6 renté» 6 .an iv, signé Le Tour- 
neur. Ciiruot, Heu))el!, Revellière-Lé|)eau'x 
(Arrlt. naLi AFiti, 33o, dossier 161 3). 
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oilicier de santé, employé aux coIonies^U^ pour l’aider à subsister, jus- 
qu’à ce que le ministre de la marine ait prononcé sur une réclamation 
de ce citoyen 

On prend un arrêté portant que le capitaine du génie Allant sera 
employé près le Directoire, et sera traité comme les autres oiSciers de 
génie employés près l’armée de l’intérieur^''^ 

On prend un autre arrêté qui charge le conseil de santé d’examiner 
et de constater l’état actuel du citoyen Leroi, officier de la légion de 
police, sortant du traitement qui lui a été administré par le citoveu 
Laffecleur^^^ 

liC ministre des finances observe que l’ouverture des bureaux de re- 
cette à la trésoi’crie et chez les percepteurs de Paris, les jours de dé- 
<*ade, nuirait à leur comptabilité. Sur sa proposition, le Directoire, ne 
\oulant pas priver les ciloj(‘ns de l’elfet du dernier délai accordé pour 
l’emprunt forcé, le proroge jusqu’au 1 1 de ce mois inclusivement 
On écrit aux commissaires près les départements de l’Ouest une lettre 
d'envoi de la proclamation arrêtée dans la séance du 4 on en recorn- 
rnaiidi^ la publication et la circulation à leur zèle et même à leur 
adresse^*'. 

I^e Directoire possc à l’ordre du jour sur uu rapport du ministre 
de l’iiiUîrieur relatif à la répartition des secours accordés à titre d’in- 
demnités aux citoyens qui perdirent leurs effets lors de l’incendie de la 
maison de YUaité, ci-devant abbaye Saint-Germain, et particulière- 
ment à la réclamation faite à ce sujet par la citoyenne Daignye. 

lie même ministre soumet à la décision du Directoire la question de 
savoir si la loi du 3 brumaire, qui exclut les parents cl alliés des émi- 
grés dos fondions publiques, est applicable aux parents et alliés des 
déportés. Le Directoire décide que ces derniers ne sont pas exclus par 
les lois^*'. 


rlit dans !« 

Irxla dr 

** Arrêté du (» vridési' un jv, hifjue CuriKil^ 
Uévollièro- I.êpeaut , HoulirU (Arch. nal, , 
AF lit, doHsirr 

Arrêté du ti Vfuldso au iv, si|pi6 (!{ir- 
iiol . Acvollière'Lépaam . Uoubctl (Arcb. nul. , 
A F III, 35o, dosaier ir»i3). 

Arrêté du (i \cultW un »v. «Jjpié 
Ciurnof , Itrvrüière-Lépeaux, Heuhell ( Vrch. 
nal. . AF ni, 3f>o, dos^mr i<h3^. — Voir 

OlKKUTOIttK. — t. 


plu> haut, séances du ao‘ frimaire et du 
8 iiixùsr. 

Arrêté du t> voiilù.sc an iv, 8i;jüé Uevel- 
tiêro-L«‘jJt>aux , Hrubel, Barras (Arch, nal., 
AF III , 3r>o. dossier lOtS). 

<*'' Voir plu-^ haut, .«éanre du 4 ventdse. 

Minute sitynoe Carnot, Boul>cll, Barras 
t Arch. nal.. VF ni, 3ôo, dossier i6i3). 

c) ViTùiê <lii G \fntêso an iv, signé Barras, 
Bévrlltêre-Lépeauv, LeTiuirneur (Arch. uat. , 
A F iii , 85o, dossier * Cm 3 ) . 


llil'HlMI Bit XtTIO'IAIfc. 
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Un secours de trois mille livres est accordé à la citoyenne Santine, 
réfugiée Mayençaise**). 

Des secours pécuniaires sont aussi accordés sur la proposition du 
ministre de l’intérieur aux citoyens Baroche, Barbat, Louis Rémi, La- 
marche, Appert, Dubarrallcs, Beka, Boire, Dupin, Graff, Jayet, Re- 
nard, David, Collet. Gay, Rossignol, et aux citoyennes Lambert, Der- 
nig, Sauvé. Vaucbé, Lavaudrier, Sarray, le Lièvre, Lefèvre, Châtelet, 
Lepelletier, Bazin-Dumesnil , Gauthier, Boilley et Blondel®. 

Un messager d’Etat du Conseil des anciens est introduit; il remet 
sur le bureau une loi, en date de ce jour, tpii fixe définitivement à 
Nancy le siège des tribunaux civil et criminel du département de la 
Meurthe et à Lunéville le placement de l’administration centrale du 
même département 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est en conséquence en- 
vojée de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être adres- 
sines. sans délai, ou ministre de la justice avec l’arrété portant ordre 
d’impression et de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Le Directoire fait part au citoyen Joubert, son commissaire près l’ar- 
mée de .Sambre-et-Meuse , des réclamations qu’il a reçues contre un arrêt*'* 
de ce dernier qui proscrit l’exportation à l’étranger des draps fabriqués 
à Aix-la-Chapelle, Montjoye, Borutte, etc. 

Le Directoire ne croit pas devoir rapporter cet arrêté, afin de laisser 
à son commissaire le cn^it et la confiance dont il a Itesoin pour sa 
mission, mais il lui en fait s*;ntir la nécessité 


ArrAtôfhi fi an iv, »igiié , 

nétotilére~Lé|»eafu, Lft Timrnwir (Ardi. «il., 
III, 3ÔO, dwjtii'r - O wjfouri» 

phI arrofflft «iir U propti<(iti«iii du miuiilre 
rmt^ricur, qui pxpowfl iiupt I» cilorpiirif, îiiu- 
tinp fl fuit pmvp du plus grttiil défmienkifit 
«nivm FnuiritH peridaot U de 

Miiyeiif/p pur les Attlriebif»# ; i{a'iihindo«- 
liant Mwt propriétés, «He i fum im tfonpes 
«prés réviriütion de eetli villi «l n * 

que (Hee» pif mob quMle 

rptoîi ru quidtte de réfugiée. 

* Arrêté dit A in it, Mgfié Bar- 

ra**, IleuMl. lérolttêre4«é|irft«i (Afth.nat., 
AFm, 3î»o dussier 

IhtH. Il, xxxt. fl* mt. 


llinulr signé# t/ornol, RetiKiil. Barras 
{Arth, ufltt Af 111, SAn, doasiar iBsA). tes 
récltinilîoiii» rorilrr rarrèté Mitil Aittdérs , dit 
Ip Dtroréoire, raur «e qu# eett# proliiBîtwM 
eiflrve leiistenee i pliti d# deos mtll# un* 
vriors, aor le# ptrlm déjà morbitiotei parle# 
grandes (buniitores Ikites pour 1 # aetTif# d# 
la Répnblîqii# à un prix li^ êthàmouê de 
leur révwr; anfin tiir e# qtia Ira iialiitaiiia 
de eea paya u’ont d'aniraa raAtonreoa ^ la tra- 
vail q«# i«or procurant ma iUbfiqiiai*. . * # Voir 
tmèma dofMîar) la péliliaa ém fabrimnta da 
drap cTAIx-la^Ciuipatta pu Oirmtoir# at faa 
obaarviUona dn rapi daantaat du paopla Bo- 
liofjot tur loa maoavénâittli réanHant da la 
ttioanre primt par la ra pré aa n tanl Imtbari. 



675 


I sf) .'Kv. 1796 1 WJ WREGTOIRE E5ÜÉGUT1F. 

On accuse réception au représentant du peuple Bertrand, dune co- 
pie de lettre relative aux abus qui sc commettent dans les fourrages**^ 
et qui lui a été adressée par le commissaire près l’administration mu- 
nicipale de Rosheim'^J. 

On transmet cette pièce et la l(!ttrc d’envoi qui l’accompagnait au 
ministre de la {jucrre , que l’on cliargc de réprimer les abus dénoncés 

On écrit encore deux lettres au citojen Joubert. Par l’une, on lui 
fait part des réclamations <[ui s’élèvent contre le nouveau mode airété 
sur sa proposition pour le service des tables des oiliciers généraux'^'. 
On l’engage à prévenir les abus qui pourraient en résulter'* . 

Par l’autre on lui accuse réception de sa lettre de pluviôse. On 
lui recommande de mettre tous scs soins à ce que la commission 
administrative des pays conquis simplilie le travail de l’einpi-uiit 
forcé 

On écrit au ministre de la guerre'" et au citoyen Lcmarois, corn- 


’ •♦ta nVeplion et tnanulenlioii foiir- 
rajpw» . e»t-il Hil daiin le teile de TamMé. 

” Départemant du Ilaa-Khiit. — ArrAlt* du 
r» veiitiVie an lY, siijiie Carnot Reubell, Bétel- 
liPro-tépcaux Arcli. iiat., AF iii, 35o, dos- 
«p*r ît»i3), — BKaTni^t» (i.taaf ), iiA en 1760, 
député du Bas-lUttn an Conseil des Cinq- 
Ceiitt. 

Minute nqrnée Carnot. Beubell, Bétai- 
llère - tépeaiu (Arcb. nal.. AF ni, 3ôo, dos- 
sier 161 3). — Le Directoire lui transmet la 
lettre qu’il a rerue du représentant Berli’aiid 
AU sujet des abus qui sc commettent dans les 
fourrage» (\oir ci-dessus). 

Voir plus haut, séante du a8 pluTidse. 

Minub» signée Carnot, Beubcll, Bevel- 
Itère-Lépeaut (Arcb. naU, AFiii, 33o, dos- 
sier i(ii3). — On se rappelle que l’arrMe 
pris par Joubert fixait ta table d’uti général en 
chef è 3o couverts, relie d’on chef d’élal- 
major A 30, colle dos généraux à 10 ot à 6. 
Do là dosoxigeiires ruinousos. Voir à cet égard 
(mémo dossier) tes observations adressées au 
Directoire par les membres de rodininistre- 
lion eentrale dea pays d'entre Meuse et Bhin 
en mission à Paris. Il y est question sdo la 
désolation générale ot des mesures des|>oüques 
que le ciloyon Joubert emploie joumeliemeotr. 

~ Voir aussi un rapport du ministre des re- 
lations extérieures, ootiforme à cotte récla- 
mation. — Voir, mémo dossier, la lettre 


do Joubort au Directoire, en date du ta veu- 
lôsp, par laquello it dofond son urn’lé et ses 
procédés d'administration. 

“ Minute .signée Beuliell, Carnot, Rovel- 
!ière-Lé()eaux (Arcb. nat., AFiii, 35o, dossier 
11)13/. — Par celte lettre du st pluviéM*, 
Joubert aceu.Hail réception de l’arrété du Di- 
rectoire supprimant les admiin<trationH cen- 
trales des pavs conquis pour leur substituer 
une commission administrative de trois mem- 
bres et des ngents intermédiairo» dans les 
arroiulisseuieiit!* et promettait non seulement 
les plus grandes précautions dans ses choix , 
mais le soin le plus vigilant pour corriger 
rorbitrairo et administrer équitablement, — 
Voir, même d08.sier, les réclamations très vives 
des membres de radroinistralion centrale des 
pays d’entre Meuse et Bhin en mission à Pa- 
ns sur la lovée de l’empranl forcé et d’autres 
deniers publics. 

Minute signée Carnot, Réreliicre Lé- 
(loaux, Btnibell (Arch. nat. , AF iii, 35u, dos- 
sier tOtS). — Le Directoire demande un 
rapfiort sur l'état des fabriques de sabres en 
France. Il émet en outre : i* l’idée d’élabbr 
à Paris on atelier pour la fabrication des 
dooMur; 3” l’idée de réunir dans un seul local 
et sous un seul agent tes deux magasins de 
fi^ÜM et d’armes bhÊiclm sis a Paris, aux Feuil- 
lants et quai VoUalte , et d’y rattacher l’ate- 
lier des lames de Damas. 


fa. 



m l'ROCftS-VEHBAÜX ET ARRÊTÉS | (i vbnt. an iv ) 

missaire près radmiiiistralion municipale de Valognes^*', conceruanl le 
service militaire. 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE Dt (> NENTOSE AN IV'“> 

25 FEVRIER 1790. 

CLX.XV 

Jjfi Directoire exèrutif au ('énérui de dieixiiM llalrif, à Ltixernhoiieff. 

Lt* Directoire exécutif, citoyen général, vous avant destiné à un 
commandement dans l’intérieur'^' et cette mesure étant très urgente, 
vous voudrez bien vous rendre sans délai près do lui; vous préviendrez 
aussi de suite le général en chef Jourdan, afin (|iril donne les ordres 
nécessaires pour qu’il soit pourvu sans aucun retard par lui à votre 
remplacement’’ . 


“ Minute hijyneiî Iteiiliell, (iarnott Hével- 
lière-l>|>eaux ( Arch.n<it. , AF in, 33o,do‘‘sier 
— Le Directoire accuse l'éceplioii « 
Ketuarois <j«' lettre du aS pturiésc. — Outre 
les pièces qui viennent d'ètre indiquée#, ou 
trouve dan^ le doMier i0i3 (Areh. nnt. , 
A Fin, 35o), correspondant à la séance du 

0 venlÔHC. I* La minute signée Carnot, fleo- 
Lfilf, Jtcvcilicre-f.é|teaax , dune lettre par la- 
(|tie|io L> Directoire transmet nu ministre de 
la guerre copie du dîspsitir présenté par le 
general Keliermann des dilTerenU services de 
larmée dos Aljiob, lut faisant observer que 
cctt3 armée ^-ne j>eut j>as être considérer 
rximme devant être (lorlée à 3u,ooo hommes, 
ioai^ a 3a,ooo seulement, et c'est dans celte 
diTUtère propfirtion que «es approvisionne- 
menlH et ses services doivent être calcolésr. 

9^ l'n arrêté signé Carnot, flévellière- 
üpauA, BeulieU, par lequel le chef de 
Irigode Seuncvitle, directeur de lartillerie a 

1 de de Franco. e»l nomtiié général de brigade 
iîiq>cctcar d’artîlierie des Indes ofieniaies. 
— 3* tu ariVto Carnot, Bevellièra- 
Lipr:f,u, Ucuiicdt portant diverses iiomitia- 
lions (roQicier*. 


Le doKsior i C i ^ , ({ui ne rap|M>rle . coniaio le 
dossier idt3. a la science du 0 ventAse con~ 
lient SOI \ai) te - trois pièces relatives à des 
itomiiiaUoos de commissaires do |>ouvoir eir* 
cutif et de juges dans le département do ta 
Haute- Marne 

Arcl». liât., AFiii*, uo, p 85 et AFiii, 
35o, dossier 1613. 

tîelui lie t armee de rinlérieur, eu reiii- 
placeiiieiit do Itonaparte. qui allait être ap- 
pelé (voir plus loin, séance du 1:1 vonlùso) au 
commandement do larmée d*Uaiie. — Hatsy 
^J acfpiüs-Maitrtee), né à Siraslioitrg te t3 fé- 
vner 17^9: capitaine au rrgimont de la Marck 
avant la Kévolution ; promu général de diiision 
eu tyi^k après d'« brillants services aux années 
du >ord et dos Ardennes ; inspecteur général 
do riofanterie é rartnéo de Sambre-ai-Meuse 
(1796); commandant en chef do Farmée de 
rinlérieur (17* division militaire) ; général en 
chef de rarméo de .Alayenco (8 janvier 1797); 
puis de riiriiiée de Hollande (juin 179^); 
membre du Sénat (décembre 1709); mort à 
Paris, le 3o novembm iBoit, 

Signé Larnot, Ilevellière-Lépeaux, Hou- 
bclL 
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SÉANCE DU 7 VENTÔSE AN FV " 

26 pivBIER 1796. 

Le ministre de la guerre adresse au Directoire copie d*une lettre du 
général Hoche et une lettre du général Hédouville relativement aux 
ordres donnés de poursuivre Gharette à outrance. Le Directoire ap- 
prouve la mesure proposée à cet égard par le générai Hoche et remet 
ces pièces au ministre de la guerre***. 

On instruit la république de Gènes que des motifs particuliers ont 
déterminé le gouvernement français à mettre fin à la mission du citoyen 
Villon» f'*, envoyé extraordinaire près elle*'*; l’on signe en même temps 
les lettres de créance du citoyen Faipoult, nommé ministre plénipo- 
tentiaire prè.s cette nation alliée*®'. 

Le ministre des finances fait divere rapports relatifs à son départe- 
ment. 11 rend compte d’abord de l’état dans lequel se trouve le résumé 
général, dont on s’occupe maintenant, de toutes les prises faites sur 
les ennemis de la République dans les Provinces-Unics et de la néces- 
sité où l’on est, pour mettre fin à ce travail important, de conserver à 
Paris, pendant tout le mois de ventôse, le citoyen Touffait, agent 
principal de In marine*®'. Sur la proposition du ministre, l’autorisation 
demandée est accordée*'' . 

Il propose le citoyen Benoit, ancien orfèvre, pour être présent à 
l’examen des artistes admis au concours pour la place de vérificateur 
des essais établis par la loi. On prend un arrêté qui nomme le citoyen 
Benoit aux fonctions dont il s’agit*®'. 

Les moyens d’assurer la prompte exécution de la loi du a nivôse 
dernier, qui charge le Directoire de vcndi*e le mobilier national le plus 


Artii. ntl.. AF lit», 9. fol. 

La minuta de Tairôl^ par laqucl ast ap- 
(troavée relia nieeure conrernant Cliarotto ne 
He trouva pat dam le doaftier i6i5 ( Arcti. nal. , 
AF III, 36o), qui corraHpond à la ttAancr du 
7 veriiÔM. 

Voir plue liant, déliliAratton taerôte du 
1 5 pluvtôaa. 

Minuta aq;néa Heubel), Carnot, Barra» 
( Arcïi. riat., AFiii, 36o., doRitier i0t6). 


Minuta ti|riiée fteubell, Carnot, Barras 
(Arch. nal., AF 111,1)50, dossier i6i5). 

Envoyé prêeâdeojinent par le ministre 
de ce département an Hollande. 

'» Arrélé du 7 vantôse an iv, signé Le Tour- 
neur, Beubel) , Barras ( Arcb, nal. , AF ni , 3 ôo , 
dossier tCiS). 

Arrêté du 7 vaniôse an iv, signé Reu- 
hall , ï*c Tourneur, Barras ( Arch. nat. , AF ni , 
35 o, dossier 161 5). 
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promptemeat et le plus avantageusement pôssible*'^ sont l’objet de son 
troisième rapport. On adopte un projet d’arrèlé qu’il présente à cet 
égard et qui tend à faire cesser les entraves et les obstacles oj)posés è 
la marche de ces ventes 

Il informe ensuite le Directoire des propositions avantageuses du ci- 
toyen Février-Delisle, fabricant de papier et propriétaire de la pape- 
terie de Buges^^l Ce citoyen s’engage à recevoir tous les papiers assi- 
gnats existant aux archives nationales et à rendre en échange moitié du 
poids de ces mêmes papiers refabriqués pour l’usage des bureaux. Le 
ministre a cru devoir accepter ces propositions 

On adopte un projet d’arrêté que présente le ministre de la 
marine. Cet arrêté ordonne l’impression aux frais du gouvernement 
de i,5oo exemplaires de l’ouvrage intitulé : Vojfage du colonti Jame$ 
Cooppf dans l'Inde par l'Égypte et de ritini'raire de l' trahie àdserte. Cet 
ouvrage est une traduction de l’anglais faite par le citoyen Théophile 
.Mandar*® . 

Le ministre de l’intérieur fait part de la réclamation du citoyen 
Trésoi'-Fontenay : le Directoire renvoie ce pétitionnaire à se pourvoir 
par qui de droit. 

Sur le rapport du ministre de la marine, il prend un arrêté inter- 
prétatif de celui du a 7 pluviôse dernier, qui réintègre le citoyen Le- 
clerc dans le grade de capitaine d’artillerie de la marine 

I Le Directoire exécutif, voulant assurer l’exécution des lois relatives à 
la police des prisons, maisons d’arrêt, maisons de ju.stice et maisons 
de détention, arrêter le cours des abus .auxquels a donné lieu la 
faculté indéfinie que quelques concierges accordent à toutes personnes 
indistinctement de voir les détenus, et prendre relativement au 
service du tribunal criminei du département de la Seine toutes les 


' Voir plus imut do 9 

^ ArrMé du 7 veotAs# ao if, êigné Bau- 
1>«U, Barm, 7 mm«ar ( Areh. nü. » AF 111. 
35o, dosaier 

'' Voir plos lia«t,aéaiie« do 16 hntinatre. 

( a rupitorl na u trouva pas daoa la dot* 
HUT < 6 f 5 (Arf;li. uat., AF ni, AAo), eomth 
poiidaol à la gAatiaa du j vaulAia. 

Ni rW arrêta, ni la solvant lia treo- ' 
dam doaaiar 161 à. 

du 7 ventdaa an iv, U Tour 
, iUuMI (Af«h. nai., AFin, 


35 o, doaaîar 1616), Cotla rétnt^ralton no 
pourra préjodioier aox droit# d^aneionnolô ilea 
autr^ olHoiora do rortiümo do la marina. Il 
rmort du rapport du mtniiifa do ia manoo 
relaiif à oallo affaira (uAma doaaler) f{UO ia- 
elerr, promu du grada da aouadiaulonaat à 
oolui do eapîtaina par la roprAaonUnt iaau- 
Bon-SainV André io f& gorminal an tt, eon- 
Ûrmé le g prainat auivant* avait été doatilué 
la t 5 germina) an tu, «^nrna aoooié da tar* 
roriamo, poîa, i^élaul Joaiifié, avait été réin- 
tégré la 97 pIttviAao. 
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mesures de sàreté qui peuvent s’accorder avec la liberté individuelle 
des citoyens; 

Arrête ce qui suit : 

Abtigle 1". Les concierges de chaque prison, maison d’arrêt, mai- 
son de justirc ou maison de détention tiendront un registre particulier 
de toutes les personnes qui viendront voir les prévenus. 

Abt. 2. (iliaque personne, avant de pouvoir parler à aucun détenu, 
fera inscrire sur ce registre si^s nom, prénoms, âge, profession, le lieu 
de sa naissance, le lieu de sa demeure cl l’époque de son arrivée à 
Paris. 

Art. 3. lie concierge exigera de toute personne qui sc présentera 
pour voir un détenu la présentation de sa rarte de citoyen ou de son 
[Kissepurt, ainsi que la permission qu’elle aura obtenue à cet effet de 
l’officier municipal de l’arrondissement chargé de la visite des prisons, 
aux termes de l’art. 588 du code des délits et des peines. U en sera 
fait mention sur le registre. 

A«t. a. Si le particulier qui se présente, quoique muai de la per- 
mission mentionnée dans l’article précédent, n’a ni carte civique ni 
passeport, le concierge la fera arrêter comme étant en étal de flagrant 
délit et conduire sur-le-champ devant l’officier de police. 

Art. 5. 11 sera attaché nu tribunal criminel du département do la 
Seine deux inspecteurs de police qui seront aux ordres du président, 
de l’accusateur public et du commissaire du pouvoir exécutif près ce 
même tribunal. 

Art. 6. Ces inspecteurs assisteront à toutes les audiences du tri- 
bunal; ils surveilleront les personnes suspectes qu’ils y reconnaîtront, 
les suivront à leur sortie pour découvrir leur demeure et en rendront 
compte au bureau centrai. 

Art. 7. Toutes les fois qu’il sera mis en liberté des accusés dont la 
moralité aura paru susjiecic pendant le cours des débats, le commis- 
saire du pouvoir exécutif préviendra les inspecteurs de l’heure à laquelle 
ces particuliers seront élargis, afin qu’ils puissent s’assurer du lieu 
qu’ils choisiront pour leur n^sidence et observer leur conduite. 

Art. 8. Les inspecteurs agiront au surplus d’après les indications 
qui leur seront données par les président, accusateur public ou com- 
missaire du pouvoir exécutif près le tribunal et leur en rendront compte 
ainsi qu’au bureau central. 
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Aht. 9. Quand les indications seront importantes, il en sera fait 
part au ministre de la police générale par le commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal, afin qu’il puisse se faire rendre un compte 
exact des opérations qui en pourraient résulter. 

Abt. 1 0. Les inspecteurs vérifieront chaque jour les registres des 
concierges destinés à l’inscription des noms des personnes qui auront 
visité des prisonniers, et les paraferont. 

Art. 11. Ils vérifieront également les déclarations qui y seront 
portées. 

Art. 12. Dans le cas où ces déclarations se trouveront fausses, l’in- 
specteur en préviendra le concierge, qui en fera mtmlion en marge de 
la déclaration reconnue fausse. 

Art. 13 . Si la personne s’est présentée sous un faux nom ou n’a 
pas indiqué sa véritable demeure, le concierge, au cas qu’elle se n*- 
présente, la fera arrêter comme étant en état de flagrant délit et la fera 
conduire à la police ainsi que ceux ou celles qui l'accompagneraient. 

Art. 1 h. Les inspecteurs auront un registre sur lequel ils tiendront 
note de toutes leurs opérations. 

Art. 1 5. Ce registre sera parafé le dernier jour de chaque décade 
par le bureau central. 

Art. 1 6. Les inspecteurs communiqueront leurs registres toutes les 
fois qu’ils en seront requis au président, à l’accusateur public et au 
commissaire du pouvoir exécutif, pour y prendre les rensci{piements 
dont ils pourraient avoir besoin. 

Art. 17. A la fin de chaque session le commissaire du pouvoir exé- 
cutif fera passer au ministre de la police générale le tableau de toutes 
les affaires qui auront été jugées; ce tableau contiendra le nom des 
prévenus, la nature du délit qui leur était imputé et la note du juge- 
ment qui aura été rendu. 

Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté. — .Arch. nat., AF iii, 35o, do6.sier i6i 5 **>.] 

Le ministre de la guerre soumet à la décision do Directoire plusieurs 
projets d’arrêtés. 

Le premier permet pour cette fois seulement au citoyen Delpire, 
armurier à Paris, d’exporter à Rotterdam six cents sabres de luxe**). 

Toiirrté*iir, fiarnot, Rév(»itier«-Lépeau!c. — Arrêté du 7 venldfip an iv, 

Cnrimt , H;irrn<i ( Arrh, iwf. , 4F iti , 35fi , do^ftier 1 6t B ). 
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Le deuxième détermine le mode de paiement aux magasins de ia 
République du prix des matières fournies à des soumissionnaires ou 
fournisseurs qui demandent à se libérer en rescriptions 

Le troisième enfin autorise le sieur Bréziri, fondeur à l’arsenal, à 
continuer les usines qu’il construit sur la rivière, sans que ces con- 
structions puissent donner lieu à des réclamations en indemnité de sa 
parl’*>. 

Le Directoire adopte ces projets d’arrêtés. 

Il charge le ministre de la guerre de faire payer dix mille livres que 
l’administration centrale du Loiret réclame en indemnité des frais ex- 
traordinaires résultés d’une poursuite faite dans la forêt d’Orléans, 
pour s’assurer si elle ne renfermait pas des rassemblements dangereux 
pour la tranquillité publiciue'* . 

On arrête l’envoi aux généraux employés dans l’armée des Côtes de 
l'Océan d’une circulaire qui accompagnera la proclamation du 4 de ce 
mois aux citoyens des départements de l’Ouest. Cette circulaire con- 
tient des instructions aux généraux sur la conduite qu’ils doivent tenir 
pour hâter la fin de cette guerre et faciliter le succès de cette procla- 
mation*'". 

On écrit concernant le service militaire au général en chef de l’ar- 
mée des Côtes de l’Océaiv^*, au citoyen Colin, commandant la place 
de Valognes'*' , à la députation du département du Morbihan*'’', au mi- 


(lelle AtttonitaUoii l<*ur eni accordée. — 
Arr^l^ du 7 v«»iild»te an iv, de tous les 
membres du Itirectoiro ^Areh. liai., AFiii, 
.’t 5 o, dossier ld«&). 

AiTi'lédu 7 vonltW nii i\, Le Tmir- 
ti^ur« <«artiot, Barras i Arrii. uat., AF 111 , 35 o, 
dossier i 6 i 5 ). — Ba^ia (Michel), serrurier 
iiuW^iateicii do ta Mooiiaic, directeur de ta 
fonderie de canons de t’Arsenai. plus tard 
luaitre «le foi^e en Normandie , lit une grande 
fortune, qu’il consacra à tu ftmdatioii d’un 
asile |M)ur les ouvriers infirmes ou mat' 
heureux (//oa/iice Itrèzin ou Hmpic$ de h re- 
cofinaùfattce). 

Arrêté du 7 ventôse an it, sigiiA Le Tour- 
neur, Larnot, flévettière-Lépeaux (Arch, naL, 
AF III, 36 o, dossier tôt 5 ). 

Minute signée Carnot Révelliért^-Lé- 
|>eaux, Reutielt (A reh. nat. , A.Ft(t, 3 âo, dos- 
sier 161 5 ). Le Directoire recommande de ne 
pas tratisfonner en ««mesiifes de rigueun» les 


«iuesai*e<4 de vigueur'* qu’il a onlonnée** pour 
mettre lin u la giien^) de Vendée et de ne pas 
ouldier qu’on a afiaire «à de>4 frères égaré.sD 
cpiM faut erumener dans le sein de la mère- 
patrieu. 

Voir le texte de cette lettre à l’Appendice. 

'*’■ Minute signée (iaruot, Bevellière-Lé- 
|ieaux, Retibell (Arch. uat. , AFiii, 3 Ôo, dos* 
sier itiiô). — Le Dii’eetoire a reçu la lettre 
adressée par Colin le 17 pluvitlse à Le Tour- 
neur sur la triste situation du département de 
la Meurlbe, sitaatbn à laquelle il s’efforce de 
remédier. 

Minute signée Carnot, Révellière * Lé- 
peaux, Reulmll (Arch. nat., AFiti, 35 o. 
dossier 1610). — Le Directoire accote ré- 
ception aux représentants du Morbihan au 
Corps législatif de leur lettre du lô pluviôse 
et se n^erve de statuer dès qu’il aura reçu 
les renseignements qu’il a demandés «sur 
la conduite de fadjiidant général Evrard 
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nistre de la guerre au générai en chef de 1 armée de Sambre-et- 
Meuse 

On reçoit un message du Conseil des Cinq-Cents relativement à 
l’exécution des lois roncornant les émigrés 


Le Directoire exécutif ai général en chef de i/arhéb des ()<\tes de l'Océan. 

Le Directoire a reçu, citoyen général, vos lettres (la 19 et du ai pluviéae. Il 
\ oiis adresse aujourd'hui différentes copies de |fièces intéressantes, dont il vous 
re<M>mmande la lecture, particiilièitaneiii de celle oii le commissaire ordonnateur 
employé dans la i 4 * division militaire et le génénil de division commandant dans 
le Calvados détaillent les homair» aavquelles ce département est en proie, la si- 
tuation critique dans la({uelle ils .se trouvent eux-nu'nies par les dillicultés qu’ils 
éprouvent dans Texéculion de larrété du Dire(‘toin> du 7 niviW * , le dénuement 


et eelle Hes ofriri**rs «lu iu‘ bataillon «lu 
Varr. 

’ Minute ütjjnée <]ani i\e\e)iière-LépeaQ\, 
ileiiMl ( \rfh. nat. , AFin. 900, «iosi^ier 
«61»). — Direfitoire chariî»’ tf inini>lre de 
réfoiupenser le»* loilitaires qui ne sont disliii' 
Btiés dan* les r«>mbat»» livré»* aut ChouaiiH |»of 
Tadjudant général d*ilaliaarouri. 

'* V<jir le tel le de celle letire a TAp- 
)»«>r}dire. 

Areh. nat., A Fui, 3 ûo,do«»ier 161 5 . — 

C. C., reatiiM an it. (^aeil demtafle 
coii}|tte de I eiéeolton de» lots coutra les étui* 
gré», prêtre», déportés, et autres lois relati- 
ves à la police générale de la République; 
compta des ebstade» de leur «xéeutioo et 
des eauaa» de eea obstacles, eoAu eompte 
des foesores priiws contre les adminialfa- 
lions qoi peuvent èii*« coupables de négti- 
gence ou de prévarication. 

Citttro iea piécea qui vionnont d'ètrs signa- 
lées, oft trouve dan» le dowier t6ib (Areh. 
nat, AF in, Sbo), qui eorrospood é la 
séance du 7 seotAio : 1* quatre arrèléa, si- 
gnés U Tmtntofir, Carnot, Barra», Ibsval- 
lière-Lépoaiix, non moitliooués an procès- 
verbal, prmrivadt, par anîta do saîaie de 
eorrwpondaiwa, Farraototioa da ooainié - 
Reyioaiwi, damaurant iq, roo Cbaiitaraiiia , é 
Paris, de ta ciiayanfie Mëe-HMm, émumntii 
foa (irsmaiont, «• A, et de la veuve Ptorian 


( tante de fauteur de ce nom \ , demeurant é 
Semur; et de la femme Sêhatiêr, demoamiit à 
Cestel-Sari'OEin , prévenuü , le premier de 
rnmplicitè nver les eDneiiiis PxU*rteurs de la 
liborla, la seconde do finleiitton d'émigrer; 
U troisieote , (fémigration et de conspiration ; 
la quatnèmede romplietté dans les manceuvres 
contraires à la sûreté de f État. - * a* fu 
arrêté, signé Rcvollière-té)ieAux, Reuboll, 
Barrai, non njeutionne au procès-verbal, 
ittlortsiol le maintien dana lea ataliers et 
bureaux des monnaies de sti jennes gens de la 
première réquidtion. — 8* Un arrêté, signé 
l.e Tcuirnatir, ftmiboll. liamot, non men- 
Itooné au proeès-veHMil, aatorisant le main- 
tieci dans radmifiiatratiun d*» vivres de la 
marine de dix-atpl jeunes gens de la pra- 
miéfa réquintion. — A* Un arféié , sigiié de 
tiw» laa membres du Oiraetoira, non mén- 
tiooné an prmsèa-varbal , portant que (es offi- 
ciers , iouiMiilciera et gendarmea des dtvi- 
mns •op^mées par le» lois des 0 preirtal 
et 9 mesaidor an tn , qui ont été reoanims 
propres à continuer la service do gaMHrra, ae- 
ront incorporés dans la St* division de gen- 
darmerfe. 

On trouve eiilin dans le doaaier t6i8 vingt- 
doux pièceo reUtivea A daa nomioatiniii d« 
juges deos lea départomanta de la Cdte>«d*Or 
et da I AUnm. 

Voir pins bant, séance dn 7 ntvênn. 



m 


[ *i7 Hy, i7<j01 DU DlRKGTülHK EXÉCUTIF. 

général qui règne dans toutes les parties de leur administration et les entraves 
qu’ils rencontrent pour remplir le service militaire dont ils sont responsables. 
Cherchez , citoyen général , par tous les moyens possibles à les tiœr de cette dé- 
tresse el donnez-leur tous les secours qui sont en votre pouvoir. Secourez-lesdans 
les eilbrts qu’ils font pour maintenir la paix el le bon ordre, qui semblent forte- 
ment menacés dans cette partie. 

Lb TouRNBim, Cabnot, P. Babras* Rkusrll''^ 

B 

Lf DiHBCTOIRR KXite! TIK AO OBNKBAL EN CHEF DE l/ARMéR DE SAMBRP-ET-MEeSE. 

Ije Direcloircî, h la lecture de l’onlre général du a 5 au 96 pluviôse, n’a pas vu 
sans étonnement, citoyen f[énoral, que vous vous exprimez dans ces termes : 
''C'est pour la tnûsiéme fois qu'il est enjoint. . . 11 croit devoir rappeler quec’est 

par de semblables condescendances que la discipline militaire a été dissoute et que 
{>our la raviver et lui nmdre toute l'énergie qui lui appartient, il est nécessaire de 
sévir contre ceux qui négligcul ou refusent d’exécuter les oïdi'es émanés d'autori- 
tés 8Upérieiu*es. Si vous eussiez usé de rigueur envers les généraux auxquels \otre 
ordre avait déj«^ été transmis, vous auriez évité de le leur rappeler une troisième 
fois sans peut-être encore en obtenir l’exécution. 

(ArNOT, L.-M. REVEl.LlBRE-IiRPRM \, KeUBEU 


SKAIVCK IH 8 VENTOSE AN IV 

27 FKVRIKU 1790. 

Le Directoire arrête Fenvoi au Conseil des Cinq-Cents de plusieurs 
messages dont mention suit : 

L’un est une invitation de déterminer de quelle manière s’opérera 
la lixation du deini-kilogramme de froment accordé aux réfugiés des dé- 
partements de rOuest. 

Ije deuxième est relatif au canton de Nolay, département de la 
(iéle-d’Or, auquel on propose d«î réunir ceux de Saisy, Decize, etc. 


Arrh. iiat., AF 111, Sâo, dotsier 161 5. 
Areh. ubL, AFui, 3Ao, dowier i(it5. 
Areh. u«l., AFui*, «, fol. i37-i4o. 

Lu à la «éanea du S vaiitdse, ( C. C. . 
vtotÔM an IV, gt). — Il g'agit da Cappli- 
eaüoti da ta loi du sO iiivôiH» damier. La 
Diraeloira aat d'avis da ftxar ca prix h 


une valeur commune pour tous les dépar- 
taïuaiila ou eatta loi doit être aiéeutéa 
et de ta fixer A 10 franee (an aaeigiitts). 
l/e nombre dei réfugiés intérasaés aat d'en- 
viroQ âo,ooo. 

Lu à la séaiice du 8 vantdaa (C. 6'., 
ventAse an iv, «*)• 
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Et le troisième est une transmission de la demande de l’administra- 
tion municipale dcGault*'^ dt^partement do Loir-et-Cher, qui sollicite 
le transfèrement de ce chef-lieu à Arville 

Le ministre de la police générale rend compte d’une correspon- 
dance (*'' établie entre une femme, que l’on présume émigrée, et les ci- 
toyens Gaudron , marchand à Blois, Janhviviers, à Lunéville, et De- 
vaux, aussi à Lunéville, correspondance dont trois lettres saisies 
semblent indiquer les preuves; il propose de décerner un mandat 
d’arrêt contre les trois individus désignés; h» Directoire adopte sa pro- 
position 

En conséquence d’uJi message du Cons«*ildes (iinq-Gents, reçu le 4 
de ce mois, le Directoire adresse une circulaire aux ministres, pour 
qu’ils lui fassent passer sans faute, dans le délai d’une décade, l’étal 
de tous les bâtiments, terrains et édifices, soit nationaux, soit appar- 
tenant à des particuliers, occupés en ce moment par les divisions, bu- 
reaux, agences, établissements publics, commissions et administra- 
tions de toute nature, dont les fonctions sont comprises dans les 
attributions de leur ministère 

D’après le compte rendu par le ministre de la justice de la nécessité 
dans laquelle se trouve le tribunal criminel du département de la Seine 
de conserver en activité les commis-grelficrs et autres employés <lont la 
retraite, ordonnée par la loi, eât causé une suspension dans la marche 
de la justice, on arrête qu’il sera fait un message à cet égard au Con- 
seil des Cinq-Cents, et qu’en attendant les citoyens employés dont il 
s’agit seront payés d’après le taux fixé parla loi '*'et les arrêtés rendus 
à cet égard 

Le ministre des finances observe que l’échange de la principauté de 
Sedan ayant été annulé le citoyen Latour-Bouillon a été renvoyé 


' Le Oault ( (joir-et-Cher, arroridûteeiitetil 
de VfMiddmc), 

Lu à la «éaiîc^ du 8 vent^ (C\ C , 
veattts^ an if, 9 t ). 

* D*AugleteiTe. 

' TroU arrêtée , du 8 veutdie an ft, aignéi 
deux premier» CaroM* Beirellititre-Ldpeaux , 
lîairaft; ie trai#ième. Le Tetimeuft Caniof, 
fiarfa»(Arfh, uaL, AFiit,8&i,do»»ier 
‘ Minute iiarool, BeveUièrd'L^ 

Le Tourneur (Arrii, nef., AF iii, 

'L'h, doi^ef i6f0). 


Iioift du 90 pliividae au i> cl aulre» an- 
lerietirei» 

Arrêté du H ventiVie un iv, Beu 

l#eli. Le Tuonteur, Barra» (Arrli.iiaL, APiii, 
doMtitff 1617/. 

Par dérret du 8 floréal an 11. Il «'agit de 
réehange fait te 90 mar» 1661 , entre Loui» XIV 
et te dur de Bouitton , de» eet*devant prinrt- 
pauté» de Sedan et Haueoort eontre dtver»'*» 
parUe» do domaine nationale (ditchéa d’Al- 
bret et de (^éieeu-Tbierry« comté» d'Ao- 
Tergwê et fVÜrrent, etc.). Ce 4 écret |Hirteit 
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dans la possession d(f ses biens, mais qu’il a négligé l’exécution de celle 
disposition el que ses propriétés languissent en attendant dans un dé- 
périssement désavantageux à la fois pour lui et l’industrie commer- 
ciale. Le Directoire, sur la proposition de ce ministre, ordonne que cos 
biens seront régis provisoirement sous la directioi. de la régie de l’en- 
registrement 

11 autorise le citoyen Faipoult, ministre plénipotentiaire de la 
République française à Gênes, à emporter trois cents exemplaires 
de l’ouvrage du eitoyen Dorat-Cubières sur le CaJendrier vt’puhli- 
raiit; ces trois cents exemplaire.s seront oelietés à cet effet par le gou- 
vernement 

Le sursis ordonné par le département de la Mayenne, le to fructi- 
dor dernier, à l’adjudication dos bols provenant de la terre d’Averton "‘' 
esl conlirmé d’après la proposition du ministre des iinanecs. Cette ad- 
judication est de plus annulée . 

Le même ministre soumet au Directoire un projet d’arrêté qu’un 
adopte el qui tend à autoriser le citoyen Deperey, vérificateur 
général des assignats, à continuer comme par le passé, sous la sur- 
veillance directe du ministre des finances, les fonctions qui lui sont 
attribuées pour tout ce <jui concerne l’instruction el les renseigne- 
ments . 

Deux autres arrêtés sont encore pris sur la proposition du mini.stre 
des finances : 

L’un, interprétant relui du 7 nivôse dernier, porte que la distribu- 


tjuo ta Ruptibiiquo renlroniil un jouiss»anru «lu 
touluü las particH du domnina iiAtiuiial qui 
iiMitunt fait Tubjul d<» rôrlianga t»l quo Leu- 
|Mild dr La Tour d'Auvui*giu» uUil rvii>ojé, 
«iuiiim» oynnt droit do récliangisio, en 
Htoii dos biens fonnors dont ce doriuor jouis- 
sait à IVpoqiio du au mars i6r>i. Uomt., X\, 
5 o 343 i. 

Arrt'U* du 8 ^or^b^!Mî un i¥, signe Le 
Tourneur, Carnot, Barras, Kovoll«'‘re-Lê- 
peaux (Arcli. nat., AT ni, 3 ôi, dusnor 
lôib). 

’ DonAT-CuaiKacs (Michel do Cubièrot, 
eontiu sous te nom de ) , ancien ^uyer do la 
coiiiioMe d’ArtoiH, poète fécond el qui bétail 
fuit ramarquor depuis pluaiours atinéea par 
son xèle révolultonnairo. Voir au dosaier 1617 
(Arch. liai., AFiii, 35 i) le» lettre» (du 3 


et du 6 venbVe an i\) qu'it adresse à La Uu~ 
ve 11 iere>Lépeau\ pour lui rappeler qu*il a tait 
don des six premiers exemplaires de son 
poème au Directoire el demande que le ci- 
toyen Faipoiill obtienne «^du gouverneiueiit le 
nombre d>xem|ilatres tpi'il désireii. 

Vrrétédu 8 \ en lèse an iv, signe Hevel- 
lière-tièpoaux, l<e Toiirueur, Barras (Arch. 
nat., AFm, 35 1, dossier 1O17). 

' Provenant de Téraigré Bernouvitle. 

Arrêté du 8 vciildse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Bevellière-Lépeaux (Arch. 
nat., AF III, 35 1 dossier 1617). 

Arrêté du 8 ventôse an iv, signé Carnot, 
Le Tourneur, Uevslltère-Lepoaux (Arch. naL, 
AF 111, 35 t, dossiar 1617). Il s’agit de la re- 
cherche et de la fieursaite des fabricaleurs et 
distributeurs de faux as^gnals. 
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tion du sel du grenier de la rue Saini-Geriuaio-i’Auxerrois se fera èr 
dater de ce jour à raison d’une livre jusqu’à douze 

L’autre excepte des dispositions de ia loi du 3 nivôse'*^ les bois 
d’une étendue moindre de i B,ooo ares aiferlés auv salines et usines 
D’après les observations contenues dans un rapport du ministre delà 
justice sur l’insullisance du nombre de commis et employés fixé par les 
lois relatives à l’organisation du tribunal correctionnel et du directeur 
du jury d’accusation du département de Paris, on prend un arrêté con- 
tenant les mêmes dispositions que celui pris dans la même séance nt- 
lativement aux employés du tribunal criminel du département de la 
Seine. 

On charge le ministre delà police générale' de mettre le Directoin* à 
même de répondre très promptement à la demande du Oonseil des 
Linq-Cents énoncée dans son message d’hier 

Le Directoire approuve et autorise les négociations d’assignats et de 
resrriptions proposées par les citoyens Bauwens et Beths, qui offrent 
de fournir au gouvernement des traites sur Amsterdam et sur Ham- 
bourg jusqu’à concurrence de quatre ou cinq millions de livres dans 
l’espace de deux mois 

On invite le ministre des affaires extérieures à transmettre : t* le 
traité de paix de i 788 conclu entre l’Angleterre et les États-Unis; 
a" la correspondance de Fauchet à Philadelphie, pièces dont on n’a 
qu’un besoin momentané^®'. 


'' Par tête. — A.rrêté du 8 venUW 
an IV, signé Le Tosmsar, Carnot, Barras, 
Reveliiêre-Lépnaox (Artii. nat, APm, 
dossier 1617), — La diftnhutiori du sot 
à un ttxièma atMossmis da pnx dit dé~ 
lailiant avait éveitté ta eii|*iditê des iiiar~ 
rhands et les {tréeautioiis firteas ponr firéveiur 
tes accaparements étaient devenue» titsuffi- 
t»attle». 

** Il s’agit (doLH de la loi dn a nivAae en 
^ertu de laqueîte les Jneits itatioiiaus d'une 
routenanre moindre de la.cmo are» oit Sooar- 
ï>enlf dovaieol être mis en vente. — Toir 
pins kaiBl, p. $07. 

Arrêté du 8 renlAae an it, signe Le 
Ttmraettr, €afiicd. Barrait, Hevellière-]^ 
raat iAnb. nal., AFiit, BA», dossier ' 

t At7!l 

Miuute signée Revoftiàra-tépoaox , Car- 
nul. Barra» (Arrfc. nat , AFi», 3Ai. dcmar 


«•>171. - Voir |itui hniil, ««aiire du 7 ,011- 

Arrêté du 8 ventAse an iv signé Carnot , 
U Toumettr, Barraa (AirJi. nat. , Afin, » 
doifier 16171 — H leur sera donné ‘►en 
tiafitiwwmefit te» diataoitta «fo'tts retireiont de 
la maison fiartgot Happais et des rosertpiiotiv 
fuir femprunt rorcéw. Leur droit do eoamiie* 
sien ttem de e p, 0/0, 

Minute signée Ijo Toorneiirf Canmt, Ile- 
reiliéredaêpoanx ( Arch. nat. . AP iii , |6i , dos- 
sier i6t6i. — FAOcotr, né en 1761,111011 on 
i 63 S, seerétaire du pimroir osécaltf on 
• 70 », «voit été envoré comme mînistfo plé- 
nlpoiootiair» aoK Rtata^Umaen 179S. Il avait 
été depois remplacé «ommo toi par Adot , «i 
eo dernier venait do Tétre (voir ploi haat , 
08 pliivii^) par VineofiL — Voir pins Udn 
(séance da 16 veiitdso) los imdritelioftft don- 
nées à VÎQooiit pur le HirerAotr». 
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/ On écrit au S. Solano<‘>, maréchal de camp dans l’armée espagnole, 
■ une lettre par laquelle on lui témoigne combien on est satisfait du mé- 
moire qu’il a adressé au prince de la Paix sur l’intérét pressant qui 
doit porter la République française et l’Espagne à s’unir par des liens 
durables 

On charge les agents forestiers de la ci-devant maîtrise des lieux de 
fournir au directeur de l’hépital de Scbirmeck sept arpents de bois 
situés au iinage de Vackenbach pour compléter l’approvisiounement de 
eel hôpital en bois de chauffage 

Sur le rapport du ministre de la police générale et l’avis du ministre 
des finances, le ministre des relations extérieures ordonnancera sur les 
fonds mis à sa disposition le payement de la somme de deux cent 
mille livres en assignats et de deux mille livres en numéraire en faveur 
du préposé chargé d’accompagner jusjju’à Huningue les otages détenus 
((ui sont dans l’intention de se rendre à Bêle. 

No voulant pas rendre illusoires les récompenses que la loi*' ' accorde 
à ceux qui arrêtent un émigré ou un prêtre réfractaire et sujet à la dé- 
portation, le Directoire ordonne que celte récompense, fixée à cent 
livres , sera payée en rcscriptions 

Le ministre de la police générale informe le Directoire qu’une 
correspondance habituelle semble exister entre les nommés Névy et 
Dierre Rocher^®* par l’entremise de Louis, d’Oslende et qu’elle fait 
soupçonner une relation de services qui tiennent à des complots at- 
tentoires à la sûreté extérieure et intérieure de la République. Le Direc- 
toire ordonne que ces individus seront amenés par devant le juge de 
paix de leur résidence , (jui agira à leur égard conformément aux iois^‘®l 


{général «l fN>n frAw, rlon SUfiiitias 
Soi«no , fureitt «uforisés qo^lqims mott «près 
(iA prairial) à aerandra à Taniiée de Rhiii- 
et-M(»Mlie a’y parfeclionner dans leurs 

ronnaimnre» militairaa^. 

Manuel (iouoT , dur d'Aicodia « était pre- 
mier miniatra d’Eapajifne députa tyga et 
devait reater au pouvoir juaqu'en 1808; c*e^t 
la reneittiton do traité de Bâle avec la Franco 
( an juillet 17)^) qui loi aveit valu le titre do 
pHfira de le Feir. 

Minute aiftnée Beabell^ Hevelliére-U- 
peaux, U Toomeor^ Rarraa \krth, nal. , 
AF lu, 85 i, doaaier t6i6). 

HAptuI nilitaira. 


Virété du H ventAse an iv, si^^né Le 
Tourneur. <Uniot . Revellîrre-Lépeaux ( Arch. 
liai., VFiii, 85 i, dosftior 1617). 

* Loi du t A février 1798. 

Arrêté du 8 \ontôso an iv, signé Le 
Tourneur, Revellièra^Lépeaax , Barraa ( Arch. 
nal., AF ni, 35 i, dossier 1617). 

M. de Xevy, è Londres. 

Pierre Rocher, nie de la Fourche, 
II* 1 1 , à Bruxelles. 

liouis, A Oatende. 

C/eAt>ii-dire Hocher et Louis. 

Arrêté du 8 venlAse au iv, signé de tous 
leti metithrea <ht Directoire (Arch. nat. , 
AFiii, 85 t, doaaier 1617). 
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Il confirme ensuite l’arrêlt^ de l’administration centrale du départe- 
ment du Doubs, relatif au citoyen Humbert, agent municipal de la 
commune de Miserey, et Claude-Louis Guillemency, adjoint à Éagent 
municipal de celle de Pouilley-les-Vignes , (jui ont enfreint les lois'’' 
à l’égard du nonuné Bailly, prêtre déporté; il les destitue défi- 
nitivement de leurs fonctions et charge son commissaire près le 
tribunal criminel du département du Doubs de le dénoncer à l’accu- 
sateur public. 

Le ministre de la police générale fait un rapport sur un arrèté pris 
le i" pluviôse de l’an iv par l’administration centrale du département 
de l’Aveyron, en exécution de l’article lo de la loi du 3 brumaire pré- 
cédent Cet arrêté ne tendant qu’à refroidir le zèle déjà peu actif des 
autorités constituées et ne donnant pas d’ailleurs un témoignage avan- 
tageux des intentions qui l’ont dicté, on l’annule sur la proposition du 
ministre, qui est chargé de prendre des renseignements sur la con- 
duite de ces administrateurs et d’en faire part au Directoire 

[Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre 
de la police générale sur la conduite que les membres de l’administra- 


' 'rKn irt^rmettant uxi nomme Üailh, 
prêtre tiepoplé, et à un autre prêtre, aussi 
(Jéjwrlé, et qui depuis a pris le nom d’Eyliac, 
de remplir les fonctions du culte catboii({ue , 
tandis que leur devoir était de tes faire ar- 
rêter et traduire devant le tribunal cnminel 
pour ) être jugés suivant la loi du 3 o ven- 
démiaire de l’an a®*^. — Arrêté du 8 ventôse 
au IV, signé Le Tourneur, Carnot, Barrns, 
Kcvellièrc-Lépeau\ (Arcb. nat. , AF iii. 

35 1, dossier iGiO). — Voir aussi au dos- 
sier 1617 , qui S6 rapport©, comme le précé- 
dent, à la séance du 8 ventôse, un arrêté de 
CO jour, signé Reubell , Barras, Le Tour- 
neur, non mentionné au procètii- verbal, or- 
donnant Tarreslation des nommés F. -J. et 
C.-N. Faivre, Goulard, Cassard, Boillot, 
coupables de mouvcuieuU séditieux qui oui 
en lieu à Morteau ( Doubs ) le 5 nivôse der- 
nier, mouvements coïncidant eavec les plans 
de conspiration découverts dans les papiers 
du nommé Bésignan et dans ceux d’un émi- 
gré du département du Doubs, mouvements 
dont l'objet est d’exciter par le inojen du fa- ’’ 
nalisme une révolte générale dans plusieurs 
departements de l’Est, nolammeut dans celui 
du Doubs, de livrer les places fortes et la 


ciUidelie de Bosançon ou\ êtuigrt's, aux 
puissances coalisées et favoriser ririvasion du 
territoire delà Uépubliquo*^. Giipillard, juge 
de paix de ^forteau , sera également arrêté 
pour avoir usé de complaisiuici' envers eux et 
avenir facilité leur fuite, 

IaO ministre expose que le commissaire 
du Directoire près radiniiiistrntion ceutrale 
de rVvoyron. ^'après avoir retracé la dés- 
obéissance des prêtres, leur connivence avec 
les agents municipaux de canton et les maux 
qui peuvent en résulter pour lo département, 
a demandé à l’administration d’enjoindre, aux 
manicipalités de Caire arrêter sans délai tous 
les prêtres atteints par la loi du 3 brumaire 
et do dénoncer à Faécusaleur public les ad- 
roinistraleiirH municipaux qui négligeront 
celle mesure Vf; — mais que cette adminis- 
tration rtloin d'ndbérer à un réquisitoire 
aussi sage et aussi légal, 0 pris un arrêté 
échappatoire et insignifiant et semble même 
annoncer dans le considérant de son arrêté que 
l’exécution de la loi osl assez peu importante rv 
(Arcb. nal., AF ni, 35 i, dossier 1^17). 

Arrêté du 8 vent/iie an iv, signé de 
tous les membres du Directoire ( Arcb. nat. , 
AF ni, 35 i. dossier 1017). 
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üoiv centrale du déparlement de ia Haute-Saône ont tenue, tantdal^s la 
réplurtition de l’emprunt forcé qu’à l’égard de plusieurs prêtres réfrac- 
taires arrêtés et traduits devant eux en vertu de la loi du 3 brumaire 
dernier ; 

Considérant qu’un des principaux devoirs des administrateurs des 
départements est la juste répartition des contributions; 

Que ceux du département de la Haute-Saône ont évidemment violé» 
la justice dans la répai*tition qu’ils ont faite de l’emprunt forcé entre 
les contribuables de leur ressort; 

Qu’ils ont surchargé l’artiste et le faible cultivateur et scandaleuse- 
ment épargné la fortune des riches, des ex-nobles et des parents 
d’émigrés ; 

Qu’ils ont taxé h 8oo, 900 et i,ioo livres les fortunes des cultiva- 
teurs qui ne possèdent en capital que quinze, vingt, trente et qua- 
rante mille livres, pendant que celles des millionnaires, d’ex-nobles, 
riches de quinze, vingt-cinq, trente et cinquante mille livres de rentes 
ne sont taxées qu’à i,*îoo livres: 

Que des taxes si rapprochées en valeur basées sur des fortunes si 
immensément disproportionnées ne peinent être regardées que comme 
l’ouvrage de la partialité ; 

(iOnsidérant que, s’il était possible d’envisager comme l’effet de 
l’erreur une répartition si évidemment injuste, il serait néanmoins de 
la sagesse du Directoire de destituer promptement des administrateurs 
assez ignorants ou inaltenlifs pour la commettre ; 

Considérant que ces mêmes administrateurs ont formellement trans- 
gressé les lois relatives aux prêtres réfractaires, en faisant mettre en 
liberté les nommés Picon, ex-curé d’Achy, et l’ex-capucin Jobert, tous 
deux insermentés et sujets à ia déportation ou réclusion; 

Arrête, en vertu de l’arlicle 196 de la Constitution, ce qui suit : 

Article l''^ Les administrateurs du département de la Haute-Saône 
sont destitués de leurs fonctions. 

Art. 2. Ils seront remplacés par les citoyens Siblot-U, (Je Lure, 
ex-député à la Convention nationale, et ancien administrateur du 
département; Kocliet, ex-administralcur du département; Dubuisson, 
ex -juge à Jussey et ci-devant administrateur du département; 


SiBLOT (Claiidc-François-Bruiio), né en 1703, dé|iulé de la Hauti-Sedne à rAsaeoiblàe 
tégielutive, puis à U Convention. 




nUIGTOIAS* — t* 
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Drouhin fils, ox-administrateur du départemenl; l’elitjean, ox-adini- 
nislraleur à Luxeuil. Le premier nommé remplira les fonctions d<>, 
président. 

Art. 3. Le ministre de la police générale de la Képubliquc est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. — Arch. nat., A K ni, ilâi, 
dossier 1 6 1 (5 ^‘1 1 

On transmet au ministre de la justice les diverses pièces relatives à 
l’an'iHé du re(»réscntant du peuple Reverchon qui annule les nomina- 
tions de trois juges de paix à Vienne. On charge le ministre de prendre 
des informations à cet égard et de rendre compte des faits au Direc- 
toire *-*. 

On prend un arrêté qui défend aux arquebusiers et armuriers de 
vendre ou acheter des armes ou pièces d’armes de munition'*'. 

On écrit ensuite six lettres concernant le service militaire : 

Deux au ministre de la guerre ' "; 

Une à l’agence des salpêtres'"' ; 


' Signe I.o Tourneur, (iarnot, Kcvelliôre 
heiKMUx. -- Voir dons le dossier 
( ireh. fiat.. AF ki, 35 i), â la hotle <te ret 
ntTi’lé, diverse»* d'oii il reî»8or( que 

Siblot n'arrepta pas «»a nomination et fut 
reniplæé par le eitoyeii Itidnel; — et Riirioiit 
une brochure de 78 pages itopriiiK^f à Ve- 
smil et par la<]ueiie les adminUlrateurs des- 
titués f Guiri , Chevassu. Crestin, Clement et 
Miiiotte) s*attacbent à réfuter les accusations 
dont ils ont été Tobjel. 

* Minute signée Itevellière-Lépraux . Keu- 
bell. Carnot (Arch. nat., AF ni, 3*îi« dos- 
sv*r ir>i7), 

^ Arrêté du 8 venüise an iv, signé Car<* 
riot, Revellière-tépeaux , Le Toumeor (Arch. 
nat.. AF III, 35< dossier 1616). — fiat ar- 
W'te est fondé sur ce que *)e commerce des 
armes de guerre , telles que fusils de calibre , 
pistolets cl sabres de munitions , donne lien à 
une foule dabus en exposant le gonveroe- 
ment a aebeter des armes qnt lai anmîent 
déji ap{Miflenu et eu faisaaiit aux miiîtâirea 
b (arti.te de se délain» de celles que la pa- 
trie avait remises entre leurs mains pour ta 
defense^. 

Minutes ûgaées, la première, Carnot, 
ReveUière-Lépeaox, Le Tourneur, la se- 
conde, Caitioi, Re\e]liére-].é|>einx, Reabidl 
(Arch. nit., APiii, 6hj, doaaîers lôtb et 


il» 17}, Il res.H'irt di‘ la piwnicr»* que le coin 
miHsaire du directoire près radmtnistration 
ffiiiriicifiaie di» Vemeuil (Eure) s’est plaint 
que te général Huet ait fait eiiteier tes deux 
pièces do canon que cette romroune a>att 
pour sa défenae, alors que collas dr« l^igle 
et de Dreux ont conservé les leurs. Direc- 
toire ordonne de faire enlever aussi ca^s der- 
nières, si elles n’ont pas été placées par le (*ou- 
veniement et si elles ne sont fms nécesaiiires 
à ta défense. — Par la seconde , le Directoire , 
d*aprt*s féUt qui lui a été founii des onvriers 
employés â la poudrerie nationale de Stras- 
bourg, coniilate que ptuMcura jeunes gens de la 
première réquisition y sont attachés alors que 
tes bras ne manquent pas et recommande de 
donner des ordres pour qu’ils se rendent a 
Fanxiée. 

Minute signée Carnot, Revetlièra-Le* 
peaux. Le Tourneur (Arcb. nat., AFi», 
dossier 1616). -- Une dénonciation (jmnie 
au doaner) a été portée rontre Cbnmpy et 
Dueamp, ageota des salpêtres et poudres, 
qu’on aeeuse de diverses fraudes et nolaiiimeot 
d’avoir vendu pour leur compte , a gnui béné- 
fice , le sel qui leur a été fourni par le gou- 
vernement jK>ar leurs travaux , de s’étre ap- 
proprié des meubles appartenant à l’État, etc. 
— Le Directoire transmet copte de la dénoncia- 
tion et demande à eet égard des explicationa. 
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Une au général en chef de rarinée du Rhin-et-Mo8fUc*'>; 

Une au général Uédou ville 

El une autre au générai DuguaD). 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Aiiticlb 1°'. La réunion formée dans le local connu sous le nom de 
Salon des princes et de Salon des arts, boulevard des Italiens; la 
réunion formée dans la maison de Sérilly, Vieille rue du Temple; la 
réunion formée dans le palais Egalité sous le nom de Société des 
échecs; la réunion formée dans le ci-devant couvent des fiénovéfains 
et connue sous le nom de Société du Panthéon; la réunion dite des 
Patriotes, formée rue Traversière , n" 854, sont déclarées illégales et 
contraires à la tranquillité publique. Leurs emplacements respectifs se- 
ront fermés dans les a 4 heures et les scellés seront apposés sur les pa- 
piers y existant. 

Ant. Le théâtre de la rue Feydeau et l’édifice connu sous le nom 
d’église de Saint-André-des- \rls seront pareillement fermés dans h s 
a 4 heures. 

Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution du pn'*- 
sent arrêté. — Arch. nal., \Fin, .‘15 1 , do.ssier ifiili**).] 


' Voir 1«* tfxlf (le retU' letlre ti deitstous, 
a rAp|»endir«. 

Voir le Invle de catle lettre « i-dossouH , 
a rApperidiee. 

' Minute aiffnee <".arnot , Hevellière-Le- 
peaux. (Arch. nal., AF ni ^ 3âi, doasier «rt5i). 
" he Dirccloiru aecuae roreplion de îmi lettre 
du ‘jA pluvidte. Il Ta rotniuuniquee au 
r«l Horhc« (|u*aux miniîtlrt»» de la 

ffuerrc et des (InanreH , pour tpi'il lui soit 
|H»rlé aficoura. -• Dugua aerveit roniine fj(‘n<*- 
ral de diviaion à l'auciciiiio nrniee dett 
do Clierbuiii^^ maiutonani fuirtie mlogranlo 
di* Parmée de» Côtes de TOcéaii. 

Signe de tous les membre?» du Direr- 
tuire. — «Cep veiitdac, dit l>a nooUière- 
bêpeaun dans ses Mémoite* (I, 3(:1Ô)« le 
club du FaQthôoii et la réunion d(*s Patriotes 
de la rue Tra>emiôre furent fermé» par ordre 
du Directoire. Barres iU toute la nWistance 
dont il était capable , mais H ne réussit pas , 
car tous , excepté lui , nous étions du inéitie 
avis. Mais aOu de ne pas rendre par cette 
luesiire le royalisme trop atidacieuv, nous 


finies égaieiueiit fermer les t>euA ou il ^e 
montrait trop à découvert, tels que le 
théâtre Fe}deau, le Salon des prinres, l'église 
Saint- .Indré des- Arts, elc.r. - - Suc ces fer- 
luelun^s, xoir Aulard, Pari» pnuiani la réa''- 
thn ihermùhrti’ntw et »ou» le Directoire, III, 

1 3-1 0. — Sur la Société du Panthéon , voir plus 
haut , séances des aa frimaire et pluviôse. 

Outre les pièces qui vienueut d'ôtre in- 
di({uées on trouve dans le dossier 1617 
(Arch. nai. , AFiit, Soi), correspondant, 
comme le dossier iCtti, à la séance du 
H %'eiilôse , tes pièces suivantes , non mention* 
liée» au pi‘oc('is verbal : i"* Deux arrêtés, 
signés l'un de tous les membres du Direc* 
loire , l'autre de U Tourneur, Barras , Car- 
not , ordonnant l'arrestation de Jean Bierens- 
tiel (d'Oberhronn, Bas-Bbin) et de la femme 
1. honoré (de Caen) comme prévenus de cor- 
respondaiice et complicité avec des émigrés ; 
9* lino liste de présentation du ministie 
de Kl guerre (>oor nnmitiations d'officiers; 

une lettre signée (iarnot, Beveliière-Lé- 
jieant, liC Tourneur, au ministre de la guerre 

/|'i. 
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A 

MKMOinR UOI R SBn^iR d'instructioxs kv citoyen Aubkut-Dübukt, 
AMR\S$ADRI n DK RéPCBLIQUE A CoNSTANTINOPLE. 

Au moment où le traité <le 170(1 entre la France et rAulriclie eut donné le si- 
gnal de Tabandon des Turcs, le projet «le les expulser un jour des pays qu'ils ont 
conquis en Europe commença à se manifester. Les ann«5es, les flottes, les trésors, 
en un mot tous les moyens de la Russie furent conslamiiient dirigés vers ce but 
commun des deux empii*es. Des écrivains salariés ont pi’ésenté h TEurofie un ta- 
bleau de la Turquie évidemment commandé par la haine et la jalousie. On n*a pas 
rougi de conseiller aux puissances les plus inü^ross/îes à le^ défendiTî «le n*garder 
les Turcs comme un peuple dont la ruine <;taif m^cessairc et pi’ocliaiia* et <ju"il 
fallait c<mséqiiemment abandoninn* à sa destinée 

eVst en s’assurant de la Franc.* parle fatal fraili* de !7r>b. c'est en mnitnili- 
sanl tous nos moyens «pie l'AutriclM* a commencé revénilion dii plan dagramlissf»- 
ment qu’elle s’était tracé. De ce moment, trampiÜh* sm s«*s possf'ssionssiir h* Rhin , 
clhî na cessé de menacer lanlAl la IVii8S«*, tantôt la 'rnr4|uit*, tanU'd la Hollamhr, 
♦*t si nous avons a craiiidiY* auj<mrd'lnii les suites «le la triple alliance qui vit»nl «le 
se former sous l«*s auspices du hrigandage et de l'uvidilé, cVsl au traité «le i7o<i. 
(î'est à l'abandon de nos inUiréls les plus clairs et les plus naturels, c'est à risol»*- 
iiienl auqiitd la France monarcbupie avait condamné la Turquie «pie nous «levons 
ce iiialbenr. L’est cncoi'e a la favoiir d«* notit* allianci' ave^ la laaiscm d’\ulriclie 
que la Russie a conçu le projet «le chasser li'S Tuirs «h^ T Europe cl «le s'assinm* 
sur le InVie «le Conslariliiiople. Iaîs poss«?ssionh de .Moldavie «*1 «le \a1acliir. 
abandonnées à l’empeitïur d'.4il<*mague, étaient les couditions «pii «h^vaiciit ci- 
menter la ruine des Ottomans. Partout on voit hfs Russes et les Autrichiens em- 
ployer tour à tour la ruse et la force jiour parvenir h leur but. Tout ce qui ten- 
dait a la ruine de l’empire ottoman les a lotijoui*» troqvés d’acc<inl et biut pn)iiv«» 
([u’il ne tiendra {vas à ces deux [mlssaneesde coniKimmer rmtivre d’inifpiité qu’elles 
ont commencé et de traiter la Turquie européenne comme elles ont traité la Po- 
logne. 

11 n*«^t pas naturel de croire que les deux cours spoliatrices, qui, soiisjieiiie 
«l’étre un jour écrasées l’une par l’autre, sont obligé de s’observer mutuelle'' 
nient, m^ligent de conserver dans les éléments de leur puissance respective 
r«^]uilibre qui doit les garantir de leur ambition réciprcHpie. Cette observation 

fioor ritiriier à «ÿxamioer i« <lit miriM» du poovuir eiéruUf dan» le défMirtii- 

iiHrtfülre de l'mtérieor d'établir m hiViiilet mcDt de TArdèriie. 

raditeirR e ^jedeiiunenbaitsen , k an quart A üi^naler enfin , eoitimn s» rapporUnt k 

de liifue de Seniti , pluidt qoe dana tes «le- la Mnrt<*e du H ventéAe, le$ fttttrucUüHê en 

p4nflanf;e«t de la aaline de ^ouitt, eotntne il «taie de te jour, données par le Direclotre à 

ra«at« demandé; A* un eeriaîii nombre d'ar- "'Aubert'Oubayet , ambamatiettr à ConaianU' 

portant promoUon de ehafa de bataillon nople, et qui ne aont pis non plus mon* 

au fîrade de «befo de biif(ade du génie; üoutiées au pMrès*verbil. On en trouvera le 

rv' Mïfin iduAtetiiN nomiimtîfuiff «le commis- texte cî*deMous à t'Appeiidiee. 
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clanne la clef (les projels futui*» de rAutriche sur les provinces oUomaneSé La part 
que la Russie lui a laissée dans le partage de la Pologne ne lui a pas pu fermer les 
yeux sur celle qu elle s^est conservé à elie-méme; elle a tout à craindre si les 
choses restaient dans l’étal où elles sont depuis le partage de la Pologne. H n’est 
donc pas possible de douter (jue la cession des provinces limitrophes de la Hon- 
grie avait été la cause principale de l’adhésion qu’elle y a donnée. Mais il est vrai- 
semblable qu’attendu l’occupation que lui donnent sur le Rhin les armées 
françaises , c est la Russie qui s’est chargée de l’invasion des pays qu’elle doit en- 
suite lui céder. 

Si 1 Autriche est pour les lurcs une puissance formidable, une ennemie bien 
prononcée, la Russie de son côté les menace d’une manière tout aussi pressante. 
1.41 cause est la même, son ambition et ses projets tendent au même but. La 
moindre attention sur la conduite qu’elle lient depuis vingt-cinq ans dé- 
iiioiUre aux moins clairvoyants combien elle a secondé puissamment les manœuvres 
(|ui nous ont éloignés des Turcs depuis le traité ipie nous avons plusieurs fois cité, 
hile leur a fait plusieurs guerres, dans lesquelles elle leur a successivement enlevé 
hîs différentes barrières qui lui fermaient l’entrée de Constantinople. l.es Turcs ont 
été presque toujours vaincus , mais on se tromperait gmssièi'cment si on atiiibuait 
leui's défaites à un défaut de bravoure. Ils ont plié devant le nombre, la discipline 
et rariillerie des Russ(*h; mais leur retraite a toujours été celle du lion, qui laisse 
dans 1<MJ membres de son ennemi rempmiite sanglante et profonde de sa valeur 
de sa force. 

Cepiîndanl nos relations avec l’empire ottoman s’étalent ralenties; notre com- 
miTce avait jierdu son activité, nos capitulations étaient oubliées et nos privilèges 
loml»ai(»nt eu dt^uélude. Plusieurs fois le cximmorce réclama ratlention du Coii- 
veniemeiil; mais presque toujours ces réclamations furent éloulTfes par le crédit 
de (dioisiMil, qui K<miblait avoir partagé, aviHî l'or do rAutriche, la liaine de ctîs 
derniers contre les Turcs et avoir hérite du projet de consommer leur ruine. La 
Russie n oubliait rien |K)ur mûrir ce projet. Klh; intriguait à Vei*sailles pour em~ 
jiA^her (pi’on ne changeât de système et Tun des derniers amlwssadeuis royaux 
envoyés h la Porte fut un ennemi déclaré des Turcs un homme qui, dans ses 
loyales delà Grèce, avait manifesté le désir de leur ruine et fait graver à la télé de 
cel ouvrage une figure repr«*Mmlanl la (îrèce appuy<V sur les tonilieaiix tie Thé- 
misloclf* et de Miltiade. avec c-e vers de Virgile : 

E.nmaro a/iV/ins noRtrie ex osnibus ultarl 

Aussi les Paiiin, les Orlow, les Poteiikin, les Sollikow étaient les législateuis , 
les héros qui devaient faire revivre les beaux jours de la Grèce et les féroces Sa- 
moyèdes nous auraient repi^ésenté les habitants d’ÂÜiènes. 
l-ios temps et la politique sont changé;. I.»e soleil de la liberté n’aimi pas en vain 


CitoiftRci/^tiocrrtxs ( Mano-Oaliriel'AH- avait é\è publiée en 178*. (Tétait en effet un 

([uaie-Florent , ceinte na), auteur du pbîlhoUéne déclaré. H avait été ambasaadeitr 

fnltotrê^f de /eO'tycf , d<mi In première fiarlie de Fratice é ('onsfenitiiiople de 178/i à t7oa. 
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««clairt? la France el les fondateurs de la République sauront mépriser les hurle- 
monlsde la sottise el des préjugés, [.es Français, rendus à la raison et h la sa- 
gesse, veulent ouvrir eutiules bras k leura vieux amis et détourner loin d’eux 
Forage que font gronder sur leura têtes la rage et iambition. 

Dissiper les nuages <{ui pourraient rester contre nous dans Tesprit des Turcs, 
leur faire ouvrir les yeux sur Tiinminence des flangers qu'ils courent, les pousser 
aux mesures les plus vigourt-uses . les guider dans le choix des moyens qui doi- 
vent assurer leur triomphe, renouer nos anciennes liaisons, unir les <!enx puis- 
sances parles conditions vigoureusement stipulées d’nno alliance olFcmsive et dé- 
fensive, à laquelle on essaiera de faire accéder la Suède, le Danemark, l’Espagne, 
la Prusse et les puissances riveraines de la Méditerraïuk?, engager les Turcs A 
prévenir les coups qui se préparent, à disposer des forces sutlisantes pour tenir 
tête aux Russis qui, suivant leur usage, ne les attaqueront qu’à la fin de la cam- 
pagne: à envahir les provinces autrichiennes, qui, dans ce moment, offnml à 
leurs troupes un passage et un butin faciles, et dans lesquelles ils trouveront j>eut- 
êlre, dans ces moments de trouble, des alliés trîs disposés à h's s<Y.onder, rouvrir 
les canaux de notre commerce, renouveler et améliorer les anciennes capitula- 
lions, porter dans le commerce de nos ennemis la désolation et la moH ; telle est 
la biche lielle, grande, mais dillicile, qui est imposée à l'arnhassadt'ur de la Répu- 
blique, Son caractère prononcé , la chaleur de son civisme, la n^putation militaire 
qui le [iixVède. l’activité et l'énergie qui le caractérisent triompheront sans doute 
de lieaucoup d’ohsiacles: mais ce serait le flaltei irniie manièt'c fatale aux intérêts 
de la République que de lui dissimuler les dangers qu’il a à nmrir. Plu^ il t*sl beau 
de n’en redouter aucun à la guerre, plus il serait funeste de s’v jinVipiler \olon- 
tairrmienl en |K)iiti([iie. 

I>e caraclèrt» des Tun’sa besoin d'étre connu pour Aire manié avec avantage. |>a 
[iremière impression que l’on fait sur eux s'efface difiicilement , et rien nVst plus 
important que de ne pas heurter leur manière de voir, leurs préjugés même, 
lorsqu’on se propose de traiter avec eux. Os considérations foirent à entrer dans 
diilércmls détails qui troiueront leur place dans chacun des articles qui composeront 
ces instraciions. 

Un des importants articles qui étaient recommandés aux amliassadeurs des rois 
était le maintien des droite accordés au culte coiholifjuc, ajxwloUque et rcîmain. 
De là Ijeaucoup d'orrogaDce delà part du prêtre catholique; fie là de grandes pré- 
tentions de leur pari et un esprit de domination qui a beaucoup indisposé les grei^s 
contre les catholiques, f/amiwisaadeur trouvera de grandes facililéH à faire aimer 
les Français républicains en fiiisant observer nos nouveaux principes sur la liberté 
des cultes et en protéj^ant également tous les amis de la France, quelles que 
soient leurs opinions religieuses. Il pourra même indirectement observer aux Grecs, 
aux Arméniens, etc., rpie rien ne s'oppose à ce qu'ils aieut à M 0 i*seille et ailleurs 
<I**K lieux dans 1 intérieur desqi^Is ils pourraient sans o)>stacle sc livrer à l'exercice 
do leur culte, si cela les accommodait Céltc tolérancf^ qui paraîtra aux Turcs 
nouvelle do rndre part, les fiatta*a d'autant plus qu'elle est un des principaux 
dojpnes du Ao»v/ii , qui df^lend de dis^iuter de religion avec les ifmrants. 
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L'ambassadeur veillera donc à ce <[ue les Latins laissent les Grecs dans leur igtuh 
rance et ne permettra jamais ces pei^sëcutions de sectaii'es qui ne servent qu a 
rendre plus vivaces les préjugés qu’il importe de déümire. 

La République possède à Coustantinople différents biens du clergé. Les prêtres 
qui en jouissent encore se sont montrés fort opposés aux principes qui constituent 
la République. L’ambassadeur prendra sur les lieux l’état exact des choses et pè- 
sera l’utUité ou les inconvénients qu’il y aimtit soit h opérer des réformes, soit 
à vendre en totaiiU5 tout ce dont l’Etat peut disposer. Il est possible que notre ma* 
nière d’op«*rer sur ces sortes de biens ail besoin de quelques modiOcalions dictées 
par des considérations de localité ou de politique. Il en sera fait du tout un rap> 
jK)rt qui mettra le dé|)artemeQt îles relations exlériimies en état d’instruite k cet 
égard le Directoire exécutif. 

Aux différends excités par des querelles de religion ont succédé dans les 
hxlielles les querelles politiques. Il est ditlicile, mais peut être possible, de mettre 
un terme h ces dr^radantes ailerrations. L'activité de la nouvelle constitution 
fournira aux hommes honnêtes, de quelque |>arli qu'ils aient été, une belle occa- 
.sion de déposer ces haines qui les tourmentent. Il est recommandé è l’ambassadeur 
de faire tous ses efforts pour (|ue tous les sentiments se confondent dans celui 
(|ui, seul, doit maintenant nous animer, celui de la Répuldique et le maintien de 
In Constitution. 

Dans le cas où des disputes sérieus«»s éclateraient, malgré le soin quon 
prendra de les prévenir ou de les arrêter, l’ambassadeur ^attachera a les ter- 
miner par la voie de la conciliation; celles qui conduiraient aux tribunaux 
hiiTs |)ouvant entraîner des inconvénients et nuire à la considération de la 
République. 

las Jésuites, chassés par arrêt du Parlement de Paris, ont abandonné la place 
aux prêtres de Saint-Lazare, mais ii’oiit ps pour cela quitté la Turquie. On con- 
liait la turbulente activité de ces pi-êtres; il est important de les surveiller de très 
près. Ci*s révérends Pères, dans leur défaite, n’ayant été accueillis qu’en llussie, 
il est naturel de les sup|)oser attaclu^ à la cour île Pélerabourg. 

liC commerce est la branche la plus importante des u^ociations dont nous 
avions à nous occupr. Il sera fait sur cet objet uu travail sépré. A défaut de 
consul , c'est a 1 ambassadeur que sont adressées les plaintes des négociants contra 
les ofliciera des douanes turques. Il ne faut ps que l'esprit national i’emprle sur 
l(5s considérations de justice cl d'<^uilé. Autant le ministre de k République doit 
inelUx! de chaleur è réclamer justice pour les Français maltraités, autant il doit 
mettre d’empressement i s’informer de la vérité des faits. Si les Français ont tort , 
l’ambassadeur ne peut s’entremettra que pr des bons offices qui ne puissent ie 
compramctln^ et dont l’objet soit d’adoucir les pines que les lois turques pur- 
raient leur infliger. On a remarqué que dans ces sortes d’affaires il était imprlant 
de prévenir les Turcs, pire qu’il est ti-ès rare qu’ils revi<mnent de leur opinion, 
lorsqu’ils ont une fois pris un parti quelconque. 

La position de l’empire ottoman, les lois et les préjugés qui le gouveruent, la 
difficulté de le mettre en mouvement l’ont laissé pi^esque toujours étranger à la 
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politique de FEorope. Soit orgueil de la part des Turcs, soit par ieffct d*nne po- 
litique, louable jusqu"^ un certain point, ils ont évité avec les autres puissances 
de TEurope ces Ûaisoiis intimes qui attachent quelquefois à leur sort et amènent 
h pi^ndre part à chacune de leurs affaires; ils iFenti'etienuent point d'ambassudeiu*6 
dans les cours étrangères et n'envoient d'agents politiques que dans des cas parti- 
culiers et rares. Si cette conduite a ses avantages, elle a aussi scs inconvénients. 
Il en est résulté pour les Turcs cet isolement qui a laisse^ de plusieurs siècles en 
arrière leur politique, leur commerce et les arts les plus indispensabh^. Le sort 
de la Pologne est la seule chose qui ait pu les émouvoir et les |K>rter è des guerres 
ilont l'issue n'a pas toujours répondu à la justice de leur cause. L'impératrice a 
toujours gagne^ sur eux un terrain précieux. Elle s’est avancée jusqu'à la nier 
Noire du côté du Dniéper. La paix de Kaînardji, en rendant les Tartares indépen- 
dants de la Porte, lui a dté la disposition de grands moyens. La Russie s’est em- 
parée de la Crimée, de Plie de Taman et d’une partie du Kouhan. Oczokow, celte 
pi'esque dernière place forte des Turcs, est aujouid’hui au |K)uvoir de leurs ambi- 
tienv ennemis. La Pologne, la seule barrière qui arrêtait encore les armées russes , 
est occupée par elles et livre à leurs premiers coups la Moldavie et la \ alachie. 
Dans cet état de chos^îs il n'est plus possible aux Tuirs de se dissimuler combien 
leur perle est pcochaine, s’ils ue se hâtent de rejKiusscr par les plus vigoiiivux ef- 
forts l’attaque nouvelle qui va leur être livnV. 

Mais si les Turcs ont tout à redouter des Russe,<: , nou.s avons tout à craindre de 
notre côté si les premiers succombent , comme cela serait vraisiunbloble si on les 
livrait h leurs seules ressources. I.<e8 Turcs une fois chass<^ d'Europe, tout le com- 
merce de la mer Noire et de la MHJilerran<*e, ce coinmeive qui vivifie nos manti- 
faclures du Midi, forme nos matelots et pivxluit à la France des l>énéfices incal- 
culables, tout ce commerce toml»e entre les mains des Anglais, nouveaux alliés de 
la Russie; dès lors tout périt dans nos provinces du Midi et nos ennemis naturels 
ne manquent pas de tirer parti de cette circonstance pour engager cette bdie pir- 
tion de la France à se livrer à la seule puissance qui puisse lui rendre les avan- 
taget» qo’die aurait [perdus. L’Espagne court les mêmes dangers que la France et 
toutes les puissances qui naviguent dans la Méditerranée sont intéressik^ & eni- 
|>écher ce triste événement sous pine de subir la loi des Anglais et de voir 
changer en un cabotage précaire leur belle et fructueuse navigation. Quand tout» 
ces malheurs ne seraient ps presque certaius, il y aurait encore pour nous une 
éuoiTne différence à voir régner sur le Rosphoix: un puple aussi puissant que le 
.serait l’empire grec, au lieu d*une nation peu susceptible de se pifectionoer, qui 
ne fabrique pi^ue rien et éeliaoge ses matières premtèn^s contre le produit de nos 
manii&cttires. Au lieu d'un piipie calme et qui ne se mêle jamais des quereOes de 
i'Europ, nous aurions nne nation nouvelle gouvenu^^ pr une cour amUtieuse qui 
se mêle de tout et finirait pas disposer des forces du Nord, de la Grèce et d’une 
priie de l’Asie. 

Puis donc que l’intérêt des Turcs, le^idtre, edni de plusieurs autres puis- 
saiices, se réunissent en ce moment, il imprte de saisir une ^occasion ou les 
Turcs ne peuvent ps ne pas voir les dangers qu’ils courent et seront contraints, 
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pour éviter leur ruine totale, de se livrer aux conseils salutaires que nous avons à 
leur offrir. 

L'ambassadeur travaillera donc d'abord à biemles persuader des vérités dont 
nous venons de parler: il entreprendra ensuite de leur faire goûter le projet de ce 
traité offensif et défensif qui doit déjouer la triple alliance, rendre Feüslence k la 
Pologne, la tranquillité à l'empire ottoman et la paix à l’Europe, 

Voici les points principaux qu’il faudrait poser pour base : 

i * Alliance offensive et défensive entre la République française et l’Empire ot- 
toman : alliance à laquelle on tâcherait de faire af^céder la Suède , le Danemark , la 
Prusse et l’Espagne; 

3** Confirmation et métiie amélioration des anciennes capitulations passées entre 
la France et l'Empii'e ottoman pour tout ce qui concerne les intérêts de notre 
commerce , les privilèges, exceptions, droits et prérogatives qui j sont énoncés; 

V Liberté de la navigation française tant pour les vaisseaux de commerce que 
pour les vaisseaux de guen^, dans toutes les mers dépendant de l’Empire ot- 
toman; 

û" Promesse de secours mutuels dans le cas ou l'une des deux puissances serait 
eu guerre soit avec P Autriche, soit avec la Russie: 

fr Déterminer la nature et la quotité des secoure, soit en hommes, soit en vais- 
si^aux, soit en argent; 

tt*’ Déterminer l’indemnité qui serait payée par la puissance secoume, en raison 
du nombre d’bommes et de vaisseaux qui auraient été fournis par son alliée: 

7“ traité d'alliance convenu, la France .s'engagerait à n’écouler aucune pix)- 
position de paix de la |Nirt de rAutriche et de la Russie que la Sublime Porte n'y 
w)il appelée. Cet engagement serait réciproque. 

Telles sont è |k:ij près les bns<»s princi|>aies sur lesquelles doi\eiit être établies 
les conditions du traité proposé. 

Il faut obsener alteiitiveinent, en proposant aux Tares un arrangement quel- 
conque, d'insistei' beaucoup sur Pinlérét qu’ils y trouvent et ne glisser que 1^- 
iimient sur celui qui en lésulte pour la RépuUique. Qelle maxime qu’il serait 
inutile de recommander à l’égard des autres nations ne saurait trop Pétre à celui 
des Turcs qui ne s’occupent que faiblement des intérêts étrangère. 

Apri^s avoir jeté les Ixises de Piinprtante négociation qui lui est confit^, Pam- 
luissadeur de la République aura k s’occuper des ressfiuroes que les Turcs {leuveiit 
trouver en cas de guerre cliei: les peuples leurs voisins ou leurs alliés. 11 se con- 
certera avec le ministère ottoman sur les démarches par lesquelles la France pour- 
rait exercer une intluence utile k leur politique. Il est impossible que celte fran- 
chise et cette manièn* ouverte de traiter avec eux de leur inspire pas le juste degré 
de confiance auquel nous ovons droit et besoin de parvenir auprès d’eux. 

Le riloyen Veniinac a envoyé en Perse deux naturalistes auxquels il a dû donner 
des instructions particulières, lis sont chargés surtout de rendre partout la haine 
du nom russe, en faisant de l’ambition et des projets de ces tyrans de l'Europe le 
portrait qui convient. Dans le cas où l'ambassadeur apprendrsit qu'ils ne remplissent 
pas ou qu’ils remplissent mal cette mission, il pourrait envoyer lui-mtoe un sujet 
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plus capable de s'en acquitter. Il importe surtout (fëteindi*e, autant qu'il est pos* 
sible, la haine qui divise les différentes sectes de mahométans pour les réunir en 
ce qui les intéresse tous également, leur sAreté particulière et riionneur du nom 
musulman. 

r^ot actuel de Perse. Aga-Méhémel-kan,sVst emparé de la Géorgie après 
avoir fait fouetter deux officiers ruases qui sVtaient permis d'élever di*s forts dans 
s*îs états. Cet eunuque est très propre a inquiéter l(*8 Russes et même à leur faire 
beaucoup de mal; il dispose de grends moyens, a une armée de i5o,ooo hommes 
avec une belle cavalerie. Peut-être deviendreit-il pour les Russes un ennemi beau- 
coup plus redoutable que Pugaiscbeiï. La Porte l'a fait complimenter; mais sans 
doute il lui faudrait d’autres encouragements et des conseils. L’ambassadeur saura 
du citoyen Verninac ce qu'il a fait à cel <^ar(l et suppbVra à ce (pi’on aurait né- 
gligé d'utile. 

(]e que la nature des choses fait prévoir depuis longtemps aux hommes habiles 
à calculer la marche des événenients a été travesti par la crédulité des habitants du 
Nord en une espece d'augure qu jl faut tâcher d'accoiîqdir. l ne vieille prédiction 
menace l'empire russe d'être dissous et anéanti jvar les Tarlares. L'ambassadeur 
emploiera tous les moyens propres à l’instruire de leurs dispositions. Ii<»s |)airiotes 
polonais que l'invasion des Russes a forcé de quilUT leur ptrie offrent une res- 
source qui n'esl pas à négliger. L'ambassadeur se gardera ce{)endant de sc* livrer 
trop à ceux qui l’aliorderont sous le couvert du civisme et de l'inléi'êt que Imir caiw‘ 
inspire. Plusieurs sont agents des Russes, plusieurs sont une^ autre espèce d'intri- 
gante inquiets et dangereux, pri'sipie tous sont indiscrets et incapables dans leur 
malheur d'observer les mesures auxquelles nous devons nous astreindre. Il faut les 
encourager avec prudence et se borner i les inviter à se fier aux soins ijaon se 
donnera pour les rétablir. Ils sont ordinairement très pi'essants dans leurs de- 
mandes et voudraient être inslmils de Pétai tie diaque négociation. La prudence 
veut qu'on les engagea se tenir prv^ts à agir a la première occasion, mais ne piM- 
mei ps d'entrer avec eux dans des détails dont quelqueihuns poiiiTaient abuser. 

L'ambassadeur aura bi pei^soune du ciloven Stamati''\ nommé consul 
général dans les provinces au delà du Danube, un colialioratear actif et éclairé. U 
conitaii prfailemeiit ce pys puisqu'il est né Grec. Il a des relations avec les Po- 
lonais les plus influents et fera son possible pour instruire raml>assadeur de tout 
ce qui se pssera d'important soit en Polc^ne, soit en Hongrie , dont il est chargé 
d'observer de pri;s les mouvements et de développe les germes des troubles qui 
n'attendent cpi'on instant favorable. 

On avait d'abord cru devoir charger le citoyen Nerninac d’éviter une rupture 
entre les Turcs et l’Autricbe. On craignait d'exdter une guerre nouvelle qu’il etU 
été difficile d'éteindre au moment précis où notre intérêt l'exigerait. On regardait 
comme suffisant de les inquiéter sur le Ihinube, afln de les forcer à une diversion 
utile a nm projets «ur le Wiin et l’Italie. Mais il est difficile d'émouvoir les Turcs 
prH i«i%iie!»t autant qu'il faut pur suivre éxaetemefit nos conseils. Les Janissaires 
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trouvent de grands avantages h faire la guerre aux Autrichiens parce qu’ils percent 
facilement en Hongrie et sont sûrs d*ea ramener un immense butin. D’ailleurs le 
Divan, instmii de rinliiniU^ des liaisons qui existent depuis longtemps entre l’Au- 
triche et la Russie, ne |)ourrait se dissimuler qu’en se déclarant contre l’une il ne 
doit pas s’attendre h voir l'autre tranquille 8|»ectatriee et ({u’atiaqoer la Russie 
c’est attaquer rAiitriche. H sentira que, toutes les forces de cette dernière étant 
occupées sur le Hhiu et dans l’Ilalie, la Hongrie présente des triomphes faciles, 
mais bien importants pour les Turcs, en ce qu’ils rendi‘ont à leurs troupes celle 
antique audace, celte contiaiice en soi-méme qui presque toujours est le gage de 
la victoire; qu’its trouveront en Hongrie pour les seconder une foule de m&on- 
lenls, tous ceux qui regrettent l’indépemlanee nationale et supportent impatiem- 
ment l'avidité et la tyrannie allemandes ;quVn faisant hriilei* aux yeuK des grandes 
familles qui jouissent encore dans la Hongrie de toute la puissance féodale, cette 
couronne qu’ils ont toujours vu À regret décorer une télé autricliienite ^ les Turcs 
seront assurés d'étre putssamnient secondés pir elles; que, l’insurrection une fois 
bien établie, les armées turques, lran(]uilics sur le flanc gauche, poiuront déve- 
lopper toute leur énei'gie, donner la main aux (losaques, aux Tartares, aux Po- 
lonais, aux Peî'ses, el repousser les Russes clans leurs anciennes limites. Ainsi 
l*intérétde la République française^ étant pleinement d’accord av<‘c celui des Turcs 
sur la nécessité d’atla<|uer l’Antriche, l’anibassiideiir doit en faire le premier objet 
de Ben soins e( ne doit pas craindie de sefeairter de, la circonspection timide qui 
avait été prescrite au citoyen \ erninac. 

En suivant ces inslriu lions avec toute ractivilé dont il est capable, l'ambassa- 
deur de la Hépubiiciuo ne laissera pas ignorer à la Porte que le Directoire veille 
dans les autres cours à ce qui [>eut l’intéiesser el s’occupe de lui procurer autant 
d’arnis ijiie la gjundeur et la justice de sa cause semblent le mériter. 

Arrêté h Paris le 8 venIcSse an /i* de la Hépublicpie française, une et indivi- 
silde. 

liK TouRiHKiin, L.-M. UR\KiJ.ikaK-LKPKAi V, IleuBKia., (Iarnot, P. BaRRAS‘’1 

B 

Lk DiHKCTOIRK KXFCUTIK AV (îÉXhRAI. DK DIVISION HkDOCVILLë, 

CHKF DF. I.'kT\T-HAJOR OKaéRAI. DE L ARMEE DES CélES DE l’Oc^AN. 

fxî Din,*ctoire a nvii, générai, votre dépêche du F» courant. Il y a vu avec sa- 
tisfaction les détails qui y «ont donnés sur la bravoure et rinlelligence des citoyens 
lioulil, Ii<^ard, Flageolet et Gharlicr. Leur conduite dans Texpéfiition de ta Sau- 
giN'nière^*^ mérite d’étn» récom|>ensé\ Vous voiidix^x bien en conséquence iudii|uer 
ou Dii'ectoii^ de quel avancement sont susceptibles ces braves militaires. 

Carnot, L.-M. REVKUiànK-LBFBAux, Rriîbkm^'^ 


Ardi. o«t,, AP III 36i, desiicp i6t6. — W H’agii de ta capture de SlotHet, surpris « 
ta Saugrani^ dans ta nuit du H au & venUise février). — Arch, nal,, AP ni 35i, 

doadtr 1 G 17 , 



700 


PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS 


[ 8 VKNT. A!H IV] 


c 

Le Directoire exi^cltif au en chef db l*arm]^.e de Rhin>et>Mosklle. 

Le Directoiii» , portant ses regards vers les frontières de la République et dirigeant 
sa sollicitude sur les années de la liberté, ne né^ige aucun moyen de connaître 
et de déjouer tous les projets des ennemis que nous avons à combattre. Un avis 
infiniment important et qui, sans être oflieiel, mérite néanmoins toute notre at- 
tention, nous apprend, citoyen général, que la grosse artillerie tie farmiSe autri- 
chienne est partie de Guntzl^urg pour se rendre à Rastadt et que tous les officiers 
ont reçu des ordies secrets et pressants de rejoiodi e leurs postes. Ces mouvements 
inopinés peuvent faire penser, citoyen général , que le projet de fennemi est fie 
nous prévenir dans les dispositions hostiles et de prendn* ffavance le caractère of- 
fensif pour nous enlever Tavantage des premièi*es agressions. Il parait aussi <]uc 
les intentions du feld-maréchal Clerfayt sont de diriger tous les efforts de larmée 
autrichienne sur la partie des frontières de la Républiqu(‘ <pie vous èlf*s chargé de 
défendre et contre Tarmée que vous commandez. Cet avis [murrait aussi faire 
penser, citoyen général, que le plan de fennemi est de pa-<sf>r h* Rhin dans les en- 
\ irons de Sirasboui*g ou au-dessous du fort Vauhan et de piTîiidre ainsi à revers 
la Laitier et les lignes de Wissembourg, en coupant toute communication 01111*0 
Landau et farinée du Haut-Rhin. Quel que soit, citoyen génénd, le degré de con- 
fiance que le Dii*ectoire doit metti’e en de pmiles conjectures, la prudence avertît 
de lie pas les m^iger et de nous mettre à même de paitT les coups de fennemi , 
sur quelque partie qu'il les dirige. Nous croyon.*» qu'il est instant d'approvisionner 
complètement et de mettre les places de I.iandau et de Strasliourg en état de sou- 
tenir et de repousser les attaques que les Autrichiens peuvent avoir l'intention de 
diriger sur elles. Déjà le ministre de la giieire a reçu des ordres à ce sujet et s'oc- 
cupe avec activité de leur exécution; mais son éloignement ne pouvant lui |>er- 
roettre une sun'eillance aussi immédiate que la vêtre, c'est à vous, citoyen géné- 
ral , qu'il appartient de seconder de tous vos moyens les eflorts du gouvernement 
et de suppi^r par la vigueur des ressorts cpie vous miHtrez en fruvri? à la lenteur 
inévitable de eenx que le ministre est forcé d'employer. 

L'intention do Directoire n'est pas cependant de se liomer aux mesures d'une 
prudence craintive et d'ajouter une foi aveugle h des avis qui pourraient n'avoir 
rien de certain. Le coup d'œil du disc.cmanent doit seul diriger les doutes et rec- 
tifier les calculs de i'ineertitude. Votre position vous donne la facilité de deviner 
les motifs de l'ennemi et de parvenir par la connaissance du présent à la science 
de l'avenir. Cette connaissance est trop essentieOe pour que vous nég^igiei de 
vous la procurer et de jiéiiétrer les projets des Autrichiens. L'avis qui a été 
transmis au Directoire parait fondé, les conjectures qu’on en peut tirer ne sont 
pas dénuées de vraisemblance; c'est à vous de nous dire si elles ont quelque 
réalité. Dans cette snppositimi, citoyen général, nous n'avons pas besoin de vous 
inviter par avance à user de tons kn moyens capables de dqoof^ tous les projets 
dont vous pourriez avoir connoissanre et à prendre toutes les mesures néees- 



[37>«v. 1796] DU DIBECTOIRE EXÉCUTIF. 701 

saires poor arréler et même prévenir les tentatives hosüles dont votre armée 
))onrrait être l'objet. 

Informez au plus têt le Directoire du résultat de vos observations et dites-loi 
quelle confiance il doit ajouter b l’avis qu'il vous transmet. Faitesdui prt des me- 
sures de prudence qu’il vous aura suggérées, des moyens de vérification que vous 
aurez employés et des mouvements militaires qui pourront en avoir été la suite 
nécessmre. 

(j\8N0T, lUuBZLI.. L.-M. REVZI.I,lknB-LéPB*Lz'''. 


SÉANCE Dli 9 MiNTÔSE AN IV 
PÉviiiKn tî'jr,. 


liC riioy«'ii Jarol), rui'iié, imprimeur du déparlemeiil du Loiret, fait 
olFrir au Dircrloire un exemplaire d’une traduction libre des O/fr* 
d’Horace en vers français formant deux volumes in-8“. Le Directoire 
arrête qu’il sera fait mention au procès-verbal de r4'l ouvrage utile 
Le Direrfoire adresst' au (Jonseil des Cinq-Cents un message dans 
le(|uel, après lui avoir exposé les nndifs qui l’ont forcé à prendre la 
mesure dont le procès-verbal d’hier fait inentioii, relativement à la 
clôture de plusieurs associations qui se réunissaient au Panthéon, au 
ibéAtre Feydeau, à l’église Saint-André-des-Arts, etc., il fait sentir 
combien des lois réglementaires seraient nécessaires pour réprimer les 
abus qui découlent de ces réunions et la nécessité de s’en occu(>er 
promptement 


* .Virh. «at. , AF iii 35 1, 1G17. 

’ Arrh. liât., AF iii*, a, fol, t 4 o-tÂa. 

^ I4I tiiitiulo <lo r«l trrf*(A n<* so lrou>« pan 
tlfliis ronviipori()attlH « la séance 

du 9 ventôse (Arcli. nat.AFm, 35 1). 

Lu à i« séânct' do 9 veiiiAse ((;. C. , >en- 
Idso au If, p. 116). — Le Directoire expose 
qu'eimpouiblo comiiia U lot dont IVxécation 
lui est contiée, il « dd onvoloppar dans les 
luAmefi mesures et celtes de ces réunions où 
Ton professe ouvoriemeiit le niyalisiue, et 
n'Ho» où, sous les dehors fallacieux d’une 
popularité apptronte, «jaelques homuies ttn> 
moraux et consumés d'ambition s'efforeent 
d'égarer las citoyens de bonne foi qui s'y reiH 
dente. Il représenta en terminant la nécessité 
dVun acte subsétiuent du corps législatif qui 


statue d'une tuanière [losilùe sur la natute 
des sociétés ou réouions politiques de ciU>)etis 
autorisées par la constitution. Des quesüotib 
de la plus haute importance se présentent, 
soit sur le nombre des membres dont elles 
peuvent être composées sans danger pour la 
sûreté du goiiveniement et pour la tranquil- 
lité individuelle des citoyens, soit sur les lieux 
et les heures où elles peuvent tenir leurs 
séances sans altérer Tindépendance des auto* 
rites nationales, soit enfin sur les peines n 
prononcer contre ceux qui violeraient ou élu- 
deraient les dispositions de facte eonstitution- 
tiel, provoqueraient fonneUenient sa dissolu-' 
lion, le rétablissement de la royauté ou le 
retour de la constitution de 1793, ravUisse- 
ment des couleurs ntltonalas^ la dmlruclion 
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Il ajourne une projet d’arrêté qui lui est présente 'par le ministre 
de la justieo, réclamation du citoyen Villain, ex-prêtrc, prévenu d’être 
sujet à la déportation 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur une somme de vingt mille 
livres est accordée à la cito\ enne Théobald Dillon 

On reçoit un message du Conseil «les Anciens. Il a pour objet l’en- 
voi d’une loi, en date d’hier, et deux en date de ce jour. 

La première met à la disposition du ministre de l’intérit'ur une 
somme de cent dix-huit mille livres pour l’acquit des dépenses de 
l’établissement des sourds et muets pendant les mois de brumaire, 
frimaire, nivôse et pluviôse*'". 

La seconde porte que les affaires dont le jugement était, par des 
lois antérieures à la Constitution, attribué à des tribunaux de famille, 
seront portées devant les juges ordinaires*". 

La troisième ordonne la translation de l’Kcole centrale du départe- 
ment de l’Aisne de Laon à Soissons*^*. 

Le Directoire ordomie que ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de l’Etat. Elles sont en conséquence 
envoyées de suite à l’enregistrement pour deux ex|>édilions de chacune 
être adressées au ministre de la justice , avec l'arrêté portant ordre 
d’impression et de publication dans les formes présentés par les lois. 


liw arlircs d** la iil>ert<» et let» atti^iitat'i du 
{^aare qui se cuuiiutîlleol ciia((ut) jour 
riait', toulr rel<»ndtK <la la R/'pahÜqua-". 

Jacques>>ieolaf ViJUm, curé di» Saiul< 
Sautr»ur à Beauvais, avait prété la 9 janvier 
1791 la airmefit prient par la C«»o$titatû>n 
ri\tla du ciargé et le décret du aA juillei 
1790. Mai» r^mme il Taiait fait précéder d'oii 
préamlude explicatif, le diatriel de Beauvaia, 
sur la d4*nt>{ifjaitoij du cumité révolutionnaire 
de relie ville, l’avait, plue tard, c’cat-o-dirr 
le I H veiit()a«> ati 11 , fait inrarrérer comme aujel 
fl fa drfmrtation, Mii en liberté le 1 1 bru* 
maire an ni, il avait été de nouveau inrar* 
eerê par ordre du Comité de sùrrté fèoéraW. 
Il MMiteiiait avoir été eu règle avec la lot 
du h jtuvîer 1791, qui exigeait le aermeiit 
l»«r H vimpie, par»;e que aon ferment était 
atiJr rieur » la publicatton de cette lot. Il 
foundasad a f apfiui de m rérlamation diversea 
atteaialion# de riviame. Le |«p|iort du mi- 
lu^trr de justice rr*)atrttit faits rouclnail 


à Ittntiulatiou de l'arrété du 18 ventéae dont 
fl »e plaignait. On le trouve ainsi que lee 
nonibretiHe» pièces relativea à cette affaire, 
dans Ir dossier 1619 (Arcb nat. , AFtn, 
85i), 

Arrêté du 9 vetildse au iv, signé de 
tous lea membres du Directoire fArch. iiat., 
hf tti, 3ât« dmsier i6t8). — La minute de 
rarrété porte vniffi-cmq milk$ ftrras. L’inté- 
ressee était veuve du général DiMoti ma^aacré 
Il Lille par «es troupes en avril 1790. I.fa {leu- 
non de A,ooo francs que lui avait accordée 
VAtmmhtée léguitiiive était réduite en latt a 
fart peu de chose par le discrédit des aiai*' 
gnats. 

Buff., If, lui, II* «ta. — fuir plus 
liant, séance dit 07 pinvidae. 

^ Bii/f. , H, xx«, n* 198, — U s’agit des 
iffairea qui, per les kÿi antérieorea à ta 
CunstitutioD , étaient atUrihuéea â des aiintres 
forcés. 

/fe//., Il, iu(, n* 9 lu. 
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Informé qaerdans plusieurs parties de ia Hépublique l’avarice des 
' fermiers les a portés à fournir pour leur contribution leurs grains de 
moindre qualité qui pourraient ou pourrir ou germer, le Directoire 
écrit au* ministres de la guerre et de l’intérieur pour qu’ils ne né- 
gligent aucun moyen de prévenir des effets ruineux 

Vu le mauvais état actuel de M“' de iVassau-Sarrebrück, on l’au- 
torise à rester provisoirement à Paris 

Le prix fixé pour chaque plomb destiné à plomber les marchandises 
expédiées par les douanes pour ac(|uit à caution n'étant plus propor- 
tionné aux frais d’achat de ces matières premières, on arrête sur le 
rapport du ministre des finances que ce prix sera payé en numéraire, 
à raison de trois sols par plomb^^l 

Iæ foule d’étrangers de tout âge, de (ont sexe qui abonde à Paris, 
sous divers prétextes, excite la surveillance et la sollicitude du Direc- 
toire. Sur la proposition du ministre de la police, il prend un arrêté 
([ui rappelle à leur première exécution les lois sur les passeports et les 
permissions de séjourner à Paris et contient diverses dispositions qui y 
sont relatives***. 

On accuse réception au citoyen Gouly**', représentant du peuple, 
d’un mémoire ({u’il adrcs.se au Directoire sur les établissements fran- 
çais dans les Indes orientales 


MttiuU* «iiîiioo CAriiol, U<*tf»Uièrv-L^- 

Li» Tountour {Kvrh nul., AF iii, 
3 ôf , 1618I. 

Arrêté du 9 an it, signé CurnoU 

l«a Tounn^ur (Arcli. ntl. , 
\F iii S 5 i, dossier i6t8). I«t prinerste do 
Nnsstu faistit partir des oU|pw qat yeiiaieat 
d'Airt mis en liberté à eonditiou de sortir du 
territoire de la Hépublique. Dans sa rwpiAle au 
DirreUiire, datée de la maison du Plessis, 
«7 février (dossier tdi8), la princesse allègue 
que les troupes françaises occuftenl sas posses- 
sioDs, qna ses biens aont séquestrés, que son 
mobilier a été enlevé mi bnVlé et i(ue quatre 
maisons oii elle fioiirratt habiter ont été 
brûlées. 

Arrêté du 9 vetib^sa an iv, aigue Le 
Tournmir, Carnot, Heobell , Revalliére-Lépeaux 
(Arrb. liât., AFin, 85 1, dossier 1619). 

Arrêté du 9 ventése an iv, signé Le 
Le Tourneur, Ctrnot, Revelliéro-liépeaus 
(Areh. nat., AF iit, 861, dossier 1618). 

(*oüt,T, qui avait longtemps exercé la 


profe.>»sion de niedeein à l'ile de êraiire, avait 
représenté cette colonie à ia Convention. 
Il était mairiterinat inembre du Conseil de*. 
Anciens. 

Ce manuscrit, de 39 pages in 4 biio, in- 
titulé : Mémoire hutorique »ur le* reUUkmi er^ 
tèrimre* de* ctabHuemetiit franeai* situé* *tfr 
Im cote* de Coromandel et de MaUthar depuis 
lySi jusqu* au j*' janner ijg6 ^ vieux style), 
se trouve dans le dossier 1619 (Arch. nat.^ 
AF ni, 35 1). II est accompagné de deux lettres 
de son auteur, l'une au Directoire, Tautre ù 
Heiiheil. eVous connaîtrez par co mémoire, 
lit-on dans la première, toutes les ruses dont 
se sont servis les Anglais depuis 1784, iniii 
jKiur alTermir leur domination en Asie, s'em- 
parer de tout le eommerce , de tous les trésors 
immenses de cette partie du monde , que pour 
011 chasser absolument les Francs, ainsi que 
les Hollandais. Yon» y verrez des moyens et 
des renseiguementa certains pour ramener à 
nous d'anciens afiiée, recouvrer nos posses- 
sions et rétablir cMie précieuse blanche de 
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On confirme un arrêté du ministre de la police générale qui annule 
un arrêté de l’administration centrale du déparlement de la Somme 
relatif à l’exécution de l’article t o de la loi du 3 brumaire 

Il adopte aussi un projet d’arrêté que lui soumet le même ministre 
et qui destitue pour faits de négligence et d’incivisme les citoyens Ër- 
veloi, Dubelay, Goutte, Longue-camp et l’Enfant, administrateurs du 
déj)artcment de la Somme, et les remplace par les citoyens Malafosse, 
Samson, Ballut, Vasseur et Lecomte 


l'oiiiuierce , «n portaul en môme letopH un 
coup dangereux à celui de nos ploH rnieis 
ennemie. Il roua serait diflSeite de tnniver ail- 
leurs ce que je vous cooiuiuniquo et |uiis en- 
rtire vous communiquer; ià ans de %oyage, 
de tiéjoiir et d'ohsen atioas suivies, m ont mis 
à même de cnnnoilre n fond le» mieurs et la 
jaditiqiie des prince» indien» et des Anglais 
Ce u'e»t pas ma faute si depuis deux ans nous 
ne sommes pas le» maîtres et lea régulateurs 
du eoiDmerce et de la diplomatie des Indes 
orientale» J'interpelle « cet égard deux de 
vos membres, les citoyens IleubelJ et Caniot. 
Ce dernier surtout doit vous dire rontbien jai 
pasee de jours et de nuits au Comité de salut 
jniblic de vendémiaire an deux; rombienjen 
ai passe encore après le 9 thermidor même 
aiinee; et enfin combien jat donne de mé- 
moire» pour faire attaquer avec six vaisseaux 
de 7& et quelques frégates le» Anglais eu Asie. 
au beu de mettre de» fiatte» dan» la Maaehe et 
dan» le ffolfr de Uateagnr k la mmvi dm in- 
f^lai»^ qui n'au raient pu résister dans la mer 
des Indes à des forree aii|iiieoté«» de relies 
qo on était assuré de se procurer à file de 
France. Si Ton m'eiit écouté alors, que de 
trésor» et de sang la France se serait ejMr- 
gné»' L'Angleterre, aux piedi du gouverne- 
ment français , lui demanderait aiiyourd'Hui la 
paix. . 

‘ Arrêté du 9 venidee an iv, signé J.ie 
Tonmeor. Carnot, Revellière>Ijépeaox lArrh. 
fiat. AF ifi, dossier i6ié). eConsidé- 
raift, y est-il dit, qu't! réaiiHerait de relie dé- 
i»l»«’r»tio{i ipie k» ecdéaiasttqttes frappés par les 
hûti de 1794 H 179g ne seraieiit pasaililes de» 
fHimw pxonoocées par ces lois que dans k eaa 
ou ilî» m S€ seraient pat eonibraié» aux dispo- 
sitions des lois de» 1 1 praiili] , to fmrtidor 
et 7 vendémiaire dernier; txmSiiiérani qn^aux 


lrrtne^ de l'iiintriirlioii du Hirerlom* executif 
du ‘i 3 iiivéso dernier, Je» setiie» loi» qui 
doivent êlr»* appliquées aux prêtre» siijnU à 
la fleportatioii ou n la rerliisioii sont celle» de 
179», 1793 et notamment rrlh* du 3 o vende- 
luiiiire de l'üii Hccond . . . 

‘ Vrrêlê du 9 ventôse au iv, signe Ce Tour- 
neur. r.arnnt, neiilieH ( Vrcli. nal. . AFifl, 
3 ÔI, d*)SMer iliiHi -- L’arnHe est ba»é sur 
ce eqiie le» loi» le» pto» essentielle» au salut 
de ifi KépubÜijue ont été ouvertement mé- 
counuef» dan» le département de la Somme; 
que dans plusieurs canton» de ce dé|>arlemeiit 
le» jeune» gens de la première ré<{Ut»ttiou æ 
rnotttrent avec séeunté; que la lot sur la {Mi- 
lice de» cultes est violée dan» beaursmp de 
communes mi le» prêtre» ocriipent le» presby- 
tères . baptisent , marient et se v antent même 
de ne tenir leur» pouvoir» que de fancieii 
evèifue d'Amiens, arluelleuient émigre; que 
la fête du f'^ pltii uWea été célébrée à Amiens 
avec une indifférence scandaleuse; que dans 
la répartition de IVioprant forcé fadiniiiislra- 
üou déiiartMiiaiitâle s'est montrée la protec- 
trice des riches, rie» afpoteurs , de» royalistes . 
at n'a (its craint de surtaxer les républicains 
et pnnrqialement les arqnéreiirs rlea biens 
nationaux; que celte mémo admitiistraiion a 
éludé («r un arrêté du 8 bramatre dernier 
le» dispositions de farlicle 10 de la loi du 
S du tnème moi» relative aux prétm sujet» à 
la déportation . . . 

Outre les pièces (|iii vienfient d'êtra indi-* 
quéot, on trouve dan» le dossier i6t8 (Arrb. 
liât., AF III, Soi), qui sa mpporle è la 
séance du 9 veoblae, iiuit arrêté», tignés Le 
>* Tounieur, Bevelbèra-Lépeaux , IWubetl, non 
loantiontiéa au ptoeès-veilial , at oïdontiant 
d^arréter, eonuiia prévamu de eonaptratioti et 
de correspondiiiee avec daa émigrés « la femme 
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SÉAINCH I)ü 10 \E^ï6SE IV 

‘J9 FÉVniËH 1790. 


Six mossupes sont adressés au Conseil des CiiKj-Cents. L’envoi des 
deuv premiers avait été arrêté hier. 

Dans l’un on sollicite un loi qui exclue des fonctions publiques les 
citoyens qui ont refusé le serment de haine a la royauté 

Dans l’autre on soumet au Conseil la question suivante : les l)0»s 
d’une étendue moindre de quinze mille ares, qui sont char^jés de droits 
d’usage, seront-üs \endus francs et quittes (»u à la charge de ces 
droits^' ? 

Les quatre autres messages sont relatifs : 

I.e premier à remprunt volontaire de cent \ingtmill(» livres levé sur 
la commune d’Arras pour frais d<î subsistances ‘ ; 

liC deuxième aussi a uu emprunt levé pour achats de subsistances 
sur la commune de Vassy, département de la Hauie-Marne^^h 


Oiifi'iijijui*! . 1 ) a Eu I Sniic-Iiiffripuro I , la 
l«'mti)<‘ Meriiita. de' Pans, la femiitn Murta, 
a*» Pans. 0' DuInuh, de Uoupfi, la 

Iloiuui, 1#* iinfiim** Dallun , de 
IJouiuljne - Mil*- Vl»‘r, la ritoveniie Dulaiidan. 
do Moiilrouil-'ui'-Vlor, lo iu«tiiiiu' Ouiaain, <lo 
PariH, 

V siipwilor dall^ le do>>»or Ou y. ra|i 
portant rorniup lo pi^irrdont a la waîirr du 
y voiilAso, piujoioure autre** |ii»*ro« uou nion- 
tiofiiioos au iirofo—u’rbal : 1 * un arnHo ap- 
plt({tiaat aux saluie< nationales l'arrôto du 
lO frimairo doritior i uur plu* haut» rolalif 
a la mainlontio pniviaotro dan* lo«. inaniiftic- 
luroh, atoiiora, fondorio's, otc. , d'ouvrior* fai- 
*ant partie do la pi'ounrre n'‘<|uiHdion , a'* un 
iiiTrl^^ auiori*aiit nuruinnnenl un coiiain 
iiombro do citoyen* de la |»rt*inioro rwpnsi- 
lion à oxorciT les fouftiotiH ninquoHos d* 
MiiU pW'taMdetuont altacln** tlons lo* sor^ico* 
putdir*; 3* un annulant do* noniina- 

lions tio 4M>miiiia«iiiv* du (Miauiir exécutif 
précédé tn mont faili** par lo Dir»*ctoiro dan* lo 
doparlemont do la Sartiio; 4“ un nrrôlo do*~ 
liluanl pour oconduit*^ îmtuorale ol ado* ar 
bitruiros'* le citoyen Borro, eominandanl do 
Wavro, déjà anepondu par lo génoral on rhof 

niKKCTOlRK. — L 


do riinn»‘o «lu .Nunl 5" un nrrôlé inlorpro- 
tant colin du ao pliivu'iso on co qui concorno 
lo citoyon Élu* rappolo à *on (jrado do iféno-* 
ral do diu*ion: I»* un arrêt*'* portant iiomina- 
tioii ou conliniiatioii do lu nommation de trui* 
otIieuTs. 

Lo* «iiXMors i(»ao p( iGai. <|ui se rap- 
portent foitiino Us lieux prt'Codenls , a la 
M*anco «lu ç) 'outAse, ronU rmonl : lo pronaior 
VH pièces rolatnos a do* nominations do coni- 
niissairt'H ol do jujjos dan*. lo> déparlomoiils 
ilo la LharonU-Inforioiii'o do la Xfayonno ol 
du Puy-do-l>Amo; lo «ocond 34 pièces de 
iiiôiiio natun* concernant ^o^ dopartements <lo 
la Sartlio ot «le la Soiiio. 

' Arch. liai., AF iii*, •>, fol. lé'i-iàS. 

' Lu a lu soanco du 11 voiilAso (L. , 

^oiitiUo an IV. iVo). — H s'agit du sorinonl 
proscrit par l’arrêté ol la loi du aa ntvAse 
an IV t\uir plu* haut, seaiico* dos 99 . 33, 
35. 37 UlVüHf'l. 

Lu à la w'iinco du *3 ventôse (C. C. , veii- 
iAho an IV, 170 ). 

Lu à la séance du i3 vontoso [C. C. , von- 
lA*o au n, 176 ). 

Lu à la hèaitco diu i3 \oiilAso {C. L\, ven- 
IA*o an IV, i 86 ). 

4:1 

XAT10XALK. 



7flf) I'HüGÈS-VERB\UX ET ARRih’KS [lo vknt. an ivj 

Le li'oisièmi' à la nécessité de renouveler les dispositions des lois sur 
la police de Paris*''; 

Le quatrième à la perception de la contribution foncière payable en 
nature 

Le citoyen (larreau est nommé commissaire du Directoire près l’ar- 
mée d’Italie**' et le citoyen Haussmann au même emploi près l’armée 
de Rbin-et-Moselle*''. 

On prend un arrêté qui destitue le citoyen Desmasures, de Lille, 
de sa place de commissaire du Directoire près l’administration munici- 
pale de Bruxelles et cbaqje le citoyen Boiittevillc*'’' de procé<ler à son 
remplacement*'’ . 

Le ministre de la police {jénérab* rend compte de l'inactivité et de 
la faiblesse dont les administrateurs municipaux d’ Vrras ne cessent de. 
se rendre coupables**'. Le Directoire, sur la proposition du ministre, 
destitin; ces administrateurs et nomme pour les remplacer les citoyens 
Lefebvre-Cajel , Demory, Delville, Biilon, Becq, (iavrois et Beau- 
vais'*', 

I.u à la sAMiif-*»* «lu \ t vniiôsc ( f.' f,' , \oii- 1»* voiHit ril ^ a livras-, la |>luparl 

!tW au IV, i38). La Dnvctoira <]ii il «Iph roiilnhujiLia't cherrheitUils don prétextes 

tp roiul a Purl^ f'do Uiua las points do la lU*- pour se fain* foiijpreiidro «fans 1rs « xcoptions 

piihlopip et iriAme des pa>s élrari/î’ers une a la loi et ne jwis payer en nature. ïiP Lonseil 

foiiio d'individus dont la plupart > viennent des Cmq-Centa est invité à y pourvoir. 

cHoc (ie,s intPiitions plus tpie suspectes*; que ' La minute de cette nomination ne se 

les lois existantes ne peniiettenl <ratleiiKlre trouve pas dans le dossier i6aa (Arch. nat., 

que ceux qui descendent dans des auberg’es AFiii, 3ôt} correspondant à la séance du 

ou maisons tjarnies, mais que la police est lO venU^9e. 

désarmée vis-à us de eeux qui descendent Arrête du lo ventôse an iv, si^né Lar- 

dans des maisons particiiHères «dont les pro- nol, Uevedlcre-Lépcaux , Ueuliell (Arch nnt. , 

prietaires, locataires principaux, concierfjes VF ni. 35 1, dossier i6*aîi). — liAt;ssM\ixN 

et portiers ne sont tenus à leur éfjard à au- avait repn'*«cnté le déjriartenient de Soine-et- 

cune déclaration envers la polices. Oise à l’Assemblée Jé^pslative puis à la Lon- 

Lu à la séance du 1 3 ventôse (C. C., ven- \cnlion. 
tô.se an iv, i8i). Lo Directoire fait observer Commi.ssaire du jifouverneinent dans les 

que , de A à 5 millions de i{uintaux de jfrairis départements réunis. 

qui devaient rentrer en nature, il n’en a Arrêté du io ventôse an iv, signé Le 

fpièrc élé versé qu’un million; que, beaucoup Tourneur, Carnot, Ilevei)ière*Lépeaux (Arch. 
de contribuables ayant été autorisés à payer nat. , AF ni, 35 1, dossier iGnsi). 
en assignats la portion due en nature réglée En ce qui touche au maintien des lois 

sur le prix le plus bas des achats faits dans républicaines et de Tordre public, 
l’intérieur par le gouvernement en frnetidor Arrêté du io venhlse an iv, signé Le 

et vendémiaire dernier, combiné dans chaque Tourneur, Carnot, Ilevelliére-IApeaux, Reubell 

département avec le prix moyen donné par * (Arch. liât., AF iii, 36f, dossier lOaa). — 
les mercuriales des mêmes mois, ces contri- Il y eut d’assez vives réclamatioij.s contre cette 

btinbles ont pu s’acquitter par de très mo- mesure. On en trouve la trace dans diverses 

cliques sommes, |>ar exemple «jiour chaque pièces du dossier i6aa (Arch. nat. , AFiii, 

qnintal 5 é 700 livres assignats, tandis qu’ils 35i) et noiainment dans une pétition signée 
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On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de deux lois : l’une, en date d’hier, porte que les aflfaires qui, par des 
lois antérieures, étaient attribuées à des arbitres forcés, seront portées 
devant les juges ordinaires ; l’autre que le citoyen Audier-Massillon 
est maintenu dans l’exercice des fonctions de juge au tribunal de 
cassation 

Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées, et 
qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en 
conséquence envoyées de suite à l’enregistrement pour deux expédi- 
tions en être adressées au ministre de la justice, avec l’arrêté por- 
tant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par la loi. 

On |)rend un arrêté portant que les vingt-cinq jeunes gens de la 
première réquisition arrêtés à Bruxelles le 3 5 nivôse dernier et mis de 
suite on liberté seront arrêtés de nouveau 

On écrit, concernant le service militaire, au ministre de la guerre ; 

Aux olliciers du 3' bataillon, de la demi-brigade du Jura et de 
l’Hérault, à Rodes 

Trois lettres au général en chef de l’armée des Cètes-de-l’Océan ; 


jiluHiour-» cpiilaiiiGH de Gito)Gii8 d‘\rra^ 
demiitidunt ia réiiilt^gratioii de» adiuiuistra' 
teufR destitués ot aflirmarit io ininiatra de 
la police n été irimpé par lo comiuÎRsairo 
près radminislratiuii c^iilralo <lu déparle- 
wient, 

(IKlc loi est déjà monlionnée dans le 
proccs-vorbal du 9 vonldse (>oir plus haut). 

f*' Bull . , Il , XXVI , ai A. Voir plus haut , Héaucr 
du 9 nivéno. 

«Kl conduits sans délai à Tannée do 
Sainbrc-ot>Meu8e.i) ApwHô du 10 ventésoan iv, 
sipné Reveilière-Lépeaux, Le Tourneur, Car- 
not (Arcb. nat., AFtii, 35 1 , dossier 166a). 
La minule de Tarrété porte quarante-<ivtw 
jeunes gens et non vm^l^ciitq. 

Minute signée Le Tounieur, Carnot, 
Uevelliére-Lépeaux (AF ni, 35 i, dossier 
16a*). — Fouclié et Ferry, agents militaires 
dans ia région de frontières d'Espagne, ont 
informé le Directoire que le grand nombre de 
l'équisitionnaires et de déserteurs qui se trou- 
vent dans les départements du Gers , dos 
Hautes-Pyrénées et de la Haute-Garonne con- 
tribue à y encourager les «ennemis de Tinlé- 


rieur'^; et on outre il a appris que ia force 
employée yiar les a|]^Dts militaires chaînés de 
faire rejoindre les réquisitioiin aires se permet 
des «revalions coupobleTi dans les caïupagiies. 
Il recommande au ministre de mettre ordre à 
tout cela. 

Lu minute de cette lettre ne se trouve 
pas dans lo dossier lüaa, rorrospoiidant à la 
séance du 10 ventése. 

Minutes signées ])our les deux premières 
Carnot, Reveilière-Lépeaux . Le Tourneur, pour 
la troisième Carnot, Revellière-Lépcaux, Ueu- 
bell (Arcb. nat., AFiii, 35 i, dossier tdxa). 
Par la première du Directoire signale à Hoche 
les abus commis par plusieurs chefs militaires 
placés sous ses ordres , qui manquent de res- 
pect aux autorités constituées. — Par la se- 
conde il appelle son attention sur les plaintes 
portées contre Camus, commandant de Ma- 
yenne, qui parait avoir manqué de fermeté, 
et contre le général Gency, de Sablé , et estime 
quTl y aurait lieu de remplacer ces deux 
chefs. — lia troisième concerne lo général Roy 
(voir p1u*i haut), commandant la grande 
division dite de Rretagiie. 


45 . 
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PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS [ lo vent , an jv ] 
Et dos lettres de satisfactions aux citoyens : 

Loutil, chef du 7 M>ataillon de Paris; Lié{;eard. aide de camp du 
{jénéral Collin; Flageolet, sergent des grenadiers au 7 ® Imtaillon de 
Paris, et Chartier, grenadier au 3â®rt^giment 'I 


1)ÉLIBÉMT1()^ SECRÉTE DL ii) NENTÔSE IV 

29 FÉVBIER 1790 . 

CLWVI 

Le Directoire exécutif, pénétré de ses devoirs, dont le plus impérieux 
lui commande de maintenir dans la force année la discipline et l’obéis- 
sance aux lois, arrête : 

Articlk l*'. Que les chefs de la révolte qui s'est manifestée a bord 
du vaisseau le Jitpitn\ en rade de (îadix, quels <pie soient leurs rangs 
et leurs grades, seront arrêtés et livrés à la rigueur des lois. 

Art. Si cet exemple suffit pour ramener l’obéissance et loucher 
de repentir les hommes qui n’ont été qu égarés, ramnîsfic* sera pronom ée 
et le senice ordinaire reprendra son cours. 

Art. 3. Si au contraire la révolte continuait, le l)irectoire exécutif 
déclare comme fauteurs et complices de celte révolte les capitaines com- 
mandant les vaisseaux, les officiers de marine et d’infanterie, les 
maîtres, sergents, caporaux cl tous les officiers mariniers. 

Art. a. Le contre-amiral Kichery et tous l<?s chefs de l’escadre fran- 
çaise sont autorisés a réclamer, au nom de la discipline et de l’ordre 
public, la force armée de nos alliés pour réprimer la révolte et saisir 
les coupables. 

Art 5. Le Directoire ex«;cuüf charge le ministre de la murine et des 
colonies de l’exécution du présent arrêté et de prendre toul/îs les me- 
sures pour que force reste à la loi . 


Uitmi#» lliniiietl, Rrrul- 

ttorra» (Arrh, nat, AFiii, 
i6aa). €#*« miIiUiirf»s «ont 
felM ifi'î* fif ia jMirt ont |,rîj»ii « «^rar- 

rc'^taiioTi rlu parjure Htufflet et He «|iteU{uee- 


^uii» de üci» romplicfNi', — Voir plu» liaul. 

Arcli. nat., AFin*.,jio, fol, al 

Arcli. fiat., AF iti, 371 , doi«iirr 
'* Signé I.e Toumatir, Rav«lliére 4 ié|it*a«x ♦ 
Carnot. 



[r' N^ns 179O] 


iJU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 


709 


SÉANCE Dli H VENTÔSE AN IV'> 

1®‘‘ MARS 1790. 

Le Directoire adresse au Conseil des Cinq-Cenis un message relatif à 
la maison Soufflot occupée par le commissaire ordonnateur en chef 
(le l'année de l’Intérieur, qu»; l’on propose de logei à la màison de 
Boynes '•* . 

Les rouages du gouvernement constitutionnel étant en pleine activité 
le Directoire croit devoir rappeler le citoyen Ritter, commissaire du 
gouvernement près l’armée d’Italie, et le rappeler à ses fonctions légis- 
latives: en conséquence il lui notiiie son installation et lui témoigne 
toute la satisfaction qu’il a de sa gestion'* . 

L’intention du Directoire n’étant pasque les étrangers à la commune 
d«' Paris continuent de recevoir leur distribution de pain jus(]u’au 
moment où l’on aura aclievé le travail qui doit déiinitivement circon- 
scrire le nombr** de ceux (|ui y auront part , il écrit nu ministre de 
l’intérieur de donner îles ordres pour qu’on retire sur-ie-cbamp la carte 
de pain et de viande h tous ceux qui ne résident pas à Paris depuis un 
an . sans dérogcT aux arrêtes (|ui concernent les fonctionnaires pu- 
blics " . 

Les mêmes raisons qui viennent de déterminer le Directoire à signi- 
lier son installation au citoyen Ritter l’engagent à la même mesure à 
l’égard du citoyen Rivaud, représentant du peuple, commissaire près 
l’armée de Rbin-et-Moselle, et du citoyen Pflieger. commissaire du gou- 
vernement chargé de la surveillance des dépôts de chevaux et des re- 
montes 


' Airh. iinL, AFm*, ti, ft»l. 

* Ku À In ttéaiiro du ti rprilôm» (CC» 
veiiiôso un it, 19a). — La inaittiin Suufflot, 
Rilurn danR lenrciido du nntiuiinl , coin 
df» rOrntifrerto , nvnit «oiiitiinMonn^c l« 
7 )du\iôso |>nr ropiv»onUuDi Uuiuette ft 
Jean l)abi*y. — DoultW futi(iloi avec le inoit- 
sur la tnt^me Rujcl tneiUionné nu pr<»rrs- 
vorhal du 0 venlôiK*. 

Rua de l’IîiiivnrAito, fniilMiurj;; 
main . n* 

Arri^tô lollro à Ritlor* du 1 1 voii- 


au i\ , L<« Tourneur , Caniol, 

Roubell (Arr.h. nat. , AF m, 35 1, dossier 
-- Sur lutter, voir plus haut, séanert 
des H, 1^. t;>, 18 frimaire, 7 et 16 piu' 
xtiUe. 

Sur les distributions do subslsiauces , 
voir plus liHut, séances des i» , 17. aA e 98 
pluviôto. 

■’*> Miiioto ,Ht^néo Reubeil, Revelltère-Lé- 
|HUiux. Carnot (Arch, iiat., AF 111, Sbi , dos- 
sier i(îii 3 ). 

Arrêté du m voiitôso nu iv, ot lollro à 
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Le ministre de la guerre informe le Directoire de la dénonciation 
faite par les officiers du a' bataillon des volontaires nationaux contre 
le nommé Lamarre, accusé d’assassinat et de vol. Sur la proposition 
du ministre, ce citoyen est destitué de son grade 

Un secours de trois mille livres est accordé au citoyen Ximénès, 
homme de lettres 

Sur le rapport que le ministre des finances fait au Directoire relati- 
vement au compte rendu par le citoyen Faipoull de sa gestion pen- 
dant le temps qu’a duré son ministère, le Directoire déclare que ce 
citoyen a bien rempli ses fonctions et l’autorise à sortir de Paris et à 
SC rendre au nouveau poste qui lui est confié ' * . 

Le ministre de la guerre soumet un projet d'arréfé qui supprime 
l’agence de l’habillement, détermine le mode de reddition de ses 
comptes, autorise le ministre à traiter avec des entrepreneurs généraux 
pour les fournitures dont on peut avoir bt;soln , établit près les années 
des gardes-magasins généraux et particuliers et un bureau central 
chargé de cette partie ministérielle près le ministre, etc. 

Le Directoire adopte ce projet d’arrélé 

Il renvoie au général Hoche un rapport que lui fait le ministre 
de la pobee générale concernant Olivier- Antoine Broband, chirur- 
gien-major des bandes >endéennes, qui, voulant profiter des dis- 
positions favorables d’une proclamation du générai Hoche, est venu 


Pflieger» hc Toarn«ur, Carnot, MouMI 
(Arrli. nat., AFiir, 35 i, (losiiier -- 

Arrêté du it ventési! an iv et lettre a 
Ilivaod inêaiea bigualure^ (Arcb. tidt. , 
AF ni, 35 i, dossier i 6 a 3 j. — Sur Pfliejjer 
et ftivaod, voir ptuR haut, oéanre*! devs 
13 , i 3 , lA friuiaire, 8, it. t 3 , ih, 17, 
18, 33 niréàe, 9, la, Wi, 18, 19, 37 fdu- 
viôse. 

Arrêté du ti xetitése an iv, «igné Le 
Tourneur, Carnot, Kaubeit ( Arcb. nat. , AF ni, 
35 1, doæier f 6 a 3 ). — Lamarre, capitaine au 
3* bataillon de» volontaires nationaux (armér 
de Tinténear), est dénoncé par ses caraarados 
l>our avoir jadis , sous Tatirien réginie, assagi' 
siné à coups de marteau, dans le dessein de 
k voler, le citoyen Deforge, ebanoine de la 
ri -devant cathédrale du A(ans,ce qui le força 
fk rut cacher et de s'expatrier plusieur» an- 
nées r. l\eAi également Mtméi d'avoir volé les 
bagages du baUdton les (»orte- manteaux des 


otlirier«, qu'il avait éli* chargé en 1793 de 
cornlutre à Bruges —Voir Ira pi»V«8 relatives 
à cette affaire, dossier i(i 33 . 

Am*‘t»» du 11 ^ciitése an iv (Arcb. nat., 
A F lit, 35 f, dossier ibaS), si|[tié Le Tour- 
neur, Carnot, Ileubell. — Il s'afpt ici du ci- 
devant marquis de Ximénés (né en 1736, 
mort en 1817). écrivain fécond et sans mé- 
rite. moins connu pour ses nombreux ouvrages 
que pour ses relations avec Voltaire, dont il 
avait trahi la confiance en lui déruharit le 
manuscrit de VtVutUnm delà guerre tie jyU 
et dont ii avait plu» tard gagné le pardon en 
arr optant la paternité apfHirente de» LetO^» 
â'ir la JVfnrdle-Uéhntc (17O1). 

''' Arrêté du 1 1 ventése an iv, siipié IaO 
Tourneur, Reubell, Keietlière-Lépeaux (Arcb, 
naL , AF ni , 35 1 , dossier 1 63 1 ). 

Arrêté du 1 1 ventése an iv, signé Le 
Tourneur, Ileubell , Carnot ( Arcb. nat. , AF nt, 
35 1, dossier t 033 ). 
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déposer ses armes et demander amnistie et la jouissance de ses droits 
de cité**'. 


SÉA\(:E du 12 VENTÔSE AN IV ’ 

2 MARS 17«0. 

Deux messages sont adressés aux Conseil des Cinq-Cents. . 

Par le premier on propose de rapporter les dispositions des articles 
a. .‘1 et k du titre .'i de la loi du k germinal an n, relatives aux 
douanes**'. 

Par le deuxième on demande si le rapport de la loi du a 3 brumaire 
an II, relative aux enfouissements de matières d’or, d’argent et de nu- 
méraire , au moins pour les pays à dix lieues à la ronde des frontières 
ou occupés par les brigands et armées ennemies **'. 


• AmHi'» (lu 11 ^onlôsi* an n, sijjno 
u«l, Le Tourneur, Ueubeü ( ArcU. nat. , AFin, 
301, flosMer i() 93). — L’adiniiii«lralion 
l>artomentate de la Lui re-Iiiféri euro , à qui 
Brob«iiid avait demandt* oiaiiilovét* du »é- 
quosire lie ses Ittens , avait tléflaré n’avoir |>a« 
•'connat.'ttmiire oflicieiio prociamaltoii du 
(jéiièral IJorlie et de m ‘8 inolifï»'' et avait de- 
mande doF ('riairrissoiiKMit'i cl iiibtruction*^ au 
Ijouvorneiiiciil. 

A sqpiaier deux autres arrêtes du ii vtMi- 
tùfce, non iiienttoiiiiéB au procès -vorlMil. Le 
premier. si|pié Le Tourneur, lUnihcIL Larnot 
liât , AKiri, 35i , dossier i0u3), or- 
tlonne rarrcstutioii de iMi|;nerct, imprimeur 
(rue Jucoh, u" iiSôl des journaux T trrufu- 
teur public et la üevue ou le Coutradicteur^ 
feudies ouverloiiient cüiilre-revolulionnaires. 

- LMrrwaoteor pubhc, de Iliciier do Scrisv 
i voir plus bout , p. 353), interrompu depuis le 
i3 vendémiaire, l'tvparaiseail vei'S cette e|ioque 
(les n** lA cl i5, sans date, sont sifçnales 
par II» NouvifUiêit UUcrain* du i" {;ermiaal). 

Sur cette feuille et sur la Hevue, voir 
Hatin, Uibliufjraphic de la pnmictr fUTtotie 
J'rançam, sAS, «6i ; et M. Totirneuv, /bMo- 
(leuphie de l'hiâloire dv Parie pemlauf la HM»- 
InlMU, II, 668, 685. 

Le aocoud, signé l.o Tourneur, lloiiboU, 
Carnot ( Areb, uaL , AF tu , 359 , dosmor 1693)^ 
prescrit rarresiatiou de Dohc bafielles , ancien 
payeur de rentes et maiiutentiotinaire des 


foujTajp‘f» . preveiui d'agiotage et de manœuvrer 
pour e.rciter un tuduvetmni ip'tural vt poimvr à 
la iTvolU' en famuit hatmer le peu de l'or et 
de» Henreee, 

Le»» huit dernières piè»o« du di)‘Asior lOaS 
sont relatives a des itominalions de commis 
^airt‘H fin |)ouvoir executif dans te departement 
des Alpes Maritimes. ■ ~ I,cdosuer lüj'i, qui 
se rajiporte romme îe precedent a la hèaiice 
du 11 ventôse, e.sl formé do 65 pitres concer- 
nant des noiuitiations de commissaires et de 
jagos dans les déparleiucnt de la Loire, du 
Var et de la Vienne. 

'* Arrb. nat.. AFin*, 9, fol. iAA-iA5. 

' I.u à la séance du i3 ventôse ( C, C. , 
venlôse an iv, 190). — Ces articles avaient 
réduit de moitié le bénéfice résultant ])Our 
les préposés des douanes de la vente des 
marchandises retenues pour cause de dé- 
claration insu(fii»ante de leur valeur. Le 
l)ir*'ctoii'o fait remarquer que, fmr suite, 
les pré[H>$és no fai^aieut presque plus de 
reteniioH. 

* Lu à la stiance du i3 ventéiso (C. C., 
ventôse an iv, 176). Laphrsw^ se trouve ainsi 
inachevée dans le proces-verbal. Il ressort du 
texte du message qu’il faut lire : Oii demanie 
e'il ne cnneiendrait pae de rappofler. — Il l'a- 
git d'accorder, malgré la lui du 93 lirumaire , 
la resUtoiion des objets d'or ou d'argent ca- 
ciiéa aux citoyotiH qui ne les auront dissimulés 
'•que jMuir les soualfaire k la rapacité des en- 
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On accorde à l’auteur de YHistoire politique et philotophiipte de 
ïilMiisement des Eiiro]>éms dam les deux Indes le pain, la viande 
et le bois nt^cessaires à son usage et une somme do six cents liviTs 
par mois. 

Un congé d’un mois sera déluré par le ministre de la guerre au ci- 
toyen Jean-Baptiste Gallot, volontaire au i" bataillon de la légion de 
poüce, 7* compagnie. 

Sur le rapport du ministre de la police générale, (jui observe que, 
dans plusieurs communes du département de l'Kure.des fonctionnaires 
publics manifestent par leur conduite incivicpie leur aversion pour le 
gouvernement républicain, le Directoire destitue les citoyens Dtifougy 
et Sehard, olficiers municipaux à Conciles, Potin, ollicier municipal à 
Morinville, Morel, ollicier municipal à Nonancoiirt.el Laurent Dumon- 
tier, officier municipal à Uignerolles . 

Il annule l’arrété du commissaire Ileverclion, ({ui déclare milles les 
élections de trois juges de paix de Vienne, parce que cet arrêté est con- 
traire aux articles a 3 et a 06 de la constitution, et arrête néanmoins 
l’envoi d’un message au Corps législatif relativement aux nullités de ces 
élections 

[IjC Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre 
de la justice sur la conspiration découverte dans les papiers de l’émigré 
Bésignan ^ , dont le foyer était à Lyon et dont les diverses branches 
.s’étendaient dans les départements de Rhône, Loire, Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme, la Lozère, l’AHier, Saône-et-Loire, le Jura, le Doubs, 
l’Ain, l’Isère, la Drôme et Vaucluse, et après avoir pris connaissance 
des principales pièces qui renferment le plan et les détails de cette 
conspiration ; 


nerais de ia Aepubtique^ ladite loi en pronon- 
çait la ronfiaration. 

' Arrêté du 19 vontése an iv, signé Ae- 
\eliière-Lépeaux, Le Tourneur, Reuhell. - " Il 
*v'agit du ci-devant abbé Aaynal, ancien ami 
et collaborateur de Diderot et de Griinm , que 
Touvrage ici indique avait rendu célèbre, 
mais qui avait perdu une partie de sa (lopu- 
larité (lour avoir assez vivement critiqué en 
17^0 les actes de VAsserublée r^mstituante. 
Lr Directoire l’avait nammé membre de l’In- 
stitiit. !i mourut, égé de 83 ans, tris peu de 
jours après rarrété dont il est ici question 
< C mars » 7\j0 ) 


’ Dé|>artenHMit de l*Euro. Arrêté du 
Il \eiit/We un iv (Arch. iial., A F 111, 3 ba. 
doshicr 1695). - Le ao vcntdse, ladminifl- 
traUon niuriicipale du canton de Couches iv- 
clame TAintre la destitution de ces oAiciers ruiL 
ntripauA , qu'elle dit avoir été calomniés. 

Arrêté du 13 \entAse an iv, signé Le 
Tourneur. Aeubell , Carnot ( Arch. nat., AF lu. 
3 ô 3 , dossier lOab). — Sur celle olfoîre. voir 
plus loin, séance du t 3 vcntêse. 

* Sur ralTuire Bésignan, %oir délibérations 
secWïtes du i*' frimaire et des 6 et la nivdw», 
séances des 1 3 , é , 0 , 9 . 13. t /i , 17,93. 

9^1 . 49 piuviAse. 
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Considérant que le plan de cette conspiration est l’un des plus vastes 
qui aient été imaginés; que les moyens projetés, préparés et en partie 
exécutés, sont les plus atroces qu’il soit possible de concevoir; 

Qu’il ne s’agissait de rien moins que d’armer au premier signal vingt- 
quatre à trente mille citoyens égarés par le fanatisme ou par les sugges- 
tions les plus perfides, de s’emparer des fabriques d’armes, des magasins 
de la Répubii((uc, de faire; marcher l’une des colonnes rebelles vers les 
frontières du levant, pour favoriser l’entrée; des armées des émigrés et 
de celle; des Autrichiens sur le territeure de la Reîpubliqne , de diriger la 
seconde colonne dans le midi, pour y exciter un semlèvement général, 
attaquer l’armée d’Italie en qucue> et la tenir entre deux feux, d’établir 
eles eioniinunirations entre la Vende'e, les rebelb's de l’ouest et le midi, 
alin de généraliser la révolte, de marcher ensuite sur Paris et de con- 
sommer la contre-révolution en extenninant tous les républicains: 

Que les événements survenus à Paris en vendémiaire dernier étaient 
entrés dans le plan des conspirateurs, (pi’ils n’altendaient pour donner 
le signal de l’insurrection générale dans le mi<li que l’issue de celle 
excitée dans Paris; que le triomphe que les républicains remportèrent 
le treize sur les rebelles des sections de Paris et la découverte de la 
conspiration dans les papiers de l’émigré Résignai! n’ont pas décon- 
certé totalement cette trame criminelle, dont tous les éléments subsistent 
encore ; 

(lonsidérant ([ue le Directoire exécutif a déi’erné 1 1 8 mandats d’ar- 
r»H contre les principaux agents de cette conspiration, résidant dans 
différents départements, désignés dans les papiers de Résignai), et 
qu’il reste encore un grand nombre de complices à poursuivre; 

Considérant que la conspiration étant une, que tous les faits imputés 
aux différents prévenus se ralliant tous au même point et tendant tous 
au même objet, il serait souverainement irrégulier d’isoler chaque pré- 
venu et de les faire juger séparément dans les tribunaux différents; car, 
indépendamment de la difficulti* qu’il y aurait à produire dans différents 
tribunaux les pièces de conviction , dont le nombre s’élève au delà de 
cinq cents , il arriverait que l’instruction du procès de chaque prévenu 
serait imparfaite et vicieuse, puisque les jurés et les juges seraient 
privés des lumières qui doivent jaillir des débats simultanés ; 

Que les auteurs, fauteurs et complices de cette conspiration étant 
domiciliés dans des départements différents, il est important dérégler 
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le directeur de jury d’accusation qui doit être chargé d’instruire le 
procès, le tribunal criminel (jui doit en connaître, et que c’est au tri- 
bunal de cassation qu’il appartient de faire ce règlement ; 

(Considérant enfin que les troubles qui existent ou ({ui étaient sur le 
point d’éclater dans plusieurs départements du midi ont des rapports 
immédiats avec cette vaste conspiration, et que l’on ne peut choisir les 
tribunaux criminels de ces départements pour juger les prévmius, sans 
compromettre éminemment la sAreté publique, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1". Le ministre de la justice est chargé de se pouvoir au 
tribunal de cassation pour faire régler le directeur du jur» d’accusation 
(|ui sera chargé d’instruire le procès des auteurs, fauteurs et complices 
de la conspiration découverte dans les papiers de l’éniigré Bésignau et 
le tribunal criminel qui devra en connaître, conformément à l’article 
de la constitution. 

Art. 2. 11 demandera que le renvoi do ce procès soit fait devant 
tout autre tribunal criminel que ceux des dl'•partements du Rhône, la 
Loire, la Haute-Loir<! , la Lozère, l’Ailier. Saône-et-Loire, le Jura, le 
Doubs, l’Ain, la Drôme et Vaucluse, motivé sur la sûreté publique, 
qui serait essentiellem<-nt compromise si la connaissance de cette affaire 
était déférée à l’un desriits tribunaux. 

■Art, 3. Le ministre de la justice rendra compte de l’exécution du 
présent arrêté. — Arch. iial., Al‘’iii33a, dossier i44o*'^] 

[Le Directoire exécutif, apnès avoir entendu le rapport du ministre 
delà justice, considérant que tous les auteurs, fauteurs et complices 
de la conspiration découverte dans les papiers de l’émigré Résigna n 
doivent être .soumis aux mêmes débats et jugés par le même tribunal 
criminel; que c’est au tribunal de cassation qu’il appartient de régler 
le tribunal qui doit en connaître, suivant l’article a 54 de l’acte consti- 
tutionnel , 

Arrête ce qui suit ; 

Article 1 ”. l/e.s arrêtés pris par le Directoire exécutif les 3 , 4, jj, 
17 , aô et 3o pluviôse dernier sont rapportés en ce qu’ils ordonnent 
que les nommés Anlel, dit Chenelet, du canton de Reaujeu, départe- 
ment du Rbône; Tboiné , dit Saint-Cyr, du canton de Sainl-Sympbo- 


' Tminieiir, , C»rtir»t. 
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rien-de-Lay, département de la Loire; Blumestcin, de Vienne, dépar- 
tement de l’Isère; Barthélemy Fleury Delorme, Claude Dareste, Éli- 
sabeth Igonel, veuve Bertrand, tous trois de Lyon; Charles et Louis 
Dupeioux, dits Saint-Romain, de Saint-Didier, département de la 
Haute-Loire; Lombard, Delorme, Badin, Mauger et iiambert, de 
Lyon; Fiat, surnommé Maurice, et Marcelin Chaumeton, deMonistrol, 
département de la Haute-Loire, prévenus de complicité avec Bésignan, 
seront jugés , s’il y a lieu , par le tribunal criminel de leur département. 

Abt. 2. Le ministre de la justice est chargé de donner communica- 
tion du présent aux ofricier.s de police judiciaire, directeurs de jury 
d’accusation et accusateurs publics qui pourraient avoir commencé 
l’instruction contre quchpies-ims desdits prévenus, afin qu’ils aient à 
surseoir leurs poursuites jusqu’à ce que le tribunal de cassation ail pro- 
noncé sur la question du règlement des juges. — Arch. nat. , AF ni, 
3.1a . dossier i U lo**'.] 

11 renvoie à l’examen de ['Institut national : le inétrograpbe linéaire 
universel; l’ouvrage intitulé: les murathi meiun» républiraities ; celui 
qui a pour litre : Ij> métrofprnphe parmeii et enfin celui qui a pour titre : 
r irilhm(‘tiqw décinude, ouvrage dont le citoyen Aubry, libraire et géo- 
mètre, est l’auteur'^'. 

[Le Directoire exécutif accepte la 'démission du commandement en 
chef de l’armée d’Italie offerte par le général de division Schérer. Ce 
général cessera d’étre employé à ladite armée. — Arch. nat., AF ui, 
3 T) a , dossier 1 6 a (! ] 

[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le général de division Buonaparte, commandant en chef l’armée de 
l’Intérieur, est nommé général en chef de l’armée d’Italie. — Arch. 
nat., AK ni, 3 b a, dossier i6a6**’.] 

[Le Directoire exécutif arnHe que le général Alexandre Berthier'^*, 


Tourneur, Ciimot, 

OjMMitU. 

Arn'lé du in «n iv, H»*- 

KcuMI, Caniot (Arrli. nat, 
A F ni, 3 ^!), dosaiar 

Sigué Carnot t RnvcUièro-Lipoaux , 
Tournour. 

Signé Carnot « BoYoUière-Lépoaut ^ Le 
Tournaur. 

Bminta (Loui«~A)otaiidre)^ né à Var- 
te 90 février 175.1 ;offiriar cFétal'inajor 


à 17 aiif) ; ofliriar du getiie, puis rapiiairie de 
dragons; rolonel à ta suilo do la guerre d'A- 
mérique ; inajor-générat de ta gante nationale 
de Versaittpi^ en 1781); chef tTétal^maJor de 
rannét) rommandée )>ar Luckner en 179a; 
général de brigade en Vendée (i7<)5-'i796); 
générât de division et chef d'étal-major do 
rarinee d'Ilatio (1790). dont il devieol géné- 
ral 011 eliof apiéa Campo-Foruiio (1797); chef 
d'état-major ^ rantiée d'Égypte (1798-1799) ; 
ministre do la guerre après le iS brumaire 
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chef de l’état-major de l’armée des Alpes, passera en celle qualité h 
l’armée d’Italie. 

Le ministre de la guerre donnera des ordres pour que rot ollicier y 
soit rendu le plus tôt possible. — Arch. nat. , AFiii. .‘15 a. dossier 
1 GoG ('*.] 

On écrit concernant le service militaire, trois lettres : 

L’une au général en chef de l’armée d’Ilalie'-'; 

L’autre- au général Schérer**'; 

Le Iroisitime au ministre de la police générale f'h 
On arrête ensuite des instructions ponde général en chef de l’armée 
d’Italie'-'’. 


l‘79ü^ ; çi'iiérÂil en chef <le Varmee teM-rre, 
ou il remplit en rColité les fonctions de chef 
d’état-inajor pendant la cainpnjjne de M.i- 
reiij|o; charge de l'organisai uni du l*iernont, 
uiaréclial d’Empire et grand>^eiieur 
plus tard > ire*cimmîtahle , prince tie Neufclià- 
tel , prince de Wagratii , niajor-général de la 
Grande Armée de t^io'i a rallié au v 

Bourbtins. pair de France et capitaine dune 
compagnie de gardes du corps en 1 8 i 'i retire 
cil Batière après le retour de l'ilc d'Elhc, as- 
sassiné a Bamberg le i^' juin i8ia5 

' Signe Carnot, Beiihell. Bevelliere- 
Eepoaux, Barras. 

*' Minute signée de tous le<i membres du 
Directoire tArch. nat., AF iti, 3Ô9 , dossier 
iCaÔi. — Le Directoire écrit que les hussards 
Boyer et Nicolini, qui lui ont présenté «de** 
vues sur Farinée d'Itahei'», sont envoyés à >ico 
et autorise le général a tes ©niplojer comme il 
le jugera convenable. 

Voir le texte de cette lettre à rappendicc. 

^ Minute signée Carnot , Reubeil , BevHlière- 
Lepeaux (Arch. iiaL, AF ifi, 3éi, dossier 
Le Directoire lui envoie copie cFune 
«lettre incendiaire* qui a été affichée à Stras- 
bourg le 35 pliividse, ainsi que des lettres 
originales du générât Kellermann , de son aide 
de camp I .41 Salle, une lettre anonyme et cinq 
exemplaires d'on imprimé adressé à ce der 
mer. Il invite le ministre à surveiller le.s lihelle.H 
*qui tendent à dissoudre nos armées ^ et é en 
rechercher les auteura. 

^ Voir te texte des instructions h Fapfieu- 
dite. 

Outre ie*> dikismns qui v tannent d’étre rap- 
|H>HéeH, i>o dans les dossiers 1 B 35 et 


ipii “C rapporlent a la seanco du 
13 veiitAse, les minutes des arrêtes .suivants, 
pri.s ie iiièiiie jour et non iiientioniieH au pni- 
cés-verlial 

t" trrète .signé Le Tourneur, Bevellière 
Lepeaux. Beuhell. par ieqiiel sont dispenses 
de service dans la jjanle nalionala hédeiitaiiv 
un certain nombre d'emploves de I Inipiitnene 
de 1.1 Bépnhiiqne: 

•J Anéle signé ('.nrnot , llevellière-Le{M*aii\ . 
Barras, accordant nn mois de conge au ci 
t(»veii (ialioi. du 1" lulaillori de la légion de 
|K»lice , 

3 * Arri'lé .signé Carnot, Revolliere-Lépoatix, 
Reubeil, Barras, promonvanl le capilaioo du 
génie Rouget au grade de chef de bataillon; 

V Arrêté signe Carnot . Reveiliére-l.épeaux, 
Le Tourneur, promouvant le chef de bataillon 
Yinc*mt , directeur des forlifiration.H de Saint ~ 
Dominguo, au gratle de chef <le brigade, 

5* Arrêté, signé Le Tourneur. Caniot, Re- 
vcRîère-Léjveiiux, mettant à la disjiositioii du 
général Auberl*Dabayet, ambassadeur a Cori- 
iUntinopIe, sur sa demande, *cent bouleli* 
incendiaires qui seront pris à Toulon^; 

6* Arrêté, signé de tous les membres du 
Directoire, (mrtanl que ie général Aubert- 
Dubayet, ambassadeuniConstarilinople, devra 
SC concerter avec le graitd-visir epour jouir 
de tous les honneurs énoncés dans le, rapport 
annexé au présent arrêti'i et dont ont joui les 
ambassadeurs de V ci 'devant rois do France, 
sans pouvoir se relâcher en un seul |K>ittt 
des articles énoncés n. Le rapport en ques-* 
lion (du ministre des relut ions extérieures), 
qui précise le texte de FarriMé, eal inti** 
lu lé : fufiplrmeut d’wjfrec/io» à rambajundenr 
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A 

Le Directoire exécutif au cénkrau en chef Sciiërer. 

COMMANDANT l'aRMKB d'ItAUB. 

Ix» Directoire e\<'*cutif «*i reçu, citoyen glanerai, vos difS^rcntes letlrfs et a pris 
( (Uinaissaiice des iiistruclioiis <jue vous aviez, re^nis<^s au général de Lrigaile 
lia Salcette, qui les lui a communiquées. L<^ Directoire , en jiccept*int la démission 
que vous lui avez offerte du conimaridenient eu chef de Tacmée d’Italie, n’a eu 
pour but que de l'éjunidre à votre désir et de vous procurer un repos momentané 
que les fatigues de la dernière cam|)âgne rendaient nécessaire. 

liP Direcloin* ne fXTd point de \u(‘ les Hi*rvices que vous n’avez cessé de rendre 
dej)uis le rommenceniimt de la guerre actuelle. 11 se rappelle toujours avec (daisir 
vos succès au ^ord, sur h»s frontières d'K8[)agn(î et la victoire éclatante que vous 
aNez remportée sur les Austro-Sardes au mois de frimaire dernier et qui était due 
aux dispositions vigoureuses et savantes (pie vous aviez prises. 

Cu\NOT, L. M. RKVrU.IKRK-LmiAI X, lleiRKLL 
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Insiriciiov rom ix: gknkiul kn ciiek dk l’.vrmék d'Itm.il. 


La üépulili<]ue française a deux ennemis principaux à ooinbatüT, du C(\té de 
rilalie, les IMemontais et les Autrichiens : ces derniers. <]uoique moins nombreux, 
sont redotilabh^s, tant par leur haine |K>nr la France, ItMirs ressources de tout 
geiin» iidiiiimenl plus fort(»<, que par leurs liaisons plus intimes avec nos ennemis 
naturels, les An|flais,('l surtout jwr l'empire que leurs possessions leur per- 


H U' Iv ri'fi'monial de (tua audumMde /i Tom- 
jflnnUnoftle. 

7' Arn*U’‘, UriiMI , tlarnis, (.arnot. 
pur tfqiic) tr ri<o\fiii Maiitat. ri*«tc\anl fui- 

pt(i><! a riiutol dra Xfoiinaics do IVrp>c(taii . 
osl tioiDtiir i'oiiiiiii<N>airo n.ilioiial fny!<» roilo 
Monnaio, à la plari» du citoyen TerraU, 
coiiniiisH«ii*o prmifutire; et le citoyen Da^ilroa 
est défi II ili veinent nommé directeur du inétue 
luUel dea MminnieH, -- Suoeni un ossrt {p'nnd 
'^lomhre do pièces relatives à ces noininatinns 
et audit hétel des Xtonneies ; 

H’ ArrMê, si|îiiê Le Tourneur. Carnot, 
Heulwll , Bevellièro lAÔiioaui , par lisjuol est or- 
donnée l’arrostalioii de d’Arffifiive, de Iluasy- 
}eN-]>ours, prêtre réfraclaire, pr<oeiiu de cor* 
re^|iondanre rontre-rêvoUttionnsire avec uti 
émitfré ; 

11" Arrêté, si(^né Le Tourneur, Carnot, 


Uenhell , Ue\<‘Uière-ta'|Wîaiix, par leqiud est 
orrioiiiiee l’arrestation de lu \eu\e de Alahiel, 
de Bretiexiile (Seine-Infêrieiirc), qui, apW.*a 
avoir ên)ijp*é. est i*eiilrée sans avoir obloim 
sa radiation et so trouve rdonh son ri-devuiit 
rliàteaii. qui est devenu un rende/- vous de 
roiitre-rev oliitiunnaires • 

t.e8 neuf dernières pièces du dossier (6i 6 
se rapportent à la nomination d*un receveur de 
district à Dijon et d*un commissaiiv du |K>uvoir 
everutif piV^s le tribunal correctionnel de Reims. 

Le dossier ifny , qui. comme les deux pré* 
cédenls. eorres|H>nd à la séance du i^i ven- 
lAse, est formé de 5^ pièces relatives à des 
noininatioiis de commissaires et de n*ccveurs 
dans les dépiirienieiils de la Marne, de la 
Mayenne, de TOife, du Ras-Rhin, do Saône- 
el-Luinv et de la Seine. 

Arch. nat. , AF ni , , dossier 1 6s6. 
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metieiit eu Italie irexei*cer sur la cour de Turin , qui se voit obligée <le se pi‘éier à 
presifue toutes icurs demandes et même à leurs caprices. Il résulte de celte situa- 
tion de choses q»ie l’intérêt le plus immédiat «lu gouvernement français doit être 
de diriger ses principaux efforls contre Tarmée et les possessions autrichiennes eu 
Italie. 

Il est facile de sentir, en efiét» que tout mouvement militaire conli*e les Pié- 
montais et sur leur territoire devient en quelque manière indifférent aux Autri- 
chiens, qui, comme on Ta vu dans la campagne précédente, semblent s’inquiéter 
fort |)eu des désastres de leurs alliés, qui dans les moments de danger, loin de 
chercher à les protéger efficacement, s’en séj)areut sur-le-champ, et ne s’occuput 
qu’à couvrir le pays qui leur ap]>artient, et qui leur fournit abondammeul les 
ressources dont ils ont besoin. 

Tels grands qu’aient été jusqu’ici nos succès en Itali**, nous ne nous sommes 
pas assez avancés encore dans tv pays pour soustraire le Piémont au joug que lui 
impose l’armée autrichienne, toujours restée nialtresw* de son sêrl, |>ar les posi- 
tions qu’elle a prises. 

tluand ou considère les \éritables inléi*éls de la cour de Turin, on les trouve en 
quelque sorte essentiellement liés aux mUres, et il n’existe plus aucun doute sur 
le désir que doit avoir celle cour de voir expiüsé entièrement l’ambitieux Autri- 
chien hors de l’Italie, et d’obtenir le Milanais en dédommagement des pays 
réunis irrévocablement à la France par le premier article de sa constitution répu- 
blicaine. 

dette conjecture, dont la vraisemblance n’a pas besoin d’étiv a|»puyi« des rai- 
soiiiiemeitls que le sujet suggère lui-méme, semble faire naître la qui^tion sui- 
vante : 

Pourquoi, lorsqu’il est de l’intéi'êl des Piémonlais de s’unir aux Fiançais pour 
chasser les Allemands de i’Ilalie, la cour de Turin ne s’empresse-t-elle pas <ie 
joindre ses armes à celles de la république pour parvenir le plus promptemeni 
possible k ce but, à la fois profitable et glorieux ? 

La solution de cette question doit contribuer à nous éclaiixu' sur notre paiition 
politique vis-à-vis de l’Italie, ainsi que sur la meilleure marche à suivre |>oiir y 
vaincre nos ennemis, et plus }>articolièreiiieut les satellites de l’Autriche. Placé 
entre les pays soumis à cette dernière et la république française, le Piémont es» 
forcé lie jouer un rôle dans la guerre actuelle, et s’il eut voulu rester dans un état 
de neulralité. il aurait souffert tous les maux de la guerre sans pouvoir jouir 
d’une pm*ogative précieuse pur un état mériocremeot fort eu ^rd à ses voisins, 
c’est-à-dire du respect que les troups qu’il put joindre à celles de Tune des pr- 
lies belligérantes, et le danger d’une défection de leur prl, pur passer du cAté 
de sou ennemi, lut assurent nécessairement; ce qui lui garantit qu’il éprouvera 
le moins pssible de vexations^ au moins de la puissance avec laquelle il s’allie. 

Sans rqeter aimdumanit l’idée que le nu de Sanlaigne a pu êtnî entraîné pr 
dc8 foiiridérations île famille dans la codittan contre la France, il est vrai de dire 
([Hc notre {josition, au commencement de la guerre actuelle, et la oéecssiié dans 
laquelle nous tiotis troumos de wnis emparer de la ct-devani Savoie et du 
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ci<<levaiit comië de Nice, tant pour attaquer les Autrichiens avec plu» d'avantage, 
cjue pour les réunir a la France pour la garantie de sa frontière dan» celte partie, 
ont en quelque façon forcé la cour de Turin à embrasser le parti de nos ennemis 
pour s'opposer à nos efforts; mais depuis nos succès de frimaire l'espoir d'uit 
dédommagement à prendre sur les possessions autrichiennes dans Tilalie, eu sc 
réunissant à nous, eut sans doute fait changer la cour de Turin, si la France, 
h |)eine sortie des orages révolutionnaires, eut pu lui offrir les subsides que l’An- 
gleterre et l’Autriche lui assurent. 

(icrtaiti <jue la France ne lui accorderait point une paix qiu* le Piémont dans 
un étal «le neutralité, ie<]uel, dans i'hyiiolhèse d’nn succès «le la part des Aulri- 
cliicuis, «leviendrail évidemment nid et ra«^me dangereux pour la république, le 
roi sarde, forcé de continuel* la guerre, a du s’assurer des moyens de la faire 
aviH! le moins de frais |K>ssiMe, et n'a pu les lr(>uver que dans les subsiiles et 
MH'our» de tous grmres que s(»s alliés actuels jiouN aient s«miI» lui procurer. I^e Pié- 
mont, écrasi* d'irajièls, ne |>eul lui fournir la faciliu'ï d'agir d'une maRière plus 
ituléperidniite et plus analogue aux vu«»s des Milanais, qu’il est naturel de lui 
supposer, et l'on «loit conclui'e de cet «^Uit «le choses que la cour de Turin ne 
consentira siiKîèrenienl h une alliance défensive el offensive avec nous, que lorsque 
lUMis [MMUTons lui fournir les iném<»s secours (ju'elle re< oit de ses alliés actuels. 

La républi(jue, se trouvant donc hors d’état de lui fournir ces seetmrs, ne «loit 
compter sur une alliance de ce genre que loi's<}uc le Piémont sera forcé, par la 
«iéroute des Autrichiens ou la pri^ence de nos armées sur son teiTitoire à tourner 
fw's armes contre nos ennemis communs. 

Si les circonsUinciîs amèm*nt cet événement heureux, «m «loit s’allen<lre «jue les 
PiiMiiotiUii.» , <‘fi obtenant mém<* l'objet «le leurs d<‘sii*s et un dédommagement con- 
skb'rable Milanais, etc.), PachètCTOiil par tous les sacrilices qu'un Etat déjè 
«‘puisé peut encore soutenir ; car ils aumnt non seulemtmt à pourvoir leur armée 
«le tout ce dont elle aura b«^>in , mais celh^ «le la république devront être princi- 
palement alimentées et soutenues par eux, et si la position des choses nous for- 
çait d'agir, «lans ce pavs, comme eu pays conquis, nous y ferions, il est vrai, le 
moins de mal possible; mais nous en ferions b«*aucoup, puisqu’il serait iDdis{)en- 
sable «l'assurer notre niarclie par la {msession provisoire, et jusqu a la paix, des 
principales places du Piémont qui sont silui^s de noti*e côté et dont la démolition 
non» garantit pour l'avenir une (laix et une alliance solides avec la cour de Sar- 
daigne, Il nlstilte de ce qui >ienl d’étre dit que l'attaque unique du Piémont ne 
remplirait pas le but que le Directoire exécutif doit se proposer, celui de chasser 
les Autrichiens «le l’Ilalie, et «l’amener, le plus lèl possible, iiue paix glorieuse et 
«iurable; loin de teriiiiner la guerre, ce serait la prolonger, puisque les Autri- 
chiens, restant intact», n'auraient aucune laison de la finir, et que l’Anglelen'e, 
pouvant toujours transmettre dea subsides à l'armée piëmoiitaise, les choses 
demeureraient à |)eu près sur le même pi«‘<l où elles étaient è la fin de la campagne 
derniiVe. 

L'alla({iie suivie et unique du Piémont offif d'ailleurs «les obstacles majetii'S 
|Mir le nombre de si^es qu’elle force à faire dès l’ouverture de la campagne, et le 
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Directoii*c a dû Iker particulièrement ses vues sur un système de gucri'e offensive , 
principalement dirigé contre les forces autrichiennes en Italie, et tcllemenl com- 
biné, qu'il pi-ésente à la fois k rarmée française d’Italie la possibilité de se meltn*, 
jw la défaite des Piémontais dès le commencement des opérations militaires , à 
l’abri de toute entreprise de leur part pendant le reste de la campagne: celle 
d’amener la cour de Turin k une alliance forcée* avec la France, et enfin le moyen 
d’accélérer la conclusion d'une paix avantageuse pour nous, par la déroule totale 
des Auti'iclneus en Italie. 

lies premières ofH^rations militaires que ce système commande se trouvent res- 
seiTées dans un cercle étroit et exigent jM*u de dévidoppernents. liC I)ii*ectoire doit 
se l)orner à les indique*!', et les détails d’exécution appartiendront au gihiéral eu 
chef, en qui il place sa confiance, lis seront soumis au Directoire, autant que le 
temps et les circonstances le j)ermettiH)nl de le faire, et dans les cas exlraordinaiirs 
où son avis deviendra absolument n(‘ces.saii*e pour déterminer des mouvements 
militaiœs d’une importance majeure et (pii ii'auraient point é*té prévus. Tout nous 
commande de chercher [lar tous les movens <jui sont eu notre pouvoir <le faire 
repasser le Po aux ennemis, <*t de porter m^s plus grautls elïbrts dans la direction 
<lu Milanais. Cette opération essentielle paraît ne pemvoir avoir lieu, sans «ju’au 
préalable romiée française s’empare de Ceva. 

Le Direetoiiv laisse au général en chi*f la lilM*rté de commencer les operations 
par l'attaque des ennemis sur ce point, et. soit ([u'il oblienne sur* eux une vicloiiv; 
complète, soit qu'ils se l’étirent vei's Turin, b* Directoire l’aulorise it les suivn*, 
a les combatti’e de nouveau, et rnémi’ à iMvnibardei* cette capitale, si les circon- 
slaric<^*s le rendent nécessaire. 

Après s'élre rendu maître de (ieva, et avoir rapproché la gaiiclu! de l'ariUH* 
d’IlÆÜe k Coni, afin de rneuacer et de contenir la garnison de celte place, le 
général en chef jiourvoira , le plus IcH possible, aux besoins <le l'amiw au iiioy!*ii 
des reî»s^)uroes que lui offrira le Piémont; it dirigera ensuite aes force» vers le 
Milanais, et principalement contre les Autrichiens; il ivjellera les ennemi» au delà 
du IV», s’occu|)era des movens dépasser ce fl(*uve, et chcrcliera à s'assurer de» 
pka»s d'Asti et <le Valence. 

Le général en chef ne doit [»as |Hîrdro de vue que c'tîsl aux Aulrichiens <ju’il 
im|K)rte de nuire |>rincipalemenl, et qu'une des mesures rapabies de déleriiiiiier 
rilalie à la paix est de l’intimider, en avançant le plus (]u’il sera possible sur In 
droite et vers Tortone, dont la mauvaise situation fait croire au Direcloii'e qu'il 
deviendra facile de s'eri emparer* 

Ce mouvement essentiel des troupiîs vers notre droite, que le gthiéral en chef 
ne pourra probablement faire qiTaprè» la prisi* de Ceva, et avoir remfmrté une 
victoire éclatante sur les Piémontais, nous mettra en situation d’en iin|K)»er à la 
Hépubliqiie génoise, et facilitera à l'agent français qtie le gouvernement maintient 
a tiénes de» négociation» qui pourront nous être avantageuses, et même un 
emprunt que les particuliers génois (Kmrraloiil nous faire. 

Plus riches que b»ur gouveimeinerit, on doit s’aüendre (pi’ils ne consentiront 
a MOUS founûr que lorsque celui-ci ms portera garant vis-a-vis d’eux de notre lîdé- 
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lilë à i*eniplir les conditioiig de cet emprunt, que les cii'coostauces favorables de 
la guerre peuvent nous metlre à même dexiger. L’entrée de l’armée rëpubiicaine 
en Piémont ne doit être considérée que comme une disposition préiiininaire, qui 
nous met en situation d'ultaquer les forces autrichiennes aveé plus d’avantage; 
elle ne doit s’y arrêter que le moins possible, et s’avancer ensuite vivement pour 
combattre ces dernières, qcie la défaite des Piémontais n’aura pu qu’intimider et 
reiidi’e plus faciles à vaincre. 

I^rs des mouvements que la droite des Français aura h fain* vers êlexaiidric et 
Torloiiejl deviendra indispensable, pour assurer la suite de ses opérations, qu’elle 
se metU» en possession de (lavi, soit que les Génois se prêtent de bonne grâce à 
nuits l'acconler pendant la guerre, soit qu’il faille les y contraindre par un appa- 
ml menaçant des forces destinées ri les y faii e consentir. 

Le Directoire, |icrsua(lé que le général en chef nieltra dans l’exécution de cette 
itiesun) particulière toute la prudem e que commandent les circonstances et no^re 
siliiotioii politique vis-â-vis la République génoise, lui abandonne entièrement la 
conduite d<î celte alTait*c délicate, dont sa présence sur les lieux lui fera connaitre 
la uécessiUS les diincullés et les avantages. 

Par le rejet des principales forces de f armée lï^publicaiiie en Italie sur la dioitc 
et dans la dinn^tion du Milanais, nous ac^quemms plusieurs avantages importants, 
nous forœiums le Piémont, déjà ébranlé, à se ranger de noire c<\té, et la première 
victoire que nous ivm|H»rlerons sur les Autrichiens devient le gage certain de la 
ruine totale de leurs forciîs dans c^*lte partie. Nous intimidons toute Titalie, et nous 
rlissolvoiis la coalition de toutes c<*s petites paissances en laveur de la cause autri* 
chienne. 

1 . 1 a marche que le Directoire vient d'indiquer au général en chef doit être con- 
siilérée comme la principale et , pour ainsi dii*e , la seule à suivre ; c’est une hase 
donn/n», à laquelle se rapporteront tous les mouvements secondaires que les cir- 
constances et les événements le mettront dans le cas d'onlonuer. C'est, en un mol, 
le but vers lequel tout doit inarclier, et toute opéraliou tpii s’en écarterait positi- 
vement doit être absoliiiiicnl rejetée. 

Ijr Directoire ne se dissimule pas que ces grandes opérations ne peuvent 
êtie tentées |)ar la droite ou le centre de l'armée d'Italie sans que le reste de 
celle brave orméi» les appuie et les prépare; elles ne peuvent l'être sans que le 
général en chef se soit d'aliord assuré qu’une partie de l’armée ne sera imint 
i-oupée cl Sf'parée de l’autre, et exposée aussi à une déroule totale. Il veillera donc 
scrupuleusement sur la gauche, et mettra par ses bonnes dispositions les troupes 
piémontaises qui sont à Cooi dans l’impuissance de Ini nuire et de rien entre- 
prendre. 

liC DiriHiloire doit annoncer ici ses intentions relativement aux sièges que les 
événements île la ciim[uigno qui va s'ouvrir petivonl inellre dans le cas de faire. 
Sa n^solulion est qu'il ne doit être entrepris aucun siège avant que retinemi , qui 
pourrait riuquiéier, ne soit tolalcmiMil en déroute et hors d’état de rien tenter ; 
et dans U>us les cas, le général en chef doit bien se gaitler de porter sa grosse 
artillerie sur un {Kiint quelconque, où, par un léger succès d<'s ennemis, elle 
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pourrait être compromise. Le Directoire insiste particulièrement sur cette précau- 
tion essentielle. 

Quoiqu'il soit de l'intérêt de la France de diriger ses principaux efforts contre 
les Autrichiens , et d'amener les Piémontais, par nos succès conti'e les pi'emiers, à 
une alliance avantageuse pour nous, les Piémontais ne doivent pas être ménagés 
tant qu'ils seront scs ennemis. 

Le généi'al en chef cherchera, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, 
à animer les mécontents du Piémont, et à les faire éclaUT contre la cour de Turin 
d'une mànièi'e générale ou (>artielle. 

Il est inutile de s'appesantir sur l'utiÜté d'une diversion de celte e8|)èce, et dont 
les ennemis nous ont donné les premiers l'e&emple : elle peut faciliter à i'aitnée 
des Alpes, agissant de concert avec la gauche de l'armée d'Italie, la conquête 
rapide du Piémont, dont la possession pendant la gueriHî nous assurerait, a lu 
paix , des conditions avantageuses. 

Telles sont les principales bases du |)lau de caoipagne (jue le Direcloin' u 
adopté. Il insistera avant de terminer la prés<‘nle instruction sur la nécessité de 
faire subsister l'armée d'Italie dans et |>ar les pays ennemis, et de lui fournir, au 
moyen des ressources que lui représenteront les lucidités , tous les objets dont elle 
|)eut avoir besoin. 

Le général en chef s'attachera à maintenir une discipline sévère, et à épargner 
aux habitants toutes les vexations et les désastres que le fléau de la guerre entraîne 
si souvent après lui , et que l'ordre et de bonnes administrations peuvent seuls 
réprimer. 

11 fera lever de fortes contribulious. dont la moitié sera verstfe dans les caisses 
desliné.'s au service des diverses adniinistraüoiis, et l'autre moitié destinée i payer 
en numéraire le prêt et la solde de l'armée. 

Le Directoire exécutif se l’éservant b faculté de faire la pix, le général en chef 
n'accordera aucune suspnsion d'armes et ne ralentira en aucune manièra ses 
o|)éralion8 mililairas. Il accueillera toutes les pre^positions qui purraient temlnî 
il une pcification, et les fera passer sur-le-ctuimp au Directoire. 

Le Directoire compte sur le ptriolisme, le xèle, ractivilé et les talents du 
général en chef de l'armée d'Italie; U lui recommande avec confiance l'exéculion 
pnkise des dispositions que contient la présente instruction, k laquelle le Direc- 
toire ajoutera lorsque les événements de la guerre le rendront nécessaire. 

Le Tocajrsf/Et Csavor, L. M. RevKCuèaK-LéreACx 


’ Arch. fi«t. , AF lu , Stis , dosstor iSs6. — 
ont été pnbhéet danii le 
iomn de la inédUt, oj/kuilk 

ci de Nap9lé»n BvMpeirtê am te$ 


timn élrm^vreê, U$ prmm, Iw mmûù^st et 
iee générmuc frtmçmê H ënm^êrÊ im ittdk, m 
iBetmgnê H en Égjiptê (Paris, Ptnekottke, 
1S09. S roi in-S*). 
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DÉLIBÉRATION SECRÈTE Dü 12 VENTOSE AN IV *’ 

t! MARS 1796 . 

CLXWIl. 

Mûiuoirv secret pour le Directoire exécutii sur la paix avec l’Espagne, 
adressé de Hambourg, le ly janvier 1796 (v. s. ), par lé citoyen 
Pierre-Augustin Caron Beaumarchais '2) au citoyen Reubell, qui l’a 
reçu de la citoyenne Beaumarchais b,* la ventôse et communiqué le 
même jour au Directoire 


SÉANCE DU 13 VENTÔSE AN I\ 

.1 MARS 1796. 


Ou arrête l’envoi et l’on expédie au Conseil des CimptàMils six 
messages dont l’extrait suit : 

Le premier est une invitation d’examiner s’il ne conviendrait pas 
de faciliter l’envoi exact des lois, d’autoriser les administrations mu- 
nicipales dans l’arrondissement desquelles il n’existe pas de bureau de 
poste h nommer un piéton ou messager ([ui irait deux fois par décade 
remettre au bureau des postes le plus voisin les lettres ou paquets des 
administrations et prendre ceux qui leur seraient adressés 

Le deuxième relatif aux opérations des assemblées primaires du 
canton de Caylus *''’L 


Arrh. niit., AK ni*, ao, {l 36. 

Chfirg6 crut)<« fourriilure de fustU eu {fau- 
'oriiamt'iit frRii(;«iib, iiiveuli d’uiio iiiiMitm 
ô rétriinuper |)«r le (.ouittA de toiltit 
publie (^«1 mut 1799), DoaamurrtMiiR a^aii 
éprouvé mainlea tnbulaUooa ru Anfrfeterre el 
DD Hollande; paî«f abaiidotiné par le Comité « 
avait été porté aur la ti^le de« émigréa; ees 
biena avaient été saiwiaet il vivitt à HamlKuirg 
dam la miaère. Après maintes réclamations rt 
sollieiiatiofia I il obtint enfin sa mdiatian de 
la lifte et pot rentrer é Paris le 5 jniHei 
1796. 

Ktt ra^tti de eett4* nietilioit . on lit datte 


le rrjpeire des délibéraiioiis socrètes la note 
eut\auteaii cravoft : r dette pièce a été remise 
.T*t premier consul par te secrétaire (Réitérai. 

''' Arcli, nat. , AK tu*, a, fol. ih^-\kS. 

Lu à la séance du i 3 ventôse (L\ C, 
ventôse an iv, 186). — Il s’agit de l'envoi du 
llulkl'm tUm Im. — 11 ressort du niessago 
«{u'é cette époque les trois quarts de.s cantons 
de la Uépnblique iravaiout pas de bureau 
de |Kvste. 

Ln à la sé,viiee du i 9 ventôse ((’. (L , ven- 
tôse an IV. 178). — Le Directoire signale des 
irrégularités dans ces opérations, modification 
<lu proréa-vcrbal , etc. 


46 . 
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Par le troisième on fait sentir la nécessité d’établir un mode d’uni- 
formité dans le service que font tour à tour près des tribunaux crimi- 
nels les juges aux tribunaux civils 

Le quatrième concerne l’élection de trois juges de paix par les 
assemblées primaires de la commune de Vienne "^’. 

Le cinquième présente la question de savoir si les membres du 
tribunal de cassation, nommés dans les dernières assemblées électo- 
rales, qui ne se sont pas rendus à leur poste et n’ont pas fait la décla- 
ration prescrite par la loi du 3 brumaire, peuvent être réputés démis- 
sionnaires 

Le dernier**' est une proposition de réunir en une seule commum* 
(|ui nommera son agent municipal les communes de Kellegarde, La 
Bastide et de Léogeac ** , canton de Montaul>an. 

On passe à l’ordre du jour sur la pétition des employés du bureau 
de l’esprit public, section de la police du ci-devant comité de sûreté’ 
générale, qui ré-clament des indemnités " . 

On passe également à l’ordre du jour sur un rapport du ministrtï 
des relations extérieures relativement à une convention faite entre la 
ville de Bilbao et le général Moncey ' . 

Le ministre des finances fait part au Directoire des offres que fait 
le citoyen Sadler, porteur d’environ û3,ooo pistoles des traites de la 
maison Magon-Labalue ''' sur celle Saluée, Guillet et tj", de Cadix, 


• Lu «» 1.1 du i.’î 1 L L'., 

Im?» au iT, i 83 ). — Il d'éUblir un#* rè|f!e 
tintformc par le tMîrrice «|U« len juges des tri- 
bunaux rÎMis doivent faire, chacun a non 
tour, pendant six mois de l'année, dans les 
tribunaux rririùneis. 

Lu i\ la seaiire do i 3 veobWî (L\ C., ven» 
tùae an iv, 173 1. — Lelle élection 0 été annu- 
lé»* comixie illégale par Je reprénentant 
rlion. Mai» le Directoire a cru devoir caitaer 
»on arrêté et il «ooinei la question au Oirps 
b'gielattf ipii auf terme» de la conatiln- 
bon, peut prononcer »«r la validité de» opé- 
ration» de» aftwmblée^ électorale». — Voir {due 
biiut, léance dn i*i \eiitd»e. 

’ Lu à la néeiice do 1 1 vmiùm ( C. C., ven- 

L»»tJ flO IV, I7ïl t, 

* Lu ft ta feaiice du 1 3 ^erdéee (6\ C. . veo- 
an n, iq*»). 

Léojac, arr, et canton de Uontaulian 
1 Tarn-<*»'tiarv>niM' ). 


**\oii '(enleiueiit eu wM'tu île ia bti du 
1 1 frimaire , mai» encore d'aprè» rarn'té du 
Directoire du th bruinairr, qui le» o iiiaînte' 
lit)» dan» leun> fourtiou» jiia(|u a rorganiaatioci 
de la police. f- — Arcli. mil., W 111, 3 ô’i,d«»- 
'Vier 

'• Le »re»t pa» »ur le rapport du nitiitalre. 
r>»t »ur la demande du général AMonro}’ que 
le Direrloire paf»e à lorfliY du jour, ronbir- 
ménieiit aux coiirlu»n>n» de re rappoH, qui 
fait ohaerver que la convention invoquée fier 
le général et dalee du k thermidor dernier 
doit Hre eon»idérée eommo annulée f»ar le 
traité de paix qui e»t intervenu à cette époque 
rnlrr» la France et l'Espague. — Il »*agï»aait 
de contrihuüon» impoeée» k la ville de Bilbao. 
Voir |da« haut, néaiiee du 1 ** ventdae. 

* (^» traite» (ouroiec 'p^r la mataon Ma- 
gon-l>aiiilue »*élevaient a 1^061,918 piatole^, 
qu'on avait eapéré pajer avec le produit de* 
«ente» du convoi pria et coodotl é Cadix (>ar 
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de rendre ces Iraites en les lui remboursant à raison de onze livres 
neuf sols par pistole et moyennant encore d’autres conditions. 

Le Directoire approuve cet arrangement qui lui semble d’une utilité 
évidente; il approuve également une transaction à peu près semblable 
(|ue le minisli*e propose avec les citoyens Fallope, Vane et compagnie 
et dont le but est de retirer de la circulation, par le même moyen, 
une grande quantité des traites dont il s’agit 

Il ordonne aux citoyens Doumer fils, envoyés à Hambourg pour 
l’examen des opérations de commerce faites pour le compte du gouver- 
nement, de cesser toutes fonctions et de se rendre de suite ù Paris 

On rapporte l’arrête en date du 8 nivôse dernier, qui remplace par 
cinq citoyens les administrateurs municipaux de la commune de Cosne, 
département de la Nièvre, cette commune ne pouvant avoir, eu égard 
à sa population, qu’un agent municipal et un adjoint. 

[ Le j)irectoirc exécutif, vu les arrêtés des administrateurs du dépar- 
tement des Bouches-du-llh«ine, en date des a, 5 et (i pluviôse der- 
nier, portant : i” que Jai(f»es-.iHtmne Chapm, président, Bruno aîné, 
agent, et Henry-hmis AheiUe, adjoint de l’administration municipale 
du Port-Cliamas , département des Bouclies-du-Rhône, sont sus- 
pendus de leurs fonctions pour avoir négligé de protéger la sûreté des 
personnes et des propriétés, pour a\(»ir laissé violer ouvertement les 
dispositions des articles i .* 1 , t û et i de la loi du 7 veiulémiaire der- 
nier sur la police extérieure des cuites, et pour n’avoir pas mis à exécu- 
tion les lois contre les déserteurs de la réquisition, les prêtres et les 
«'•migrés; 9 ® que ledit Chapu» sera dénoncé à l’accusateur public, pour 
avoir, en qualité d’ollicier municipal , délivré un certificat de résidence 
à Jacqueê-Frmmu Amphottx, comme agriculteur, quoique ci-devant 
nobb* et seigneur de Belleval de Rohan ; 3" que les citoyens Michel, offi- 
cier de santé, président, Armand, agent municipal de l’administration 
<lu canton de (îraveson . et Chauvet . agent municipal de Maillane , sont 
suspendus de leurs fonctions, pour avoir |)rotégé ou négligé de pour- 


rtttmral Airh^ry. Maitt tas nvaii^nt 

été tréa infrurtuautes et it avait falla en 
appliquer te produit ttaut dépendes considé- 
rables de réparations et approvisiotmements 
de iWadre et distribution de fonds aux 
é({ui|Ni|^si*. 

ArrAtés dit iS venlése an n, ^i|plc^ l.or- 


AevoUiére-tépeaux, Aeubeü (Arrh. nat, 
AF 111 ^ 35s. dossier i6s8). 

Arrêté du ventése on iv, signé Barras, 
Ueubell * Aeveüiém-Lépeaux (Areh. nat., AFiii, 
35a, dossier iGaS). — Le citoyen Bessavens 
est chargé de la auib' de leurs opérations. 

' .Saint (diamas. 
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suivre et de iaire punir les brigands et les assassins du midi qui se sont 
rassemblés dans leurs communes au bruit du tocsin et ont violé la 
sûreté des personnes et des propriétés, et pour avoir négligé l’exécution 
des lois contre les déserteurs, les prêtres et les émigrés; h" que ledit 
Michel, officier de santé, sera dénoncé à l’accusateur public, pour 
avoir, au mépris de la loi du 3 brumaire dernier, continué l’exercice 
de ses fonctions quoique porté sur la liste des émigrés; 5" f|ue les 
nommés Perrier, agent, et Martin, adjoint municipal d<* la commune 
d’Auriol, sont provisoirement suspendus de leurs fonctions et dénoncés 
à l’aciHisateur public comme professant des opinions anti-républicaines 
et pour avoir fait partie des compagnons de Jésus et du Soleil , qui ont 
rougi les confins méridionaux du sang des républicains, ledit Perrier 
est en outre accusé d’avoir cherclié à corrompre par des offres pécu- 
niair*‘s et des propos royalistes des soldats du o' régiment de chasseurs 
à cheval; 6 " que Martin Hodari, président, Clniulc Douricux, agent, 
et Jean-Marie Daravatii, adjoint d«* l’administration municipale du 
canton de Barbantane, sont provisoirement suspendus de leurs fonc- 
tions, pour avoir, à la tête des bandes d’égorgcurs, d’émigrés et de 
prêtres réfractaires, procédé à des visites domiciliaires chez les citoyens, 
avoir laissé attenter sous leurs yeux à la sûreté des personnes et des 
propriétés, avoir permis des contributions forcées et avoir souffert 
que leur commune soit le refuge des brigands; 7 ' que Jo»eph-Paul, 
André Plumier, François Pessélon et Louis-Pascal fjoveirarié sont nommés 
président, agent municipal , adjoint et commissaire du pouvoir exécutif 
de l’administration municipale de Port-Chamas, que Joseph Boyer et 
Henry fils sont nommés adjoint et agent municipal de la commune 
d’Auriol; que Jérôme Michel fils est appelé aux fonctions de commis- 
saire prés cette administration à la place de tSerre Beymon, dont la 
nomination avait été faite par la précédente administration départe- 
mentale; que f Murent Chahert, oacle, Pascal Béringuier, ISen'e Perrier el 
François Merrurin le jeune sont nommés provisoirement président , a^fent, 
adjoint et commissaire provisoire de l’administration municipale du 
canton de Graveson; enfin que Jean-Baptiste RaoiiLe, Honoré Bruyère, 
ÏAïuis Pascal et Mouret, officier de santé, sont nommés président, agent, 
adjoint et commissaire de l’administration municipale de Barbantane; 

\rrêUî ce qui suit : 

Abticle 1", Les arrêtés de l’administration centrale du département 
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des Boucbes-du-Rhône des a , 5 et 6 pluviôse dernier, ci-dessus men- 
tionnés, sont confirmés en tant qu’ils portent suspension des citoyens 
J wque»- Antoine Chapu», président, Brunit aîné, agent, et Henry-Fjome 
ibeille, adjoint de l’administration municipale de Porl-Chamas, Michel, 
olficier de santé, président, et .4rmo«d, agent municipal de Graveson, 
Chauvet, adjoint municipal do Maillane, Perrier, agent, et Martin, 
adjoint de la municipalité d’Auriol, Martin Bodard, président, Claude 
Ihurieux, agent, et Jean-Marie fhiravand, adjoint de l’administration 
municipale de Barbantane. 

Art. 2. Tous les fonctionnaires dénommés en l’article précédent 
sont définitivement destitués de leurs fonctions. H sera pourvu à leur 
remplacement définitif dans la forme prescrite par l’article 1 88 de 
l’acte constitutionnel. 

Art. 3. Iæs nominations faites par l’administration départementale 
des Bouchcs-du-Bliône de commissaires provisoires du pouvoir exécutif 
près les administrations municipales ci-dessus désignées sont déclarées 
définitives. 

Art. 4. La partie des arrêtés des 9 , 5 et 6 pluviôse de cette adini- 
iiistration par laquelle quelques-uns des fonctionnaires ci-dessus desti- 
tués sont traduits devant le tribunal criminel est annulée, attendu que 
la constitution ne donne pas aux administrations supérieures le pouvoir 
d’envoyer devant les tribunaux les membres des administrations secon- 
daires et qu’elle ne les «léfère qu’au Directoire exécutif. 

Art. 5. Néanmoins, conformément à l’article igfi de l’acte consti- 
tutionnel, les citoyens Jacques-XnUme Chapas, président de l’adminis- 
tration de Port-dhamas , Michel, olficier de santé, président de l’admi- 
nistration de Graveson, Perrier, agent, et Martin, adjoint municipal de 
la commune d’Auriol, seront dénoncés à l’accusateur public du tribunal 
criminel du département des Boucbes-du Bliùne, pour être poursuivis 
et jugés suivant les lois des bnimairt' an ni, vendémiaii'e et 
3 brumaire an iv, pour les délits qui leur sont imputés par l’adminis- 
tration de leur département. 

Art. 6 . Le ministre de la police générale est chaîné de l’exécution 
du présent arrêté. — Arch. nat., AFiii, 35a, dossier t6a8<*>.] 

Informé que le citoyen Brunet , pnWdent de l’administration muni- 


*' SÎRnA L« Tourneur, Reubell, S«rre«. 
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cipale du canton de Saint-Jean *•’, département du Mont-Blanc, souffre 
pour secrétaire de celte administration un individu porté sur la liste 
des émigrés, qu’il soustrait les prêtres réfractaires aux peines pronon- 
cées par la loi , etc. , le Dir(*rtoire ordonne sa destitution 

Sur le rapport (jue le ministre des finances fait au Direcloirt' de 
l’introduction en France de poudre à poudrer venant de (iénes et com- 
posée de terre argileuse, le Directoire rappelle la défense portée dans 
le tarif du 1 5 mars >791, qui prohibe l’introduction de cette poudre 
sur le territoire de la République *‘1 

On reçoit un message du Conseil des Aiu'iens. Il a pour objet l’envoi 
d'une loi en date d’bier qui déclare nulles les élections faites par les 
ass 'mblées primaires du canton de Sainl-Alban, département de la 
Lozère Le Directoir»^ ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et 
qu’elle sera munie du sceau de la République. File est en conséquenci* 
adressée de suite à l’enregistrement pour ileux expéditions être adr«;s- 
sées sans délai au ministre de la justice, axec l’arrêté portant ordre 
d’impression et de publication dans les formt*s prescrites [lar les lois 
du 1 9 vendémiaire et 1 nivôse. 

Le citoyen Bailleul, r('*dacleur du Journal du rommerce, réclame 
contre l’ajournement prononcé par le Directoire d’une demande "■*' qu’il 
awiit faite relativement à son journal. Le Directoire persiste dans 
l’ajournement. 

On écrit concernant le service militaire au ministre de la guerre , 


' Sàiril'Je<in-de-Maaneiin«. 

* Arrt^té do i3 teiiiàse an it. tîgoo 
l>«H, ReTe!liére-U*peaai<, Barras (Arrh. nal., 
AF III, 35i. (iosaiiT — 0« truuvit an 

Riéuie dosaiar copte d'on arrêté de radmiiÙH- 
tratioo iimniripaie do caiitoa de Saînt-Joan* 
de^Maurienne, daté du «7 ventéea an tv et 
lougo^ïiiient motivé, par lH|uel r.etie admint»-* 
iration reetane contre la de<(titutiofi de Bru* 
iipt, qui a été, dit'olle, a ir tinta de la ca* 
iomnie. 

’ Vu -qiril importe de ne pan iaisaer plus 
toogteuipf le tmtommaimir expoeé à être 
trompe mr la nature d« rette poudre dont 
limage pont être daogviréiix*, 

‘ Arrêté du lA vantêae an iv, aîgné Bar- 
ris BeoMt , BAîvetlfèro'l^peaux i Areh, nat. , 
AFtîi, 30’^. dotater tftîiH). 

fiutt, ïî, xtti, n* îiio. — Cisa éleriton» 
HOfti aifnide^ W nnoa p^mr arttdr été fait#«i 


aprè«i l’époque |>ar la loi du ii) vetidè* 
iniaire; te» autre» |H»ur KaAoir été en Fab- 
aenre et aan» le concoure dm prf'Mdent et de» 
autre» membre» du premier btireaii légalement 
formé. 

Il avait demandé une «oueeription du 
gouvorrieinent. — Voir plu* haut, p. BiK 
(aéancedu 99 |»to%iê»e). 

Il y a deux lettre» au ministre de la 
ipterre. Par ta {vramtère tminute aignée Boubell- 
Carnot, Raveltière Lépeaux, Afeb. nat., 
AF tii. 309, do»aier iBaS), la Dtracloifa ap- 
pelle ralknlton du miuiatra »tir la» beaotn» 
de farméa dea Alpea, oii «pluaiatir» branebea 
de aarvtea ne »e aoutiannant qtFau roO)an 
de réquiaition à main annéee, ce qui epour* 
lirait amener dea événameitta déaoatraux^. — 
Par la aeconda (minuta aigné iza Timmaur, 
Carnot, Bavellièra-Lépoaut;, il rittforma de 
rapprobation de FaiTAle du rommiaaaîre 
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aux députés du département de la Mayenne au générai en chef de 
l’armée des Alpes '*5, au citoyen Labarre et au général Hoche Deux 
lettres au citoyen Augustin Beaulieu, commissaire de l’administration 
du département de la Seine-Inférieure^'*'; au citoyen Joubert, com- 
missaire du Gouvernement près l’armée de Sanibre-et-Meuse^®^, au 
citoyen Ryckebus, juge au tribunal civil du département de la Lys, h 
Bruges 

Le Directoire, eu égard à l’impossibilité où sc trouve le général de 
division Tourville'’’, malade à Bruxelles, de se rendre chez iui, lui 
accorde les rations d’étape attribuées à son grade 

On expédie un ordre au général en chef de l’armée de l’intérieur de 
faire arrêter sur-le-champ le nommé Germain, hussard, prévenu d’êtré 
l’autour d’un libelle portant pour titre ; Soldat! arrête et lis'"'\ 


Joubert wir lee courriers e\traorrtinatrr$ (itur 

' Minute iit^nêe Carnot, Rculieii. l\cvrt~ 
}ièr<i*-I^(N'aiix lArrh. iiat.. AF iii, 352, dos- 
sier — 1/6 Directoire infonne Ir» 

<io la Mayeiifif* c|iCtl a fait («art au 
ffciiér^i iloebe de leur deinaiide de u»ir le 
îffurral t^aïuiea reraplaeê jiar le (;éuèral Mul- 
l«*rdaini le rooiiuandeiuent de ce départenioiil. 

* Minute siffnée Coniol, Reubell, Reiel- 
ltên*'Lcfpeatn (Arch. oal., AFiii, 35a, do9- 
aior iCa8), — l*o Directoire informe le n^éiiérol 
qu'il a donné dea tnblruclions au oiiiiiatre 
de la t^erra fiour rameliorntiuii de t’élal de 
t armée de* ll|M*a ; il esjièn* que \vs itje<tures 
priaoH par lui et le Curp<i lé^ialaitf tireront 
cetto armée *'de la po<itti>ii aHlii^oanie où elle 

trouier. 

'' Voir plut* loin à rapiiendice le texte des 
lieux lettres adressées uu généra) HtKihe. 

'* Minute sifpïée I^e Tourneur, ('arnot , Re- 
udliére-Lépeanx (Arch. init., AFiii, 35a, 
dossier iOaS). — Le Directoire demande des 
reiiseignonieiit*» sur un roi de chenaux des 
charrois d'artillerie imputé nu citoyen Lan- 
chèra, vol qui aurait été dissimulé au moyen 
de proeèi*-verlMiiu de la mort desdits chevaux. 

Minute signée Carnot, Revelliére-I/é- 
|ieatix, Tourneur (Arch. nat. , AF ut, 
35a , dossier iGaS). — La Directoire approuve 
TûiTété pris par Joubert jiour mettre uu terme 
a l'abui que Ton faiMit dans tes divisioiia de 
rette armée d'envoyer des courriers exlraor- 


dinaires, qui éi,iienl payés fort cher en n'i- 
iiiéraire — On trou\e au dossier iGag, qui, 
comme le precedent, se rapporte à la séanco 
du i3 ventôse, la minute signée Carnot, Le 
Tourneur, Roielhère-Lépeaux, d'une autre 
letlre par laquelle le Directoire accuse récep- 
tion à Jnubeci de« proccs-verlwux do jires- 
tation de serment de haine à la royauté et 
de lidf'dité à la République par les divisions 
de l’armée de Sanibro-et-Meuse. Ces pro»ès- 
lerbaux remplissent ledit dossier lOaQ. 

* Minute signée Le Tourneur, Carnot, 
Reiellière-Lépeaux (Arch. nat., AFiii, 35a. 
dossier ifijK). — Le Directoire le remercie 
de son ofTre de verser e pendant le temps de 
ta cAiii[>agiie proi'baine le montant en numé- 
raire de lo solde de deux defenseurs de la 
pairie-. 

Caipeci^ToDaviu.s. 

Arrête du t3 ventôse an nr , signé 
Carnot, Revellière Lépeaux, Le Tourneur 
(Arch. nat., AF ni. 35a, dossier iGaS). 

* La minute de cet ordre ne se trouve 
pas dans tes dossiers Gorrespondant à la 
séance du t3 veulôso. 

Par contre, on trouve dans le dossier i6a8 
les arrêtés suivants, pris te i3 ventôse ot non 
mention nés au procès-verbal : arrêtés signés 
RevetUére Lé(>eaax Reubell, Barras, accor- 
daut Pexequalur la premier au citoyen Gértid- 
Cornèlts VanderLum , commissaire général de 
la navigation des Provinces-llnias à Bordeaux, 
le second an citoyen Delande. Français, \ice- 
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A 

Le Diregtoibb ex^cotip ad GiSiféRAL Hoche» 

COWMÂNDA^T EN CHEF L'ARHés DBS CAtBS DR L*Oci^AN. 


Le Directoire a reçu . citoyen g<?nënil , lioîs différentes dépêches que vous lui 
avez adressées » ainsi que les pièces qui y étaient jointes; deux de ces dépêches 
sont datées de Monlaigu, le 5 ventêse.et la dernière d’Angers, le 0 du même nuds. 

Le Directoire est loin de penser que vous n’avez pas rempli tous vos devoirs, 
il rend justice à votre zèle et aux mesures que vous avez prises et sait en appn*cier 
les effets avantageux. Il vous a adressé copie des principles lettres qui lui pir- 
viennent sur Kn guerre de h Vendée et des Chouans, alin que vous fussiez instruit 
ile tous les avis qu’on lui transmet. Mais ces lelti'es contiennent souvent des m\- 
timents et des projets absolument différents de ceux qui règlent le Directoire dans 
|a marche qu’il a adoptée et que ses instructions vous ont fait connaître. 

prise de StofBet et les déroutes fnV[ucmes qu’a éprouvées Charette ont pro- 
duit un excellent effet dans l’esprit [luhlic. il est intéressant de poursuivre ce der- 
nier à outrance et de lui hiire subir la peine due aux relielles et aux traîtres. 

C’est avec une gi'ande talisfaction , citoyen général, que le Directoiiiî a appris 
que la Vendée commençait à <leveuir tranquille. Ne laissez aucune relAche aux 
auteurs de ses maux et soyez couvaincu que le Directoire aVcoulera |K)int les dé- 
nonciations mensongères que des individus égarés ou perfides pourraient ditâger 
contre vous. Il connaît votre patriotisme, vos talents et le thfsir qui vous anime de 
terminer bientôt faffi’euw» guerre civile qui a si iougiemp» dévasté l’Ouest de la 
République. 

Rkdbbll, Caahot, Le TotiifiBiR^'^ 

P. S. Les croix de Saint-îiOuis et de Malie^ un cachet d’ai^ent et plusieurs 
autres effets enlevés à Stofflet que vous avez envoyés ont été remis au Directoire 
avec votre dépêche. 


coruoiiHtaire da précéd<*iit a Litiourn# ; 3* arrAtA 
Hij^né LeToanieur, Rêvait u'ivsI.iîpaauï.Reutiell, 
R l'adraaMdu roida Suède, poarlui oatilierle 
rap|if I et le remplafement du citoyen Le Hoc . 
ambaHssdenr de ta RApubiiqoe fraaçaiM»; 
3* •'épi arrêtée , troie premier l.e 

Tourneur, Barras, ReAdiière-LAiieaux; les 
troÎR suirantaLe Temmeur, Barras, Renbeil, 
et le dernier l.e Tourneur, Reobett, Revel- 
lKre Lé(>eanx, Rarras, par iesqueh sont 
décrété» d'arrestatioii , comme prévenu» de 
r4>rrespondatffe eotilre-févoîulioontire avec 
d«H nobtos ou des prêtres émigrés, les nom' 
mev r;«e^4;raQt, de Satn(>i«aihFied-de-Port; 
Mane Cbi»vdaft, de Samt^ulien ( Haute-Loire); 
Tt»ér**se de FtaiKira et fjouîs Pitt, dTIresmaux 
(Sonaraeî: Ty^urmud, de la i^bapelle (Haute- 


SaAne); Hourier, île Msilly (Somme); Vaditi, 
de Uotté (MainiMiblAiire), et veuve Charinet, 
libraire, de Besançon; k*' arrêté, aigné Le 
Tourneur, Carnot, Barra», rapportant celui 
du aS nivése dernier qui , par erreur, avait 
attribué une administration niouteipale de 
cinq membres é la commutie de Cosne qui , 
par sa population, n’avait droit qu*a tin 
agent municî)MÜ et un adjoint. 

lie dossier tBAo, qui se rapporte, coomie 
les deux précédents, à la séance du iB ven- 
tdse, est formé de i5 piéees ralattvM à des 
nominatinas de commisiMiires du pouvoir exé* 
^coUf et de juges dans les départemeols des 
CdteiHlo-Kord , de la Dordogne et de la Seine 
Inféneure. 

Arth. net., AF ut, 35», dossier i6»S« 
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B 

Le DiEEGTOIRE executif au oéNl^EAL EN CHEF 
DE l'armi^.e des Côtes de l’OciSan. 

l£ Directoire vous adresse, citoyen générai, Fextrait Je plusieurs lettres dont 
i}tielques-une 8 méritent la plus grande attention. Celle du citoyen Noël , commis- 
saire exécutif près Tadministration municipale de la commune ^ Cherbourg, ren- 
ferme des détails sur les îles Marcoiif, dans la baie de la Hoiigiie, et sur Tétai 
actuel du ci^evont Cotentin. I^s mesures qu’il pro|)08e pour détournée les maux 
qui menacent le département de la Manche [peuvent contenir des obsorvations 
utiles et des \iies pro[»res à assurer la tranquillité publique. læ Directoire vous 
les i*cnvoie pour que voun jugiez de leur importance. 

Il vous renvoie aussi une lettre du repnîsenlanl Musset, et avec elle les récla- 
mations du citoyen Mignon , commissaire exécnlif à Noirmoulier, ainsi que les 
plaintes de Tadniinistralion inuniripale d<‘ cette conunune contre Tadjudant géné- 
ral Chapiiy. 

Il est instant de confier le mal dans sa racine et dVrnpéclier des divisions qui 
leurraient av(ûr des suites funestes. 

Le Directoire m* veut point décider entn* les autorité.^ civiles de Noirmoiitier 
et le citoyen Chapuy. Ccfieudant comme les inculpations dirigées contre ce der- 
nier sont très graves, il vous invite è les examiner et à leur donner la suite que 
vous jugerez nécessaire. 

RKrBEi.L, Carnot, L.-M. RKVELuiRE-LÉPKAix^*‘. 


SÉANCE I)U l'i VENTÔSE AN IV '* 

à MARS 179G. 

On adresse au (Conseil des Cinq-Cents cinq messages ; 

I.e premier pour l’inviter à prononcer sur les réclamations de plu- 
sieurs communes contre la formation des arrondissements de divers 
tribunaux correctionnels f**; 

Le deuxième pour qu’il détermine par une loi les mesures que doit 
employer le directeur du jury d’accusation pour contraindre les témoins 
à comparaître devant lui et les jurés 


i'' Arch. nul., AF iii , , dt>iAier tOitE. 

Arcb. n«t., AFiii*, 9, fol. ilkH-iSo, 

Lu à la itéatica du i4 vontôM (C. C, 
vantdMi au iv, 9o5), — Il reaiort du monsag^ 
que dea rdelamaltotis »e «oui produiiei à eet 
^gard iMorticulièrement dans le» départameni» 


du Mont-Blanc, de la Gironde, de Seine-et- 
Marne, do TAude. de la Drôme, de In Haute» 
Garonne, de la Seine, d'Indre»et>Loîre, du 
Calvados, du Ger«, de TArdèche, de la 
Manche. 

Lu k la séaitoe du i4 ventôse (C. C., 
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Le troisième pour qu’il examine s’il ne conviendrait pas de rappor- 
ter la loi du a 5 mai 1793 [v. s.J et d’abandonner au choix du Direc- 
toire les moyens |)ropres à rendre au service de la patrie les défenseurs 
détenus prisonniers de guerre en Angleterre 

Le quatrième pour proposer au (lonseil des Cinq-(ienls d’auloriser 
le Directoire exécutif à permettre aux administrations de département 
dont la commune chef-lieu est déclarée en état de siège de ne former 
les listes .pour les jurés que des citoyens domiciliés dans la commune'®'; 

Le cinquième pour qu’il examine s’il ne conxiendrait pas d’autoriser 
la vente des biens non encore réclamés des condamnés ou déportés'"". 

Un secours de cinq cents livres est accordé au citoyen Boursin, em- 
ployé à la ci-devant administration des loteries à Lyon'*'. 

Le ministre de la guerre invite dans un rapport le Directoire à pro- 
noncer qui, des citoyens Machuret ou Miquel Ferriez, sera chef «le 
brigade du 8* régiment d’artillerie légère. 

On passe à l’ordre du jour sur la réclamation du citoyen Miquel 
Ferriez. 

[Le Directoire exécutif, apr«'‘s a\oir entendu le rapport du ministre 
de la justice sur une femme qui, refusant de déclarer .son nom d«* 
famille et le lieu de sa naissance, a pris successiv«uni‘nt les noms de 
veuve Taupin, .M'"' de Belle, le g«‘néral «le Belle, duch«‘sse «l’Albanie, 
Sainl-Désiré, qui est artuelicment «iétenue dans la maison d’arrêt 
de Pélagie, à Paris, et après avoir pris connaissance d«'s principales 
pièc<î8 du proc<*s instruit contre elle et contre la fcmmii Bérenger et le 
nommé Rougeot, ses c.omplic«^s; 

Considérant que celte femme, extraordinaire par son audace, ses 
intrigues et sa témérité, est prévenue de conspiration contre la sAreb'* 


aD i?. aot)). — fl «'agit ao«M d« de- 
lerminer U qui duit Aire au 

ti'fiiuifi et a l'ofKeier de aanté daott cas de 
rartîcie t a i da (Utd» dei défit» «*( den pemet» , 
et la duree de la détention do lAniotn frappé 
d un mandat d'arrêt dao« le cm de« ar- 
ïiftei m, et taé. 

‘ Lu a ia aéaoee do té veniéie {C, 
>entt;W an ifj 'iio/. 

L« a le aéa'uee do lé ventA»e (C. C. , 
ventù*#-, an *f, aia) 

Lu à la léanee do %h vmtéte (C. C., 

trntiW’ ais u, ** 17 ». Il dea eé» 


fpieatréti ou confi»c{oés dont la reftitntion 
avait été ordonnée f»ar lea loia do te bru- 
maire « du ei pratriai et du aa ihiciidor 
en tiK léH Dtreeiotre demande f}ii« eee bîetta 
non réeiaiué», qui se détériorent, pniieent 
être vendue , neuf reRtilolion de leur pria A 
ceux qui pourraient y avoir droit 

Arrêté du 1 A ventibte an iv « atgué Car^ 
fiot, Ifevefüêre Lépeaux , Reubelt (Arëb. nat« 
AF iij, 35a, doMiier i63a). — Bourtio, dantt 
aa requête, représente qa*ii ait père de 
douae enfaota, dont qitatre au aervke de fa 
BépnbUfpte, 
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intérieure et extérieure de l’État, d’avoir puissamment concouru à in- 
surger les départements de l’Ouest après la pacification, d’y avoir ral- 
lumé le feu de la guerre civile, d’avoir recruté et embauché pour la 
prétendue armée catholique et royale de la Haute et Basse Normandie, 
d’avoir entretenu des intelligences criminelles avec les ennemis de la 
République, d’avoir écrit au représentant Porcberl**, dans le temps 
qu’il était en mission dans le département du Calvados, une lettre dans 
la({uclle elle lui disait que comme représentant elle potwail le braver et le 
caiHcre, qu’elle porterait le fer et le feu jusque dans son asile, qu'elle appe- 
santirait son bras et sou courafre sur lui et sur ses semblables, et d’avoir 
nmipli pendant plusieurs nmis les fonctions de général parmi les re- 
belles sous le nom de général de Belle; 

Considérant que l’ordonnance rendue par l’un des directeurs du jury 
du canton de Paris le aq pluviôse, qui la renvoie, ainsi <[ue ses com- 
plices, devant le jury du canton dans l a rroudissement diujuel est située la 
commune de Norey''^\ est dans le cas d’étre annulée, attendu que Norcj 
est le chef-lieu où celle femme a été arrêtée et non celui de sa rési- 
dence, et que les délits dont elle est prévenue n’ont pas été comuils 
précisément à Noret. mais dans plusieurs départements de l’Ouest et 
continués <\ Paris; où elle faisait enrôler pour les chouans; 

Considérant <|ue le renvoi de cette femme dans le Calvados et dans 
les autres déparlemeuls insurgé’s ou ravagés par les chouans occasion- 
nerait infailliblement des troubles dont on ne peut calculer les suites, 
que le parti (|u'elle a formé et commandé, sur lequel il parait qu’elle 
avait une grande influence, ne inampierait pas de faire les plus grands 
efforts pour la délivrer, que ces tentatives, que l'on ne pourrait répri- 
mer que par la force d«’s armes , attireraient encore le feu de la rébel- 
lion et de la guerre civile; 

Considérant enfin qu'il est du devoir du gouvernement d’éloigner des 
départements agités par les rovalisles et les chouans tout ce qui j»eut 
devenir la cause ou le préle.\le de nouveaux troubles; 

Arrête que son commissaire près le tribunal de cassation est chargé 
de SC pourvoir au tribunal pour requérir que, vu le danger qu’il y au- 

PoAt.NRR-DunKix , Aiifti'H (Jéptil^ tlo maiulenaul député au Cuti^eil dcb Ancieiis 

riudreù IWbftemhléft légtiilativo, puis du inéu»* \ *u voudéiuiaiw tn iv). 

dt‘part<oiü(»ut a 1 a Coii>AnUou« chorjfp d'uiio Norrey, dépsrtsiuenl du Calvados, ar- 

tuisBion dans lo Calvados on i*«n ut, était roudibScmciU de Cicii. 
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rail à faire traduire la femme Saint-Désirë et ses complices dans le dé- 
partement du Calvados et dans les autres départements de l’Ouest., ce 
procès soit renvoyé, pour cause de sûreté publique, et en conformité 
de l’articic a5û de la constitution, n” a, à tout autre tribunal criminel 
que ceux desdits départements. 

Le ministre de la justice est chargé de faire exécuter le présent ar- 
rêté. — Arch. nat., AF iii, 35a, dossier i63a*'>.] 

Voulant activer par tous les moyens possibles les opérations rela- 
tives à la marine et aux colonies, le Directoire prend un arrêté portant 
(|ue les denrées coloniales qui pourraient arriver pour le compte du 
gouvernement seront laissées à la disposition du ministre de la marine 
qui justifiera de leur emploi par état de recettes et de dépenses®. 

11 est informé de la conduite anti-civique des administrateurs du 
département de la Haute-Loire ; deux de ces administrateurs exercent 
illégalement ces fonctions, les autres sont prévenus d’avoir paralysé le 
courage des magistrats vertueux par divers actes contraires aux lois 
et dictés par la malveillance®. En conséquence, il adopte un projet 
d’arrêté qui lui est soumis par le ministre de la police générale et qui 
déclare nulles les nominations des citoyens D’Anthier et Montfleury, 
destitue les citoyens Gros, Gueyllier et Boulanger, et les remplace par 
les citoyens Portai, Dalbine, Hilaire, Masson et Martin'*’. 

Le ministre des relations extérieures propose de porter à quinze 
mille francs le traitement du consul général en Moldavie et Valachie, 
sur laquelle somme il payera trois mille livres au citoyen Parent, 
nommé son chancelier; à cent cinquante mille livres le traitement 
d’Aubert-Dubayet, amliassadeur près la Porte Ottomane, cl d’attacher 
à la légation de Constantinople trois secrétaires de légation , deux se- 
crétaires interprètes et un expéditionnaire. 

Le Directoire adopte ces propositions'^’ et nomme le citoyen Carra- 
SainMiyr premier secrétaire de légation ( son traitement sera de 80 [»l 
iniflc livres); le citoyen (ihénier second secrétaire de légation, aux 
appointements de six mille livres, et le citoyen Derrochet troisième 


Sijjfoe Le Toarnour, KetihoU , Horro», 

^ Arrêté dti ik «q it, iigné Le 

Toijmmkr, Htufethére-L^poaim, Btrm, Car- 
not (Areli, AF in, 85îi, dtmer i63a). 
' El anRPi fter kmt «omplatatxiec iioar 
reCr;««tatr4^A et pour k parti myaliete. 


ArrV'ié «lu ik ventAea au ït, eigué Car- 
not, KeveHière-Lépoaui, Eaaball (Ardi. nat, 
AF in, 35a , dotater i63i )/ 

Deux arrèka aîgnéi 1a Touittaur* Car- 
uolfBrveltière-tépraax, IteuMl (Areh. iialM 
AF iti, dmmr lOaH), 
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secrétaire, aux appointements de quatre mille livres; les citoyens Ven- 
ture et Kiefler sont nommés secrétaires-interprètes aux appointements 
de quatre mille livres et le citoyen Pidoux expéditionnaire aux appoin- 
tements de trois mille livres 

On écrit au commissaire du Directoire près la commune d’4spiran^’' 
une lettre de satisfaction de l’exactitude avec laquelle les citoyens de 
cette commune ont acquitté leur quote-part de l’emprunt forcé^^). 

On conlirme deux arrêtés du commissaire du gouvernemetàt Rever- 
t'hon,qui nomme les citoyens Goulaud, Bridaud, Allard le jeune et 
Roset, administrateurs du département du Rhône et le citoyen Gar- 
retl’i, commissaire du Directoire exécutif près l’administration munici- 
pale du canton de l’Est 

Le Directoire desUlue les cinq administrateurs du département de 
la Drôme qui n’ont pas déployé dans l’exercice de leurs fonctions toute 
la sévérité des lois ni des moyens qui étaient à leur disposition pour 
réprimer les crimes dont le département a été le thèilre''’ ; il les rem- 
place par les citoyens Royanné, Germigny, Algon {de Die), Biscara 
(d’Alon) et Lombard-LatuneH 

Sur le rapport du ministre de la guerre il annule les nominations, 
faites par le commissaire du gouvernement Reverchon , de deux lieut(‘- 
nnnts do gendarmerie à la résidence de Lyon et il destitue de leurs 


'* AmHé du ik veiiUW» an if, «igné 
Toornaur, Carnol, Kfivelhèra'- f>i>eattx , 
HeniieU (Arch. nat., AF iii, S&a, dnatiier 

IMpartetitonl <lf^ rHéraiilt. 

’ Minuta atfpiéa Le Tourneur, Uoiibeti , 
Ileveüière>l 4 ép<tiux (Areh. nal., AFiii, 35^» 
rioaaier i 6 S^ ). 

\u i'arri^té du Directoire du 17 plu- 
vi6m deititiiant let» membres do radmioia- 
tration contnlf! du RliAnc ot la détniation 
dee citoyana par ioaqiieta il l'avait reiO' 
placée. 

Vu ta démiaaioti du cüoyon Ccmlaud. 

Doux arrêté» du t4 vaniAae an it, si- 
tyiiéa le premier Le Toumeur, Reveüicre-Lé- 
peaux, Camoi« le eeeotid Le Tourneur, Car- 
not, Reobeil, Barraa (Areh. nat., ÀFiii, 
35a, doeatMr 1 R 81 ). 

eConaidérant, Ui-oti dana rarrété,.., 
que la partie du départemeni atoiatnani eelm 
de Vaiieittie a été longtempa en proie à dee 
aitaaainati, à dee pUlafe», ineandtea et 


autres excès des royalistes ; que des éçorg:eurs 
masqués, commandés par Arnaud, dit Les- 
UHff, parcouraient les campajptes et ploii- 
f^eaient un fer meurtrier clans le sein de» pa- 
triotes, que les jeuneti (fens de la première 
réquiaitioD étaient les plus féroces agents do 
contre-rérolutioDoaire Arnaud . . . On signale 
aussi lea administrateurs *r n'ayant pas fait 
etéfuler les lots contre les prêtres sujets a la 
déportation et à la réclusion et ayant même 
accordé secours et protection à des prêtres 
réfractaires ... -s 

Arrêté du tk ventiVse an ir, signé l^e 
Tourneur, Camol, Barras (Areh. nat, AFui, 
359 , dossier i63i )• — Cet arrêté donna lieu 
fl des reciamatiotts et A des polémiques très 
vives. 11 est aeenmpagné dans le dossier i63t 
d'une treniatoe du pièces (quelques-tinua im- 
primée») ayant la plupart pour objet soit 
ra|>ologie, soit le dénigrement dee admints* 
trateurs deiütaéa« 

t*) Arrêté du |A ventAso an rf, signé Le 
Tourneur, Camoin Barras (Arcb. nat, AFm, 
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fonctions les citoyens Clément, Fontrouge, Villecourt, Leclerc et Bou- 
ziat, gendarmes ou officiers de gendarmerie. 11 charge ce ministre de 
prendre des renseignements ultérieurs sur la conduite des autres offi- 
ciers et sous-officiers de la gendarmerie du département de la Nièvre 
qui, par une conduite incivique, ont provo(|ué la sévérité du gouverne- 
ment 

Le Directoire transmet à la commission des inspecteurs de la salle 
du Conseil des Cinq-Cents et de celui des Anciens copie d’une pétition 
de quelques individus faisant ci-devant partie des grenadiers gen- 
darmes de la Convention et actuellement du bataillon des grenadiers 
près la représentation nationale. Il invite les représentants du peuple 
membres de cette commission à lui faire part des renseignements qu’il 
peut avoir sur celte réclamation'-'. 

On reçoit un message du Conseil des .Anciens. Il a |)Our objet l’en- 
vol de trois lois en <late de ce jour ; 

La première porte qu’à dater du i" germinal prochain il ne sera 
délivré aucune ration de vivres ou de fourrajjes qu’aux militaires en 
activité de service de guerre et aux ciloyetis auxquels les lois en accor- 
dent'®'. 

La deuxième établit au palais national des Tuileries une biblio- 
thèque pour le Corps législatif'^'. 

La troisième est relative aux passeports à l’étranger qui seront déli- 
vrés par les administrateurs départementaux, sur l'avis motivé des 
municipalités'®*. 

Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées cl 


doRi^ier i63a). — (les nomiuatiouR -hïiiI 
annaiées commr; *rc'icedant le nombre deefiiu 
oflteieni fixé par la loir. 

Arrêté du i & ventdee an it signé Car- 
md, Ke\elin‘re>Lépeaax, fieub^di (Arch. inU., 
\Fiii, 35a, dossier t63*i). — Les inililaires 
desUtuea ont été (d'après J« rapport du nii- 
riislr«) de U guerre) sigtialés coinme reuneiois 
fin gymvememe&tr , comme rpertécuteanides 
pnlrtoLefir » etc. 

'* .Minute signée Le Tourneur, Aeubell, 
fior^'Uière-iAépeoax (Arch. nat, AFiii,35ti, 
fiossier ifiria). -- Le» (fétitionnairos repré- 
MjTiteiil (|o en rtriu de la loi «ur tVirganiflaiion 
flf la geniarmork ils ont, Ici gendarmes rang 
fie brigadim In* brigadiers rang de luaré- 
rhaux-deedogis , les inarérbaui'diTidogis rang 


de marechanx-'df'S'togi» chefs et que la pf e 
(ention de leur chef dt* brigade de faire |ia»> 
ser arant cm qui ont a5 ou 3o ans de ser- 
vices des hommes beaucoup plus jeufiee, qui , 
lorsque le corfiut a été porté de deux cniitpU' 
gnics À six puis à huit, c'y ont été ap|>eles 
f|uc comme simplee grenadiers , est «Imo- 
lumeot insoutenable. 

BiM,, n, xxix, n* aoi. 

BuU,, II, XXXI, n' ai 6. — La loi de- 
bTmme la eoixipositton de ecile bibfiotljèrfuc t 
qui sera placée sfms raiiloritéde rarrliiviste, 
h mode de communicaitoti et de t^ét des 
livres, la composition, le trifitemciil. l<*sttUfv 
butions du persoiinel, etc. 

* ItuU. , II, XXIX , H* aoo. — \otr plus beni , 
p. , séance du a8 brumaire. 
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qu elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en censé- 
(jucnce envoyées ù renregistreraent pour deux expéditions de chacune 
en être adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec Tarrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois. 

Le ministre des finances fait un rapport sur les frais considérabU»s 
auxquels donne lieu la direction générale des voitures de la Répu- 
blique. Le Directoire prend en considération ces observations et 
adopte un projet de décret qui supprime cette direction, réserve une 
(piantité déterminée de voilures pour le service du Directoire et des 
ministres'^^ et ordonne la vente du surplus 


SÉANCE DU 15 MiNTÔSE AN 1\ ^ 

MAlts 

Le Directoire arrête l’envoi de deux messages au Conseil des Cinq- 
Cents : l’uri pour finviler de prononcer sur un point de forme qui 
jorisisle à savoir si, lorsqu’il a été rédigé plusieurs actes d’accusation 
(outre pliisi(‘urs individus prévenus du même délit, le tribunal crimi- 
nel doit juger séparément chaque acte d’accusation^'': 


' Trculo |M)ur le Oim ioiie, ilciu 

\oi((ire» |w»ur rliacuii dw >op( iiitniii(iTH. 

^ Arrêté du iq vei»ld>e nii iv, IJar- 

riiH, HeveUi^re- t>)M*au\ . Reuhell (Arch. 
nal.» AF III, 3ô*(, dossier iG.’la) 

Outre roux qui vionneut dVln* -i(çnttU*g, 
(Ml (roiue la minute de* sui^unU, non mon' 
tioriiién au prociVverbal . dans le do>atfr 
: t* am'Uî signé Le Tourneur, Carnot, 
Ueiibell, Barras, nomment à rime dri« trois 
plarea vacantes d'adiniuistraleur^ du dciMirte> 
ment de i* Aisne le citoyen Jo>eiieau, préni- 
dent de radmitiiatration muiüfi)Ni}o de Ver- 
vin»; 9 * deux arn**tès si|;nés le premier I^e 
Tourneur, ('.arnot, Barraa; te second Carnot. 
Barras, Beubetl, ordonnant, pour cause de 
correspondance suspecte a%ec dos émigrés, 
rarreslation de la bmtme Sima, de Aancy, 
de la femme Sima tUs, de Paria, de ta 
femme Detacoiir et du nommé f,«aiigellé, de 
Pons-Guerrieu , près Amiens; 3* un arrêté 


HigiM* t^irnol , Bevellièri'-Lcpeauv . Uriibtdi, 
Barr«i,s. prescrivant l'érliaugo des pris(Mtiiiei*s 
fait» sur les Vutrirhieiis et des prihoniiicrs 
froDcais faits par les Autrichiens depuis le 
97 fructidor an iii: /*'' un anvté signé Le 
Tounienr. Ueiibell, Carnot, ^ui desiitue les 
citoyens Lnq^main, commissaire du jiouvuir 
exêculil'; Marie, prf'^sident . ei Bottin, agent 
iiiiiiitcipal de la commune do $aiiU< 8 aiiveur> 
sut -Douve (Manche}, qui b>i> do riavasioa 
des (ihouaiis dans cette coiuniuno troiit mon- 
tre une inertie et une négligence coupabler. 

Le dossier i63«3 qui, comme les deux pré- 
cédents , se rapjmria à la séance du 1 é ven- 
tôse, est formé de toi pièces ndaiives à des 
nominations de juges et de commissaires du 
jmiiToir executif dans les départements de la 
Dr«>me . de U Manche et du Bas-Rbin. 

Areh. nal. , AF ni*, a, foL i5o-iôt. 

Lu à la séance du i5 venUVse C. , 
ventôse un iv, sAi). 


DiRSCTOtav. — I. 
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PROCKS-VEKBAIÎX ET ARHI>TKS 1 1 h vent, an iv ) 

L’autre pour d( 5 tcrinincr si le minimum de 1 5 o livres et le maximum 
de 1,000 livres lixé par les lois^*^ sont applicables aux veuves cl en- 
fants des employtîs civils de la marine morts dans leurs fonctions^-'. 

Les fonds mis à la disposition des ministres étant exprimés en va- 
leur métallique, il a été nécessaire d’adopter un cours d’après lequel 
les ordonnances on assignats seraient imputées sur le crédit en valeur 
métallique ; le cours moyen du mois de frimaire ([ui a été donné pour 
base de cette évaluation par les précédents arretés no présentant que 
des résultats inexacts en co qui concerne le payement des fonds mis a 
la disposition des ministres, le Directoire arrête dillérentes dispositions 
relatives à cet objel‘‘‘'\ 

Les membres de l’administration municipale d(^ la commune de 
Lannat, département de TAllier, sont destitués de leurs fonclions^^^ 
Le Directoire nomme pour les remplacer les citoyens Saurel, Marcel- 
lin jeune, Lefèvre père, (luyot, marchand, et Beauvais, notaire 

Sur le rapport du ministre de la police générale, de semblables 
mesures sont prises '* contre radminislratloii municipale d»* .%ice. Les 
citovens (ihabaud. négociant, Buchel. Micln ‘1 Blanc, (Ioqu<*t fils, Ar- 
mand Bergoin. Bnrti Bermondy et (ihartroiix lils sont nommés pour les 
remplacfT " . 


‘ Pour le^ [X'iiMouH .( attribu**r «luv 
veuves uo rnfaiiU ritovens iiiorl** eu jier- 
V irc de TKlal. 

* Lu n la eeanre du lô veutû^Je {(.. e., 
venliVs#* an iv, 5 i 3 H). — Lt* incAitafje retiré- 
seule qu’il ressort des lois du ’ia aoûf 1790 e| 
du na août 1791 que pension* ne sont 
d«e<» qu*aux veuves et enfanU de militaires «t 
autres fonelioniBiire* publics qui étant ar- 
tuetieruent employés meurent de blessures re- 
«;ue» dans l’eterfice de leurs fonrtious ou de 
maladies que Tou ronstatera avoir été eauséen 
fiar rexeiTir.e des mêmes fonctions. 

Xrrèlé du i 5 venbVse an iv, «iipié Be- 
veiliere-Lépeaiix , Benbell, Barras ( Areb. nal. , 
XFiii. Son, dossier i 634 ). — Cet errêle 
jwrte que leÿ sommoi en asmifnalii ordonnan- 
eée* fwur les ministres sur leurs crédits en 
valeur tnétalliqTie seront calculées au cours 
du jour de la date de loirionnance; qu*â 
l'avenir iors^{M'd sera ouvert a«x ministres 
tin crê<lit efi vaietir métallique , il sera dis- 
traii de* fonds en numéraire une sommo 
qu on évaluera en asHignats d’ap^ol le cours 


do jour ïl»' colle operation |Mnir former au 
ministre uii crédit en aasi{;nats; que les 01- 
dourianres exprimant des valeurs uiêUlliques 
seront im{njtées sur le crédit en numéraire et 
celles eifuimant des assignats sur le crédit 
en assignats, etc. 

^ Pour avoir uiéc>oiiiiu les pouvoirs du 
citoyen Kouehaiid, Gonimiasaire du |iouvoir 
exécutif, et laissé des eontre>révoiuttonnatres 
troubler impuuéfiient e pendant la nuit le 
rqioé des riloyeiis par des chants bomicides**. 
cner '^les armes à U main . f|uM fallait faire 
une hécatombe des républicains v> et aseailiir 
le citoyen Laplanche, commissaire du pou- 
voir exécutif, qu'ils ont failli assathiner te 
1 *^ piuviéfM». 

Arrêté du tb venUlsc an iv, signé Le 
Toomaur, Barras, Beubell (Areb. nalM 
AF fit, d5a, dossier 16 SÂ). 

Pour excès de complaifaiice envers les 
émigrés et les prêtres snjobi à la défiortationr 

Arrêté du tb ventése an tv, signé Le 
Tourneur, Barras, Beubeil. Bevelltère-Lé* 
peaux lAvch.nat., AFiii, Î5«, dossier i63é). 
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[6 17 ()()] DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Sur la r(5claii)ation du citoyen Guillermain^*^, président de radmi- 
nisiralion municipale de Vienne, destitué par un arrêté du représen- 
tant du peuple Heverchon, le Directoire passe h Tordre du jour. 

Le Directoire, après avoir entendu le rapport du niinistre des 
(inanccs relativement à Tunion des créanciers de Rohan-Guéméné^^^ 
émipré, arrête (pTils seront liquidés d’après les formalités prescrites par 
la loi du (loréal et les biens vendus et administrés k Tinstar des 
autres domaines nationaux ^ . 

Voulant assurer le service de la Trésorerie nationale, ou l’autorise à 
employer dans ses paiements les rescriptions dont la confection a été 
ordonnée par arrêté du a h pluviôse dernicr^^^, jusqu’à concurrence de 
trente millions 

Sur le rapport du ministre des finances, les eifovens (Jhambon et 
consorts, concessionnaires (Tatierrissernents et relaissés du Rhône, 
sont autorisés, ainsi (ju’ils le demandent, à se pourvoir dans les 
formes prescrites par la loi devant le tribunal compétent pour faire sta- 
tuer conlradictoiremeut avec les communes d’Anconne et de Monléli- 
inar et le commissaire du Directoire* exécutif près Tadrainistratiou 
(lépartemeutab* ' sur leur demande en maintenue dans la jouissance 
(b*s terrains à eux accensés par le ci-devant sei{fneurd<* Rocheraaurc 


par |ilu*»ituii*s rt iiliiUM'H (riiabilaiitN 
(!•* Vionm». «|ui lououl hautcuu iit mu» » i- 
> iHitir , '•(Ui a la a<’*piibli<|iiu cl 

los vrrnci^s qu’il a r**iulus a la villt» tie 

(AitIi. mit . AFm, ’lâa . dosMiT 

^ ( iloiiri-l.tMits Marif' »)» ). jn*i»»<*o 

lu , rapKaino-iioitiiuiaitl dus /feu 

dariiie'* ila la /fanle, /fraïul rlmmbellau iJi* 
Kraucr, avait l'ait en i7S‘i une enonjut fail- 
lite dont lo liquidation u’elait pa*» iernunee a 
iVpo(|u» de la Béxolution. Il avait énii/fré «mi 
178(1 et mourut ni 1807 rtro rentre 

cil Kraiire. 

'' Ari*^le du tb vajildei» au i\, ‘•i/fiu* Ib*- 
vidlière-Lépoûux , llnibolL Ibirra*» ( \rcli. 
imt. , AF III, 55a, dossier - Il e^l 

réaiilté, dit b» rapport <lu iiiiiiistir. dea roii- 
•ei/picments pris pur la Coiiuiiismoii des r»»- 
venus iialionAux, l'artif (de h fnUltU' 

Ihihim-Gttniu'nr) ^ qui, au moimuil de la Ré 
volulion, n’éUil composé eu majeure partie 
que dos rovoniis ilo luoiis subslilues, re qui 


le réduisait .1 mm -miimt' Ireh modique, eu 
e/fard au passif, "e trouvait, au nioven des 
décrets qui ont unuidé les subNlilutions . 
s’élever a une somme de 20 imlUons. eu sorte 
qu'il II 'était pluï. inférieur au passif que de 
a millions environ. 11 est résulté eu outre 
qii’indépendamtnenl des sommes dont le re- 
rouvrciiK'iit avait été ordonne par In loi du 
aii juin (1793), la nation était encore en 
droit <lc ivpeler sur les biens de Rohun-ttiié- 
itoMie plusieurs sommes qui avaient échappé 
aux rerlierches diîs romiles. . . - 
* \oir plus haut . p. 597. 

Vrrôlé du i 5 vciiU'»se an iv, M/rue Re- 
vellicpo ’ Lépeoux , Reubell, Barras ( \iTh. 
liât.. VFiài, 35 a, dossier i(» 3 ^i). 

*' De la Diénie. 

\iTêlé du i 5 veiitàse an iv, .li/fiié Ro- 
velliero-laqmaux. RûiTa.s, Carnot (A rch. nal,, 
AF 111, 35 a, dossier i 63 ^i). -- La conce.ssion 
datait de 1717. Kn 1798 la commune d'An- 
coiine avait réclame les aUerrissementH en 
question et, par arrêté du l't mai do cetU» 
année, le représentant du peuple BqissoI, en 
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On écrit une lettre aux représentants du peuple composant la 
première commission nommée par le (lonseii des Ciiiq-dents pour 
examiner les réclamations relatives aux opérations des dernières assem- 
blées primaires et pour les prévenir qu’il a été écrit nu ministre de 
l’intérieur afin d’avoir les renseqjnemeuts demandés sur la dénoncia- 
tion portée au Conseil des Cinq-Cents par le citojen Maillard, ex-pro- 
cureur de la commune d’Axranches, contre les nominations de jtqjc de 
paix, assesseurs et administrateurs municipaux de celle conunune'-* . 

On reçoit un message du Conseil des \nciens. Il a pour objet l’envoi 
de deux lois, en date de ce jour : l’mie fixe le traitenumt du directeur 
delà liquidation générale des dettes de TKlat. de celui de la li)|uida- 
tion des dettes des émigrés du département de la Seine (;l des admi- 
nistrateurs du droit d’enregistrement et des domaines nationaux 
l’autre porte que les parents et alliés des coaccusés du même fait et 
compris dans le même acte d’accusation ne seront pas entendus comme 
témoins contre les autres accusés'*^. 

Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la Hépublique. Klles sont en 
conséquence envoyées de suite à renregistremeiil pour deux expédi - 
lions de chacune d’elles être adressées au ministre de la justice, avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de pid)li(‘ation dans les formes 
prescrites par les lois. 

Les mesures d’économie prises par le gouvernement ayant donné 
lieu à la suppression de plusieurs employés <]ui ont adressé leur récla- 
mation au ministre de la police générale pour être payés de rindemiiilé 
résultante de la loi du 1 1 frimaire'"'^, le ministre fait part au Direc- 
toire de sa réponse à ces réclamations'*'. 


rnitMiion daiii la Dr«'>nn«*, lui avoit lionne. rai> 
M»n ptrci» qu’a mïii senn litre eoiim- 
Hionoaim portait rempreirite du joug fétidal , 
ayant {rour origine rcierctre d*on droit réga* 
lien usurpé par ie ri-de%aiil seigneur de Ho* 
olteiDaure**. i Rapport du ministre des 
finatire^ 1 

' 1.11 repense a ta demande de renseigna* 
ineiit-i qn’dê ont mlressée an Directoire à ce 
Ntijel ie 10 milfW. 

Minute siguée RoeUtére ifépeaus, Reo* 
l»el , VtùnikŸ | Airrh. not, AFiii, dos- 
tiier - Ki* Dirt^rioire infornir ta 


(|u*il lui adressent tes reiisei* 
gnemeuts quM Ich aura rerun du mi' 
nistrr» de rinlérieur, a qui U rient de tes 
dmaririer. 

l/ii//., II, nvi , ir a 17* 

* Bnli,, il, xx\i, n" ait). - Loi molireo 
par le prufès de Chaudron, Casmatiii (d 
Huiiihr rt, roaccusé*!, porté devant te Iributial 
eHtniiiei de< \ nages. 

Voir plus liaut, p. 16^. 

Arcb. naL, AFiii, 309 , dossier i 63 A. 
— Il leur a répondu qu'à son avis la loi du 
1 1 rrtttinire no leur était |uis apidicalite* 
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Le ministre de l’inltTiour présente un rapport dans lequel il expose 
Tutilité de deux établissements établis à Marseille sous le nom de Bu- 
reau des 3 1 et d’Agence d’Afrique et qu’il pense ne pas être compris 
dans les dispositions de la loi du k de ce mois'*) qui ordonne la sup- 
pression de toutes les agences 

Le ministre de la justice se plaint des dilapidations du Conseil séant- 
maison de Dreux qui lui a fait passer sept états de frais de nourri- 
ture montant pour quelques jours à près de 4oo,ooo livres. Le Direc- 
toire arrête que ces dépenses seront ordonnancées par ce ruinistre 

Le Directoire écrit concernant le service militaire au ministre de la 
guerre*'*', au citoyen Jouberl commissaire du gouvernement près 
l’armée de Sambre-ct-Meuse, au citoyen Mqueu, secrétaire de l’agence 


‘ Voir pitift iinut, p. 6(35. 
wLe BuroAu dêt Trent«-un, lil-ou dans 
rn rap|>ort, a élé établi |Mir arrêté drs comi> 
tÔH do salai public ot des finanças réunis, lo 
floréal do Ton iii, pour procurer dos siib- 
sistances aux déitarU^menU méridionaux , apo- 
rialonient à ta conmiuno do Marseille. I! est 
roin)i«)sé de 3 i négociants chobis parmi les 
plus ot])érim 6 iités dans le roinmerro des blés, 
a>ant d'anciennos relations o^ec le Lovant, 
(Ml liaiio et en Sicile, employant leur crédit 
ol tour moyens à concourir a>ec lagenco 
d'\frique à appi'ovisionner le midi. Ils font 
tours achats de ifraina à Tétranger et les ré> 
|Mrlissoiit ensuite aux dilTérefiles communes 
du midi. Leurs opérations ne Mint nullement 
administratives et se remplissent fp*atuite> 
ment. C'est À l’aide des ressources «(u'ils pro- 
curent <{ue les subsistances de Marseille . 
dont la |>opulalion est considérable, se trou- 
vont assurées et il serait difliciie d’einployor a 
leur défaut des inoyons plus économiques et 
plus efficaces. — L’agence d’Afrique a rem- 
placé rancionne compagnie d'Afnque créée on 
1741 ; elle a la direction des concessions ((ui 
nous sont fuites par les puissances barbaros- 
qiies dans leurs Étala et qu’il nous importe 
de conserver par avanlage.s commerciaux 
que nous en retirons. L’agence d’Afrique 
a dos comptoirs qui sont de-s espèces de co 
tonies à U Galle, à Béne, au Gotlo et dans 
d’autrea porta de la cdto. Elle on extrait des 
grains de toute espèce, des lames, des cuirs 
et de la cire. Ces objets précieux servent 
à la consommation de l’intériour. Les mem- 
bres de cette agence sont au nombre de 


quatre ot remplissent leurs fonctions gratui- 
tement...^ — Arcli. nat., AF 111 .‘lôa, dos- 
sier i636. 

Do Dronoux. 

'' Arrête do i5 ventéso an iv, signe Ro- 
voîhôro - Lopeaux , Roiibell, Barras (ArcIi. 
nat , \K iti . 351. do.ssier iGiqK — « . . .J’ai 
pense, dit le ministre de la justice dans son 
rapport, que je devais vou.s dunner une idée 
dos dilapidritions que votilaieiii cemmettro cos 
juges tniiiUiires par la copie ci-joiiito d’un 
dos sept lutMUoires de leur iraitour. Je no, sois 
si ce sont les mémos on d'autres <foi mVn- 
v'oyèront pou de jours auparavant le mémoire 
de leur {lerruqiiier. Il ne me restait plus qu’à 
recevoir... mais je le rejetai avec indigna- 
tion.^ Lo total porté sur la copie en question 
e.st de 68,553 livres (pour 8 jours do nourri- 
ture). 

Miimto signée Garnot. I\o\elliére-Lé- 
|ieaux, Uoubcll (Arcb. nat., AF ui, 35a, 
dossier i634). — I-e Directoire signale au 
ministre de la guerre, en rinvitaiit à y remé- 
dier, un abus iiarticulièremeiit ouéreux aux 
rinAnc,es do la Bépiihliqiio : trG’est lo nombre 
excessif des secrétaires écrivains altncbos à 
plusieurs états-majors, soit aux armées, soit 
dans l’intérienr.» 

Minute si|rnée Carnot, Bevelltèi'e-Lé- 
{leaux, Heubeli (Arch. nat., AFiii, 35a, dos- 
sier i634). — Le Directoire approuve ses 
mesures t^pour dispemr les rassemblements 
que le.s maiveiilants cherchent à former dans 
les bois Sainb^Hnbert^ et l’invite à surveiller 
avec soin edans sa naissance cette réunion de 
brigands^. 
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municipale du canton de Château-du-Loir, département de la Sarthe^*^ 
et au général en chef des années des Colins de rOeéaii 


A 

Le Directoire exécutif au général Hoche, commandant en cm f 

DE ï/aRMEE des CÙTES DE l/OcÉAV. 

Le Directoire a reçu, citoyen général, avec les pièces intéressantes Iroiivtk^ 
dans le porte-manteau de Cbarette^^', la croix <le Saint-Louis et les brevets de 
Stofllet, etc. Il vous en accuse la n^ception. 

Votre couduite dans la Vendée et dans les pays infc'-lés par les (Ibouans n'a fait 
qu’accroître l’estime qu'il avait conçue de vos talents et de votiv {latriolisme. Il 
est l>eau de répondre ainsi à de vaines dénonciations dirigées par rignorance , 
l’égoisme ou la perfidie. Fort des services que vous n'axez cessé de rendre a la 
cause de la liberté et de» la confiance que vous accï)rde le Directoire, poursuivez 
d'un pas assuré la carrière que vous avez enUeprise et qu’il vous a tracée, (jonli- 
nuez h mériter par de nouveaux succès la gloire d'étre C(»mpté parmi les plus 
fermes soutiens de la République. 

Directoire a appris avec satisfaction «[ue l’état aetn»»! de la \ endée vous per- 
mettait de faire passer de nombreux bataillons dans les départements (‘ii proie à la 
fureur des Cbouans. 

Le Toir.nei'r, Carnot, P. Barras 


' Minute Carnot, nexailère-Le- 

{leuux, Reubell (Arch. iiat., AF ni, dos- 
sier i634;. — I.e Direrloire i iiiforiue <fu1l a 
rofiirnuniqué sa lettre au f'énéral Horlio afin 
qn li porte un prompt remède aux maux dont 
souffre son département 

’ On trouve dans le dossier i634 einq 
lettres adressées le lé ventdse par le Direr- 
loire au f;énéral Hoche. I*ar Vune d'elles . si- 
[fnee Le Tourneur, Carnot, Barras, il lui 
transmet une note du miniMtre de la jioUce et 
lui demande son avis sur la mesure proposée 
par ce ministre. Par une serondo { uièrnes si- 
;;natures), il lui accuse l'écefition de «a lettre 
du lo veutùse sur le 9 * régiment de hussards, 
qu'il t'autorise û épurer en en faisant sortir 
le*» ofliciers rronnus par leur attachement à la 
cause des rebelles^» et qui sera dirigé inces- 
samment vers le Rhin. Par une troisième 
(mêmes signatures), i) lui communique une 
lettre d*uu soisiisant rbef de chasseurs royo- 
lihtes qui profiose une amnistie générale 
jmur les déserteurs présentement réunis aux 
Chouans rt lui d«>mande son optiiioii. — 


Quaut aux deux autre**, ofi en trouvera le texte 
plus loin a l’aiqiendire 

(tutre les pu'ce.s qui \tenueiit d’èlro indi- 
quées. le dos*>ier th.Vi renferme la minute 
d’un arrêté du là veutoae, signé Le Tour- 
neui, IJarraH, R»Mibell , Heielhére-Lépeuux, 
non mentionné au prurès-^erhol. par lequel 
e**l onlonnée, jiour ranne de correspondance 
ater un émigré <|Qi parait être ton mari, 
rarreslatnni de la femme KingitNird, iiègo- 
rtanle a Longvit. 

l.«s a.T deriiières pièce» du dossier 16 ,'tA se 
rapp«»rtent a des iiomination.s d'utHciers inU’ 
nicipaiix. «le juges <*t de r(>nitni>^saires du 
pouvoir exéciitii dans h*» departement» de 
PArdeclie, du fiers, île l'iMire et de la 
Vienne. 

* Il avait él»* pris par Travot, qui pour- 
chassait CliareUe «ann relAche et lui a\ait in- 
fligé uii échec sérieux le î» voniôsi* (at fé- 
vrier). — Voir son rapport sur ce combat 
darifi Chassin, hix IWifirathnn df V(hm* , II, 

339. 

' Arrh. nat. , AF ni, 35*4 . dossier iiVih. 
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B 

Le Directoire exécutif au cénéral em chef de l'armée des Côtes de l'Ogéa?i. 

Vous Irouvcrez ci-joint, citoyen général, Taimlyse d'iin projet pour attaquer 
l’üc fie Jersey. Ce projet est insuffisant et ofïre peu Je moyens d'exécution. Mais 
il ra[)pelle la nécessité de s’empai^er de cette île, qui sert de poste aux émigrés et 
aux bordes de brigands que l'Angleterre ne cesse de vomir sur nos côtes. En vous 
l'envoyant, le Directoire n’a d'autre but que celui de porter vos vues vers ce point 
intéressant , qui double les moyens qu'a l'Angleterre de nous nuire et de nous har- 
celer. 

Le Tourneur, Carnot, P. Barras 


SÉANCE I)i: 16 \EWOSE AN n 

mars 1790. 

Deux messages sont adressés au Conseil des Cinq-Cenls. Par 
on l’invite à remédier aux irrégularités et aux inexactitudes qui ont eu 
liiui par toute la République dans le mode établi pour constater Tétai 
civil des citoyens, leur mariage, naissance, etc. Par Taulre^', ou 
propose de décréter qu’à la date d’une certaine époque aucun étranger 
non muni de passeports par celui de nos agents ou ambassadeurs (]ui 
p‘sid(‘ dans le pays auquel il appartient ne sera plus admis en France 
qu’à la paix générale. 

Sur la demande du citoyen Lalande directeur de TObservatoire, 
on arrête que le citoyen François, astronome observateur, est provi- 
soirement autorisé à se faire remplacer pour monter sa garde . 


‘ Arcb. n»l. , AKiii, dossier 
Arch. liât. , AF in*. , fol. 1 5 a- 1 5 'i . 

' Lu tt la Si^aiice du i6 \otitdse (C. C. , 
venldso an IV, a88). C.’osl surtout dans les 
}M»tites communes que le désordiH» existe 
^'Tout est confondu dans les reiyislivs, les 
actes de naisaance avec ceux de iiiaria)]^ et do 
dé h»; les noms sont écrits illisiblement; son 
vent les dates sont omises et beaucoup d'actes 
ne sont eeriiftés }>ar aucune signature. Dans 
certaines eonimunes de Touest, rdotuinées par 
les brigaodse , les inagistrats municipaux ont 
fui ou n'osent exercer leurs fonctions, les publi- 


cations et affiches de promesses de mariage 
ne peuvent être faites. Eiifm. la loi du a floréal 
au iii, qui prescrit les moyens de rétaldir les 
registres détruits ou penlus , ttn'indique aucune 
mesure pour n^parer les irrégularités et les 
erreurs commises dans les registres existants. ‘n 
Lu à la séance du i6 ventése (C. C., 
vetildse an iv, a86). 

L'est le célébré astronome de ce nom, 
né en 173», mort en 1807. 

Arrêté du 16 ventAse an iv, signé Car- 
not, Ueveilière-Lé}>eaiix, Heiibelt (Arch. nat. , 
AFiti, 353 , dossier if) 35 ). 



7^'i PRO(:ÈS-VERBAÜX,ET ARRÊTÉS 1 16 vbnt. an iv] 

Un secours de 3,ooo livres est accordé au citoyen Cussct^’l 

On écrit au ministre de la guerre pour qu’il transmette de suite le 
tableau de tous ceux de ses agents auxquels il a été délivré des passe- 
ports à l’étranger depuis le pluviése dernier*®'. 

Le citoyen Meillan **', représentant du peuple, de retour de sa 
mission près l’armée des Pyrénées occidentales, demande à fournir 
au Directoire les renseignements qu’il a pu acquérir pendant cet 
espace de temps. Le Directoire l’invite à les lui transmettre par 
écrit 

il ordonne qu’une somme de 3oo,ooo livres assignats sera payée au 
général Beurnonville*’’', acompte des appointements et indemnités 
réclamés par lui *®'. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’en- 
voi d’une loi en date d’hier qui annule les élections du canton de Dar- 
nay, département des Vosges*"'. Le Directoire ordonne que cette loi 
sera publiée, exécutée et qu’elle sera munie du sceau de la République. 
Elle est en conséquence envoyée de suite à l’enregistrement [»our deux 
expéditions en être adressées, sans délai, au ministre de la justice , avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans les formes 
prescrites par les lois des i a vendémiaire et i â nivô.se. 

Sur le rapport du ministre de la police générale, il interprète l’ar- 
rété du 7 ventôse qui donne aux douze municipalités de Paris le droit 


' £x<«on«eiitioriDei. — ArnHi^ du iti ven- 
an IA , jtiffue Reveilière-f^peaux . Carnot , 
Reubell (Areh. nat. , AFiii, 353 , dcjgjtter 
t 035 ). — Dan» une letirr; adreaeée è Carnot 
le 10 niv(>»e et qui te tniuve au doftsier, Cui> 
sel écrirait : . .Il est plus de dix heures du 

soir et mes dents sont riei^^es. Tu as hien 
%ouiu Miumettre ma lettre â tes €ollè|^es; 
obti|^e-moi de les presser de m’envoyer m^me 
aux Iles, s’iU le jugent à propos. Le trni(>s 
presse, ami, pour celui qui Jeune. . . n 

' .Minute signée Reubell, Le Tourneur, 
Barras (Arcb. nat. , A F ni, 353 , dosater 
i b 3 ô ). 

' Atreion député du déperiemeat des Basset' 
F) rénées à la Convention , membre du Conseil 
des Anciens. 

' Minute »ignèe Revellir^re^Lépeaux , Reu- 
Barras (Ardt. nat., AFiii, 353 , dossier 

1035 ;. 

^ Brt Rso%yiu,f; (Pierre Riw. as), né a 


Cbampignol i Aiil>e), le lo mai 175^1 ; marérlial 
de camp, puis lieutenant général en 179e; 
ministre de ta guerre (4 février 179*3); livre 
par Duiitoiiriox aux Autrichiens (avril 1793): 
enferme à OlniiiU; nfodu a la France en no* 
vembre 1 7<j5 ; général en chef d«* l'armée du 
Sofd (mars 1796); démis^vionnaire en dérem- 
lire 1797; rallié au consulat, qui Fenvoie 
comme ambassadeur à Berlin , puis a Madnd ; 
sénateur en i 8 o 5 ; rallié aux Bourbons et 
membre do gouveriicincfit provisoire en iHi '1 ; 
pair de France (9 juin i 8 t 4 ); maréchal de 
France (3 juillet 1816). marquis (1817); 
mort à Parts le 93 avril 189t. 

Arrêté du t 6 ventdse an iv, signé Car- 
not, Revdtiére-Lépeaijx, Reubell (Areh. nat. « 
AF III, 353 , dossier i 6 « 35 . — Par sa lettre de 
ce jour (même dossier), Beucoonville deman- 
dait un acompte de 98,000 livres cfi nornd- 
roirs. 

^ /hd/,,Il, xxxi,n* 9 i«. 



745 


|0 MARS 1796 J Dl] DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

d’accorder des permissions de voir des détenus. li exige que les per- 
missions soient visées par le bureau central 

Le ministre des finances fait au Directoire plusieurs rapports relatifs 
à son département. 

1° Il propose de faire vendre 10,000 quintaux de sel appartenant 
h la République dans le dépôt de Caen^**, à raison d’un sixième au- 
dessous du prix du détaillant : adopté 

a" Il observe que les bureaux de petite poste établis par i’nrrété du 
18 brumaire près de chacun des ministres, n’ont apporté aucune 
amélioration dans le service dont ils sont chargés et ont, au contraire, 
occasionné une augmentation de dépense considérable. Sur sa propo- 
sition, on rapporte l’arrété du 18 brumaire 

11 soumet un projet d’arrété tendant à faire lever le séquestre mis 
sur les sommes dues à André Richard négociant de Lyon, et à au- 
toriser la citoyenne Mestrallet, sa veuve, à poursuivre la recette de ce 
qui lui est dA : adopté 

H présente en outre trois autres projets d’arrêtés que le Directoire 
adopte également. 

Le premier porte qu'il sera procédé à la liquidation des citoyens 
Savalette*''^ père et (ils, sur l’émigré d’Artois, d’après les formalités 
prescrites par la loi du i"'' floréal dernier^®'. 


’ ''Qui «lira la droit d«» refu.sor s’il n ii 
— ArrtHf du iG an iv, .signa 

Roulietl, RevMli(Vr-Lopoau\. Barras (Am'Ii. 
liât., AF III, dossier iü3&}. 

Le ministre expose que la \eiile du sel a 
déjà occasionne plusieurH fois à Caen <les 
nioiivements (lopulaires lrè« grades, et (pi’il 
s’en est produit noiaminont de très sérieux 
'ta roccasioii de la vente des sels nouveaux 
filée au t 8 iiivAse dernier. Les elforls delà 
garde, quoique doublée, ont été impuissants 
à contenir la multitude; le peuple a exigé par 
des menares que le sel fui bvro au prix de 
5o livres le quixita); il a été fait des adjudi- 
rations à ce prix , t't les commissaires n'ont 
dù leur salut qu'à rapproche de la nuit^. La 
routticipalité a sur-le-champ donné avis que 
tout les membres du conseil générai étaient 
décidés à ne plus accepter la fonction fie 
surveiller la vente de ce» sels. Le dé|»arte- 
ment fait observer que la force armée est 
iiiille, que la loi qui ordonne la vente du 
sel à renehére ne profite qn’è quelques ac- 


capareurs, etc. (Ardi. nat., AF lu, 3ô3, dos- 
sier iG3ô). 

Arrête du i 6 ventt^se an iv, signe tiar- 
Ilot, Barras, Reubell (Arrb. nat., AF ut, 
SÔ3, dossier i63ô). 

* Voir plus haut, p. 4o. 

Arrêté du tC venWsé an iv, signe Car- 
not, Beubell, Barras ( Arcb. nat. , AF iii , 353 , 
dossier i63ô). 

Il s’agissait de dépdts faits à la maison 
Cuny et G'* à Amsterdam et séquestrés le 
11 pluvidse an iii par les représentants du 
peuple en mission en lloUaiidc. 

Arrêté du iG ventdse an ni, signé Car- 
not , Barras , Beubell (Arcb. nat. , AF ifi , 353 , 
dossier i635>. 

(• *} ;• I) s'agissait d’une créance de 5 millions 
reclamée par eux en vertu d*une obligation 
notariée du i5 octobre 1780 . Cet emprunt du 
comte d’Artois étant postérieur é son émigra- 
tion, la liquidation avait souffert quelque 
difficulté, mais le ministre des finances fait 
observer dans son rapport quV aucune loi par- 
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Le second autorise la conimisstun des conlribuiions directes de la 
commune de Paris à accorder à la citoyenne Kirclimeyer, sur son em- 
prunt forcë de l’année 1792, une réduction proportionnée au préju- 
dice résultant pour elle de l’impossibilité où elle a été, atümdu sa 
détention!*' et le séquestre de ses biens, de porter à l’emprunt volon- 
taire !- . 

Le troisième et dernier tend à accélérer la rentrée de la contribution 
en nature, notamment dans les départements de la M(*urthe, du Haut et 
Bas-Rhin, de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura et de Mont-Ter- 
rible 

On écrit plusieurs lettres concernant le service militaire, savoir : 

1" Au général en chel de l’armée d’Italie ' ; 

2“ A la 70“' demi-brigade d’infanterie ; 

2 ° Au général Ernouf ; 

4 ° Au général en chef de l'armée du Nord : 

5 ° Au ministre de la guerre ; 

G" Au citoven Joubert, commissaire du gouvernement ; 


liculière au*( cidevant princes n'a>ait avant 
février 1792, fixé i’éraiRration pour eux a 
lino autre épntjue ni prononce lu confiscation 
de leurs bien». . . (Arcii. nat., AFiii, 353, 
dossier 1 f)35 ). — ’ Arrête du 1 0 vonU»se an iv , 
signé Carnot, Barras, Beubell lArch. nat., 
AF III, 353, dossier i()35) 

Du r' oclobro t7«j3 justjues et passé le 
mois de messidor an ii. 

Arrêté du lO vt-ntése an iv , signé Car- 
not, Barras, Bouheil (.\rch. nat., AFiii, 
353, dossier t635). 

' Arrêté du if) pluviôse an iv, signé Be- 
veillière-Lépeaux, Beubell, Barras (Arcli. 
nat , 4 Fur, 363, dossier i636). — A la date 
du *10 pluviôse, il n'était rentré que le quart 
des fourrages et de la paille qui devaient être 
fournis en totalité pour le 3o frimaire par la 
Meurlhc, le Mont-Terrible et le Bas-Bhin 
(rapport du ministre des finances, même do,«- 
sier). 

Minute signée (Jarnot, Beubell. Barras 
(Areb. nat., AF ni, 363, dossier i635). 
— Envoi d’une réclamation de la 70* demi- 
brigade contre le général Laharpe; irmiatiort 
11 examiner l’alTairc , apaiser les esprits et «ré- 
tablir entre les soldats et le général les rap- 
ports rnutmdH de confiance indisfiensabies an 


suer* •< dr nos corjis \ - Il ressort dos pre- 

iiiiere.s lettres de Bonaparte ou Directoire 
après qifil eut pris le commandement de 
l’armée d'itafic qu’il ) avait alors beaucoup 
d indiscipline et de luéconteritcinont dans celle 
armiMî. »»...J’ai trouvé rotte armée, ecri- 
vail-il le 19 germinal (8 avril), non seule- 
ment dénuée de tout, tuais sans discipline, 
dans une insubordination perpétuelle. Ce 
mécontentement était tel que des mat veilla iUh 
s’on étaient empare; Ion avait formé une 
compagnie du daupkm et l'on chantait des 
chansons contre-revolutioniiaircs. . . ■» 

Minute signée Carnot, Beubell, Barr(i> 
(Arch. liai., AF ni, 363, dessier i(>35). 
— Avis que la réclamation eontrij le gé- 
néral Labarpe a été envoyée nu général en 
chef. 

Minute signée Carnot, Beubell, Barras 
(Arch. nat., AF ni, 368, dossier ifiSfi). — 
Le Directoire demande à Ernouf, chef de 
rétat-major général de l’armée de Sambre- 
et-Mcuse, les pièces du procès do tixiis cava- 
liers du régiment do chasseurs à cheval , 
(]flii ont été condamnés à mort }M)ur crime de 
viol. 

Voir le texte do cette lettre plus loin i\ 
l’appendico 
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7 * Au citoyen Uivaud, commissaire du gouvernement 
8" El au général Buonaparte 

Sur le rapport du ministre de la police générale*^’, le Directoire 
destitue de leurs fonctions les nommés Lafaye, Cholay, J. Bourgui- 
gnon, H. Maréchal, C.-L. I)assule,tieoffroy, Dominique Mathieu, Bal- 
ihazard, J.-L. Auxion, tous membres de l'administration du canton de 
Pont-Saint-Vinceril*‘*, ordonne aussi que le nommé Sylvestre, s<icré- 
laire-grcllier de la môme administration, sera congédié et dénoncé à 
l’arcusaleur public, ainsi que les fonctionnaires publics destitués et 
Masson, ministre du culte 


A 

Le Dibectoihk exiSciitie ad générai, Huonapartr, 

COMMANDANT EX CHEF l'ahMÉE ü'ItAUK. 

Dirwloiiv exécutif vous adi-esse ci-joint, ciloveii général, une expédition 
des instructions «pi'il a rétiigées [>our la conduite de la campagne prochaine en 
Italit*'"*; il croit devoir y ajouter l'autorisation qu’il vous donne pai' la présente 
de vous emparer de la forteresse de Sa voue, dans le cas où les circonstances ren- 


’ Minulfî si|pi«'*o Carnot, l\oub(*II , Barron 
( \rrli. nat., AFm, 353, Bossicr iG3*)). — 
Le Directoire iitforiue Uivautl (|u'il a notniuc 
llauHHm<mn «ton cnoimUHaire près i'armeo do 
llltiii-et'Moseilc. Voir plus haut. 

Noir le texte de rette lettre plus loin «t 
l'appendice. 

Oui les dènonci* pour leur opposition a ta 
fête du i" pliix'iôse (tni janvier), leurs nie- 
RuroH illéjjaleh, leur coniplaisniice pour le fa- 
natismo et {réoéraloiuent pour des luenèes 
contre-rèvohitionnairea tendant -à la forma- 
tion d'une riouvello Vciidéo dans ee canton . . . ^ 
(Dossier tfiSu.) 

' Département de la Meurtlio (aujourd'liui 
^leu^tllo•el-Mo^elle ). 

Arrêté du tO vontdse an iv, «i|fné Reu- 
bell, Revellière-Lépeaiix , Barras (Arcli. ruil. , 
AF 11 ], 353, dossier iG35). — Outre les 
pièces qui vierment d'élre indt<|uées, ou 
trouve dans le dossier i035. <|ui so rapporte 
a la séance du tO ventdse, la minute des 
arrêtés suivants, pris le même jour et non 
montionnés au procès-verbal : r Arrêté sqriié 
Carnot, Revellière-Lépeaux , Barras, par le- 
quel, en exécution de celui du ay pinviêso 


dernier (voir plus haut) portant que les otaffes 
detenus à la maison du Plessis seront con- 
duits aux trais de la République à la fron- 
tière voisine du pays ou ils voudront se ren- 
dre , un cr€>dtt de ‘aoo,oüo livres en assijpials et 
3,000 livres en numéraire est ouvert au pré- 
posé qui sera chargé d’accompagner à Hunin- 
gue les otages à desUnation de Bàlc (MM. de 
Liiiaiige); — 3* arrêté signé Rc*Teliiêre-Lé- 
peaux, Reubell, Burra>, qui rapfiorte la no- 
mination du citoyen Butruiile à la place de 
commissaire près rutlmimstratinn municipale 
du canton de Barbes (Nord), attendu sa pa- 
renté avec des émigrés. 

On y trouve aussi la minute des instruc- 
lioiis (non mentionnées au prucès-v orbal | du 
Directoire au citoyen Vincent, ministre plé- 
nipotentiaire de la République auprès des 
Ktats-Uiiis. — Nous donnons le texte de ces 
instructions plti.s loin, à l'appendice. 

Lnfin, les 99 dernières pièces du dossier 
1Ô35 sont relatives à des nominations de 
commissaires du pouvoir exécutif dans les dé- 
partements des Alpes-Maritimes, de la Drdme, 
du Mont-Blanc et de fOiso. 

Voir plus liant. 
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(Iraient cette mesura utile pour l'armé française dTtalie; et il vous recommande 
d’user, dans ce cas, envers la République de Gènes, de tous les ménagements 
qu’exige notre situation politique Yis-à-\i 8 d’elle. 

Gaunot, Rkubkli. , P. Barras 


B 

Le Directoire ExécuTiF au citoyen Joubkrt, son commissaire 
PRÈS l’armée de Simbre-et-Meijse. 

Le Directoire a reçu, citoyen, le compte que vous lui avez remlu li* aS plu- 
viôse de votre i‘éunion a votre collègue Rivaud pour arrêter les moyens de faire 
adopter aux généraux autrichiens l’article additionnel aux conditions de l’armistice 
et faire sonder leurs intentions sur la proposition (jui leur est faite d’abandonner 
la rive gauche du Rhin. 11 désire que cette dernière proposition, amenée adroite- 
ment et conduite avec prudence , ait tout le succès qu’il en (‘spèra. 

Le Directoire \ous invite h lui faire connaître le résultat de cette négociation 
dès qu elle sera terminéîe. 

Garnot, Beibell, P. Barras ’ . 


C 

Mémoire pour servir d'instructions poi.itioi es aï citoien Vincent, 

ENVOYÉ COMME MINISTRE PLÉMWITENTIAIRE DK LA BÉPUBLIQI E AUPRES DES EtATS-TnIS. 

Le Directoire exécutif ayant pris, par son arnUédu 518 pluviôse la résoluti(»n 
d’envoyer le citoyen Vincent comme ministre plénipotentiaire de la Républitpie 
auprès des htatS'Unis et ayant chargé par son arrêté du même jour le ministre des 
relations extérieures de lui tracer l’objet de sa mission et le plan de la conduitï» 
qu’il devra suivre, le ministre des relations extérieuivîs, en exécution de ces disjK)- 
sitions, propose au Directoire exécutif pour le citoyen Vincxînt les instructions qui 
suivent. 

Le Directoire, après s’êli^ fait rendre compte de notre sitoaUon préænte avec 
les États-Unis, a vu avec {leine qu’il existait un étrange disparate entra les dispo- 
sitions non équivoques du jieuple américain envers la République et la conduite 
du gonvemement, et que, depuis notre rupture avec la Grande-Bretagne, ce der- 
nier n’avait cessé de se rapprocher par des actes plus ou moins ouverts de celte 
puissance, souvent en sacrifiant les traités qui lient l’Amérique et la France, sou- 
vent en manquant aux égards que la République, comme puissauce et comme 
alliée, avait le droit d’attendra. 

Le Directoire a vu avec la même peine que le gouvernement américain, se pré- 
valant du silence gaixié jusqu’ici par la République sur celte conduite au moins 

Arch. aat., AF iii, 3^3, dos^r i635. — Arcb. nat, AFiii, 333, df»aM«r i636. — 

Voir plui haut, p. Oit». 
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légère et coruptaut sur nos embarras momentanés, s'est laissé entraîner aux sug- 
gestions (le ceux (jui lui ont fait croire la République, n'ayant qn'une exis- 
tence précaire, ne serait jamais en mesure de loi demander compte des insuites 
que, par déférence pour l’Angleterre, on lui faisait essuyer. 

L'envoyé exli*aoi*dinaire sentiia que le gouvernement français ne peut pas se 
taire plus longtemps sur des procédés aussi contraires h l’alliance qui unit les deux 
p(*n{)les. Le Direcloire exécutif, conduit tout à la fois par la prudence et par la 
fermeté, désire ne point risquer les intérêts de la République par trop de précipi- 
tation, mais il ne peut consentir à prostituer la dignité nationale par une indul- 
g(înce excessive, surtout quand il s'agit de la faire reconnaître d’un gouvernement 
(jui nous <loit son existence. 

liC citoyen Vincent doit d’abord se pénétrer de la réalité de nos griefs, pour être 
en mesure d’tm tracer (dns énergiquement le tableau aux yeux du gouvernement 
fédéral; leriNoyé en lira les détails dans la correspondance de scs pràlécesseure 
et notamment dans celle qu’ils ont entreleaue avec le secrétaire d’Élat depuis la 
guerre [iréscnle. On se contentera de rap|)eler ici principaux chefs de plainte 
(pie le citoyen Vincent aura à jirésenler au gouvernement des États-Unis. 

(ilassés selon leur succession, les torts des États-Unis offrent d’abord une séiûe 
(le \i()lations de nos traités depuis le commencement de^ hostilités actuelles et par- 
ticulièrement des infractions ouvertes aux articles de ces traités qui devaient nous 
assurer, en cas de guerre, des a>aulagcs sur noire rivale. I^s articles 17 et 2 a du 
traité d’amitié et de comiiKM'ce ont été en plusieura circonslance> sacriiiés à l’An- 
glclerixî. L’aMle (pie l'article a 2 accorde à nos bAtimerits armés est deNenii pi*esque 
illusoire par les cliïcanes sans nombre que les agents de l'Angleterre ont snsciléiîs 
il CCS bâtiments et (|ue le gouverm^ment a tolérées. I>a clause de Tarlicle 17 (pii 
stipule <pie nos prises seront libres d'entrer dans tes jwts des Etats-Unis ci d'en 
sortir librement sans être soumises h finspection des otiieiers de l'amiraute est 
tombée presqm* en désuétude et tons tes jours les tribunaux attirent à leur ressort les 
prises b^s moins susceptibles d'étre conleslées. Le gouvernement américain a presque 
justilié C(»l abus des tribunaux eu leur abandonnant la connaissance des prétextes 
que nos ennemis avaient élevi^s , tandis qu'en remettant l'examen de ces prétextes au 
gouYiTnenient, en tes rendant du ressort de la négociation, on eût facUement 
sauvé à nos navires des dégoûts multipliés, des chicanes interminables, et à nos 
traités des violations évidentes. lies expressions de larlicle 17 qui refusent asile 
aux Yoisseaux ennemis qui auraient fait des prises sur nous sont encore devenues 
plus illusoires. Tous l(»s jours, la division que l'Angleterre lient sur les cêtes des 
États-Unis entre dans les ports américains et s'y ravitaille, quoiipie les captures 
réitéixfes qu'elle ne cesse de faire de bâtiments français ou de propriétés françaises 
dût, aux termes du traité, lui interdire la jouissance de ces avantages. 

Les articles de nos traités qui garantissent dans les ports américains au pavillon 
de la Répubiic[ue et aux ofliciers de scs vaisseaux les ^rds que le droit des gens 
leur assure ches toutes tes nations policées sont également enfreints. Tout récem- 
ment encore, les Etats-Unis ont fait arrêter le commandant d'une corvette commis- 
sionnée par la Républiipic |K)ur délits relatifs ù ses fonctions, quoiqu'on ne pût 
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igiioi-er qu’iuKî plainte j^ortëc contre cet oflicier eût ëtë suivie, rornnie en d'autres 
circonstances, de la plus solennelle réparation et aurait épai'g'iié h la République 
nn outrage. 

Tant de rigueur quand il s’agit de punir les torts de nos ofliciers maritimes 
stTail moins mortifiante si elle iii» contrastiût aussi dun*ment avec la mollesse em- 
plojée dans une circonstance bien plus jp^ave enver-s un oiriciei* anglais qui a>ail 
insulté les Ktals-Unis. capitaine du \ aisseau anglais [frica a osé arrêter dans 
les eaux des hlals-ltnis un paquebot américain a^ec le but avoué d’\ saisir le 
citoyen Fauchet, ex-ministre de la Iiépubli([ue prés de ces mêmes Ktals, avec ses 
papiers; il est \enu, après cet acte outrageant, blcxpier et insidter jus(jue dans la 
rade de Newport la frégate de la République la Méduse, (les \ioIalions de la neu- 
tralité ont été dissimulées et l'ordre de sortir de la rade de Newport n’a été dtmné 
au capitaine de IM/riru <ju'a[)rès que la Méduse eut ri'iissi à lui échapper. 

Le citoyen Vincent annoncera au gouvernement lédéiai l'intention positive du 
Directoire de voir exécuter ponctuellement le traité de 1778. tant qu'il n'aurn 
point été i*einplacé par un autre qui prèle moins aux ^ublerlugf's et aux évasions. 
Il demandera justice sur les divei-s griefs eiionci's comme infractions aux traités 
existants. I! insistera parlirulièrenieiit sur Jexéciition des articles 17 et -ta et 
prendra {Muir bas** de s*‘s demandes les exjdicalions <piisui\ent. 

Sur le premier, il *léclar**ra quVii stipulant la fram bise parfaite de^ prises qui 
enln*roiil dans leur> ports respectifs, b»s parties cofitractant<*s ont entendu (pi’elbs 
ne seraient sonmi^'s a aucune arrestation fondf^ sur la contestation de leur vali- 
dité. I>es Etats-Unis ont imaginé dilférents prétexle^ pour livrer ces prises aux len- 
teurs judiciaires et aux [MHirsuites <les agents de T Vufjlelern'. (.les prétextes sont 
farmemerit priniitil du vaisseau capteur ou raiiginentalion de son armement dans 
les ports des Etats-Unis et la capfuîx* dans la ligne d\*au de leur juritliction. 
citoyen Vincent insistera pour que rinstniclion de ces [loinls soit |H)rt<t<î sommai 
l'ement jiar-devant les gouverneurs ou tousautrt*H oHicicrs dans les dilTéix^nts Etats 
qui entendront contradicloirt*menl les parlitîs et nos consuls. Il s'ap|)uiera dans 
cette demande des lettres d<î M. Jefferson éfrik> au ministre (ienel, en novembre 
1793 f V. s.), dans lescjnelles ce ministre pniposait ce mode expéditif de piwdure 
auquel on a substitué, depuis sa retraite, le» formes lentes des tribunaux, dans 
lesquels les Anglais ont toujours Tavanlage. Après être '*onvenu de ces bases géné- 
raies, il en demandera l’application à toiilej» les caii«<« de prises (arntlanies devant 
les cours de justice et réclamera la mainlevée île toutes les arr**skvlions faites en 
vertu «les pouvoirs que s'arrogent l^s trilniiiaiix de connaltn» de ces objets. 

Sur l'article 17, qui l’efuse asile aux vaiss«t»ain «muemis de la République qui 
aiu*aient fait sur elle ou sur se» ciwy«m quelque captur-e , il diklarera que le Direc- 
toini n'entend point souscrire a l'iuierpi-élatiou <jue lui «tonne M. Randoiph dans 
sa lettre du 29 mai 1790. iaterprétaiioo qui équivaut k une rwliation de Tarücle 
en bornant iVxdusion aux prises et en exceptant les vaisseaux capteurs. 11 deman- 
dera r«*xécutiori littérale di^s expression» qui ordonnent, sans équivoque, que 
vaiôSiîau capteur, et h plus forte raison sa prise, ne seront point admis dans les 
fiort» des paHies contractantes. I.*e citoyen Vincent observera avec force que ce» 
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articles étant les seules clauses de nos traités dont nous puissions, après tant de 
sacritices, tirer quelque avantage, le Diri*^<toire ne pourrait en souscrire Tabandon 
sans léser les intérêts de la Répuldiqnè. 

Le dernier grief dont le citoyen Vincent aura à se plaindre au nom du Direc- 
toire est le plus important de tous. U semble que ceux dont l’exposition précède 
et le silence que la R(*publi(|ue a gardé sur eux en aien» été les pnTiminaires. 11 
s’agit du traité conclu par M. Jay à Londres en 1794. 

Le ministre plénipotentiaire n’hésitera point à déclarer à cet égard au gouver- 
nement fédéral que le Directoire, après s’krc fait rendre compte de cet acte diplo- 
matique, y a vu l’équivalent d’une alliance intime avec notre plus crie! ennemi. 

Directoirt» a vu que tout ce qui peut rendre la neutralité des Etats-Unis utile h 
l’Angleterre et désavanUigeuse à la République est prévu et combiné dans ce 
traité; (jue, d’après c<*t acte, nos engagements antérieurs avec les États-Unis nous 
deviennent onéreux et lourncat à Tavantage de l’Angleterre, que nos relations 
avec les Etats-Unis y sont sacrifiées et livrées à un droit public barliare, soutenu 
par fAiiglelerre seule et désavoué par toutes les nations policées; que celles des 
Etats-Unis avtîc la Grande-Bretagne y sont protégées par l’obligation que nous 
imposent nos traités de siiiNre une doctrine contraire; que ce traité semble assurer 
exclusivement à la (ironde-Bretagne la jouissance des otjjets propres à la construc- 
tion et à r*V|uipement des vaisseaux, dont les États-Unis pouvaient auparavant 
tralicpier avec toutes les puissances belligérantes indifféremment; que ce nouvel 
état de choses, établi pendant la durœ des hostilités, devient une violation mani- 
feste de la neutralité et que dans tous les temps les autres clauses du traité seraient 
une insulte à la République*, ([ue ce traité accorde à notre ennemie d(îs privilèges 
commerciaux exclusifs et nous ôte tout espoir d’en obtenir; entin, que cet acte 
parait encore calculé ]>our nuire aux alliés que les succès de la République et l’am- 
bition du cabinet de Saiat-James pourraient lui donner en Euro[)e; les traités 
antérieurs des États-Unis avec la Hollande, la Suètle et la Prusse et leur U*aité 
postérieurement conclu avec l’E8|Kigne en octobre dernier (v. s.) portant sur les 
mêmes bases que celui de la France et l’avantage des coutumes surannées restant 
ainsi du côté de l’Angleterre durant les hostilités. Au lieu d'une pareille désertion 
des nouveaux princijies de droit public, on aurait cru pouvoir espérer que les 
Etats-Fuis auraient, au moins d’iutentioii, fait cause commune avec le l'este de 
rEuro|Kî pour forcer l’Aiiglelern' à les reconnaître. 

Ia* miuistrt^ exposera avec la même énergie les marques réitérées de bienveil- 
lance ([UC la République française n’a cessé de donner au gouveniement fédéral 
dans les moments les plus difiictles; la générosité avec laquelle elle a omis d’exiger 
des Etats-Unis l’exécution du traité de garantie du 6 février 1778, qui les obli- 
geait à défendre nos Antilles, l’empressement avec lequd on a satisfait à leurs de- 
mandes et aux plaintes qu’ils ont pu porter; enfin, les avantages iiicalculabies 
dont a joui l’Ainérique dans scs relations avec nos colonies dont toutes les produc- 
tions, en [lassant exclusivement par ses mains, ont produit cet accroissement de 
[irospérité et de richesses qui dépasse aujourd’hui ses propres vœux* 

Le Directoii'o exécutif sent qu’il n’est pas en notre pouvoir de demander aussi 
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fortement réparation relativement au traité que sur les autres griefs. Si cet acte a 
reçu Tapprobation indirecte de la Chambre des représentants par les lois qu'il 
dépend d’elle d’accorder ou de refuser pour son exécution, il sera nécessaire pour 
opérer, sinon la rescision, au moins la neutralisation de cet acte, d’avoir dans les 
États-Unis une force imposante, qui puisse a la fois ôter au gouvernement le pré- 
texte de la crainte et lui inspirer une inquiétude salutaire. Iæ Dii’ectoire prendm 
à cet égartl des mesures eflicaces. Si la Chambre avait prononcé une opposition à 
ce traité, il pourrait cncoi*e se faire que le Président s’obstinôt à la maintenir et 
recueillit toute son iniluence contre des mesures précipitéc's qui auraient pour but 
d’en obtenir la rescision. Le Directoire, ne voulant pas trop brusquer les choses 
à cet égard, attend sur ce point du citoyen Vincent une comluitc adroite, pru- 
dente et mesurée. Il poum, après avoir pris connaissiuice de la situation des 
choses, sonder le gouvernemeul sui* la conclusion <rnn Iniilé* nouveau d'alliance 
où les principaux chefs de nos i*apports poUtiques et commerciaux æmient consa- 
crés ^ sauf pour les liaisons commerciales, a revenir sur les détails dans un mo- 
ment plus opportun. Les deux traités de 1 778 seraient ainsi confondus en un 
seul pacte où les propositions faites par M. Jelîer'son et par b» général Washington 
iui-méme seraient mises à exécution. Le défaut d(‘ [)oinoirs, pour condnn*. un 
traité, a été le vice radical des missions qui ont précé<lé celle du citoyen Vincent et 
le gouvernement des Etats-Unis s'élaie aujourd’hui imn: avantage de ce défaut de 
pouvoirs poui* pallier ses torts aux yeux du peuple américain. Pour ôter tout pré- 
texte à ce sujet au gouvernement fédénd, le riloven Vincent reeewa des fwnivférs 
et des instructions spiViales sur celle négociation avec les I>ases du |)acle à former. 
Si le gouvernement se rejetait sur la ufres<;iié d attendre 1 époque du rassemble- 
ment du Sénat, renvoyé prendrait garde de iiTevoir celle excuse; il v oppos<>rait : 
I la conduite tenue lora de la mission de M. Jay, <jui a été décidée sans In pra- 
sence du Sénat; a"* la consliintion, qui (Kfiniel au Président de négocier, sauf à 
transmetlœ au S^hiat Iv résultat de ses négocialions. 

Si le gouvernement américain, comme cela t^t lr<^ probable, se refttse aux 
ouvertures du citoyen Vincent, il devra i*egapder cimime linie la mission s|Hkiale 
f|ui lui est confiée. H se rendra à Sainl-Domingiie pour y suivre les opépntions 
auxcjuelles il a été précédemment destiné et remettra les ]>api(Mrs de la légation 
au premier secrétaire, qui restera comme chargé d'affaires; ce dernier se confor- 
mera éventuellement a la suite de la présente instruction et à celle» qui y sont 
jointes. 

Tout œ qui suit dans le pi^ésent mémoire et ce qui est omletm dans le mémoire 
qui y sert de supplément n’est remis au citoyen Vincent que ponr lui servir d<^ 
rcoMïignemeniB. 

Ia* ministre plénipotentiaire s'étant retiré, le chargé d’affaires l'eprésenteia cette 
mesure comme une preuve du méconienteoieni de k flépublique. Il pmfiiera de 
rélonneinenl qu elle proiJuira . répandra qu’dle n’est juiint une rupture et essaiera 
de faire revenir le gouvernement à mi système plus conforme à nos vues. I^e gou- 
vernement améficaiii y regardera à deux fois avant d’en venir k une séparation 
ouverte, et la voix du peuple se fera sârement entendre d’une manière décisive. 
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II ménagera habiietnenl cette cii*coustauce, U s attachera à travailler de concert 
avec le gouvernement français pour écliira* le peuple américain «or ses véritables 
iuU^rAta et le rappeler à ses sentiments de reconnaissance pour la République froii- 
çaise et porter son aflectioii à un degré imposant pour l’époque du prochain 
rassemblement du Congrès, qui aura lieu le 5 décembre de celte année (v. s.). 
Celte époque importante est aussi celle du renouvellement de la présidence. Tout 
|)orte à pr^umer que Washington ne sera point réélu h cette dignité et que Jeflersoii , 
qu'on est fondé à croire mieux disposé que lui eu notre fav(;ur, lui succédera. Pour 
nous tenir en mesure de tirer de celte crise tout ravaiitage que nous en pouvons 
atlmidre, il sera essentiel que le chargé d'affaires étudie avec soin resprit des jour- 
naux et se conduise d’ailleurs comme les localités et les circonstances le permet- 
tront, sans toutefois rien faire qtii puisse le compromettre el s’écarter de la loyauté 
que le Directoire exécutif prendra loujotira pour ivgle de sa conduite. Il de\ra en 
même temps redoubler de soins et d’(^rds envers le gouvernement américain o{ 
éviter |>ar ses liaisons dv lui [K>rter ombra|>c. Il suifira que les hommes principaux 
de Poppositiou soient instruis de nos vues, une {dus grande publicité les ferait 
avorUîr. Il secondera avec circons|>ecüoii les hommes inlluenls, il agira sur leurs 
opinions de la manière la plus {inqire à les déterminer à des vues qui nous soient 
favorables et veillera enfin à tirer des événements que doit amener la tin de celle 
année (v. s.) tout le parti que permetlroiit les circonstances. 

Directoire, de son ctMé, va le seconder |)ar des mesui'es de vigueur (|iii 
auront pour but de réagir contre le traité de Jay et de diminuer le désavantage 
de la position où il luuis jdace. Dans les Klats-l uis ns UiehUres ne manqueront 
fias d êtnî considérées comme des re{>résailies jusliliécs par la conduite du gou- 
vernement ainéricaiu; elles coïncideront {Kir cons«‘quenl à notre but. Ix' char^jé 
d affaires étudiera dans les {vapiers |>iihlics les effets de ces mesures et les justifiera 
eu les {u'éseiilaiit connue commandées par la loi de la conservation de soi-méme 
el la suite nécessaire du traité île Jay. Il répondra jiar des évasions aux e\{)lica- 
tions qui lui seront demandées , {varaîtra ignorer el la cause et l’existence de ces 
mesui'es, les défendra dans riiypothèse de leur existence autorisée {lar b» gouver- 
nement el promettra au surjdus justice de la pîirl de la République. 

De concert avec ces moyens le chargé d affaires fera marclier des insinuations 
|)ro{ires à inspiixT aux Américains des craintes salutaires. Il {iréseiitera sous le 
jour le plus avantageux jiossible la situatiou oïi nous {dace lu {)aix que nous avons 
conclue avec l’Espagne, les concessions que nous en avons obtenues, ralliatice qui 
|>ourra 8'o{M'M*er eulra les deux nations et rinfiuence que nous acquérons dans le 
cabinet de Madrid où les Etats-Unis n’ont pas |>eu d’intérêts. Il présentera sous 
le même jour nos succès en Hollande; il insistera sur le spectacle étrange que les 
Elats-(;nis offrent, en se trouvant seuls liés avec leur ancien tyran contre leur 
iiliéraleur. Tel est le fruit des suggestions [verfides par lesquelles le cabinet de 
Philadelphie s’est laissé dominer depuis le commencement de la guerre présente. 11 
tirera parti d’ime possibilité de la réli'ocession de la Louisiane à la France par 
l’Espagne el du poids que celte cession, avec quelques accessoires utiles que nous y 
pourrions joindra, aurait sur la tranquillité et la pro8{>éritë des pays occidentaux 
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de la fédération. Il pourrait même insinuer que la conduite légère des États-Unis, 
et le désir de les en punir, ne contribuerait peut-être pas peu k nous faire désii’er 
celte cession. Il les effraiera sur les suites fonestes, pour eux-mêmes, de celte pré- 
pondérance qu ils paraissent coopérer à donner à l’Angleterre. U tie neigera 
|);is de faire valoir notre révolution coloniale produite par raffranchissement des 
noira; il appuiera sur la puissance que nous donne cette révolution dans rarchi|>el 
mexicain, les effets terribles qui doivent en résulter pour les colonies anglaises cl 
qui les ont déjà atteintes et rintlépendance commerciale où doit, dans la suite des 
temps, nous placer celle révolution, d’où il résultera pour nous la faculté d’ouvrir 
ou de fermer nos jiorls aux Américains dans Ions les fenjps. 

Si , lors(|ue le Congrès aura commencé sa session, le chargé d’affaires voyait 
quelque espoir d'une opposition décidée de la part de la Charabit» des représen- 
lanls, il cultivera soigneusement celle disposition. Il se concertera avec tonte la 
prudence et le secret possibles sur le plan de conduite à tenir avec M. Madisou cl 
les antres membres qui font masse avec lui dans la Chambre. Et afin de les mellrf* 
à l’aise sur nos intentions , il leur déclarera solennellement que nous rejetons avec 
horreur toute idée d’influence direch* sur les affaires domestiques des Etats-Unis; 
que, loin de vouloir, comme on nous en accuse, introduire l’anarchie et le désordre 
chez eux, nous nous intéressons vivement att maintien de leur Constitution; que 
nous n’avons d’autre désir que do nous replacer auprès d'eux sur le rang auquel 
notre alliance et nos smdces passés nous donnent le droit de prétendre. Si le 
citoyen Vincent avait échoué dans ses pit>posiiions de n^ocialion d’un U’aité, 
le chargé d’affaiies leur en ferait part et s’entendrait avec eux, après .s’étre bien 
assuré de leurs vues toutefois pour les reproduire sona le nouveau gouveniement. 

Si le chaigé d'affaires voyait qu’après le renouveHement de la présidence les 
choses n'annonçassent pas un changement k notre avantage, il en instruira le mi- 
nistre des relations extérieures, attendra les ordres du Directoire et, en attendant, 
il observera envers le gouvernement les égards dont il ini est recommandé, ainsi 
qu’au citoyen Vincent, de ne se départir dans aucune circonstance de leur mis- 
sion. 

liC Directoire exécutif s’en rapporte sar les détails d'exécution que les présentes 
inslruetions n’ont pu prévoir à la prudence et à la fermeté du citoyen Vincent et 
da chargé d’allaires qui doit éventaellement le remplacer. Le ministre des relations 
extérieures est chargé de lui remettre uo sop{dément relatif aux objets divers qui 
se trouveront liés à ses fonctions. 

Fait à Paris le i6 ventêse an iv <le U République frauçatse une et indivisible. 

Le Toisneis, P* Sabras, Casrot, RsiissLi, L.-M. RBvsLtfiBB-Lémox^'\ 


Arcii. aat , AI'' tii , 3al , dosxter 1 63à. 
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DÉLIBÉRATION SECRÉTÉ' Ift 16 VENTÔSE AN IV 

6 MARS 1796. 

CLXXVIII 

liC Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le ministre des relations extérieures est chargé d’écrire au- citoyen 
Noël*®* pour que M. van Berckel, envoyé des Etats généraux près les 
Etats-Unis d’Amérique, soit ra[)pelé**’. 

CLXXIX 

Le Directoire exécutif arrête : 

Le ministre des relations extérieures est chargé de notifier à 
JVf. Quirini et au Sénat de Venise, par le citoven Lallemand, le mé- 
contentement qu’il éprouve du séjour du prétendu Louis XVIII à 
Vérone***, devenu le centre de toutes les intrigues contre la République 
française, ainsi que du passage fourni sur le territoire delà république 
de Venise aux troupes des puissances coalisée:.- contre la République 
française*'*'. 

CLVXX 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Le ministre des relations extérieure est cliargé d’écrire au citoyen 
Saliceti qu’attendu que toute négociation a été rompue de la part du 
roi de Sardaigne, l’intention du Directoire est qu’il ne soit entamé 
aucune négociation sur les propositions qui pourraient être faites sans 
avoir reçu des ordres précis sur cet objet. Il écrira dans le même sens 
aux citoyens (Jacault et Faipoult. 

Il leur intimera l’ordre de ne délivrer aucun passeport au sieur 
Martin***, agent du Piémont à (lênes, qui annonce devoir être chargé 


Areh. nit, AFiii*. sto, p. $y H AFiii, 
348, dostikr t 63 &. 

Mmiiitre pléoifioieiituiire prèi Ion Fru> 
vinref-Unieo. 

Signé lie Tourneur, Barras , BeubeH» 

L'ancien comte de Provence, frère de 
liOui» XV ï, a'était (troclamé roi do Franco 
aprèa la mort du dauphin , «on neveu ( lioui» 


XVIt) , en i79&n et vivait depuis près de trois 
ans r<*tiré à Vérone , dans les États véiiUietis. 

Signé Le Tourneur, Carnot, Barras, 
BeubelL 

On trouve dans le dossier i6a3 (Areh. 
liât., AFm, 38i) correspondant A la séance 
du 1 1 ventôse, une ieitro de Laebèse, eonsnl 
do France à Gènes, au ministre dee raletioiis 

4B. 
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de se rendre à Paris pour y faire des propositions. Si les passeports 
sçnt demandés officiellement, ils motiveront leur refus sur Tindécence 
des propos que cet homme est accusé d’avoir tenus relativement à sa 
prétendue mission 


SÉANCE Dlï 17 \ EM OSE AN IV 

7 HVBS l 7 îHj. 

Deux messages sont adressés au (ionseil des (lintj-tJenls. 

Le premier est une invitation de prendn» en considération la demande 
«Ml indemnité des employés à la fabrication des assignats . 

Le second est relatif aux dillicult'^s (piVprouve la vente <lf»s doinain«.*s 
nationaux mis à la disposition du Directoire. Celui-ci demande à pou- 
voir vendre ces domaines sans être assuj«‘lti aux formes prescrites par 
les lois antérieures rendues à ce sujet, et qu’au lieu des domaines 
nationaux désignés on lui en c«'‘de d’autres évalm'^s à un même taux de 
800 millions, mais dont l’achat serait plus facile^'-. 

Prenant en consid«Mation les diverses réclamations «lu gémVal 
Nuee, le Directoin^ lui accorde la jouissanc«» de la pension à ia(|u<dle il 
p<»ut prétendre comme olficier suisse 

Il prend ensuite un arrêté portant (péum* carabine « tint* pain* de 
pistolets et un sabn* de cavalier seront donnés au citoyen Blanche 


flu 17 «tu iv, |>ar 

laquelle tl jQfr>rfn<* qiCon noniinâ Vtariin . agtnt 
ffu Piémont a fonnu par 

intri^e»^-, d« partir poor Tunn» d’on 
i\ doit, dit-il , MC rendre à Paria pour fairo 
drs pr«qio«ition9 dr paix, te >aotaut «d’avoir 
deutoa trois iiiitiion^à dépi»ri«6r pour aboutir 
jusffu'aii Dirrrtoira*. On y trouva aiiftt une 
tftlro dr SaKrati^ du 4 ^antiW, dat«« do 
Vive, jior taqaeftr ce eommiaxairo a*if« b 
qor rîtidtvidu qui MVtait armoner 
;♦ romiiH^ ebai^é d« iié«pHÛi*r la paix du 
pape ave« la BépoMiiitia françAijM* n’était qu*ttfi 
lolrigaot; — H ajouta qu’il va partir pour 
, où il trailara de iVmpruiil et w <*<«1- 
veriera avi'c Carault pour tes négotiaiioiis à 
r#'pf»jttdrr ia nu de Serdaiipie. 

Tourneur. Carrnd. Barrai, Re- 
1 eirK*rft-L*'*l>eatu. 


* Xrrli. liai., AK iti*, a, fo). i&A iââ. 

^ Lu A Li W-ance du iS vriitùw' (C. L ., 
ventéff an i%, apU. — Il «’agit dfv S5H 
emptoyé« ou mimera qui ont du Ain* liceiiriéa 
par aaite de la r«»avatino de la fabriration dea 
aaaignata. 

' Lu « la aéanre du 17 ^eiilÙMe ^L. K., 
reutAve an iv, «65 1. « . . . Il faudrait , y est- 
il dît. que leu nouveaux biens ne Riaaent piu» 
di^temiiué» » maii que, les foréW réaenreei, le 
rJioix lait se porter aur tout le reato , eün de 
pouvoir vendre et livrer anr'lf'cbafxip à ebaque 
fitoyen re qui a«M*ail h aa convenanee... Saiia 
o^Ue nteatire^ il eat de toule tiB}MieMbtlîté au 
Oireetotre exérutif de rootinuer le aefviee 
plua bmuleinpf. . .r. « • 

Affûté du «7 veiitdae an iv» aqfoé Le 
Tourneur. Ikveilbvedié|feaiiY , Barraa (Arel*. 
net., AKitr, JI 53 , doaaier jBSB). 
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comme en témoignage de satisfaction de son zèle et de l’énergie qu’il 
déploie pour arrêter le fléau de fe v^houannerie dans le département 
de la Manche*'). 

On passe è l’ordre du jour sur la demandé' du citoyen Porcelet, 
directeur principal*®' de l’armée de l’Intérieur. Il désirerait qu’un ca- 
briolet lui fût accordé pour pouvoir se transporter partout ofi le bien 
du service exigera sa présence*®'. 

On charge le ministre de l’intérieur de mettre à la disposition de 
celui de la police générale une somme de deux millions ea assignats 
pour être employée aux dépenses secrètes**'. 

Les citoyens Guichard, Flandin et Fleury, nommés administrateurs 
du département de l’iuniie. n’ayant pas accepté cette place, on nomme 
pour les remplacer les citoyens Üecourt, Simonnet (de Noyers) et 
Boileau'®'. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour ohjel l’envoi 
(le deux lois en date de ce jour et d’une en date d’hier. 

(]ellc-ci porte que l’École centrale du département de Seine-et- 
Marne sera établie à Fontainebleau et non à Provins, comme il avait 
('•lé d’abord décrété 

La seconde rend applicable à tous ceux qui, pendant l’interruption 
(les fonctions civiles par eux exerc('‘es, ont porté les armes pour la 
défense de la République l’exception cenlenue dans la loi du 3 bru- 
maire en faveur des parents d’émigrés qui ont constamment exercé des 
fonctions publiques au choix du peuple *’'. 

La troisii'^me est relative aux passeports^' Les autorités constituées ne 
pourront en délivrer (pi’aux citoyens qu’elles connaîtront personnelle- 
ment'’'. 


' \mHé (lu 17 an ir, siffiH; l^e 

Toiirnt'ur, Carnot, nouboll (Arch. iinl.. .^F iir, 
H.’i.l, ftoaaior i636). 

* Dm hôpitaux iiiilitairot. 

La demande de Porcelet , appuyée par le 
niinifttre de ta guerre ( Arcli. nal. , AF iii , 553 , 
doisiftr i03(>), était fondée cor ce qu’il avait 
a turveiller le aervice de aaoté dans iee eom- 
iounea de VeraoiUes, Saintrtiyr, Chartres, 
(Irtéaiis et Fontainebleau. 

Arrêté du 17 ventése an 1 ?, signé Re- 
v«lliére»Lé|>eaax, Le Tourneur, Barras (Arch. 
nat., AF iir, 353, dossier i03d). 


Arrêté du 17 veiitOîie «n iv, signé Reii- 
hall, Barras, B 6 yeliièrp<-Lépeaux (Arch. nat., 
\Fiii, 353, dossier i636). 

BulL, 11, XXXI, n* aao. 

■' Ituü., H, vxx, n" ao5, 

* ItuU . , H , ixx , «" aoé. — Si elles ne les 
coiinaissctU pas, «lies ne les délivreront «que 
sur l’aUestation de deux citoyens connu», 
dont les noms seront désignés dans le passe- 
port, qu’ils seront tenus de signer». — Il 
s’agissait d’empècbar la délivrance , trop sou- 
vent constatée, des passeports sous des noms 
supposés. 
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Le Directoire ordonne que ces trois lois seront publiées, exécutées, 
et quelles seront munies du sceau de la République. Elles sont en 
conséquence envoyées de suite à l’enregistrement pour deux expédi- 
tions en être adressées sans délai au ministre de la justice, avec l’arrêté 
portant ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites 
par les lois du t a vendémiaire et 1 5 nivôse dernier. 

Les citoyens Gampy et Gournay adressent une pétition attestée par 
plusieurs agents de change et banquiers connus, tendant à ce que le 
citoyen Rey, jeune homme que l’agent militaire Turreau croit être de 
la réquisition, puisse rester dans ses foyers, sur leur caution, jusqu’à 
ce qu’il ait pu faire venir son extrait baptistaire et les autres pièces 
probantes qu’il n’est pas de la réquisition. Le Directoire fait droit à 
cette demande et met sa décision en marge de la pétition. 

Le ministre de la police générale propose et le Directoire adopte mi 
projet d’arrêté qui rapporte celui par lequel il nomme le citoyen Dn- 
treuille de Varendin son commissaire près l’administration municipale 
du oiinton de Roches, département du Nord, qui sera remplacé par le 
citoyen Clôteau ralné'‘l 


SÉANCE DU 18 VENTÔSE AN l\ ’ 

H MADS 1796. 


Sur le rapport du ministre de la police générale on invite par un 
message le Conseil des Cinq-Cents à déterminer par une loi des peines 
afflictives contre ceux qui se permettraient de convoquer au son des 
cloches des rassemblements pour l’exercice des cultes et à rendre les 


ministres de res rultes responsables 

' i«a intfiula de cét arrêté ne §e troiire pee 
dent le doseîer 1686 ( Areh. net , AF iii , 853 ) , 
qui M» r3pf>orte à la séance du 1 7 rentêee. — 
Ferrontre, 011 y trouve s5 piécM relattvaii 0 
dtü uooûiuitionfl de coinmfiiiîrw du pouvoir 
eteeotif dan* 1 « défiarteiuffrii de la Marne. 

Or y tfofire «iitui la minute d'un arrêtée " 
Mgné Kevelliere 4 >peiiux , Reobell, Barrai, 
tlaté dit 17 veutdie et non meutiouiié au 
procéi-veriMK par lequel eit ordonnée ram»fta< 
tien lie l'iinjirimeur «van» pour etiteigfie Attjc 


de feiéculion de celle 

Jrtm réunu (eul de lac Matignon, prA<t In 
galerie! du Louvre), prévenu d'avoir imprime 
le ptarard anonyme et contre >révolatiofiiir«ire 
intilttié : Soldat, atrét» «i /m. 

érrh. net., AFin*, a, fd, f55*io0< 

* Lu à iâ «éanee du 91 venléee (C. L. . 
veoléie en iv, 807). — Le Directoire l'epptiie 
pour foire cette propoiitioo aur ce que Cor* 
tirle 7 de la loi du 8 ventÔM an iii ittrfVxcr- 
rice de« eultov, qui prohibe tout oigtie parti- 
cul er à un culte queieonque , aiiiii que toute 
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Après avoir entondu ie compte qui iui est rendu par le ministre de 
la justice des faits relolifs h une réclamation du citoyen Braconnier 
contre sa destitution do l’emploi de juge de paix à Bourg prononcée 
par le commissaire du gouvernement Reverchon , le Directoire passe à 
l’ordre du jour sur celte réclamation et l’on conlirme les deux nomina- 
tions provisoires, faites à ce sujet par le citoyen Reverchon, des citovens 
Jeaninct et V’crmandois :1e premier à la place de juge de paix, le 
deuxième à celle d’assesseur qu’occupait le citoyen Jeaninet*'^ 

On informe le ministre des iinancos et celui de la justice d’uno 
concussion exercée par un juge de paix de Strasbourg. On les charge 
de prévenir, chacun en ce qui le concerne, de semblables abus^^*. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. 11 a pour objet l’envoi 
d’une loi de ce jour relative à la faculté accordée aux condamnés par 
les tribunaux criminels pour sc pourvoir en cassation'^-. 


prociamaiion t^l convocatuiti (luhliqiK* pour ) 
invit<>r lo citoyen , «s'applique à la 

Ronnene de» clochas'^; et que, ri In loi «lu 
7 vandémiAire «en défontiAiit las .«i^neb exté- 
rieurs du cijilA« n'a pan interdit furniailemoul 
À la vérité U rmroration publique, ... il no 
pout «Vicier aucun doute sur riiiUuitiuu du 
lf‘;p<ilaleur . . . 

* Arrêté du i8 vontéîte an iv, gq^ne Hou- 
liolU Roveliière*Lép«aux, Bnrrag (Arrh. not. 
AKni,3ô3, doRgier 1367 ). "Considérant, j 
«Rt-il dit. que; 1« iriAgRacro qui a été romuu'x 
dans la rofniiiunc do Hoiirg do pIuRioiirs pri- 
gontiiors lo «ïc) {[ormiunl ot i h prairtal ou iii 
o»l constant et uiéino coiivonu, et qtio le> 
Autontég coiigtituées qui étaient alors en eior- 
cif4i ont tout au moins à so reprocher de 
n'avoir pas pris les mesureg de police et de 
prudence nécessaireR pour prévenir cet oxé- 
crahle forfait ; que Brawionier ronviont n avoir 
ni requia ni fait aucune poursuite, landH 
qu'il était adoiinistrateur, ou lorsqu'il a été 
nommé ju(;o de paix , contre les iiiiteurR de 
res asgaggttiatA; qu'il résulta au contraire de 
la IsUre qu'il a aouscrtle io 5 prairial qu'au 
lieu do fioursuivre las aggasHins il N*achariiait 
à peméculer lot vauvaa des assassiiiéR et A 
leur étar les moyens de «e pourvoir contre les 
hoiim^aux de leurs maris... ^ (Il s'agit ici 
doR mastacres des prisonniers républicains 
par les royalistM pendant la réaclion tbernii- 
dorieiina, massaerai qui eurent lieu A Bourg, 
Lonsda-Saunier, etc.) — I/airété de Reverchon. 


du 9 nivôso «n iv, par lequel Braconnier 
avait élé destitué, fut déféré par ce magistrat, 
le 8 venti^se au Conseil dos Cinq-Cents, et, 
CO C<oiReil ayant, quelque temps après, 
demandé au Directoire les renseignements 
qu'it |>ouvuit avoir sur le contenu de sa peli- 
tion, le Diivctoiro lui cuinoiuniqtia , io 9 ger- 
minal . diverses pièces relatives à l'aflaire des 
ma.Rsacres de Bourg. Ces pièces qui se tioineiil 
dans le dossier iliSq ( irrh. nal. AF ni, 
353 ). corivspondant à la seanco du 18 veu- 
tè.se , o( dont la plus importante est intitulé : 
Tableau den rruattien c.rtvresir contre le* patiàotee 
du département de /’ Un incarcérés dt puis le 
â'i (he/ midof , /Vf« a” de la HépubUque française, 
sont des plus curiousoR à ronsolter pour 
l'histoire do la réaction thermidorienne. Au 
Conseil des Cinq-Conls la pétition de Bracon- 
nier fut l'objol d'iiii rapport favorable de 
Béraud j séance du fructidor an i\ ). 

Alinule signee Revellière-J.é|>oaux, Le 
Tourneur, Barras ^Arcli. nat., AF 111, 3 ô 3 , 
dossier 1637), — Ce juge de paix «s’est per- 
mis de taxer A doiixe livres en numéraire les 
frais dus pour assignation, ex{iédiüon, Ire- 
duction et signification . . . ^. • 

'' IML, II, xi\i, n" aai. Cetie loi porte 
que les pétitions adressées par ces condamnés 
dans les délais déterminés par les lois des 
td septembre 1791, 97 septembre 1799 et 
1 A thermidor in iit et mentionnées sur les 
registres des comités sont déclarées utiles 
jmir consener les délais du raeours et sue» 
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Le Directoire ordonne que celte loi sera publiée, exécutée, et quelle 
sera munie du sceau de la République. Elle est, en con8.équence, 
adressée de suite à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
envoyées, sans délai, au ministre de la justice avec l’arrêté portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par les 
lois. 

Les employés près le Directoire avaient demandé qu»‘ le payement 
de leur trimestre, pendant la première quinzaine de frimaire, fût fait 
d’après le taux fixé par l’arrêté du 7 de ce mois et qui n’a été rapporté 
que le 17 du même mois. Le Directoire renvoie cette pétition au 
ministre des finances pour qu’il fasse rapporter par les commis ce 
qu’il auraient pu toucfcer au delà de ce (jue prescrivait l’arrêté du 1 7 '‘l 

En exécution des artiri(‘s aoA et afia de la constitution'*) on charge 
le commissaire près le tribunal de cassation de dénoncer à ce tribunal 
le jugement du tribunal criminel du département de l’Eure concernant 
Louis Delsand, hussard au (i* régiment)*). 

On charge le ministre de l’intérieur de fourtiir au citoven Hanss- 
mann, nommé commissaire du gouvernement près l’année de Rhin- 
et-Moselle, les fonds qui lui sont nécessaires pour se rendre pn's de 
ladite armée)^*. 

Eu conséquence des observations contenues dans une lettre de 
l’agent militaire Turreau sur l’arrêté d’hier relatif au citoyen Rey, le 
Directoire rapporte cet arrêté et charge cet agent de faire rejoindre sur- 
le-cliamp le citoyen Rey . 


|>efideol l'exécution des jugeinenU eoinme si 
les réclamants hVtaient poanrus direetom^nt an 
tribunal <!«' rafisati(»ii. 

' Areh, nat.. AFiii, 3 » 3 ,doM»er 1637. — 
\ oir plus haut. 

Art. 9 o 4 ; ^Nul ne peut être distrait des 
juges que la loi lui asaitjpie^ par aaeuoe 
Commisnon , ni par d*autres attriiititioni que 
relies' qui font déterminées par una Un anté- 
rieure,- — Art. a 6a : rLe Directoire exécutif 
dénonce an tribunal de cassation , par la roie 
de fommiaMire, et sans préjudice des 
droiu d«^ parties intéressées ^ les actes par 
lesquels lo» ont excédé leur» pouroira.e 
Arrêté du 1 S TenlAse au 1?, siqné Beu- 
iwdl , Carnot f Areli. nat. * 


Afin, 3ô3, dossier 1637 ). — fîette mesure 
est ttoiivée par le fuit qtia lo soldat Delsand « 
apiMiieoaiit â Tarmée de rinlérieur, aurait dii 
être jugé par un tribunal inililaire, vu que 
«IftiA lois des 3 pluviése et aq floréal an ti 
portent expressément que tout délit « de 
quelque nature qu'il soit, eomiiiis jieodaiit la 
guerre > à Tarmée et dans les cumps, eantoii- 
nemenlsou garnisons qu'elle occupe, par lea 
inditidus qui la comfiosent ou qui y sont 
employés 00 attachés à ta suite , sera jugé par 
les tribunaux militaires t*. 

' ' Ari^té du I S veiitése an iv, signé (>imot , 
ReTeliiérr^-Lépeaiix , U Tourneur { Areh. nat. , 
AF iii, 853 , dossier 1687 ). — Voir plua haut. 

‘ Arrêt»* du ventAse nn iv signé Camol, 
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SÉANCE Dü 19 VENTÔSE AN IV''> 


» MARS 1796 . 


On reçoit une lettre du citoyen Daunou®, qui demande, au 
nom de la rommission chargée par le Conseil des Cinq-Cents de 
faire un rapport sur les moyens de centraliser dans une seule main 
les achats de subsistances, une conférence à cet égard avec le 
Directoire. 

On lui répond que cette commission est invitée à se rendre demain 
à onse heui'cs du matin au lieu des séances du Krectoire'^*. 

Le citoyen Kréron , à qui le Directoire avait signifié son installation 
par son arrêté du 7 pluviôse n’ayant pas encore satisfait aux dispo- 
sitions de la loi et continuant toujours ses fonctions, on charge les 
commissaires près les administrations centrales des départements du 
(îard, de la Drômi*, du Var, d<* Vaucluse et des Basses- Alpes de lui 
notifier de nouveau cet arrêté du 7 pluviôse 

On envoie des messages au Conseil des Cinq-Cents. L’un est relatif 


IWvi*Uifn>-l.»’p©«iu, Heubell, Barra,'* (A.rcb. 

liai», AF III, ciossifT iC)37). — > L'a^^eiit 

rmlitairt' n*|>résenif> Re), banquior, coiniiK' 
«lin bomine dniij^arotix rdu» loua le^ rap|M»rUt~ , 
rt on faveur de qui on fait <«deK déniarcbe«> 
|)our trooipw le DirecU>ire«. 

A RÎgnaUrdans le dossier 1637, en dttbor.** 
des pièces qui viennent d'ètrc signalées , deux 
arrêtés, du 18 ventôse, non mentionnés au 
procès-verbal . T arrêté signé Carnot, Revel- 
Itère-Lépeaux , Rarrah,qiii autorise un rertain 
nombre de citoyen» do la preiiiiêro réquisi- 
tion a continuer reierriee do leur profo.mioii 
ou «les emploi» qu'il» reiiipli»»ont dans des 
sorviees publtcs; s* arrêté signé Carnot, Re> 
v«dlière>Lêpeoux, Roiiboll rtmiplaranl fouiino 
oiBriers municipaux de la commune d’Arras 
lea citoyens I<efeb«re-Cayet, Oeleville et 
Reauvais, nortiiiiés le 10 ventôse et non 
nefeptauts,|>orles ritoyeiiH Lenormand, Cornil 
et Allard. {Voir plus haut, séance du loven- 
bise. ) 

lAesdossiars t 63 H et iB39,qui se rappor- 
tent comme le précédent à la séance du 
t H ventôse , sont formés te premier de 46 pièces 
relatives 4 des nominations de commi».saires 


du |>ouvoir exécutif et do juge'* dans les dé- 
parlement de TAllier et de l’Eure-et-Loir; le 
second de 63 pièces de mi me nature relatives 
aux départements d’Eure-et-Loir, de la Mayenne, 
«tu Pa»-(ie-(]alais , du Puy-de-Dôme et de lu 
Somme. 

’ Arcli, nal., AF ni*, a, loi. 107-159, 

'* Daunou, ancien membre de la Conven- 
tion , député au Conseil des Cinq-Cents, plus 
tard luomhro du Tribunal, archmste de 
PEiiipire, professeur au Collège de France, 
député, garde général des archives, pair de 
France, membre de ITosiitnt, né en 1761, 
mort en 16^10. 

’ Minule siguee Le Tourneur, Reveliière- 
Lépeaiix, Barras (Arcb. naL, AFiii, 353 , 
dossier iti^io). 

Voir plus haut, p. 493. 

Et aussi dos Boucbes-<ttt-Bbôoe. 

Minute signée Barras, Le Tourneur, 
Beubell, Revaiîlère- Liteau x , de la lettre 
adrasséo au commissaire des Boiiebcs-du- 
Bbôneet dont (d'après une note marginale) 
des copies doivent être adressées à ceux des 
cinq autres départements (Arch. nat., AF 111, 
353, dossier i 64 o). 



liVI PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS 1 1 y ^B^T. \n l^ J 

aux élections faites dans le canton de Chambon ; l’autre aux traitements 
des exécuteurs des jugements criminels 

Le ministre de la police générale rend compte de In négligence 
apportée dans l’exercice de ses fonctions^*) par l'agent municipal de la 
commune de Brezons, département du Gantai. Sur la proposition du 
ministre, le Directoire confirme la destitution prononcée par l’admi- 
nistration centrale du département du Cantal'*'. 

Sur les observations du ministre de la justice (pie la situation du 
département du Mont-Terrible, l’esprit public qui y domine, ses cor- 
respondances avec la Suisse, sont des motifs siiflisants pour en éloigner 
l’instruction de l’affaire Georgine Noblot, Fran(;oise Noblot, Louis 
Rousseau et complices, le Directoire charge son commissaire jirès le 
tribunal de cassation de demander le renvoi de cette affaire au tribunal 
de Strasbourg, ou à tout autre, excepté ceux du Doubs, du Jura et de 
la Haute-Saône, contre lesquels il y a les mêmes motifs de suspicion 
et de sûreté publique^®'. 

11 adopte un projet d’arrété qui lui est soumis par le ministre de la 
police générale et par lequel l’arrêté de l’administration centrale du 
département des Landes, en date du iR pluviôse, (jui suspend le 
citoyen Balbedat de ses fonctions de président de l’administration 
municipale de Saint-Sever, est annulé et ce citoyen réintégré'*'. 

[Le Directoire exécutif, considérant que, par l’article i'"du litre M 


Lu à ia séance du m veiilùse ( C. C., veo- 
tdsc an IV, .‘{r>9). Le Directoire les signale 
cuniiDe viciées par la clandesliiiité et le peu 
de fidélité du recensement des votes. 

Lu à la searice du a* ventése {C. C., 
ventése an iv« 399). Le Directoire invite 
le Conseil a essorer le traitement des exé> 
cuteurs des jugements criminels et à en 
établir un auprès de chacun des tribunaux 
criminels. 

riant à Tégard do renversement de 
Tarbre de la Liberté, dont il n'a pas même 
dressé procès-verbal, que dans rexécution 
des lois sur les prêtres réfracteires.^ 

A^rrèté du tS venlé.se an iv, signé !*« 
Tourneur, Carnot , DeveUière-liépeaux ( Arcb. 
nat., AF III, 353, dossier i64o). 

Arrêté du 19 veotése an iv, signé Jleu- 
heli, Le Tourneur, Barras, llevellière'Lcpeauv 
(Arcb. nat., AF ni, 353, dossier i64o). 

* Arrêté du 19 ventése an n, signé Le 


Tourneur, Carnot, tleveliière-Lépeaux (A 1*011. 
nat., APifi, 353. dossier tfiéo). — fvConsi- 
déraul, dit cet arrêté, que te discours pro- 
noncé par le citoyen Balbedat, le jçur de 
ranniversairo do la puniliou du dernier roi, 
consigné en entier dans le procès-verbal de 
cette fête , u*olîre rien d'où Ton puisse induire 
qu*U ait calomnié tes membres de l^Assembléc 
constituante qui ont servi la cause de la li- 
tierté; c^insidérant que ia proposition par 
lui avancée et développée, que te peuple a 
te droit dVxiger des fonctionnaires publics te 
sacrifice de leur opinion sur te gouvorneinent 
par cela seul qu*i!s ne sont pas forcés d’ac/> 
copier leur emploi , loin d’être répréhensible , 
ne peut être envisagée que comme le prin- 
ci{)e même sur lequel est basée la loi qui assu- 
jettit tous les foiicUonoatres publics à déclarer 
qu’ils sont sincèrement att|ichés à la Répu- 
blique et qu’ils vouent une haine éternelle à 
la royauté . . . r. 
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de ia loi du 3 brumaire an iv, le nombre annuel des fêtes et leur 
dénomination sont fixés, mais que rien n’en détermine le mode ni le 
cérémonial; 

Considérant qu’il faudrait, pour l’exécution des décrets qui 1^ 
ont ordonnées, et pour remplir le but moral et d’utilité qu’on s’est 
proposé en les instituant, composer un programme pour chacune 
d’elles, et rechercher avec soin dans ia Constitution et dans les lois 
organiques tous les décrets épars qui peuvent les motiver ou les em- 
b<!llir; 

Considérant que les circonstances actuelles ne permettent pas au 
Gouvernement de donner cette année à la fêle de la jeunesse, fixée 
au 10 germinal, tout l’appareil et tous les développements dont elle 
est susceptible; convaincu, néanmoins, qu’elle doit être célébrée, dans 
toute la République, de manière à donner à la jeunesse une grande 
i<iée de ses devoirs, et à diriger son émulation vers les récompenses 
décernées par la patrie ; qu’il est nécessaire en conséquence d’y faire 
entrer : 1 " l’armement des jeunes gens qui, parvenus à l’age de seize 
ans, doivent, aux termes du la loi du a 8 prairial an iii, sur la réorgani- 
sation de ia garde nationale , être inscrits sur le rôle des citoyens fai- 
sant le service de la garde nationale; a” l’inscription des jeunes gens 
parvenus à l’âge de vingt-un ans, sur le registre des citoyens ayant 
droit de voter dans les assemblées primaires, conformément à l’article 8 
de la Constitution, et ia délivrance de la carte civique à chacun d’eux; 
3° enfin les récompenses nationales à accorder, en conformité de l’ar- 
ticle a du titre V de ia loi du 3 brumaire an iv, aux élèves qui se sont 
distingués dans les écoles militaires; 

Arrête : 

Article 1*'. Dans toutes les municipalités de la République une fêle 
de la jeunesse sera célébrée le 1 0 germinal. 

Art. 2. Les administrations municipales seront chargées des dispo- 
sitions à faire à cet égard. 

Art. 3. Elles sont invitées à y faire entrer, autant que possible : 
1 ” l’exécution de la loi sur l’inscription civique; a” l’armement des 
jeunes gens parvenus â l’âge de seize ans; 3* les récompenses à accorder 
aux élèves qui se seront distingués dans les écoles nationales comprises 
dans leur arrondissement. 

Art. â. Ces cérémonies se feront, autant que les localités pourront 
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le permettre, devant un autel de la Patrie, élevé prés de la maison 
commune; elles seront accompagnées, comme la loi le prescrit, de 
chants patriotiques, de discours sur la morale du citoyen, de jeux et 
d’exercices publics. 

Abt. 5. Les vieillards des deux sexes y auront une place d’honneur, 
ainsi que les défenseurs de la patrie qui auront reçu aux armées des 
blessures honorables. 

Aht. 6. Les citoyens sont invités à porter à ces fêles, dépourvues 
(le pompe et de luxe, l’esprit de patriotisme et de fraternité qui anime 
les vrais républicains. — Arch. nat., AF iii, 8.’)3, dossier i()Ao'*'.| 

Un messager d’Klat du Conseil des Anciens est introduit; il r«*met 
sur le bureau quatre lois en date de ce jour. 

L’une porte qu’aucun membre des autorités constituées de lu Képu- 
blique ne pourra désormais entrer en exercice de ses fonctions sans 
a(oir préalablement prêté le serment de haine à la rowmté 

La seconde charge le Directoire exécutif d’activer par tous les moy(*us 
<|ui sont en son pouvoir la rentrée de l’empriiiit forcé'*'. 

La lroisi«*me ordonne aux commissaires des guerres près les ar- 
mées de la République de dresser l’état de tous l(‘s employés civils, 
qui, sous quelque nom (|ue ce soit, entrepreneurs, régisseurs ou 
autres, se trouvent à la suite des années et de se faire re|)résenter 
les (juittances des sommes que ces employés ont dA j»8yer à rem|>ruul 
forcé 

La quatrième proroge au i” messidor prochain le terme du i" ger- 
minal indiqué pour l’introduction du nouv* au régime hypothécaire. 

Le Directoire ordonne que ces lois seront j>ubliées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau d(( la République. Elles sont envoyées 
de suite à l’enregistrement p«)ur deux expéditions être adn^ées sans 


” SigiKi Lo ToupfivMir, fW^etiière-LAtpetiin, 
Ctirnot, Barrait, 

lUiü , If, lïx, n* »oM, — fieite toi cUiit 
motivée p«r te refuii de mefnbm 

de« tribunaux !« Bé|HibUf|i>e de prêter U 
iienneat de baine à ia ro]fatité. Etk pi>rte (fne 
tes membrie dre aatoritéa ennstiliiée» ifai 
«xcre^raiefii leur»» fonetioria «am i’aroîr prêté 
tMiroTit j|mni«i de la défiorUUon. Ceux dm jofee 
((ui ne Toot jwr* eurora prêté devront te fatre 
dans un délai de Uvi<i mnia. 

Hnfi, n, \A\, n* ao6. — (Mi/¥ loi porte 


que rempriitit pourra être jia>e eu asAiffuaU 
é f>apilaux {mur un jaaquVn 3o ventdee 
à Pans et dam fa Seine; juK|u*aii t5 ger- 
mina} dans un rayon de a b myriamètrei au- 
tour do Pans et jusifu*au 3u germina} dans 
le reste de b Franre; |>aa 4 é (m délata let us 
AtgoaU fie aemot reçue que war ie pied de 
eentdix rapitaiix, et d*uti capital de plus par 
jo«n’ do retard, f, 4 i loi Bie atiaai-le mode de 
reniîioarieinont dea ffaiemenU faita à mi taux 
«HpfTÎeur a cent capitaux |mur un. 

‘S «w/l,, H, ixx. »• 107 . 
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drlai au ministre de la justice, avec l’arrété portant ordre d'impression 
et de publication dans la forme prescrite parles lois. 

On écrit au commissaire du Directoire prés le département du Doubs 
de se faire représenter les titres sur lesquels un jeune homme nommé 
Cadet Rousset, qui se dit garde des sceaux du Directoire, fonde son 
exemption de la réquisition dont il fait partie. On le charge de rendre 
compte de cette affaire 

On écrit aussi au commissaire de la Trésorerie nationale à Besan- 
con de prendre des renseignements sur le nommé Grivois, payeur 
général de la 6” division militaire, que l’on dit être père d’émigré 

On accuse réception au rito\en Joubcrt de sa lettre dans laquelle il 
annonce le succès de l’emprunt forcé dans les pays conquis. On le fé- 
licite <les mesures qu’il a prises h ce! égard 

On écrit également deux lettres de satisfaction à ce même commis- 
saire : rune relative aux mesures tju’il a prises pour rcxécution de la 
loi du i4 pluviôse ndative à la levée du 3 o* cheval l’autre concer- 
nant la distribution de rations de \ ivres tpril a lait délivrer aux patrîotcb 
mayençais réfugiés à Ibmn 

Le (iOnseil des Cinq-lients avait renvoyé au Directoire exécutif un 
mémoire par le([uel le citoyen Joseph, de Senlis, réclame en faveur des 
jeunes gens de la premièn» répuisition , mariés et devenus pères de 
famille, une. permission de rester dans leurs foyers; des raisons d’inté- 
rêt public mettent le Directoire dans T impossibilité de faire .droit à 
c(»lte demande. On en fait part à ce citoyen dans une lettre que le Di- 
rectoire lui écrit à cet effet 

Plusieurs autres lettres relatives au service militaire sont écrites, 
savoir : 

Une à la commune de Tlujiion ; 


‘ »'El Kerrt'Uurw du 

Minute itîgnée Carnot, eÜière -!,♦'- 
peaui, neubeti, Barras (Ardi. nat.. AFiii. 

doftaicr iB&o). 

Mifiutn fiigii/v Carnot, Bevtdlicre- Lé- 
peaux. Reubeli, Barra» (Arcli. nal., AF ni, 
353. dossier lOAo). 

Minuta alignée Carnot, Beubell, Uovrl- 
tière-Lépeaux. Barra» (Arrh. iiaL, AF lu, 
353, dosaier itiAo). 

Voir plue haut. p. 5/i3. H lapproiotî 
iiotaminent de Favoir appliqué<^ nui ndinini»- 


traleui\s et eiuplovés à la biitlc de runuec 
qui avaient den chexaux au delà du iioiubrt; 
tixé par la loi — Minute sqffn‘e Carnot, 
Beubeli, Revellièrc - Lépeaux , Barras (Arcli. 
nat.. AFiu. 353, dossier lOào). 

*5 Minute 9i|[iiée Carnot, BeuboU, Kevel- 
liére-Lé|)eatix, Barras. ( Areh. nat., AF iii , 353 , 
dossier i6ào.) 

.Minute aigiiéo l^e Tourneur, tiaruol. 
Barras (Arob. nat.. AF iii, 35*3, dossier 

'•> Minute signée Carnot. Be\elltère*Lé- 



7(>G PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTÉS fij) vent, aw iv | 

Une au citoyen Jouenne, représeutaiil du peuple 

\u commissaire du Directoire près radminislratiun municipule de 
Noirmoutiers ; 

Au ministre de la guerre : 

Au général Hoche 

\u général en chef de l’année des Alpes'-’’'. 

On reçoit un message du Conseil des Cinq-Cents relatif à une Icllrif 
de l’accusateur public près le tribunal criminel du département de 
l’Isère, concernant la loi du 19 prairial de l’an iii, qui attribuait au 
tribunal criminel dudit département la connaissance des massacres 
conamis à Lyon 


peaux, Aeube]], Barras (Arch. nat.. AF ni, 
353, dossier — Accuse de réception 

de trois leUreît du ^8 jduviôse. 

'* Joci^at'Loaociu VP, ancien député du Cal> 
vados à U Convention, membre du Conseil 
doR Ciiiq><>nU, — Le Directoire lui acruse 
réception de sa lettre du i3 ventô«»o et de 
celles des cilo>eus Belœii et Aoulié , qu'ii coin- 
muniquera au i^énéral en chef de l’armée des 
Cétes de l'Océan. 

Minute signée (Carnot. Ueubell. Rcvel- 
lièie-fiépeani. Barras (Areb. nat. . AFiii. 
353, dosiier iôho). — Le Directoire ac- 
euse rér^pUon de pièces relatives à la con- 
duite du général Chapuis è Noirmoatiera, 
qn’il soumet à Texamen du général eu chef 
de larmée des Cétes de l'Océan. 

Minute signée Carnot, Re>etlière-Lé- 
peaux. Reubeil, Barras (Arch. nat., AFin, 
353, dossier i64o). — Le Directoire autorise 
le mtiiistre à faire construire on modèle de 
l*v machine proposée par le citoyen Belprey. 
— Voir la lettre suivante. 

Voir le texte de celte lettre plus loin è 
l'appendice. 

Voir le texte de celle lettre à Tappen- 

dice. 

Ou pluUH dans les déparlementa du 
Khéne et de la Loire. — L*aecuaateur publie 
faisait remarquer dans sa lettre que la mise 
en rigueur de la CoosUtutton de l’an ui et du 
Code des délits et des peines avait détermioé 
le tribunal criminel de Flsère à interrompre 
la procédure dont favatt ehaigée la bi du 
1 (f prairial au sujet des massacres du Rhône 
et de la Loire, et que, les pvérenus qui res- 


taient dans les prisons de (ireooblo dénia ii- 
darit à être juges, il était nécessaire que le 
Corps législatif se prononçât sur c^tte ques- 
tion. Le Conseil des Ciiiq-CenU avait nommé 
line cominisHioii de membres pour l’étu- 
dier et demandait par son message des ren- 
s'Mgnemcnts au Directoire aur l'objet dont 
il s'aj^.ssail. -- Voir le message, Arcli. nat.. 
U’ lit, 353, dossier 1637. 

Outre les pièces qui viennent d'ètro signa- 
lées on trouve dans le dossier iCAo, corres- 
pondant a la >t'*auee du tg ventôae, les mi- 
nutes de deux arrêtés pris à cette date et 
non mentionnés au procès-verbal : i* arrêté 
signé Le Tourneur, Carnot, Revelbère-lAé- 
peaux, ordonnant rarrestation du nomme 
Bourdon et do la femme Aurable d'Arras, 
dite Martin, de Feuquières (Oise), pour eor- 
respondanee avec un émigré «qui est visible- 
ment un préire déportée; a* arrêté signé Le 
Toumeiir, Caroot, AeveUière-Upoaux , or- 
donnant rarrestation du nommé Molard, de 
Trets (Var), pour avoir reugagé et souffert 
qu*on engageôt les défenseurs de la patrie 
à ne pas rejoindre leur drapeaue et «leur 
avoir offert les moyens de passer cbex l'ennemi 
l>our y servir contre leur patries. 

Les deux dosaiers i6êt et 1669, qui se 
rapportent, comme te précédent, a la séance 
du ip ventôse, sont formés ; le ptemier do 
79 pièces reiatives à des nominations de com- 
miseatres do pouvoir exécutif dans les dé|ier- 
tements de l’Ardèche, du Doubs et de FEure; 
le second de 06 pièces de même natare (tour 
les départements du Mont-Bboc, du Var et 
de Vaueloio. 
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A 

JiK DiRBCTOIRB KXKCUTIK \l ÜKNI^.RAL HorjlE , 

COMMANDANT EN CIIBK I.'aRVKB DBK CAtBH DE l/OcBIN. 

Lo Direcloire exéculif a pris cotiiiaissaoce, ciloyen géuéral, du judmoirc que 
v(ois lui ave/, adressé et qui contient la description d'une machine de guerre des- 
tinée sous le nom d’Étoile à couvrir le front de rinfanterie pour la défendre conli*e 
la cavalerie. 

Nous avons vu plusieurs fois dans celle guerre des corps de cavalerie eunemie 
'culbutés cl même défaits par notre brave infanterie k la faveur de son feu et de ses 
baïonnettes. I^ meillenre arme pour elle c'est le sentiment de sa supériorité. 
Mais il n’est* pas moins utile de chercher tous les moyens d’ajouter encore à sa 
force et de favoriser l’émulation des militaires instruits qui travaillent aux pro- 
grès de lart. 

Le témoignage que vous rendez du citoyen üelprey et l'idée favorable qu’il 
donne lui-méme de ses connaissances ont engagé le Dhectoire à autoriser le direc- 
teur de l’arsenal de Metz à faire construire un modèle de cette machine sous la 
direction de l’inventeur aliii de juger d’après son exécution des avantages qu’elle 
|)eul prodiiii'e. 

fi<‘ modèle sera envoyé au ministit* de la guerre et le Directoire alors pronon- 
cera définitivement sur l'usage de cette découverte. 

Il charge le ministre de la guerre de donner des onlres à ce sujet et vous invit(‘ 
à en prévenir le citoyen Belprcy. 

(ÎARNOT, L.-M. RKVKI.LIKRK-LÉl»fc\l)V, llKI BKLL. P. IUrRAs^’^. 


B 


liB Directoire rxkc.otif \u oéNBRAL en chef de l’armée des Alpks. 


Des renseignements adressiSs au Directoire'*^ lui annoncent, ciloyen général, 
que sous le nom de nom de Jésus il s’organise dans le département du Mont- 
Blanc une compagnie d’assassins qui se disséminent dans les montagnes et doivent 
spécialement diriger leurs coups sur les patriotes. Ils portent encore que , dans 
les cantons d’Évian et d* Abondance, il se trouve plusieurs Piémontais qui se sont 
déclarés déserteurs de l’armée austi'o-sarde et qui, sous ce prétexte, se répandent 
dans diverses communes pour y massacrer plusieurs républicains dont iis ont les 
noms et les signalements. 

Amrez-voas, citoyen général, de la vérité de ces faits et, s’ils existent. 


Areh. nat, AFiii. S5B, riofiier iHo, Sur loi exploits dans le Midi daa oom- 

li «'agit doi ronteignomonto foumio par pagnioi ditas do Jimtê ot dn SohU, voir plus 
la eomiBuDO do Thonon. Voir ptoa haut. haot. p. 34Mà6. 
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jirtWenez les maux qui pourraient en éti*c la suite en prenant les rnesui'cs 
convenables pour dissoudre cette compagnie et d<^jouer les projets homicides des 
émissaires envoyés par nos ennemis pour détruii'c les plus fermes appuis de lu 
République. 

(aAU\<»t, Reibeli., P. IUbevs"’ . 


SÉV.NCE DU 20 VE\TOSE A^ I\ 


10 M\BS 1700 . 


Le Directoire, sur le rapport du ministre des iiiiances, arrête que 
Tadjudication faite le iH thermidor de Tan nu par le ci-devant district 
de Wissembourg, de la forêt nationah* de Breitenbrucliet, de fa con- 
lenancede fia arpents, sera exécutée'^. 

On reçoit un message du (jonseil des \nriens. H a pour objet IViivoi 
(b* six lois, en date de ce jour : 

La première portant que le citojen Doumerc. du département iln 
l^ot, est exclu jus<pja la paix générale on jusiprà sa radiation déliiiitive 
de la liste des émigrés de toutes fonctions législatives^'* . 

La deuxième ordonne que ceux qui par leurs discours et b’urs écrits 
décrieraient les monnaies frappées au coin de la Képubliipie, ainsi ipu* 
ceux qui les refuseraient en payeiiienl, seront poursuius par voie de 
police coiTectiofinelle et punis, etc. 

La troisième déclare nulle la iioiiiinatioii des membres <ie radminis* 
tration municipale faite par iWsemblée primaire de Troyes . 

La quatrième met à la disposition du Din.'Ctoire exécutif la niaison 
de Boynes, située rue de TUniversité, faubourg ASainl-dermain^'^. 

La cinquième met aussi à la disposition de l’archiviste de la Bépii- 


' Xrch. tint. ^ Xf iii. H&S. iiîXo. 

■ Arrh. iinC, Af lu*, «. fi»l. 

" Miiiuw üif'nêo R«v«n»rre-r^p«4itix , Bfw- 
l»ell Bnrrno /Arrh. tiaC AFfi», dMü- 

iitH' l/iiîlS). 

' M . li IX\I, II* Ooivitic 

(Uniiteh, né n XloolitatMifi 3o &ok* tjZH, 
^lail déjiuté du Lot au Con^ioiS 

Cîiif|4:(*iït« aX voudemiaire an i%, L^i pièrm 
fouraîf^s |>ar h»» am^nmttt (;oti««c41 d<«4 
ein<cC^nisi mAw, U ^8 $a radiation 


«le tn do*t <)ui' fui dofiittliAi!- 

luoiit prououréo |iar l« ku du a ffcraiiiuil 
ni) nr 

UitlL, 11» xjuii. n" î»ti5, - Sur Vunifor- 
iiiitô dea fKiidn H menurw , voir plun haut. 

Ml , II. xtxii, II* *3.1. — ‘ Voir |»lua 

haut. 

iittU . , U , iiAt , II* *a». Il *** 

niabon demandée par le eoitiiiiHMiiie^rdan> 
uaieiir en r.hef de l'armée de rititérieor. — * 
\otr plut haut, p. 7o<j (eéanre dti 1 1 vetihW). 
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blique aoo,ooo livres pour le service des mois de ventôse, 0enninol, 
üorôal et prairial ‘ , 

Et la sixième porte que le citoyen Gau, du département de TYonnc, 
est exclu jusqu’à la paix générale, et jusqu’à la radiatioj^déiinilive de 
son beau-frère de la liste des émigrés, de toutes fonctions législa- 
tives*®’. 

Le Directoire ordonne que ces six lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de la République. Elles sont en con- 
st^qucnce envoyées à l’enregistrement pour deux expéditions en être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arnHé portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes présentes par les 
lois des 1 a vendémiaire et 1 5 nivôse an u . 

Informé que . parmi les militaires déserteurs et autres qui rejoi- 
gnent leurs drapeaux, un grand nombre vendent et abandonnent les 
armes et effets d’habillement et d’équipement dont iis étaient pourvus, 
le Directoire, pour faire cesser un abus aussi préjudiciable aux 
intérêts de la République, arrête différentes dispositions relatives à cet 
objet 

.Sur la proposition du ministre de la guerre, on ordonne que les 
citoyens de la première réquisition admis dans la gendarmerie natio- 
nale, antérieurement à l'arrêté du ô de ce mois*'’ et qui n’y seront pas 
reconnus d’une utilité indispensable seront tenus de s’en retirer, sur- 
le-champ, i>our rejoindre, de suite, les différents corps de troupes en 
service aux armées 

Le citoyen Coutesons, cajioral de la 7’ compagnie du i"' bataillon 
de la légion de police, se plaint de la mauvaise qualité du pain qu’on 
fournil aux troupes; il en présente un écbantillon, que le Directoire 
renvoie au ministre de la guerre pour faire examiner et punir les four- 
nisseurs s’il y a lieu 

Le général de division Hatry est nommé général en chef de l'armée 
de l'intérieur*’’. 


BtilLf tl , xïxii. Il* h 39. 
lltti/,, U, Exxi, ir — Gac étail 
eieta «to vtyrtu d« la loi du 3 braiiiaire. 

Arrêté du 9o voiildao an it, RÎifné Lo 
Toumanry Carnot, BovoUièiv-léfM'oin (Arrh. 
nui., AK Ht, SbSidoaaier ttU3). 

Voir plu» liant. 

4rrAlé du «o an i?, 

tuaftcioiaa, — i. 


Tourneur, Carnot, Keveilière'I^peaux (Areh* 
iiat.,AFiii, $53, dossier i653). 

Am'tô du ao ventAse on it, signé Le 
Tourneur, UersUiére-Lépeaux , Barras (Arcli, 
liât, AF m, 353. dossier i6&3). 

Arrêté du 9o ventlse an iv, signé Car* 
Ilot, Beve)Uèfo4jépeaux , Lo Tourneur (Areh, 
liai.. ^Ftïi, 358.do<4er 

h 


tiit>tiitwrKir «mAuxtr. 
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Le Directoire rapporte l’article 3 de son arrêté du a 7 nivôse der- 
nier relatif aux moyens d’intercepter la correspondance entre les* 
rebelles des départements de l’Ouest et leurs complices, en ce qui y est 
ordonné que les lettres ou paquets seront adressés au ministre de l’in- 
térieur et que ces lettres et paquets seront adressés au ministre de la 
police générale 


DÉLIBÉRATION SKORÈTE 1)1, 20 NEATÔSE AN IV ’ 

tu MARS nos. 

CLXXVI 

Le Directoire exécutif, considérant t|ue le nommé Carltonei, ci- 
devant connu sous le nom de marquis de Lanisy, demeurant à Vassy, 
département du Calvados , est prévenu d’étre le protecteur déclaré des 
chouans qui infestent le département du Calvados, de recruter pour 
eux, de leur fournir des chevaux, d’exercer des violences et voies de 
de fait contre les citoyens et de résider dans le canton de Vassy en 
contravention aux articles 1 -j et 1 3 de la loi du 3 brumaire dernier, 
d’après lequel il devrait résider dans la commune où il faisait sa rési- 
dence la plus habituelle en « 793 ; 

Arrête, en vertu de l’article tftô de la Constitution, ce qui suit ; 

Abticle 1 *. Le nommé Carbonel ci-dessus désigné sera mis en 
état d’arrestation et les scellés seront apposés sur scs papiers, muni- 
tions de guerre, armes, argent et assignats, par l’officier de police ju- 
diciaire du canton de Vassy, qui en fera la description. 


' ^utr piu<t haut, p. 'aZô. 

’ Arrêté du a») vcnltW an i?. sigir#' 
Tourneur, Ciimot, R«veDière*Lép^«iii /Arrh. 
liât., AF lit, 353 y doDnier 
Ouïr» )f»$ qui vietiuent dl%**tre mdi- 

quée«, on trouve duftA le dofleier iWS, mr 
falif à k w^ïice du no venltke. le» mtnutiü 
de deux erri^lé" prin k dote et mm nirii- 
tiunne» «m prr*t:és-f«rr}»«i : i* Arrêté iijfnA 
Jk^#>llijèrc-Lép«auxv Le Tourneur, Reolmlt, 
orriminent ruireiteitofi du ooottté il«u«MR 
cl d# * eoîont d’Af»|fer*, pour corree- 

portdanee avec ks Amigrè»; %• «rrAté »tgtié 


Hevelhèr«**Lé|ieaui , tje Tourneur, Berra» «ti- 
torî»eot un rertein nomBre de jeune» géii» 
de ta première réquiaitioo à continiier l’exer- 
cke de tmir prof^^Alon <m de» enifiioi» pu 
Mica doot fi» aont ehar^»* 

I>e do»«rr f64A, qui «o rap|)orte rotnifie 
te prérèdeut u ia aéanee du *u veniAae, e»l 
formé de A 9 pièce» relalivci A de» tiomîiia- 
lion» de eummi»»aire» du potirotr exéctttif dan» 
le» départenietii» de TOfae et dtt Pa»»de* 
tklai». 

'* Arch. nai., AF m*, p. 3740 , -- 
AF Ht, 354 , donaîer f545r 
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Abt. 2. L’oHicier de police fera pareillemeat la recherche et des- 
•cription des chevaux , vivres et approvisionnements de tout genre qui 
se trouveront en la possession du prévenu , le tout en se conformant 
aux lois, spécialement aux articles to8, if)5 et suivants du Gode des 
délits et des peines. 

Art. 3. 11 mettra également en arrestation les individus qui pour- 
ront lui être désignés comme complices de la conspiration. 11 procédera 
au surplus en tous points, soit pour la mise en liberté des prévenus, 
soit pour leur traduction devant le directeur du jury, ou, s’il y a lieu, 
devant un conseil militaire, conformément aux dispositions des lois 
relatives h l’instruction des procès criminels. 

Abt. 4. Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution 
du présent décret 

GLXXXll 

Le Directoire exécutif, après avoir pris connaissance de plusieurs 
lettres de l’intérieur écrites à des émigrés dans l’étranger et saisies 
par les préposés aux douanes sur les frontières du département du 
jura contiguës à la Suisse sjir la personne de la nommée Jeanne-Marie 
Lamy, lesquelles lettres lui avaient été remises par le nommé Philippe 
Itaymond, qui à son tour les tenait d’un nommé Mange; 

Considérant que ces lettres, écrites partie en caractères usités, 
partie en chiffres, annoncent pour la plupart une conspiration dont le 
foyer est principalement dans le département du Jura et ourdie tant 
pour l’anéantissement du régime républicain et le rétablissement de la 
royauté en France que contre la sûreté intérieure et extérieure de 
l’État ; 

Considérant que Pliilippe Raymond et Jeanne-Marie Lamy d’une 
part, Blctndcau, domestique de l’individu qui prend le nom de Jean 
Tissot, et le prêtre Blondeau, ex-curé de la Chaux-du-Crotenay, de 
l’autre, se sont rendus complices de cette conspiration, les deux 
premiers en prêtant leur entremise à la ti'ausmission des lettres qui 
en établissent rexistence, et les trois autres par des relations intimes 
de service avec les auteurs ou les agents de la conspiration dont 
il s’agit; 


Ag. 


Signé À ia niiauto Le Tourneur, Barras, Beubell. 
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Coasidi^rant que l’individu qui se nomme Jean Tissot est prouvé, 
par une lettre du conspirateur Bésignan*** et par un billet y joint signé 
Jean Tissot, être le même que Tessonnet, inscrit sur la liste des émi- 
grés sous la date du a juillet 179a; qu’il résulte de ce même billet 
qu’il est rentré en France pour être l’un des agents militaires de Louis- 
Stanislas-Xavier, frère du dernier roi des Français; qu’il rt’sulte pareille- 
ment de la lettre à laquelle ce billet est annexé, et qui est daté du 
camp des chouans le 8 septembre, qu’il a fait partie d’un rassemblement 
armé contre la République; qu’ainsi, indépendamment de ce qu’il est 
prouvé par d’autres pièces qui ne sont pas actuellement sous les yeux 
du Directoire exécutif qu’il a fait les fonctions et pris la qualité d’aide 
de camp du rebelle Condé, il est dans le cas d’être jugé conformé- 
ment à l’article 7 du titre de la loi du oâ brumaire de l’an ni sur 
les émigrés , 

\rrétc, en vertu de l’article l 'lô de la (lonslilulion , ce qui suit : 

Abtici-k 1". Le nommé Philippe Hai/moial. la femme Jeanne-Marie 
Ijiimy, l’émigré Terrasse- Tessonnet se nommant Jean Tissot , lilondean , son 
domestique, et le prêtre lilondean. ex-curé de la Chau\-de-Crotenay, 
tous prévenus de complicité dans la conspiration ourdie tant pour le 
rétablissement de la royauté que contre la sûreté intérieure et exté- 
rieure de l’Ktat, seront mis en arrestation et les scellés seront apposés 
sur leurs papiers, distraction faite de ceux qui paraitronl suspects et 
mériter attention. 

Abt. 2, Les officiers de police judiciaire qui seront chargés de Texé- 
cution du présent arrêté mettront pareillement en arrestation les in- 
dividus qui , d’après les réponses des prévenus et les papiers trouvés 
en leur pouvoir, paraîtraient leurs complices ou seraient prévenus 
d’autres délits. 

Anr. 3 . Les mêmes officiers de police judiciaire procéderont au 
surplus en tous points, soit pour la mise en liberté des prévenus, soit 
pour leur traduction devant le directeur du jury, conformément aux 
dispositions du Gode des délits et des peines. 

Art. 4 . Est excepté de l’article précédent l’émigré Terrasse-Tes- 
‘«onnet, $c nommant Jean Tis.sot, lequel sera, en conformité de l’ar- 
ticle 7 du litre V de la loi du 3» brumaire de Tan iti, traduit devant 


Sur r«n>itf’iï Béfiguait, vuîr |fkiji haut, ptumiitt. 
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une commission militaire qui sera sar-Ie-champ formée , ainsi qu’il est 
prescrit par le même article. 

Le ministre de la police {générale tiendra la main à l’exécution du 
présent arrêté <’>. 


SÉANCE DU 21 VENTÔSE AN IV 

11 MABS 1796. 

On arrête l’cnvut au Conseil des Cinq-Cents d’un message pour 
l’inviter à examiner les états de l’emploi des fonds mis a la disposition 
du ministre de la justice et les besoins de ce département 

Le Directoire confirme la nomination du citoyen Deshautsebamps, 
ingénieur militaire et général de brigade comme directeur de l’Ecole 
polytechnique 

[ Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre de la marine et 
des colonies, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1*'. Le ministre de la marine et des colonies prendra sans 
délai toutes lès mesures convenables pour que la conscription des 
arrondissements, quartiers et syndicats maritimes soit déterminée 
le pins tôt possible, conformément à ce qui est prescrit par les ar- 
ticles *1 et 8 de la loi du 3 brumaire dernier concernant l’inscription 
maritime. 

Art. 3. Jusqu'à la nouvelle conscription, les arrondissements, 
quartiers et syndicats existants sont maintenus, conformément à l’état 
de répartition annexé au présent réglement. 

Art. 3. Le nombre d'agents affecté au service de chaque quartier et 
de chaque syndicat est aussi provisoirement réglé par le même état 
de répartition. 

Art. h. Les syndics des marins rempliront les fonctions attribuées 


à ia niioata Le Tourneur, Barra» 
lUvellière-Lépeaux. — La minute, datée du 
91 ventôae, se trouve dan» le doesier i6à5 
(Areh. net, AF m, 356), eorres|X»ndHiit & 
la séance de ce jour. Mais le chiffre t est en 
surcharge et la date primitive était ao ventôse. 


Arch, nat, AFiu*, a, fol. 161 - 169 . 

Lu à la séance du 90 ventôse. (C. C., 
ventôse an iv, 363.) 

Arrêté du ai ventôse an iv, signé Car* 
not, Revellière-Lépeaux, Beubell, Le Tuuiv 
neur (Arch. nat, AF m, 356 , dosw i665). 
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aux syndics des gens de mer par les lois des 7 janvier 1 71) 1 , 31 juillet 
1793 et 3 4 brumaire an iii et jouiront des mAines appointements 
alloués auxdits syndics des gens de mer par la loi du a 1 septembre 
1 793 ; ils pourront, suivant la loi du a 1 messidor an iii, cumuler pen- 
sions et traitements, et ils jouiront de l’exemption ' de la garde natio- 
nale. dans l’arrondissement de leur syndicat, pendant le temps qu’ils 
exerceront les fonctions de syndics des marins. 

Abt. Les syndics des marins qui seront conservés à la paix devront 
être âgés de moins de quarante ans, savoir lire et écrire et seront 
choisis par le gouvernement parmi d’anciens marins hors de service ou 
pensionnés; ils seront subordonnés aux agents affectés au service des 
quartiers maritimes; ils seront brevetés comme les antres entretenus de 
la marine et jouiront de deux à huit cents livres d’appointements, 
à raison de la population maritime de chaque syndicat, conformémeiil 
à la loi du 31 septembre 1793. 

\rt. 6. Les agents chargés du service des quartiers maritimes feront 
toutes les dispositions nécessaires pour préparer <*t faciliter le renou- 
vellement des rôles, matricules et registres relatifs à l’inscription et au 
service des gens de mer. 

Art. 7 . Les livrets continuent d’être délivrés aux marins comme 
par le passé. 

4bt. 8. Les agents affectés au service* de chaque quartier maritime 
feront sans délai des relevés de leurs matricules et registres et en re- 
mettront des extraits aux syndics (pii leur seront subordonnés , afin ({ue 
ceux-ci se conforment, lors des lev(k?8 des gens de mer et des ouvriers 
propres aux travaux des ports, à ce qui est prescrit par les articles lo, 
16, 17, I R, 44 et hit de la loi du 3 brumaire. 

Art. 9. Iis rayeront des matricoies et porteront sur le registre des 
hors du service les marins qui, conformément à l’article a 4 de ladite 
loi, justifieront avoir atteint l'âge de cinquante ans révolus. 

Art. 10 . Les maîtres au petit cabotage, les pilotes lainaneurs 
ou iuemans, les maîtres de bateaux-pêcheurs et autres maîtres de 
bateaux, propriétaires, habitués dans l’étendue des quartiers mari- 
times, ou riverains et employés à ta conduite de leurs bateaux, 
ne pourront être levés pour le service de ports et des vaisseaux de la 
République, qu’en vertu d’ordres formels du ministre dé la marine et 
des cxilorties. 
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Abt. 11. Jusqu’à ce qu’il ait été autrement statué, les gens de 
mer et les ouvriers propres aux travaux des ports, commandés pour 
le service de la République, ou pour celui des ports et arsenaux, 
ou qui en seront congédiés, continueront à être assimilés, pour la 
conduite et les secours en route, aux militaires de l’armée de terre, 
conformément aux lois et arrêtés précédemment rendus: le port 
des bardes continuera également de leur être alloué sur le pied 
lixé par l’arrêté du Comité du salut public du ai) fructidor an troi- 
sième. 

Aut. lâ. Les familles des marins embarques sur les vaisseaux et 
autres bâtiments armés ou frétés pour le compte de la République 
continuerofit à jouir, conformément à l’article 3 ü de lu loi du 3 bru- 
maire dernier, des secours accordés aux familles des défenseurs de la 
patrie parles lois des pluviôse et i3 prairial an ii, ainsi que par 
l’arrêté du Comité de salut public du sixième jour complémentaire de 
l’an troisième. 

Art. 13. En cas de prise ou de naufrage de bâtiments de la Répu- 
blique, la loi du 7 floréal an ni et les arrêtés du Comité de salut 
public des a 3 et 37 thermidor de la même année continueront à être 
appliqués aux gens de mer. 

Art. 1 â. Les différents grades et dénominations déterminés par 
l'article 87 de la loi du 3 brumaire dernier concernant l’inscription 
maritime seront conférés aux marins d’après les règles et en remplis- 
sant les conditions exigées par la loi du même jour, relative à l’avan- 
cement des gens de mer sur les vaisseaux de la République, à l’excep- 
tion néanmoins des grades de maîtres et seconds-maîtres de timonerie , 
qui seront, pour cette fois seulement, conférés, à la revue d’armement, 
aux chefs de timonerie et aux ci-devant maîtres et seconds-maîtres 
pilotes qui seront jugés les plus méritants. 

Les administrateurs de la marine dans les ports et dans les quar- 
tiers sont autorisés à faire, dès à présent, tant sur les rôles d’équipage 
que sur les matricules, registres et états de situation, tous les chan- 
gements relatifs à cette partie du service, qui sera surveillée par le 
commissaire-ordonnateur de chaque arrondissement, et dont ce dernier 
rendra compte au ministre de la marine. 

Art. 15. En attendant les établissements qui seront faits dans 
les principaux ports militaires pour l’instruction de deux mille ap- 
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prentis marins que la République entretiendra annuellement à son 
service, il continuera d’étre admis sur les vaisseaux et autres bâtiments 
de l’État : 

i” Des jeunes gens de l’âge de i6 à i8 ans, tirés principalement 
des communes de l’intérieur; 

a” Ceux des jeunes gens qui ont servi dans les écoles de navigation 
établies par les lois des 1 1 et a 5 nivùse an iii ; 

3” Les citoyens de la première réquisition qui n’ont pas encore été 
encadrés, ou qui, n’ayant pas été jugés propres au service de l’armée 
de terre , justifieront d’un congé en forme, délivré par le ministre de la 
guerre, ou de certificats des conseils de santé, visés par ce ministre, 
ou par les chefs des corps auxquels ils étaient affectés. 

Les uns et les autres seront embarqués en qualité de novices et 
jouiront des mêmes soldes, parts de prises, conduites et avantages 
accordés aux novices inscrits dans les quartiers maritimes. 

.Art. 1 6. Aux termes de la loi du 3 brumaire dernier concernant 
la composition des états-majoi*s et é(|uipageB des vaisseauv et autres 
bâtiments de la République, les instituteurs n’en faisant plus partie, 
ils pourront être embarqués sur lesdits vaisseaux en qualité d’aspirants 
ou de novices timoniers, en .se conformant toutefois aux règles 
établies à cet égard. 

.Art. 17. Toutes les ordonnances, lois et règlements relatifs au 
classement et aux levées des gens de mer et ouvriers continueront 
à être suivis et observés dans toutes les dispositions auxquelles il n’est 
point dérogé par les lois du 3 brumaire dernier. 

Le ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exécution 
du contenu au présent règlement, qui sera imprimé et inséré au BuUf- 
lÎH de» loi». — Arcb. nat., AFiii, 354, dossier ifiAS*'*.] 

On destitue de leurs fonctions les citoyens Vütiers, agent municipal 
de la commune de Roquemaure, département du Gard, et Giraudy, 
commandant de la garde nationale de la même communc^’f. 

Le Directoire ordonne que la loi du a 6 pluviôse relative à 
l’emprunt forcé, sera exécutée dans les neuf départements de la 


‘ Sîjjtti U Tourneur. Ranbul), Refelli^rr- 
iiépetyitt. 

* ih ftvaleitt AU» tUyè iitMprndtta par l’ad- 
mifiÎHirtttKffi rariiiTik liu Oandi 1# facoiid « 
raîsofl de yiereniA nn éii»tfpA> l« pre- 


mier pour réquiiiitiori tlléipele de la ganle 
^altofiale. — Arrétd du et vetiidee an it, 
mfçné Barra», Carnot, Raidbelt (Afeli. nat,, 
AF iif, m, domierfBâA). 

Voir pj^liaut, p, BoB. 
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ci-devant Belgique, ainsi que dans les autres départements de la 
République 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur, la citoyenne Soucy, 
son fils, la femme de confiance de la citoyenne Soocy, les citoyens 
Hue, Le Baron et Meunier, qui ont accompagné à Vienne la fille du 
dernier roi des Français sont autorisés à rentrer en France 

Le ministre des finances fait part au Directoire des difficultés 
qu’éprouvent plusieurs représentants du peuple pour se procurer des 
logements; il observe que plusieurs pourraient se trouver sans asile s’ils 
étaient obligés d’attendre pour occuper des logements dans des 
maisons nationales que toutes les formalités d’usage pour la location 
de ces logdments fussent entièrement remplies. 

En conséquence, ce ministre est autorisé à faire consentir des baux 
à location d’après l’estimation rigoureusemant faite par l’architecte de 
la régie des domaines du prix de la location 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de trois lois, en date de ce jour. 

La première ordonne la restitution des sommes faisant partie des 
fonds publics qui ont été avancées à des particuliers ou compagnies 
pour quelque cause que ce soit^'^^. 

La seconde relative à l’ordre du service des juges des tribunaux 
civils près les tribunaux criminels*’’. 

La troisième confirme les nominations faites par l’assemblée pri- 
maire de la commune de Mirepoix'**'. 


Arrêté du it vt^nldse an iv de tou'^ 
lett menobmdu Directoire (Arch. ua(.,AFni, 
356, doitier i065). 

ArréUt du ai ventdRe au iv, 8«(fiié ileu- 
bell, Barra», Bevellière • Lépeaux (Arch. 
liât, AF III, 354, dox^inr ifi45). — Voir 
l>luR haut. 

ToüMnt ce» iiersoiiiies ( 4 Texf eptioii de Hue) 
avaient été renvoyéeH de Vienne à Béie par 
rEin{iereur. — Lee citoyens Le Baron et Meu- 
nier sont signalés celui-là Gomme cuisinier, 
celui-ci eomine porte-clefs de la Tour do 
Temple (rapport du ministre de l'intérieur, 
même dossier), üs avaient été défrayés de 
leur voyage jnsqu'à BAle par le gouver- 
nement autriehien, qui leur avait en outre 
alloué ICO ducati à chacun, (Lettre de Bâcher 
au miniatre Dalacroii, même dqpfîer). 


Arrête du ai veniése an iv, signé Le 
Tourneur , Caruot , Barras , Reubell , BeveUière- 
Lépeaux (Arch. nat., AF ni, 354, tlossier 
i645). 

Il s'agit des sommes avancées et non 
encore employées. — Botf. , II, xxxt, 
n” aaô. 

BuU,, II, XXXI, n* 337 . — Four meltro 
un terme aux doutes qui se sont élevés à cet 
égard, la loi fixe au i*' floréal et au t*' bru- 
maire le oommeucemeni des semestres pendant 
lesquels les juges des tribunaux civils sont de 
service auprès des tribunaux erimineis. — 
Voir plu» haut. 

<•> II, ixxii, n* a34. — Ü y avait eu 
scission dans cette aasemblêe. La loi du 
ai veniêie ne déclare légales que les élections 
faite» par rassemblée que priait lo citoyen 
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Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de la République; elles sont en con- 
séquence envoyées de suite à l’enregistrement pour deux expéditions 
de chacune être adressées sans délai au ministre de la justice, avec 
l’arrêté portant ordre d’impression et de publication dans les formes 
prescrites par les lois. 

On écrit plusieurs lettres, concernant le service militaire : 

Deux au ministre de la guerre*''; 

Au général de division Rey '^, commandant la grande division de 
l’Ouest, à Rennes; 

Au citoyen Fayau'*'; 

Au général de division Dépaux, à Anvers*' ; 

Trois au général en chef de l’armée des (iôtes de l’Océan ’-'’ . 


Roii|jer. Celli»s de Tasi^eiiiblée que pretiidait U* 
fitovea \o)(*2 .'♦oui déclarées dlégaies. 

’ Arch. iJil,, AF iu, 3 ô't, doesier 
I*ai* 1 » première f signer CariM>t , Le Toumenr, 
Barrai), le Direrloire eigiiale IVlat de dniu- 
iiient ou se trouve Taraiéc dei de 

i'OccaiÉTiui rappelle tjue le mini'vtre de Fin- 
fenenr pmt mettre à sa disposition une pariû» 
du produit de la eonlribattoii en nature , lui 
signale que des jualveiliauts ont rre\e |ei 
yeui à trois des ebe>au\ do général lb>rli^ 
et Tinvite à réparer cett#* jMTte. — Par f» 
.necondo (même «ignature) d l'invite a {lour 
\oir d'orgence aui besoins de la division de 
droite de FariBée dltalie qtu i« trouve dajt> 
une situation «•t01igeanter> «t qui va être 
apfiHée a des «opératîoue majeufei-. 

* Minute signée Le Tourtietir^ Carnot, 
Barras ( Arcb. nat. , AF ni, 35 & , dotster ttiéfi l 
— hn réponse a la lettre du 9 ventthe |*ar 
laquelle le gé néral Rey se plaignait des ditti > 
rnJtés existant entre la eommune d« Hernie» 
fcl lui, le Directoire t*îfi(iorme qu’il s dlbrcera 
à\ mettre ordre, mai'v U lut mommaude 
’*motftH de nidi^sse et ptui de dMéreikee et de 
respect dans (msj rapports aree les autorités 
tivîless et il exige de lui »'ime eondtiite régit • 
bere . . . , qui ne puisie roiii{>rotttettre îégé* 
reuient un générai repobtieaii] dtmt i# but 
doit être , ao inoyeu d*un r^meert parfiiU afijf. 
Ie.i aïoontés eornditiiées, de ramener le 


faillie, la paît elle biUilieur ilaits la divinion 
qn’il commande^. 

Mtoute signé»e lai Tourneur, Carnot, 
llaiTàis ( Arrb. naL , AF 111* , , damer if) 4 b ). 

— \rfU’*e do reeepliori du travail adressé |»ar 
Favaii au dir^’rteur t^riiot sur les luojen^ de 
t -nnuier h guerre de la Vendée. 

^ Minute Hïgfiee l,e Tourneur, Carnot, 
Barras ( Arch, nai. ; AF lit , 3 ô 4 . dossier 1 ()4ô ). 
1,0 Dirfftoire exprime sa satisiaction de ea 
qiCon ait fait rejoindre leurs drapeaoi aux 
jeuues gens de la preiuiero réquisition qui le 
irouvaieiif dam io dé|iarieixient do» Deuv 
Nètbes et dans les autres rle|»artenioftts de la 
Belgn]oe. 

Voir If texte des deux ivremîères ci- 
dmi0U0 à rapf*aiidice, -- La tmisieme, signée 
T,e Tourneur. Carnot, Barra» (Areh. u»t. . 
A fia, 334 , dosikr fdébt, ti'esi qu'un 
accusé de réceptîoii de lettro» adr«s«ées fKii’ 
Hoche fie ^aIlies le 3 venIdKs avec diverses 
piére». 

Los dossiers t 646 et 1047, qui sr rap|Kir- 
lent, comme le précédent, à la Maure dti 
s» fmilAie, ttooi formés : le premier do 
7& piécas relatives à dm nomioaiioits do 
coflimfsaalre» du pouvoir ««xéctittf dans la» dé» 
pirtementa de rKure, du Nord, do FOise et 
du Pa»'de*Calats ; le second de H$ ptères de 
ifiâme nature conreniant les dé(iartei»tnts du 
Hhdfir , de la Seine et des Vosges. 
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A 

Le Directoire exiSgotif au oi^iiiiaAL Hocas, 

OI$\KRAL EN CHEF DE LUMIi^.B DBS CÔTES DE l/Oci^AN. 

FiC Directoire a reçu : 1" vos deux lettres du quartier gëuëral le Moutaigu eu 
date des 6 et 7 ventôse; les motifs de votre conduite relativement aux frères 
(luërin et la Robrie sont trop judicieux pour ne pas mériter l'approbation du 
Directoire, qui confirme tout ce que vous avez fait à cet ègard'dans le compte que 
vous lui rendez par votre première du 6; — 9® sept autres lettres d'Angers, dont 
Tune du 11 et les six autres toutes sous la même date du 16. Il applaudit aux 
sentiments qui ont dicté les mesures que vous avez prises sur l'examen de la con- 
duite des citoyens Lecamus et Lorisé, dont vous l'entretenez dans la première de 
vos lettres éèrites le 16. La seconde, qui a pour objet d'une part la défense des 
côtes de la Manche par des vaisseaux et frégates stationnés, <le l’autre, l’établis- 
sement solide d'une garnison dans les lies Marcouf, attire particulièrement l'at- 
tention du Directoire , qui doit appeler sur cet objet Tattention des ministres de 
la marine et de la guerre. Votre conduite à l’égard du citoyen Lebcl a été 
approuvée par le Directoire; il confirme la destitution de ce chef de brigade 
annoncée par vous dans votre troisième lettre. Les mesures que vous avez prises 
pour nie de Noirmoutier et dont vous rendez compte au Directoire dans votre 
(|ualrième lettre lui ont [laru utiles au bien du service. Quant à la cinquième, 
relative au citoyen Muller, pour lequel les citoyens de Mayenne demandent le 
grade de général de brigade , le Directoire ne saurait rien statuer avant que vous 
ne lui ayez fait' passer des renseignements sur ce citoyen. Incessamment il vous 
sera envoyé des officiers généraux que vous lui demandez par la môme lettre. 

Enfin le Directoire approuve la formation des compagnies franches territoriales 
dont vous lui annoncez l'oi^ganisation dans votre sixième lettre du 1 6. 11 prendra 
incessamment en considération la demande que vous faites d'une salle pour ces 
compagnies. 

Carnot, Le Tourneur, P. Barras 
B 

Le Directoire ExtcimF ao céNéRAu Hoche, 

COMMANDANT EN CHEF l/AUMKE DES CÔTES DE l/OcKAN. 

Le Directoire a reçu, citoyen général, la lettre du \k ventôse que vous lui avez 
écrite d’Angers. Il prendra en considération celle de son commissaire près l’admi- 
nistration municipale de Clisson, ainsi que la nécessité d'organiser les autorités 
constitutionnelles des départements insurgés. 

Le Directoire ne peut accueillir la demande que vous lui avez faite de votre 
rappel ou d'un congé d\m mois. Il croit votre pi^ence absolument nécessaire à 


Arcb. nat. , AF iii, S64, dowier 16^6. 
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Tarmée des CAtes de TOcéan. Les services importants que vous avez rendus à io 
chose publique, ceux que vous ne cessez de lui rendre font dësirer au Directoire 
que vous restiez h un poste que les ennemis de la République voudraient vous 
voir abandonner et où vous êtes si utile pour déjouer et combattre les menées et 
les projets perGdes des royalistes, des anarchistes et de tous ceux pour qui Tordre 
et Tobservation des lois et d'une constitution sage sont des tourments. 

Continuez, général, comme vous avez commencé. I^a conGance du Directoire 
vous accompagne. Vos actions et votre prudence forcent vos ennemis à se taire. 
(Test vous qui aurez la gloire d'avoir bientôt anéanti celte fatale guerre civile 
alimentée par TAnglcierre et la horde impure des émign^s et de leurs com- 
plices. 

Le ToLRNEca, P. Barras 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 21 \E\T0SE AN IV * 

11 MAnS 1790. 

CLXXXIII 

Dépôt (Tune leltn* intéressante datée «le Pliiladelpliii* le «l«‘- 
rembre 170 ^ de sa traduction en français. 

CLXWIV 

Le Directoire exécutif rapporte Tarlicle de son arrêté du 1 g nivôse 
dernier qui ordonnait le transfèrement à Paris des individus y dési* 
gnés comme conspirant et recrutant pour les rebelles dans la commune 
de Rouen, et arrête qu’aussitôt après leur arrestation ces individus 
seront jugés à Rouen même ou partout ailleurs ou il appartiendra, et 
ce, soit par une commission militaire, s*ils sont dans le cas prévu par 
Tarticle 7 du titre V de la loi du a 5 brumaire de Fan iti sur les 
émigrés, soit par un conseil militaire sTls sont dans Tun des cas 
prévus parla loi du 1^ vendémiaire dernier ou par celle du à nivôse 
suivant, soit par les triBonaux ordinaires dans le cas oh aucune des 
lois endessus ne leur serait applicable 


Ardi. iMt, AF lit, SSA, «loMMr i646. 
Arth. Bat, AF af, to, p. 4o, Ai. — 
AF ni, iSAS. 


Voir pioa p. S9S^99. 

Signé à U mimita, L« Toufoeur, Cant«é, 
amiheil, Barm. li«v«llière-Lé|i«iitiK. 
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CLXXXV 

Le Directoire exécutif, vu l’extrait du procès qu’a subi en Angleterre 
Guillaume Slone, frère de Jean Slone, imprimeur anglais demeurant 
è Paris, transmis le a 0 de ce mois par le ministre des relations exté- 
rieures à celui de la police générale , 

Arrête ce qui suit : 

Artiulb 1“'. Jean Slone, imprimeur anglais, demeurant .à Paris, 
sera sur-le-champ mis en état d’arrestation et les scellés seront apposés 
sur ses papiers, presses et magasins, pour être sans délai fait examen 
et description, s’il y a lieu, le tout en la présence et par le juge de 
paix de la section de l’Ouest. 

Art. 2. Les papiers et objets qui paraîtront suspects seront remis 
sous inventaire au ministre de la police générale. 

Jean Stotie sera en même temps traduit devant le même ministre, 
<|ui l’interrogera et tiendra procès-verbal de ses réponses, pour sur sou 
rapport être statué ultérieurement, ainsi (ju’il appartiendra 


SEANCE DU 22 VENTÔSE AN IV * 


12 MARS 179C. 


On arrête l’envoi au Conseil des Cinq-Cents de trois messages. 

Le premier est relatif aux moyens à employer pour préserver des 
manœuvres de l’agiotage les nouveaux mandats décrétés et que l’on 
voudrait déjà discréditer***. 

Par le second on demande pour l’établissement des trois écoles cen- 


SignA à Ift minitto Le Tourneur, Rnibcll . 
ReveUîère-lAépeaax. 

Areh. nat. , AFiii*, fol. i6a-iOV 
Lu à lu yt' anco du a3 (Proccs- 

vorbaux du CouRoil de» Cinq^enU* venlAtie 
an IV, 897.) — «... n faut, lit-on dans 
fo niesaage, que les peines les plus sévères 
soient déceriiée.s contre ceux qui apporte- 
raient dans leurs transaclion.s la moindre 
altèraiioii aux rapports établis entre les dif- 
férentes monnaies républicaines; il faut quHly 


ait défense positive d’échanger un mandat 
contre argent autrement qu’au pair et punition 
rigoureuse contre eaux qui enfreindraient 
celte disposition. C’est pour avoir commencé à 
se reUcher sur ce point capital que les assi- 
gnats sont graduellement tombés dans rétot 
Bcluel de leur dépréciation et qu’il est devenu 
impossible de les relever subitement à leur 
\atcur fmmitive sans excéder la valeur do 
l’hypothèque et dépouiller la nation de ses 
dernière» ressources. • «» 
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traies de Paris les maisons des Quatrc-Nations, des Jésuites et des 
Génovéfains^*’. 

Le troisième est relatif à 1 achèvement et à l’entretien du canal do 
Saône-et-Loire 

Le ministre des finances rend compte de la perte considérahle fjue 
la conduite et la mort à l’île de France du citoyen Marchand, capitaine 
du navire la Su:el(e, ont fait éprouver aux citoyens Payan et Jouve, 
négociants à Marseille. Sur sa proposition on charge le ministre de la 
marine d^écrire au commissaire du Pouvoir exécutif à l’ile de France, 
pour lui demander des renseignements sur le fait dont il s’agit’^’. 

Le ministre de la Police générale fait un rapport sur une corres- 
pondance qui semble établie entre le nommé Dartès, préthe déporté, 
et Etienne Trinquié, agent municipal à la Cavalerie, département de 
l’Aveyron. Il propose de destituer cet agent, et le Directoire adopte 
cette proposition ''l 

On prend un arrête qui comprend dans la distribution des rations 
et fournitures militaires les directeurs, sous-directeurs et élèves de 
l’école aérostatique à Meudon, les stationnaires télégraphiques, les 
élèves de l’École polytechnique, les élèves des trois écoles de .santé, 
Strasbourg et Montpellier, les employés au manège de Versailles et les 
employés à la manufiicture d’armes de la même commune'®*. 

On ordonne l’arrestation d’un nommé Perrier, demeurant à Lyon, 
correspondant avec des émigrés et prévenu de conspiration contre la 
sûreté, tant intérieure qu’extérieure, delà République*®*. 

En exécution de l’arrké du Directoire pris le 37 nivôse dernier*’*, 


Lu à la seaiico du a5 venW8c{C\ C., 
ventôso an iv, üi/iù). — Cos maisons sont 
aujourd'hui le palais do Hnstitut, le lycée 
Charlemagne et le lycée Henri IV. 

Lu à la séance du a5 ventôse (C. C., 
ventôse an iv, Ukk). — Le Directoire fait 
ressortir l'importance de ce travail «pour des- 
servir le grand établis-seaient de la fonderie 
nationale du Creusot^. 

t’* Arrêté du a a venhtsean if , signé Revel- 
lièro-Lépeaux, LeToornear, Carnot (Arcb. nat., 
AF 111 , 35A, dossier i6é8). Marchand ayant 
vendu à l'ile de France la cargaison du navire, 
qui appartenait aux deux négociants , en avait 
perdu tout le prix au jeu et s'était brûlé la 
cervelle (rapport du ministre des finances, 
même dossier). 


'' Arrêté du aa venit^se an iv signé Le 
Tourneur, Barras, BevelHère-Lépeaux , Heu- 
bell (Areh. nat., AFiii, 35û, dossier i6ê8). 

Arrêté du aa ventôse an iv, signé Car- 
not, Revellière > Lépeatix , Ueubell, Barras 
(Arch. nat., AF ni, 354, dossier i648). 

Arrêté du aa ventôse an tv, signé Le 
Tourneur, Carnot. Reubdl (Arch. nat. , AF m, 
354, dossier t648). — Deux lettres de Per- 
rier manifestemen t contre - ré volntionnaires 
avaient été saisies à Lyon. Elles étaient adres- 
sées , la première à la maréchale d'Erlach , à 
Lausanne ; la seconde au vicomte de Clagny, 
colonel et commandant la compagnie n** a, 
à l’armée du prince de Gondé à son quartier 
générale. 

Voir plus haut, p. 435. 
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le ministre de la justice rend compte de la prestation de serment de 
haine à la royauté prononcé par les employés dans ses bureaux, à i’im- 
psimerie des lois, aux burëaux des archives, à l’agence temporaire des 
titres, etc. 

Le Directoire prend en considération les besoins pressants du 
général Beurnonviile et les engagements qu’il a contractés. Il arrête 
qu’une somme de quinze mille livres, valeur métallique, lui sera 
pi^ée en trois payements à compte sur les indemnités qu’il réclame 

Le ministre des finances soumet un projet d’arrêté qui tend 
à assurer la prompte organisation du service de la perception des 
contributions dans le département de la Seine. Le Directoire adopte 
cet arrêté***! 

Sur le rapport du ininislrc de la justice, il prend un arreté relatif 
à la nomination faite par le citoyen Fréron, commissaire du gouver- 
nement, do citoyen Forquet, à la place du citoyen Âbrial-d’lssas, juge 
au tribunal civil de la Drôme***. 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet 
l’envoi de trois lois, en date de ce jour. 

La première déclare légale la nomination des citoyens Toussaint, 
Prigeiit, Lefoyer, Gadiou, Godeau, aux places de juge de paix et 
assesseurs de la commune de Lannion***. 

La seconde charge le Directoire de nommer provisoirement jusqu’à 
l’élection de l’an v les membres des administrations municipales des 


Arrèlé du a a vonttVso nn iv, .si(rné 
iiiTO'Léponiix , Reubell, Barras (Arch. nat., 
AF lii, 354, dossîpr i648). — BrurDonvillu 
réclamait plus de aoo,ooo livres pour pertes 
éprouvées par suite de sa captivité. (Rapport 
du luiuistro des finances , même dossier. ) — 
Sur rovidité^et les importunités de ce géné- 
ral , voir les détails plaisants donnés par Bar- 
ras II, 83-84). 

Arrêté du aa ventése an iv, signé Reu- 
bell, Barras, Ilevelliére-Lépeaux (Arch. nat., 
AF III, 354, dossier i048j. — Le receveur 
des impositions directes de la Seine entrera 
8ur->l«-champ en fonction; il proposera une 
division de ce département en arrondissements 
dans chacun desquels sera établi un préposé 
à la pereepiion; il jouira du quart des taxa- 
tions pour les recettes, les précisés des trois 
autres quarts. Le noinbra des percepteurs de 


Paris sera réduit à celui des municipalités de 
cette commune ; les anciens receveurs des ci- 
devant distrirLs de Franciade et de Bourg- 
rÉgalité (Saint-Deniê ei Beurg-la-Rrine) con- 
tiimeront provisoirement leurs fouetions, etc. 

Arrêté du aa ventêse an iv, signé Le 
Tourneur, Barras , Carnot ( Arch. nat. , AF iii 
354, dossier i648). — Fréron avait destitué 
Abrial {mur avoir enfreint la loi du 3 bru- 
maire qui ne lui permettait pas dVxercer les 
fonctions de Juge. Le Directoire annule son 
arrêté pour excès de pouvoir, traduit Abrial 
devant le tribunal criminel de la Drême , seul 
compétent pour lui appliquer cette loi, et 
nomme Forquet pour le remplacer. 

t*) finit., lî, xxun, n* a36. — A ajouter 
les noms de Guillaume Dnvai et Louis Lebau- 
dour, qui sont ici omis et qui acoompagnent 
les précédents dans le texte de la loi. 
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coouDunes au delà de 5,ooo âmes dans le cas oà tous les membres de 
ces administrations auraient dtë destitués ou se seraient démis de leurs 
fonctions « 

La troisième charge également le Directoire exécutif de nommer 
jusqu’aux élections de l'an v les administrateurs do départements dans 
le cas où tous les membres de cette administration auraient donné leur 
démission 

Le Directoire ordonne que ces lois seront publiées, exécutées et 
qu’elles seront munies du sceau de l’Etat. Elles sont, en conséquence, 
envoyées de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions en être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’arrété portant 
ordre d’impression et de publication dans la forme prcscHle par les 
lois. 

Les journées de gardiens do scellés sont taxées pour le canton <lc 
Paris à deux cents livres et ce à compter du de ce mois ■' , 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au ministre delà guerre '’. 

Au citoyen Teslard, à Fonlenay-le-Pcuple département de la 
Vendée*'' . 

Au citoyen Rivaud, commissaire du gouvernement près l’armée de 
Rhin-et-Moselle" . 

I Le Directoire exécutif, on inlerpriHation de ses arn'tés des 1 8 <'t 
U 7 nivôse concernant l’organisation de l’armvie. 

Arrête : 

.Abticle 1". Les contrôles des oRiciers de tonte arme qui, par l’effet 
de la nouvelle organisation , ne se trouveront pas conservés en activité 
seront formés d’après l’ancienneté de ces olbciers dans leurs grades 
actuels. Leur remplacement aura liiiu suivant l’ordre de ce tableau et 
conformément aux autres dispositions de farrété du i8 nivôse. 


^ Il, xiM, * \mr 

Iwit, p. 87 . 

, I! , wxt, n* 1190 , — Voir pkts 
limii, p. 87 * 

irrèté du 9» m îv, 

T<rtirrt«*r, BttfmE, RouMI (knh. ii«l , II*' 
IM. 38A, 

Mmtiir Ciirtiot, hn Toumrur^ 

Barm (Aw,ii. imt,. Afin 3^4, éimm 
iG^ 8 ). Î4» Birc^toifo doiifie' ari# an mrnvtnr» 


de »on am^té du t9 vriiiiVae ttur TiMifAm- 
notion doa (rmi|>oi (voir d*do»ioiif) ol 
rinrita A protidn^ de# dtapottlintti in» eoniwW 

FfiotrnaydrdCoiiiio. 

Voir lo taxlit de eelte leUre ci-JeiMiotia 
a reppendiof». 

Voir le texte de eétte lellre ci-deaiKniH 
h reppendice. 

Vrtir p)it4 Bawt, p» 8 ^ 7 . A 36. 
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Art. 2. Les sous-officiers qui, après l’organisation de toutes les 
nouvelles demi-brigades d’infanterie dans chaque armée et la for- 
niation des compagnies auxiliaires qui leur sont jittacfaées, excéderont 
le complet, seront distribués d’après les ordres^dn général en chef 
dans les bataillons en activité. Ils y feront leur service comme sur- 
numéraires en attendant leur remplacement, qui aura lieu ainsi qu’il 
a déjà été prescrit. — Le nombre des sous-officiers affecté à chaque 
compagnie auxiliaire au complet de cent hommes sera le inéme que 
celui d’une compagnie ordinaire d'infanterie. 

Art. 3 . La création des compagnies auxiliaires ne s’applique point 
aux régiments de ti-oupes à cheval , lesquels conservent leurs dépôts. 

Art. a. *11 sera fait un contrôle particulier de tous les officiers 
adjoints ou à la suite des corps de toute arme soit par l’effet des 
incorporations précédentes, arrêtés ou ordres quelconques; ces officiers 
seront appelés d’après leur ancienneté de grade dûment constatée 
à remplir les emplois qui viendront à vaquer dans leur arme , lorsque 
tous les officiers de cette arme dont l’activité doit cesser par l’efful des 
arrêtés du 1 8 et 97 nivôse dernier auront été remplacés suivant le 
mode établi à leur égard. 

Art. 5 . Les officiers de l’Age de la première réquisition qui se 
trouveront hors d’activité ne seront admis sous aucun prétexte à donner 
leur démission. — Arcb. nat., AF iii, 35 A***]. 

[(^^Le Directoire exécutif, vu les ordonnances rendues le 9 et le 1 A 
de ce mois par le juge de paix officier de police judiciaire des sections 
des Tuileries et du Pont-Neuf, portant mise en liberté de Claude- 
Marie Marduel, prêtre insermenté et sujet à la déportation comme ex- 
curé de Saint-Koch de Paris, demeurant rue Neuve-Roch, n* 809, 
section de la Butle-des-Moulins; 

Considérant qin* ces ordonnances sont motivées sur le prétendu 
principe que les ecclésiastiques qui, n’ayant point satisfait aux décrets 
soit du 99 novembre 1790, soit du lA aoât 1799 et du 91 avril 
1793, ne peuvent être poursuivis comme réfractaires, sous prétexte 
que depuis l’article 5 de la loi du 1 1 prairial de l’an 3 , renouvelé par 

Signé Le Tourneur, Ctiniol, Barras. fuil connnilre neltemeiii rinterprétiiUon (|ue 

Cet nrrélé do ati veiitdse n*est pas nien- faisait le Ulrectotre des lois nouYelles sur le 

(ionné dans le proeèa~verl»al de la séance de euHe en cè qui eoacernait les anciens prêtres 

ce jour. Noos le donnons en entier imrce quHI réfraclaires. 

ninacroiOR. i. Tio 
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la loi da 7 vendémiaire dernier, ils ont fait acte de soumission »ux 
lois de la République; 

Qu’il importe au maintien des vrais principes et à la tranquillité 
générale de la République d’empécher que des erreurs aussi dange- 
reuses ne se propagent; qu’il est évident que les lois des 1 1 prairial 
et 7 vendémiaire *n’ont pas eu pour objet d’appeler, sous les conditions 
qu’elles prescrivent, à l’exercice d’un culte des ministres qui, par des 
actes antérieurs, s’étaient déclarés les ennemis de toute liberté, de 
toute tolérance, que leur unique but a été de régler les conditions 
auxquelles seraient assujettis dans la suite les citoyens qui se des- 
tineraient à l’exercice d’un cuite quelconque ; et que ces conditions ne 
peuvent tomber sur des hommes que la patrie ne reconnaU plus , (|ui 
sont pour toujours bannis de son territoire et que la loi a frappés de 
mort civile; que tes erreurs qui, à cet égard, avaient momentanément 
corrompu l’exécution de la loi du 1 1 prairial ont été radicalement 
détruites par l’article 6 de la loi du brumaire dernier, qui a déclaré 
que les lois de 1793 et 179^ contre les prêtres sujets à la déportation 
devaient seules être exécutées à leur égard; que l’insUiiction du 
Directoire exécutif du uS nivôse^*’ n’a laissé aucun doute sur le sens 
de cette disposition; qu’ainsi c’est j>arliculièreotent à la loi du 3 o ven- 
démiaire de l’an a qu’il faut se reporter, tant pour l’exacte déter- 
mination de la classe des prêtres à qui la peine de la déportation a dà 
être appliquée en exécution des lois des a6 août 179a et ai avril 
1798, que pour la peine à laquelle Us se sont exposés en enfreignant 
ces deux dernières lois, ainsi que pour le mode de procéder contre eux 
à l’effet de leur faire appliquer cette peine: 

Considérant qu’aux termes du Code des déUts et des peines, tes 
ordonnances des juges de paix portant mise en liberté des prévenus ne 
sont que des décisions provisoires de poUce et qu’ainsi elles, ne peu- 
vent pas mettre obstacle aux mesures de sûreté prescrites par les lois 
contre les prêtres réfractaires; 

Considérant enfin que le prêtre Marduel, ne représentant point de 
certificats de résidence dans les formes prescrites par la loi du 
3 5 brumaire de l’an 3 , doit, par cela seul, aux termes de l’article t” 
de cette loi, être traité comme éiûigré et que c’est pour le gouver- 


Voir filuii p. 417. 
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nement un motif déplus de le poursuivre, la présence d’un émigré en 
France formant un attentat contre la sûreté intérieure et extérieure de 
la République; 

Arrête , en vertu de l’article 1 4 5 de l’actc constitution nel , ce qui suit : 

Article l*'. Claude-Marie Marduel, ci-d<'ssu 8 désigné, sera mis en 
arrestation, les scellés seront apposés sur scs papiers et iC sera sur-le- 
champ traduit devant le tribunal criminel du département de la Seine 
pour y être jugé conformément à l’article 6 de la loi du 3 brumake 
dernier et aux autres lois rappelées dans le même article. 

Art. 2. Le ministre de la justice tiendra la main à l’exécution du 
présent arrêté et fera incessamment un rapport au Directoire exécutif 
sur les mesures à prendre, en exécution de l’article cité de la loi du 
3 brumaire à l’égard des juges de paix qui ont mis indûment en liberté 
le prêtre Marduel. — Arch. nat., AFiii, 354, dossier 1649 '*).] 

[<''*' Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre de la police 
générale, sur une correspondance saisie le 3 de ce mois près Ruusses, 
département du Jura, frontière de la Suisse, consistant en un paquet 
sous enveloppe, sans adresse , cacheté en cire , et transmise par l’admi- 
nistration du département du Jura après en avoir fait l’ouverture; 

Considérant qu’il résulte de cette correspondance qu’il existe contre 
la sûreté générale de la République un complot dans lequel le citoyen 
Bâcher, secrétaire interprète de l’ambassade de la République près les 
cantons helvétiques , est prévenu de tremper en coopérant à des ma- 
nœuvres tendant à rétablir la royauté en France ; 

Arrête, en vertu de l’article i45 de l’acte constitutionnel, ce qui 
suit : 

Article 1 Le citoyen Bâcher, secrétaire interprète de l’ambassade 
de la République près les cantons helvétiques, sera mis en arresta- 
tion^’), .et les scellés seront apposés sur ses papiers, assignats, or, 
argent et lettres de change s’il en a. 

Art. s. L’officier public qui sera chargé de l'exécution de l’article 
précédent procédera sans délai , en présence du citoyen Bâcher, à la 
levée desdits scellés, à l’examen et à la description des papiers et 

(*) Sgné R«rra 8 , Le Tourneur, Carnot, quoique temps auparavant, témoigné un eer* 

Commé ie précédeiii, eet anrèté» du a a tain mécontentement (voir séance dn 3 veO'* 
ventése , n*est pas mentionné dons procès- iésc ) , fut effectivement arrêté , mats reléebé peu 

verbal de la séance de ce jour. «près (9 germinal) et renvoyé à son poste 

Baeber, à qui le Directoire avait déjà, germinal), où il demeura longtemps encore. 

5o. 
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autres objets qui se trouveront saisis par cette voie et il dressera pro- 
cès>verbai de cette opération. 

Abt. 3. Ce procès-verbal sera envoyé au Directoire exécutif. 

Art. a. Le citoyen Bâcher sera en même temps amené sous bonne 
et sûre escorte par-devant le Directoire exécutif pour être par lui inter- 
rogé et être, en conséquence, statué à son égard ce qu’il appartiendra. 

Art. 5. L’ambassadeur de la République française près les canton.^ 
helvétique^ prendra pour l’exécution du présent arrêté, de laquelle il 
sera chargé spécialement, toutes les mesures prescrites et autorisées 
tant par le droit des gens que par les traités qui existent entre les 
cantons helvétiques et la République française. 

Le ministre de la police générale est rhargé de tenir la main à l’exé- 
cution du présent arrêté. — Arch. nat., AF ni, 354, dossier itJAS**'.] 


A 

Le Directoire exéoitie xi citoien Testxro, à FoNTENxt LB-Piri>i.E. 

UÉPXRTEMENT OE L4 VeNOÉE. 

Le Directoire .1 lu, citoyen, l'adresse que vous lui ave* envoyée et qui était 
signée de |daneurs jiersonues de Fontenay -le-Peuide. 

Il est loin de d^pprouver le zèle que vons montrez |>onr le maintien de la 
Constitution; il le partage. Mais il ne sotiiTrira jamais qu'au nom des lois de 
la patrie on entrave la marche des grandes mesures qui doivent faire triompher la 
R^ubliqoe. 

Ganlez-vous, citoyen, de prêter l'oreille aux iiuinuationz periides de certaines 
gens qui, n'oaanl attaquer le gouvernement à force ouverte, tentent de le miner 
sourdement en répandant les soupçons, en faisant naître ch» craintes, en calom- 
niant surtout les hommes qoi ont montré le plus d’attachement h la canse de la liberté. 


'' de timü fee meiubres du iNrectoire- 
Outre le» fâècm qui Tiennent ifélre MgfiA> 
lée», un en trouve deux «otm, non tnen- 
t tonnée» eu proeèt-verbel , déni lê dtMiksr 
{kff’âi, net., AFif], i{vi m rap- 
fturie « le séenee do oa rentrée : t* hfrèû , 
tiernoi, Biirrtt, qfin rdioiétgr# 
dan» ifuie fonction» (fliieteiii’» ufoeief» de 
#ojqN»ttdo» «n vertii d« la lot do 
3 bnimeire et nomme rfoef tfeeeadron de la 
même arme U ciiayen Foreatier; — 9* l-idlra 
dn Dtrectmm (miiifite égüh Bevellière-Lé' 
l«aux, Iteoiieü, barra») ao eitojet) Cmbon. 


eiTipmi»»air« do Foovoir ciécultf paèi radtnt- 
riialratiuii ecmtrale do dépanament de fEore. 
pour lui demander de» renaetgneinefiU aor le 
eitoyen Manfoin» meeimir de» contribnlfona 
de ee déparfometii, àémmeé eotmoe eootre- 
rérofttinmiiâtra. 

Le doeaier tftbo, corraïqiondent t cmnine 
lea deut préeédenti, à la aéanee dn 99 ven« 
bM t eat formé de SS pièce» leletivee i de» 
nomtnatiofi» de comntiaMiirfa do pouvoir oxé*- 
euttf dan» le» departemefii» do Colvado», de 
la fiente-Loire, do la Loièra« do boine-ol-^, 
One et de la Suiutte, 
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Le Directoire a lu avec atteutiou la lettre du général en chef de rarmée des 
Cétes de TOcéan à StoiSei et à Beruier; il n y a rieu trouvé qui ne soit conforme à 
riiumanilé, à la justice , à la prudence. Le général Hoche a fait ce qui dépendait 
de lui pour épargner le sang français* et en cela il a rempli parfaitement les vues 
du gouvernement. Les soupçons que Ton répand contre lui sont d'autant plus mal 
fondés que tous les résultats sont en sa faveur. Le Directoire n'impute point k 
crime qudques termes peu mesurés qui se sont glissés dans votre adresse; il sait 
excuser les erreui^s d'un cmur aigri |)ar de longues infortunes. 

Cabnot, Le Toobiveür, P. Barbas 

♦ 

B 

Le Direotoirb exécutif au citoyen Rivaud* commissaire du Gouvernement 
PRES l'armée de Rhin-^et-Mosellk. 

Le Directoire a reçu, citoyen, vos deux lettres du 6 ventAse et celle du 8 sui> 
vant. 11 a donné des ordres pour faire examiner avec sévérité la conduite du 
général Vandanime 

Les observations que vous faites sur le travail de l'organisation de l'armée ont 
un but d'utilité qui n'a point échappé au Directoire et sur lequel il se propose de 
prendre des mesures additionnelles h son arrêté du 1 8 nivôse 

Le libelle dont il vous a été remis des exemplaires par le commandant du 8* ré- 
giment de diasseiirs est certainement trop liche et ü'op dégoûtant pour faire im* 
pression sur les braves défenseurs de la République Mais il n'en est pas moins 
utile d'en arrêter la circulation et d’en d^oiivrir les auteurs et les colporteurs 
|>oiir les livrer an châtiment qu'ils méritent. 

Carnot, Le Toi rneur, P. Barras 


DÉLIBÉRATION SECRÉTE DU 22 VENTÔSE AN IV 

13 MARS 1796. 

Le Directoire exécutif anrêle ce qui suit : 

Article 1”'. l.e compte de l’emploi de deux millions en assignats, 
mis à Ta disposition du ministre de la police générale , suivant l’arrété 


Arelt. uat., AK iii, 356, dossier i6A8. 

Général d<* brigade depuis i79St Van« 
damme s*éuii fait remarquer é Tarmée du 
fford, puis à eeUe de Sambre>eU-Meuse et de 
Rhin-et-Moseile , par sa bravoure , sa hardiesse , 
sou patriotisme, mois aussi par ses violences 
et ses exfteüons. 11 joua plus tard comme gé- 
néral de division no réle considérable dans 
les armées de la RépitUique et de rfimpire. 


Voir ci-dessus rorrôté du us ventôse sur 
l’organisation de rarmée. 

Sur la propagation des écrits eontre-ré* 
volutionnaires et sur les maneenvres dea 
agents royalistes en Alsace ev dans Tamiée de 
Rhin-et^Mosdle, voir GandriHier, k Trûkûen 
delHehêgru. 

Ai^.nat., AF ut, 356, dossier 
w Areh. nal., AFm*, ao, p. At. 
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d(i 39 nivôse, pour dépenses secrètes du ministère et présenté au Di- 
rectoire le 18 ventôse mois courant, est approuvé; et comme il en 
résulte que les payements faisant lobjet de ce compte montent è la 
somme de deux millions soixante-treize mille sept cent vingt-sept 
livres huit sols huit deniers, non seulement le ministre est quitte de 
l’emploi de deux millions, mais il est en avance de soixante-treize mille 
sept cent vingt-sept livres huit sols huit deniers , et l’emploi des som- 
mes payées est conforme à leur destination. 

Art. 2 . ‘La somme de 78,797 1 . 8 s. 8 d.. dont le ministre est en 
avance , lui sera allouée dans le compte qu’il aura à rendre des deux 
millions que, par son arrêté du 17 ventôse, le Directoire exécutif 
a mis à sa disposition pour dépenses secrètes du ministère de la 
police. 

Art. 3 . Le compte, ainsi que les pièces justificatives , demeureront 
déposés et annexés au registre des délibérations secrètes du Direc- 
toire exécutif pour qu’on puisse y recourir au besoin 


SÉANCE DU 23 \ENT('>SE AN l\ 

n MARS 1967. 

Le Directoire adresse au Conseil des Cinq-Cents sept messages ; 

Le premier relatif à l’établissement d’un tribunal correctionnel è 
Tartas, département des Landes 

Le second, on propose d’examiner s’il n’y aurait pas lieu d’ajouter 
à la loi du 7 fructidor quelques articles ayant pour objet d’obliger 
le commissaire désigné par le trilNinal, pour faire une enquête 


'' porte eimplotiiofit en note ; 

ir iHii, voyez ta ronoeltoii dee compte» de» 
riitiiMtre». — Mat» te compte détadlé, ac-* 
fonipngné de» pièce» jontifieelim. et notant* 
nit>ot de» état» d» frai* ci rtkiaiiiaiîoiia de» 
mütaimm de la potice iocrète rétribué» par 
}« mifiiitra m trouvant dan» h doeaier 
( Arcti* A? m, ftSéK dont le cootenti *e 
eocniua cdoi dit do*«or précédent, 
à la »cftoce dn ta vaiitd»e« — Voir on parti* 
cuber une lettie da raprémntant 
en ini**^iori tUm ta» départetnaola do la 3etna* 


Inférieure et do la Homme, an «njet'do erea 
iiHiiianeov de» déport«oi dn citoyen Odtoroau « 
dont il a uttliaé le» morvlca». 

Si|pié U Tonmeur, Carnot, Henbeli, 
tlevid)ièiN»*ldpoiiiu. 

Areb*nat., AF ifi\ fol 
Ln k la féanco dn 97 vontèae (C. €•, 
vfiiitAio an IV, Ml *** Pemando motivée 
par le fait qui? Tarta* *^e»t à dit iteaa» da 
Mont-do*MiinMiii«,., an eanlre daa vaata» 
âoiiUidef qni donnent leur nom an iléparUk 
ment de* i^iideae* 
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sur les lieux, avant de procéder publiquement à Tauditioi) des 
témoins 0). 

liO troisième, on soumet la question de savoir si l’amnistie accordée 
aux chouans par la loi du 8 floréal an 3 ” est applicable à leurs com> 
plices non chouans 

Le quatrième est relatif au brûlement des assignats , dans le chef~ 
lieu de chaque département, donnés en payement de l’emprunt forcé 
do l’an IV 

Le cinquième concerne le mode de iégidatioii des actes' ordonnés 
par l’article 1 1 de la loi du 6 mars 1791 

Le sixième relativement è la conservation de l’établissement d’un 
bureau central pour l’administration 'les contributions directes de la 
commune de Paris 

Le septième contient invitation au Conseil de prononcer sur le doute 
du tribunal de cassation relativement à l’affaire de (iharles Louveau 
condamné à huit ans de fers et qui s’est pourvu en appelé 

On écrit une lettre au ministre des finances pour l’inviter à sc con- 


Lu à la a<*anee du 97 ventdM (C. €,f ron* 
liise on rr, A95). La phratia du proeès-verbal 
ofit inachevée cl )M{u inteiliipble. Il est dit tcx* 
tucllcfueiii dans le message que le Directoire 
propose ff d'examiner s'il n'y aurait pas lieu 
d'ajouter quelques articles ayant jK)ur objet 
d ubli{,'er le romiuissatre déi^ué par le tri* 
buiuil pour faire une enquête «ur les lieux 
de procéder publiquement à Taudilion des 
témoins, et, si faire se pouvait, dans le local 
même d'un des tribnnaux qui s'y troiiveraient 
établis, ou sur le local contentieux, les parties 
préalablement appelées^. 

Lu é la séance du 97 veiitése (C. C,, 
venldse an ix, 5 o 3 ). — A. propos d'un nommé 
Auffray, condamné à né ana de fers par le 
Irtbiittal criminel des Oétes-dii-Nord comme 
complice des Chouans et sur le cas duquel le 
tiibunal da casMiion , auquel il a eu recours . 
n'a pu se prononcer. 

Lu A la séanco du 97 reiitése (C\ C., 
ventéae aniv, 5 o«). — Le nirortoire invite 
le Conseil A déterminer que les assignats des 
petites coupures donnés en payement de 
l'emprunt iarré seront brdlés publiquement 
dans le chaMieu de chaque département 
‘*1 Lu A la séance du ^7 veutése (C. C., 
ventdse an i?, Apt). — Le Directoire fait ob- 


server que cette loi attribuait la légalisation 
des actes et certificats aux présidents das tri- 
bunaux lie district, mais que, ces tribunaux 
étant supprimés et remplacés par un tribunal 
civil unique par département, les déplace- 
ments imposés aux citoyens pour la légalisa- 
tion de leurs actes seraient trop onéreux; il 
demande que les légalisations soient attri- 
buéi's au président de chacun des tribunaux 
correctionnels du département. 

Conservation de la Commission des roo- 
tnbuüons directes sous le titre de Bureau 
central. 

Lu A la séance du 97 ventilse (C. 
veiitiW an iv, A93. ) 

Soldat condamné pour vol par le tribu 
nal correctionnel de l'Oise le 9 nivése an ti. 
Le Dirof loire fait observer ipie lorsque Lou- 
veau a été jugé (le 9 nhése an u), la loi en 
vigueur (celle du 17 octobre 1791) Fautori- 
sait A se pourvoir en cassation ; mais que la 
doute du inbunai de cassation est venu de ce 
que la loi du 3 pluviése an 11, survenue de- 
puis, (lofte (titre i 3 , article 17) : «Les ju- 
fpsmenU des tribunaux criminels mUitairee ne 
seront point sujets à cassation v. 

Lu à la séance du 17 ventése (C. C. 
ventôse an tv, 5 o 5 ). 
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cerler avec le ministre de l’intérieur et lui accorder de prompts secours 
pour assurer l’approvisionnement de Paris 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
d’une loi en date de ce jour portant qu’il sera fait à la trésorerie natio- 
nale un état nominatif de toutes les personnes qui , soit en leur nom 
particulier, soit comme membres ou agents de compagnies et pour les 
causes mentionnées dans la loi du 3 1 ventése, ont touché des sommes 
dans les caisses publiques 

Le Dirëcioire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée, et qu’elle 
sera munie du sceau de la République. Elle est en conséquence en- 
voyée de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions en être adres- 
sées, sans délai, an ministre de la justice, avec l’arrété portant 
ordre d’impression et de publication dans les formes prescrites par 
les lois. 

. [Le Directoire exécutif, informé que dans la commune de Paris, 
ainsi que dans plusieurs autres de la République, un grand nombre 
de propriétaires de maisons ontdonné et donnent journellement congé 
à ceux de leurs locataires qui ne peuvent ou ne veulent pas souscrire 
aux conditions qui leur sont faites de payer tout ou partie des loyers 
en numéraire; que ces hommes cupides, sourds è la voix de l’huma- 
nité, de la justice et de la loi, colorent leur relus du prétexte de vou- 
loir occuper eux-mémes leurs maisons, ne mettent aucun écriteau et se 
ménagent ainsi les moyens de refuser de louer ou de ne traiter qu’avec 
ceux qui les préviennent par des offres à leur convenance ; 

Considérant qu’il est ui^ent d’arrêter on pareil désordre, dont l’ellel 
est d’augmenter encore le discrédit du papier-monnaie et dont les suites 
seraient dangereuses pour la tranquillité publique par le juste mécon- 
tentement des citoyens restés sans asile ou ne pouvant s’en procurer 
qu’au prix des plus grands sacrifices; 

Voulant respecter le droit de propriété jusque dans ses abus, et 
n’employer contre l’égoisme que les armes toujours puissantes de l’in- 
térêt personnel en faisant exécuter la loi du 7 thermidor an iii et celles 
relatives à l’emprunt forcé, 

Mriiitl» T^umeur, Birm, L^trikie s 4 « loi port» i|im ntM 

ftoubott (Iretu no!, AF no, SM, doMior éUi mrê ro|iorié à TattiiSt 1790 («Mitiir 
iSoi), lotira pftraü uVok pt» été on* ofpk) et rare cooüiitié e« Jour». --- 

^^ée. Toir plu» hâot, p, 777 (eéottee dti il vontéee 

BuU., II, xxtt, nr iSo. an it). 
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Arrête ce qui suit : ^ ‘ ‘ . 

Article i*'. Aussitôt la publication du prësônt arrêté, il sera fait par 
les administrations municipales des communes dont la population s’é- 
lève à 5o,ooo habitants ou au-dessus un recensement dans tontes les 
maisons de leur arrondissement à l’effet de compléter et rectifier les 
rôles de la taxe somptuaire et de l’emprunt forcé. 

Art. 2. Toutes les maisons ou parties habitables des maisons trou- 
vées sans locataires étant censées occupées par les propriétaires ou prin- 
cipaux locataires seront cotisées au rôle de la taxe somptdaire à la 
charge des propriétaires et principaux locataires, pour toutes les che- 
minées dans l’ordre successif établi dans l’article 5 de la loi du 7 ther- 
midor et én sus de celles des appartements occupés de fuit par les 
propriétaires ou principaux locataires, lesquelles serviront alors pour 
indiquer le taux de l’imposition des autres. 

Art. 3. Cette taxe sera indépendante et sans préjudice de celle à* 
laquelle les locataires congédiés ou sortis auraient pu être imposés 
et dont les propriétaires et principaux locataires sont responsables. 

Art. 4. 11 ne sera fait aucune déduction des cheminées qui auront 
été murées postérieurement à la publication du présent arrêté. 

Art. 5. Les propriétaires et principaux locataires dont les maisons 
sont inhabitées, étant supposés avoir des facultés pécuniaires qui les 
mettent en état de négliger les revenus de leurs maisons , seront portés 
au rôle supplémentaire de l’emprunt forcé. 

Art. 6. Le ministre des finances est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté. Le ministre de la justice le fera sans délai imprimer et affî- 
cher dans les communes auxquelles il est applicable. — Arch. nat., 
AK III, 354, dossier itiBi (*>.] 

On écrit une lettre au ministre des relations extérieures, dans la- 
quelle on l’invite à provoquer auprès des magistrats de la ville de 
Bâle, par l’intermédiaire de l’ambassade de la République en Suisse, 
l’arrestation de la femme Rippel, soupçonnée de favoriser les correspon- 
dances des ennemis intérieurs et extérieurs de l’Etat 

SisiiALaTounMttr, RAuball, Barrai. éini|;rii da SuiiM ateonuneayant «dMliaiaons 

<*> Miooto aignéa LaTouraanr, Barrai, Beu- ialimei avec un oommd tmfitfié 

baH(Areli. nat.,AFm, SM, doniar t66i) — dani (a Ugntim mquriat», at qui a’étaU pro- 

La miniatra da la poliea, dani un rapport curé dana ta tampi, par dai voiaa dlntrigua 

qui la trouva au mSina doiaier, a dinonoé at da galantaria, ta diaoralioii da ta eruixdo 

aatta imiiBa eonmia larvant d’inlanuAdiaira aux Saint-Louia at un bravat da tiautenant-aokmal 
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Les cochers, palefreniers, piqueurs et autres employés attachés aux 
écuries du Directoire et des ministres continueront à jouir des rations 
qui leur ont été accordées 

Le citoyen Godefroy, agent municipal de la commune de Soreng- 
l’Epinoy, département de la Seine-Inférieure, s’étant permis de violer 
l’asile de ses concitoyens et d’attenter à la liberté et aux propriétés du 
citoyen André Mariette, le Directoire le destitue de ses fonctions et le 
renvoie devant les tribunaux du département de la Seine-Inférieure 

Les élèves de l’école des ponts et chaussées seront traités, quant aux 
subsistances et fournitures, de même que les élèves de l’école poly- 
technique 

Le Directoire arrête qu’aucune promotion , avancement (tu nomina- 
tion d’officiers, commissaires des guerres, commandants temporairesou 
autres places militaires quelconques ne pourront être faites sans l’ap- 
probation du Directoire exécutif**'. 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au général de brigade Okeeffe pour le remercier de l’offre qu’il 
fait d'envoyer un travail sur les mouvements de l’infanterie**'; 

Au commissaire du Directoire près l’administration du départe- 
ment de la Marne , pour avoir son avis sur la demande en réintégra- 
tion de Masson , lieutenant de gendarmerie à Sézanne , suspendu par la 
loi du 3 brumaire dernier ; 

Au citoyen Rivaud, commissaire du gouvernement près l’armt^? de 
Rhin-et-Museile, par laquelle on approuve les mesures qu'il a prises 
r<>lalivemenl aux deux officiers |>olonais qui se sont réfugiés en France 
pour solliciter du service*"’' ; 

après avoir »«nri »i%, moift levlenietii «n qtia- 
Iilé <fe cadet dan» U réiprnaot d*£tUng*rn 
(SuUse), oà il n'^avait pas pu rèoatdr è étrr 

ofiAeirr*f. 

‘ ArrAié du ïi3 veiildae an it, iigné Le 
Tourneur, ftiiTM, Ren* 

Ui) ( Ardi. AF iif« AAâ ^ dnwier i65f 
* ArrélA du an ir* i%oé Re- 

reUiere-liepeetti , Renhefi, Barra» (Airii. nai. 
k¥ uu %hh , dméar iôAil. avati 

fA'A anfèfter Mmaite ati udtkn de la naît el 
jift i'tvaU fuî» e» üLerté faktî «t ano» la 
cotidiiiofi de papar ane aotntne da data eant» 
h raiaon da m Üiita da* 
vent le tribunat «rimitMd de fait défMtrlefiiaitt, 


« il fut teqtiiuè (»7 genoinal) et demanda 
m réintè^tfOD dan» ae» roticlk)»». Voir 
sa detoEiande et ploaleitra pétitiene d1ia< 
liitanU da Sarang en sa Aivear ao loèina 
doMÎer- 

Arrêté da al renlAie an if » signé Car- 
not, Reralltli«ti*Léfiaaiu , Barra» {Areli* itaU 
AFtii, l&è, doieier idlt). 

Arrêté du al venidae an iv, «igné Re- 
veUière-4iê|ieaii»« Carnot, Barra» (Areli*iiaL, 
AFtif, l&Â, doiaier i6§i)« 

A Bemnçon* 

Minuta a^nêe CamiA, Ratiball, Barra» 
tAreknat, AFm» tkNMiar 

âfiimta aignéa Carnot* La ToamaaVt 
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Au général Hoche, commandant en chef l’armée des Côtes de l’O- 
céan, pour le prévenir que le Diisectoire a con&rmé l’arrêté qu’il a pris 
le 3 de ce mois, contenant des mesures propres k ramener la tranquil- 
lité dans la ville de Nantes D). ' 


Darriis (Arcli. ntl., AP iii, 164, dostier 
td5i). — 11 s'agit (le .deux officiers polonais 
(dont un adjudant de Kosetuiko), «échappés 
au désastre de leur patrie pour venir sur le 
sol de la liberté solliciter du eervieer. — Le 
Directoire approuve, vu leur déuûment, les 
mesures prises |)our leur procurer des subsis* 
tances , mais fait observer (jue la Conatitoiion 
s'oppose «formellement à cr que des officiers 
étrangers servenl en celle qualité dans les 
armées de la Républiques. 

Minute signée Carnot, Le Tourneur, 
Borras (Areh. nnt. , AF iii , 354, dossier 
id5i). — Voici le texte de cet arrêté : ^^Lo 
général en chef, vu las rapports faits sur la 
situation actuelle do Nantes ; — Considérant 
que le silence des bons républicains , Tinertie 
et la faiblesse des hommes chargés du main- 
tien des lots ayant été les cannes principales 
de ranarchie qui a désolé la patrie et dont 
les suites ont été les assassinats révolution- 
nairos et les massacres de U réaction ; — Cou- 
sidérant que la sûreté d'une ville en état de 
siège et la Iraiiquillité des citoyens ne per- 
mettent pas de soudrir la tenue d'aucun con- 
ciiiabulé nocturne et que beaucoup d’exem- 
ptes, notamment celui de Lclebvro, capitaine 
au f5* régiment de chasseurs à cheval, nous 
ont démontré que ceux qui parlent le langage 
de raxagératioii ne le font souvent que pour 
tromper te peuple sur leurs véritables inten- 
tions ; — lionsidérant qu'il a été volé à l'ar- 
senal de Nantes 83 gargouases et 347 paquets 
de eariottcbes; que cette nuit même plusieurs 
chefs de brigands se sont évadés de la prison 
du Bouffay, ce qui ne pourrait arriver si les 
ennemis de 1^ République n'avaient des cor- 
resiKUtdaores dans riotérîeur de la ville; — 
Considérant enfin qn'il est instant de com- 
primer également les diverses factions dont 
les seclateura semble s'étre réunis pour dé- 
truire la ronstitntion républicaine de Tan 
irotfdémc ; — Vn rartide de la Constitution 
qui traite dos sociétés littéraires, sans per- 
mettre qu'aucunes eorporatioiis ou sociétés 
esyrrespondent entre elles ; — Vu rarticle de 
la lot snr les villes en état de siège qui permet 
aux officiers généraux qui les commandent de 


Ihire sortir ues murs les personnes qn'üs 
croient dangereuses ; — Arrête • Art. t*** Les 
citoyens Naux et gulivan « ex-membres dn Co- 
mité révoltid^lfre de Nantes, le eiloy'en 
CoUÎD, ex-eoAstitottBt, véhémentement eottp- 
çonnés d'aroir des liaisons avec les* Ghoutne ; 
les filles Mciliau , aorres4>ondante>’ du brigand 
Bobrie, la smur de ce brigand et les filles 
Sapinaud, sonir du chef de brigands, sorti- 
ront de , Nantes dans les 94 heures. 11 leur 
sera défendu d*y rentrer, sous peine de gar- 
der la prison jusqu'à la paix. — Art, a. Le 
nommé Masure , chef de chouans et de bri~ 
gonds tour à tour, ayant rentré plusieurs fois 
dans le sein de la République, qu'il aban- 
donna suivant les rirconstanras , sera arrêté 
fl conduit an château de Sauitmr sous bonne 
garde; il y restera jnsqu’à nouvel ordr.* — 
Art. 3. Les assemblées noetumaa connues 
sous le nom de chambres littéraires, cham- 
bres ardentes, etc., sont dissoutes. Les ci- 
toyens qui voudront so rassembler pour lire 
les journaux le feront de jour et ce en pré- 
sence d'un officier de ]>oiice nommé par le 
commandant de la place , qui loi défendra de 
laisser prendre aucune délibération . — 
Art. 4. la garnison du cbiiteau sera renou- 
velée en entier, ainsi que les canonniers at- 
tachés au service de l'arsenal. — Le com- 
mandant de la place est chargé de l'exécution 
du présent et de prendre à ce sujot les arran- 
gements convenables avec le chef de l’état- 
major généraL — L. Hochrti. — En trans- 
jieltant cet arrêté, le général écrivait au 
Directoire : 

«Citoyens, vous verres par les considé- 
rants de l'arrêté que je vous transmets quels 
ont été les motifs qui m'ont déterminé a lo 
prendre, naaiears assassinats ont été commis 
et ils ont trop prouvé que, ri les troupes se 
sont portées aux excès qu'on leur reproche, 
ce n'a été qu'à la suite des conférences que 
quelques offieiers ont eues avec les hommes 
désignés dans l’arrêté , ou avec leurs parti- 
sans. — J'aurais hésité à dissoudre la eham- 
biY* dite aniinle, mais les propos qui s'y 
tienneut, ou pittlAt les motions qui s'y font, 
sa correspoiidinc.e, ses réeeptioos de tuba- 
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Le Directoire, voulant étendre ses vues d’économie dans toutes les 
parties d’administration , arrête que le nombre des dépôts de remonte 
établis dans la République est réduit à un par armée 

[(*)Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

1 * L’ex-général de brigade Jacob, en arrestation à Nantes, est re- 
levé de sa suspension ; il sera sur-le-champ mis en liberté et autorisé 
à prendre sa retraite ; 

a” L’adjudant-général Étienne Lamarque sera remis en activité h 
l’armée ‘de Rhin-et-MoseUe ; 

3” L’adjudant-général Travot est promu au grade de général de 
brigade. 

A® L’adjudant général provisoire Izos est confirmé dans ce grade et 
sera mis en activité dans une des armées ; 

5® L’adjudant général Thomas, réformé, est autorisé à prendre sa 
retraite ; 

6® L’adjudant générai Guibai est réintégré dans ses fonctions ; 

7 ® Baudinot, commandant à Schlestadt, est destitué ; 

8® La destitution prononcée par le général Hoche contre Dupont, 
adjudant de place à Cherbourg, est confirmée; 

9 ° Maury, chef du ç)® bataillon de Lot-et-Garonne, est réintégré 
dans ses fonctions ; 

1 0 ° Robert (Michel], ci-devant chef du 3' bataillon de la formation 
de Doué qui a été licencié, est réintégré dans le grade de capitaine 
|>our jouir de la loi du 1 3 prairial an ni jusqu’à son remplacement dans 
ce dernier grade ; 

if® La destitution prononcée par le générai Hoche contre Risse, 
capitaine au i* bataillon de la 6* demi-brigade, est confirmée; 

13® Fricot, chasseur dans la tg* demi-brigade d’infanterie légère, 
est nommé à une sons-lieutenance ^ns la t a8* demi-brigade ; 

libfoi à U ITéPiü inWt bit «raindr» U n- Totinieitr, Ciuniot, Bcmui ( Areli.iiAt. , AFiti, 
noatr«l|«inMii àê icèoti üoiblablet A e«Ue« doMitr 

tâ FoiM* oà le# lokUl# digof^fèiwil émiA» ^ C«i arrêté, dont la mintila ne trmm an 
fomani ai an |iiat& jo«r onaa prÎM^nmani. — donriar i 6 M {krth. iiatM AFiii, SA4) eorw 
h voua tiiviia, eitoyana, à êpptmirer eet ai^ napondant à la aéaiiea d« tS vantdaa, ti*aat 
réié, que fm pria poar rendre à la villa de paa mantiottiié daita la proeèa-veiM. 

Biantaj» la traaM|tiiS»té dont alla a tant baaoâfi. « Ptoa lard général de diviaiofi. ^ Cliargé 

-- U Hadnia naf., AF ni, 3A4, dot- ponmiirr» Cliaratlai il la aarrail ainrt de 

itar Mi ^ trèa prêt ai devait la aaptiiiiar qoali|iiai jouira 

Arrêté do aS vaiktAna an iv, aigné ïm phut tard (a 3 aüm 179 ^). 
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iS** Marcbadier, ex-capitaine d’un bataillon belge licencié, est 
nommé à une compagnie dans la 17^* demi-brigade ; 

th" Géhin, lieutenant au 9° régiment d’artillerie licencié, est 
nommé à une lieutenance dans la 198* demi- brigade; 

1 5" Quentin, ex-adjoint de l’état-major de l’armée du Nord avec le 
grade provisoire, de capitaine, est nommé à une sous-lieutenance au 
9 9" régiment de cavalerie ; 

16* Coulombu-Dupiessis, chasseur au 18'' régiment, est nommé à 
une sous-lieutenance -au 1 9' de hussards ; 

17® Richard, ci-devant sous-lieutenant an 9 4' régiment de cava- 
lerie et aide de camp du général Carteaux, sera proposé à une lieute- 
nunce à la nomination du Directoire exécutif et jouira provisoirement 
de ce grade. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
— Arch. nat., AFm, 354, dossier iG5i *'*.] 


SEANCE DU 24 VENTÔSE AN IV 

H MARS 1796. 

Le minisb'e des relations extérieures a présenté au Directoire une 
lettre qu’il se proposait d’adresser au citoyen Noël, ministre plénipo- 


tentiaire de la République françaii 

Siffné Ciiirnot, Rouholl, Barras. 

Jt faut encore signaler (rois amples du a3 
X'iitôse, dont les minutes se trouvent au 
dossier i65i , mais qui ne sont pas mention- 
nés au proc^'Verbal : i” Arrêté (signé Le 
Totimeur* R 0 velliére>Lé[»eaux^ Barras )« or- 
donnant i'arreslaiion du a nommé Lehreton, 
soi-disant négociant à Paris^t, qui «a cüerclié 
à tromper la ministre de l'intérieur en lui 
donnant TaMSurance qu'il avait à Boiien des 
mogasîui comiidéralilesn, qui a fait constater 
par un faux prt»cès-verbal «la quantité et la 
qualité des grains prétendùmeiit emmaga- 
sinés, dont il a sollicité le pa)6meot à di- 
verses reprisesit; — a' Arrêté (signé Le 
Tonnieur Aeubell, Barras) ordonnant l'arres- 
tation dea nommés Monrguie et Pomiar, de- 


à La Haye, contenant un dévelop- 

meurant à Saint- Martin -Yalmerou.\, pour 
u\oireino}é do l'argent à un prêtre réfrac- 
taire émigré; — 3* Arrêté (signé Carnot, 
Bevoliiêre - Lépcaiix , Barras) autorisant un 
certain nombre de citoyens de la première 
réquisition à coutiuuer d'exercer les fonctions 
auxquelles ils sont présentement attachés pour 
un service» publie. 

Le dossier iG5a, qui, comme le précé- 
dent, se rapporte à la séance du s3 ventôse, 
est formé da Go pièces relatives à des nomi- 
nations de commissaires du pouvoir exécutif, 
do juges et de receveurs dans les départe- 
menis des Côtos-do-Nord, de l'Escaut, de 
rindre , da lainmapes , de Maine-et-Loire , de 
i'OurÜie et du Puy-de-Dôme. 

P' Arch. nat., AF ni*, f s, t66-i6S, 
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pcment de quelques parties des instructions de ce ministre. Cette lettre 
a été approuvée. 

Deux messages sont adressés au Conseil des Cinq-Cents : 

Le premier relatif au serment à prêter par les prêtres inossermenlés 
dans leurs cantons respectifs ; 

Le second donne les éclaircissements demandés sur. les tribunaux de 
département près lesquels le Directoire croit nécessaire de multiplier 
les substituts indiqués par l’acte constitutionnel et sur le notnbre de 
ces substituts 

Op écrit une lettre au ministre de la justice en lui iransincllaiil 
copie du message qu’il a reçu concernant les massacres commis à 
Lyon et dans les départements du Rhône et de la Loire, ijo Directoire 
invite ce ministre à le mettre à même de répondre très promptement à 
ce message 

Voulant profiter de la dispersion totale des rebelles dans la Vendée’*’ 
pour assurer la liberté et la sêrcté des citoyens qui habitent ces con- 
trées malheureuses, le Directoire nomme pour son commissaire spécial 
dans les départements et portions de départements situés sur la rive 
gauche de la Loire le citoyen Baudin, afin de s’y procurer sur les 
hommes et sur les choses toutes les connaissances nécessaires pour 
parvenir promptement à y organiser des autorités républicaines et y 
établir graduellement le régime constitutionnel 

D’après le rapport du ministre des finances , le Directoire arrête le 
compte des dépenses faites par les citoyens Valette et Jacquelin pen- 


Lu à la du *7 veutAjM» (C. C., 

ventôfte âu iv, — Il «'agit dé» firèin» 
AfsemiAolés <}tii ont rétracté liiar «amient ire 
i{ai les ferait teisher mtiH le coup fiea lei* 
de 179a et «793 et de ceile du 3 bnnuaire 
ao fv ) , mai^ qui ne font rétradé qtie vcHmi* 
lement , de façon que « aaiiont gréee à la eou^ 
ntrence de ieon fidèU», ûù m poiaii» pat 
fenratr U preuve de ieuf j^trnefjitioi». U 
Directoire deiuaiide quViie loi préciae l«i 
aatiuigiie à âétêêmr dMAt ffdiaiiBatnttOD 
mamépâh de ietif cattloo épiUe o*oiit pae 
réifuelé leur eenueitt, et pak noua peine 
d'étre tufardéteiHttiiie réfiueteirea. 

Lu i la aéance du 17 venidee (C C.» 
venidae m tf, 467). Le Durédoire » tentfit 
cottipie de k popdal&oti det dépurknteute el 
du nombre de leur» tribnuiitt ^sorrectionfidU, 


prtqiœe la création d'un aiibatitut spécial du 
eoumiiMiire du pouvoir exécutif prêt tee tri- 
bunanJC eriisiiidi de ^7 dépariemviiie ; pour 
Paria, Ü dimaiide quet^ plaetf» mmvfjlee de 
«ubatituta. 

Slfoote %née Revdliére*(iépeattx , Be 
b«di , Carnot ( Areh. nui. , AF tu , 334 , ftoaiier 
i 3!î3 ). li i'agit du meaaage reçu do (kp* 
mB due Ctoq^CenU h 19 ventée» (voir plu» 
baui)< 

A ceilo dote du §4 ventéee, Cburutte 
Quêtait pi» encore capturé , uteti et troupe 
éteit réduite i un Iréo petit nombre d^bofume» 
et il n*iifiait pi» torder 4 tomber eu |>ouvoir 
dt» répubUemiii, qui Keemmut de tiÂ» pré»* 

Arrêté du i4 viotdae in it signé Aeo* 
bail. Le Toumeor, Biiniit ( Areb, ti«i. , àF tiii 
334, do»»ier tbiS), 
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dant la mission dont ils ont été chaînés au mois de brumaire dernier 
et ordonne le remboursement de plusieurs sommes dont ces citoyens 
se trouvent en avance envers le gouvernement 

Les communes de Bains et de Voivres^’*^ sont autorisées à passer nctc 
authentique par devant notaires publics avec le citoyen FaUatieux de 
l’échange de la portion de leurs biens communaux appelés le Gl^teiet 
et à recevoir en contre-échange le bois de Monfroy, appartenant au 
citoyen FaUatieux 

Le ministre des finances fait un rapport sur la réclamation du ci- 
toyen Duguet, représentant du peuple contre un arrêté pris par 
l’administration du département de la Loiret le a 8 pluviôse dernier, 
dans lequef il est qualifié d'ex-noble. Le Itirectoire casse et annule cet 
arrêté et défend à ladite administration d’en prendre de semblables à 
l’avenir 

Sur la demande du citoyen Laurent, le Directoire lui accorde ùn 
certificat qui atteste son zèle et son civisme pendant le temps qu’il a 
exercé les fonctions de commissaire à l’école ptdytechnique***. 

Le Directoire confirme les deux arrêtés de l’administratioif du dé- 
partement de l’Aube, des 4 et 5 de ce mois, qui annulent les délibé- 
rations prises par les administrations municipales des cantons de Poul 
et de Nogent^’’ des 3o pluviôse et i" de ce mois relatifs à l’emprunt 
forcé'**. 


Ajrrété du ^4 veutôfw an iv si||né Le 
Tournemr, ReveUière-L^peaux , Carnot (Arch. 
nit., AF in» 5ô&, dosaier * 663 ), — Il sera 
à laequelin 100*760 livroa en assignaU 
et 1*106 en nttm<^raire; à Valette, 19,666 en 
iaaignati et 1*168 en numéraire. — Il s’agit 
de 11 mission dont iaequelin et Valette avaient 
été chargés sur lea cèles de Bretagne et de la 
Roeb^e poqr surveiller l'expédition des An> 
glais à l’tte d*Teu* Voir plus haut. 

Département des Vosges. 

^ Arrêté do sé ventèse su iv signé 
Le Tounteur* Hevellière-Lépeeux, Reubell 
(Areh. net, AF in* 36 A* dossier 1668), ^ 
Dépoté de ia Loire an Conseil des Cinq 
Cents. 

w Arrêté du lé ventôse an iv, signé Le 
Toomeitr* ReuheUiRevelliére-Lépeaux (Arch. 
nat., AF «1, S6A, dossier i 663 ). — Il ««t 
Amdé sur ce que «l’edministretion du dépar- 
temetit de la ladre est tombée en contraven- 


tion aux lois qui défendent de rappeler les ao<* 
ciennes quaiitése* et «qu’elle s’est écartée des 
principes d'impartialité et de dignité qui doL 
vent caractériser les actes d'une autorité ad- 
ministrative^. 

Arrêté du s4 ventôse an iv* signé Car^ 
not, Reveliière-Lépeaux , Barras (Arch. nul., 
AFm, 36é, dossier i653), — Par suite de 
la récente réforme de l’École [lolytechnique * 
Laurent était obligé de la quitter et retour- 
nait à Strasbourg reprendi'e l’exercice de ta 
profession de médecin. 

Pont-sur*Seine et Nogent-sur Seine. 

Arrêté du ventôse an iv, signé 
Carnot* Reveliière-Lépeaux, Reub^ (Arch* 
nat.* Af in* 364* dossier i663). — Ces 
deux adminisirations municipales avaient 
refusé «d’m^cuter les mesures indiquées par 
radministmiiott départementale pour ta rec- 
tification dh travail de l’emprunt forcé de 
l’an ivt». 
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Oü approuve provisoirement i’élat de suppression fait par i’ancieniie 
(iommission de commerce et approvisionnement de la République dans 
les employés de ses bureaux 

Pour assurer ^exécution de l’article a du décret du 7 messidor der- 
nier, qui ordonne quil sera formé dans la manufacture nationale d’hor- 
logerie de Besançon cent élèves qui seront choisis dans les familles des 
défenseurs de la patrie et entretenus aux frais de l’Etat, le Directoire 
arrête différentes dispositions qui fixent le mode d’exécution de cette 
loi^ 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au ministre de la guerre*’); 

Au général en chef de l’armée des Alpes *^); 

Au général en chef de l’armée des Côtes de l’Océan *®). 

On prend ensuite plusieurs arrêtés : 

Par le premier on accepte la démission du générai Pichegru **’). 

Le second nomme le général Moreau , général en chef de rannée de 
Rhin-et-Moselle *'’). 

Le troisième nomme le général Beurnonvilie, générai en chef de 
l’armée du Nord, à la place du général Moreau**), 

Arrête du aA veitUtse ainv, sig-iié lie- Ordre de faire con»lruire des baraques jK»ur 

wdlière-Lépeaux, Carnot, Le Tourneur (Arch. un poste ewentiei au CoMu-Mont, en Tii> 

liât., AF 111, 354, dossier iG63). — Il s’ajjil rentaise, d'examiner la conduite du pré|M>tié 

de la suppression d’un certain nombre des aux transports de Lyon , qui a laissé avarier 

employés a la liqutfialion de l’ancienne corn- 388 caisses de fusils; — et de pourvoir aux 

mission du commerce, suppression ordonnée besoins de Tatelier de réparations d'armes de 

par arrêté du ag pluviôse (voir plus haut). — Grenoble. 

L’approbation n'est que provisoire, le ministre Minute signée Carnot, Retüxdl, Barras 

des finances ayant fait remarquer que la Corn- (Arch. nat, AF iii. 354, dossier i053). 

mission l'avait fait [lorlcr en grande partie Accusé de réception de ses lettres des 8, lo 

sur les expéditionnaires cl qu'dle avait con- et ta ventôse; avis des ordres donnés au mi- 

servé plus de la moitié des ebef», sous--cbefs nistre de la guerre, notamment pour la con- 
et vérificateurs. (Bapp. du ministre, même struetion des baraques, 

dossier.) i') Voir le texte de cette lettre, ci-dessons, 

Arrêté du a4 ventôse an iv , signé Barras, a l’appendice. 

Bevellière-Lépeaux , Reubell( Arch. nat. , AF iii , Arrêté du a 4 ventôse an iv, signé Carnot , 

354, dossier i663). — Les caudidets de- Le Tourneur, Barras (Arcb. nat. , AF iti,354t 

vront justifier des services militaires de leurs dossier ifi53). — Sur le f>ongé accordé pré- 

parents. La durée de leur apprentissage à la eédemmeiit à Picbegni , voir plus bsnt 

manufactare sera de cinq ans. Ll|^t allouera (séance du 17 pluviôse), 

pour cbaeun l'équivaient de ao marcs d'ar- «’t Arrêté du a 4 ventôse an iv, signé Le 
gent, sans compter a mares pmr leurs vêle- Toumeof, Carnot, Barras ( Ardi. nat., AF ni, 
meota. Vwr le rapport du ministre de Tinté. '* 354, dossier i663). — Le général est invité 

rieur sur eette question (même dossier). â se rendre esur-lo-ckampe à l'armée de 

Minute ngnée Csniot„ Reubell, Barras Rhin-et-Moselle. 

(Arch. nat, AFui, 354, dossier i653). — Arrêté du «4 ventôse «n iv, signé Le 
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Le quatrième emploie à l’armée du Nord le général Liébert, chef 
de l’état-major de Rhin-et-Moselle 

Le cinquième nomme le général , de brigade Rey|iiier chef de l’état- 
major de Rbin-et-Moselle 


Lr DiRKCTOllfE EXI^XUTIF AU GENERAL HoGHE, COMMANDANT EN CHEF i/aRMKE 
DBR cAtES de l’OciSaN. 

liC Dirrcloire a reçu, citoyen vos lettres du 5 et du 7 veiîlôse, rela- 

tives il TaiTaire de Saiiit-Mesmin Il a pareillement reçu deux missives du géné- 
ral Iloiinaire qui contiennent sa justification et copie d*une lettre du général 
(irigny sur cet objet, que le Directoire croit à propos de vous transmettre. 

Il parait que le but de la capitulation de Saint>!Vlesniin a été pnncipalement 
d'épargner le sang républicain. 

Iji Directoire, en blAmant la non-exécution des ordres que vous avez donnés, 
[lenso que puisqu’elle a M con^^entie elle doit être maintenue, et se borne à vous 
riHM>inraander de prendre toutes les précautions que les circonstances commandent 
pour que les brigands de Saint-Mesmin ne puissent être désormois dangereux pour 
la tranquillité de la République. 

Il est également urgent de surveiller avec beaucoup de soin la conduite de 
(iraiiger, Ussault, Bcjarry, Guérin et la llobrie, et d’éloigner surtout les trois 
premiers, s’il i»sl possible, d’un pays où leur présence peut occasionner de nou- 
veaux troubles. . 

Carnot, Rbubell, P. Barras 


Tuurtieur, Caniol, Hurras ( Airh. mit., AFin, 
35&, dossier i053). 

ArnHé dua/i >enUVM* si|;né ('.ornot, 
l.e Tourneur. nnrrRs (Arch. iiat., AF iii. 
35 dossier 1033). 

Arn'lé du 'Ah \ent<Vso au iv, signé Le 
Tourneur, Cnriiot , Barras ( Arch. iiat. , AF iii , 
35/1, dossier i<>53). — nsvaiKn fit plus lard 
comme géi^éral de division la raïupagne 
d*Kgy pie, fol disgracie sous le (Consulat, cuni- 
mandii plus tard dans le royaume de Naples 
(1806) où il fui luinislri* de lii guerre sous le 
roi Joseph . et prit une part iiuporUiiite , sous 
Napoléon, oiix eaiDpagne.s de i8f9 et 18 13. 
— A signaler dans le dossier i(>53, outre 
les pièces qui viennent d*étre indiquées , la 
minute (signée Bevellière-Lépeaux, Le Tour- 
iieur, Carnot) d'un arrêté non mentionné au 
procès-verbal par leiiuel le citoyen Albert, 
qui i«t de la première réquisition , est autorisé 
é continuer les fonctions de chef de bureau 


des coulributions dont il est chargé dans les 
Deux-Sè\re8. 

Le dossier i65é, i{ui correspond, comme 
le précédent, à la séance du *ik ventése, est 
formé do A O pièces relatives à des nominations 
de commissaires du |Kmvoir exécutif dans les 
départements de la Manche et de la Meurthe. 

11 s'agit de la capitulation accordée te 
k ventése ( s3 février), à As royalistes bloqués 
dans le château de SainLMesmiii (Vendée), 
par les généraux Merle et Bonn aire, qui leur 
avaiaut promis la vie sauve. Blâmés par Hoche, 
ces généraux avaient ensuite voulu faire fusiller 
les prisormiiirs. Mais le général en chef s'était 
op()osé à|pllle violation de la parole donnée. 

BomSAtiB fut plus tard , pendant la Ter- 
reur blmnrkê de la Restauration, condamné 
â mort et, 4 on lui fit grâce de la vie, il su- 
bit du moins publi(|uemeiit la peine de la dé- 
gradation (tBiO). 

Arch. nat., AFtti, 35A, doasier t653. 

5 1 


mniXToiRK. — i. 
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SÉANCE DU 25 VENTÔSE A^ IV ■' 

là MARS 1796. 


Le Directoire arrête l’envoi au Peuple français d’une proclamation 
tendant A assurer et à activer l’exécution de la loi du 1 de ce mois , 
relative à l’emprunt forcé'*'. 

Sur le rapport du ministre de la police générale on conlirme la des- 
titution de l’agent et des adjoints municipaux de la commune du la 
Selle-lcs- Bordes, département de Seine-el-Oisc •*' et colle du citoyen 
Jean-Baptiste Perrot, agent munici|>nl do la commune d’Estàllans, can- 
ton de Nooz, département du Doubs 

On conlirme un arrêté du même ministre qui annule un arrêté du 
département du Nord en date du 9 A pluviôse dernier cl approuve la 
nomination du citoyen Mouchon à la place d’agent municipal de la 
commune de Flinc, on remplacement du citoyen Blanquart <*'. 

Le ministre do l’intérieur remet sur le bureau l’état des secours par- 
ticuliers et urgents qu’il a accordés pendant la première décade de 
ventôse 

Le même ministre fait un rapport sur le nommti (Maussade, adjoint 
municipal dans la commune deCau et Armours, département du (iers, 
qui a caché dans sa maison le nommé Daran, prêtre réfractaire. Il 


*' \rch. aaf., AF iii*, fal. 1118-170. 

^ Voir kl i«ite fie eeUe profleiuatkiti d- 
dMBotts à Fappeiidiee. 

Voir piiit haut, p. 

Arrête du veotoee au it, aigfM I# 
Toiirnaiir, Barrast Reubal! (Areli. aat , AFin , 
155, doifier t6ô8). — Ik» avaient été Miapeii- 
dut dr Imr» fbntUona fMir radmiaiatrotioa 
eanlrale de SetnoHit-Oiaa , |ioiir iaar fiéflk- 
a foira raebrrrJier at poorwtm iaa 
toyen» qui avaiant roopé Tartira de ta Uliafié 
daofl irttr rooramua. 

Arrêté d« 96 vaitUVia an iv, figtié Bar- 
rait, , Ijfi Totiraavr ( Arelt. aat. « AF »i. 
855, doiaiar tA55). — ParMt avait été sut- 
peiidtt da nn fouetiaua par FadflisfiMfraUfN) 
centrak du foouiia pour oppaad à Far* 
raftUikmi éti Har^, Mném amA d*B«ta)« 
kn», émigré rentré dam k «afimittna, at 
pfMtr avoir aeitflari eqm ém prêtraa déportéa 


at éroifppé» céiébraiaent publiquaiiianl dam 
régiiaa du Iku , au inépns daa kd» H da Tar^ 
rété priR par radminittration da ton èanton à 
æt fgarda. 

* Arrêté dn a5 ventdaa an fv« aigné Le 
Tourneur, Barraa« Baubili ( Aveh. oat. , AF iit , 
356, doiiiier f665).— L'arrété da radiniok-' 
tration aaittrak du départaiBaql du Nord 
dont U aat iet quaaltoa avait annnié k ftomi- 
nation par fadoiiiiUtration muiiietpda du 
oanUm da du ettoyan Muorbon eomma 

agent OHimctpai ifo la eomntuiui do Fltnas^ 
an raai|daaofitaiit du eitoyon Blanquart, dont 
la nunniiatioit était iJlégak parea qull était 
parant d^émigré an àêffé dêlarmiiié par la 
loi du 3 bruinaira an tv, 

Caa aoeouri dont la^i bénéfietairoa «ont 
éouiuMa dam Fétat (qui eu foil oonuftHro 
amai ki nto^fo) aa aoot 4kvé« an tout à 
99,500 livra»* 
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propose au Directoire un projet d’arrêté qui confirme la destiUition de 
ce citoyen. Le Directoire l’adopte 

11 adopte également un projet d’arrêté que lui soumet ce ministre et 
qui porte qu’au i" floréal prochain il ne sera plus délivré des maga- 
sins de la République au bureau centrai de la municipalité de Mar- 
seille que la quantité de trois mille quintaux de grains par décade, ex- 
clusivement destinés à procurer du pain aux véritables indigents de 
cette commune 

On réintégré ensuite dans ses fonctions d’administrateur du dépar- 
tement du Doubs le citoyen Ravier, qui se trouve compris dans l’ex- 
ception prononcée par la loi du 3 brumaire 

Le ministre de la police générale, en rendant compte au Directoire 
de l’exécution de son arrêté relatif à l’imprimé ayant pour titre : Acte» 
du Synode tenu par lex curé» de Seim-et-Oise, l’avait informé que les si- 
gnataires de cet écrit avaient eux-mêmes reconnu leurs erreurs et il 
proposait de libre cesser les poursuites que la justice nationale satis- 
faite semblait rendre inutiles. Le Directoire lui répond qu’il n’a fait que 
prévenir ses intentions et que ce sera toujours avec un plaisir bien doux 
qu’il exercera l’indulgence nationale envers les citoyens égarés que le 
repentir ramènera*^*. 

Il prend ensuite un arrêté portant que le citoyen Ijefebvre, justifié 
des inculpations dirigées contre lui relativement aux mouvements de 
vendémiaire sera rayé de la liste des employés destitùés. 

L’article 1 " de la loi du 4 de mois supprime, à compter du 1 " ger- 
minal prochain toutes les agences et commissions administratives, 


t'* AmHé (iu SI& v^nlÙM» an iv, .signa Revel> 
liAre^Lépeaux, Reabcll, Rarras (Arch. riat, 
AF III, 355, doRHier i655). 

Am>^ du 90 vffDtOfwi an iv, tigiié Re- 
valiièro>li5|ieaax , Beuball , Barrai (Arch. nat., 
AF 111 , 355, doaaier i655). 

Arrêté du au vonttWe an iv, signé La 
Toamaur, Barras, BevoUière-l^peaux (Arch. 
nat, AF iii, 356, dossier i655). — Ravier 
était, il est vrai, parent dVmigré, mais it 
{Hiuvait juattÛer avait ioi^ours exorré 
des foneUons publiques à la nomitialton du 
lieopie dapuis le conmenceiiient de la Révti> 
loiton, aauf une inierrupiton d'un an, eflet 
de ae dealiiutton par les représentants Ber- 
nard (de Saintes) et Basêal aptmr oeose 


de prétendu fédéralisme et par aoite des évé- 
nements du 3t mais, interruption que les ar- 
rêtés d W autre représentant du peajAe et du 
coiiiité de législation avaient depuis «rendue 
comme non avenue s. 

«Les signataires, lit-on dans le rapport, 
ont eux-mêmes reconnu leur erreur et remer- 
cié le Gouvernement de leur avoir, par une 
sévérité salutaire, ouvert les yeux sur la con- 
vocation que leur imprudence avait procla- 
mée, s 

Minute signée Le Tourneur, Barras , Ro-- 
vcllière-Lépoaux ( Arch. naL,AFiii, 355 «dos* 
sier t55&). Voir plus haut, séance du A ven- 
têse. 

w Voir plus liaut, p. 065. 
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sous telle dénomination que ce soit. Le Directoire applique en consé- 
quence cette disposition de la loi au Conseil de santé 

Sur la proposition du ministre de la guerre il accorde au citoyen 
Dubois-Brullé, ex-commandant de la place de Bellegarde une in- 
demnité de cinquante mille francs en assignats 


Arrêté «lu a 5 >eiiti>tie an it, signé 
Tourneur, Carnot, Barras (Arch. nat., AFiii, 
3o5, dossiier «656). — Les ministres (te la 
guerre, de ta marine et de rintérieur sont 
fliarge-i d'aviser aux moyens de suppléer le 
Conseil de santé dans ses funetntus rt devront 
rendre compte* de.s mesures qu'ils auront 
prises à cet effet. 

Le foncttonoemenl du Conseil de saute avait 
donné lieu à de nombreux abus et à des pro- 
{lositions de $upp^*»^ 8 totl ou de réforiite fpiM 
set ait intéressant dVtudter dans les nombnmseH 
pièces annexées au présent arrêté et qui se 
trouvent au dos-ier i055. — Eu dernier lieu 
le ministre de la guerre avait adressé , le ai 
veiitü*'f‘. le rappttrl suivant nu Directoire : «^Le, 
Conseil de santé axant été crée par une loi 
non encore abrojfee, il est intéressant de pre* 
riser les fonrlions auxquelles son insliluiioii 
Ta appelé. Les attributions déterminées par 
les bus des ao juin S venlÔHeetq mes- 

sidor an a", maigre l’extension quVui a voulu 
leur donner par suite du vague de quelques 
expressions d* la loi dq ta pluvidvc an 5', 
n’ont jaïudls dù présenter le Conseil de santé 
auparavant roinniission , que comme un corpA 
rot «uiLiiif; ofi ii’a dû le ronsiderer que comme 
uin* réunion d’boniifies instruits charges d'é- 
clairer les choix que le Couventemeni avait a 
faire des ofticiers de santé à envoyer aux ar- 
mée» de terre et de mer, aoi divers (Kiints de 
l’iiiténeur de la Bépuhiique. »S»ü» le gouver- 
nement révolutionnaire la nécessité do tout 
efitr(»prendre ponr le besoin du momeiit a pu 
fMirler le Conseil de santé a s’ériger parfois 
en corporalioci délibérante, en autorité admi- 
nistrative. Après rorganisation det divers mi- 
uiftéreA qui doivent comprendre dans leurs 
atinbutiaiis toutes les parties iradntinUiration 
eparses jusqu’à re atomeiit, rexeretee des 
tuétnes (vofivoirs serait une monstmosité quTt 
importe de foire disparailre. C*est en ramenant 
le Coniuat de mniè â srm insUtotioo piimitire 
qtt'ii jiourra eeneserer tons ses moments aux 
moyens d'étendre le» fessources qii*ttJi art aussi 
nécessaire peut offrir et de coneeier de plus en 


plu» riiuiuaniio des maux que la guerre en- 
traîne toiijour» apr.''s elle. Ainsi cet établisse- 
meut ne cessera de présenter aux ministre» de 
riitlerieur, de la marine et de la guerre le 
iiiêtue but d'utilile ; il s'opérera dan» son sein 
la reforme que les vues d’eronoraie du Direc- 
tiure apivellerit dans toutes tes branches d’ad- 
tiiinistraiion. On propose en cbnsequenco le 
projet d'arrété ci-joiut : . . . \rt. i". l^e Conseil 
desanU* continuera d’exercer prô» te» ministres 
de ta guerre , de la iiianiie et de rinlérieur le» 
fo.'tctioiis ri-apres delerinine ‘s. — Art a. I.e 
Con.H il de naiite sera cbarjp* de i'exainon des 
oflicier» de santé qui se présenteront ou pour 
roui être indiqués pour être employés au ser 
V tee de la Bépubtiqiie . à Teffet de prononcer 
sur leur instruction. — Art. 3. Il présculwn 
sur la demande de chacun de» trois niitiistre» 
et par liste double les sujets qu’il croira ca- 
pables d’ofcup*r les places varatiten dans le» 
hôpitaux et aux armées de terre et de mer, — 
4rt. A. lie Conseil de santé ne pourra nomnier 
tu «usfveiidre diif*cteinent aucun officier de 
sanie. — Art. ô. Le Conseil de santé nopoum 
s'immiscer directement ni indirectement (fous 
radininistratîon deshêpiUuxon autre» partiel 
dépendante»; il pourra senlemefti présenter aux 
«Jiver» m^iistres les divers projet» d'atuéliora- 
lioii qui seront te résaltat de son expérience. 
-* Art. 6 . La correspondance que le Cotifteil 
de santé est autorisé à entiwienir avec le» olli- 
eérrs de santé eu chef aux années ne |KHtrra 
avoir pour objet que la |ierfeetioo de leur art. 
— Art. 7 . Le Conseil de sauté fie/on»ervefa 
de bureaux <{iie celui que les ministres de la 
(pierre, de la marine et de rintérieur juge- 
ront absolumetil indispensable pour ses iiou- 
veUes fooctiona; Ils se concerteront pour l'esé- 
cutkm du présent errétés, — Sur fo Conseil 
de santé, voir plus haut, séance du ao fri- 
matre. 

^ Pyrénées-Orientale». 

Arrêté dn a& venidse au tv, signé Cartioi, 
Heveiiière-Lépatax « Benbel! (Arcb. nat, A F ni , 
366, dossier i656). l/indemnilé lui est 
accoitiée rà rafoon de la perle qu'il a faite 
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On renvoie au citoyen Rivaud, commissaire du gouvernement la 
pétition du citoyen Nicolas Gaspard de la commune de Forviiier-le> 
vieux, canton de Sarre-libre, adjudicataire de 70 arpents de bois de 
la forêt de Saint-Louvain. On l’autorise à prendre à cet égard le parti 
qu’il jugera convenable. 

On renvoie aussi au général Hoche des piiVes qu’avait transmises 
le général Hédouville, concernant une réunion à Angers d’hommes se 
disant patriotes par excellence Le général Hocbe prendra des ren- 
seignements sur cette affaire et les mesures les plus convenables pour 
assurer la tranquillité de la commune d’Angers <'‘1 

On accuse réctiption au général Hédouville d’une lettre dans la- 
quelle il fait part de l’ordre donné par le général Hoche aux citoyens 
Rivière, Maronne et Robin de cesser les fonctions que leur avait délé- 
guées l’agent militaire Huché 

Prenant en considération la lettre du commissaire Jouberf^’J et les 
observations du commissaire des guerres Blanchard et du général Er- 
nouf, relatives è la levée de deux mille charretiers dans la Belgique 


de H(tR chevaut at ^t{ui|iaifas ioraqu'd a éle 
fait pnRonnifr dt» (fuerre à ia reddition de la 
place do Bollegardev. Duboia-Brullé a\ait ré- 
clamé livres en valeur mètalUqur. 

‘‘ Prés l'aroiée do Rliin-ol-MoaoIlo. 

Polit iuii tondant a obtenir un paaeeport 
pour le transport do sos bois par Trêve». 

. .Société d'bommo» se disant patriotes 
par cxcelleueeotdontle but parait être do Ira- 
vnitlor dans Poinbro la porte dos autorités civiles 
et militaires; dont l’un des inombros, llobin 
(c.i-dovant secrétaire de Carrier) , a déclaré quo 
^a curresftondance était fiitis oleiiduo qu’on 
ne )>onsaii et tpi’il informait le» palrtoles des 
différentes villes do co qui se passait. Les rè- 
glements ^de cotte société jKJrtont que ses 
membres gafderunt un secret inviolable et so 
promettront assistance et secours. Elle est à 
l'instar de la société de Nantes dont Naux et 
Sulivan sont cbofs^i. (Fjotlre d'IIédouville , 
a ventéae^ Arch. nat., AF ni, S55, dossier 
itlbb.) — Sur la société de Nantes, voir plus 
haut, p« 795 , l'arrèU^ du général Uocka. 

Minute signée Le Tourneur, Gartioi. Bar- 
ras (Arch. nat., AFtii, 355, dossier i055). 

Chef d'État-major de l'armée des Cétea 
de POcéan. 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, Bar- 


ras (Arch. nat. , AF m, 355, dossier f655). 
«Cette mesure, y est-il dit, coïncide aveccello 
adoptée* par le Directoire loi-mème de rappeler 
de leurs mission» tous les agents militaires 
qu'il avait envoyé.» dans l’étendue de la Répu- 
blique. ^ — On ti’ouve au dossier i6a3 la 
lettre du ai ventése par laquelle Hédouville 
informe le Directoire qu*il a dù suspendre des 
fondions à eux déléguées Huebé, Rivière- 
Maronne et Robin, pour cause d’insolence, 
d’abus d’autorité, dilapidations, et*. 

Commissaire du gouvernement près l’ar- 
mée do Sambre-«t-Meuse. Par .sa lettre , datée 
de Bonn, le 9 ventése, il expose la nécessité 
de cette levée , qui lui a été représentée à lui- 
même par le commissaire des gaerres Blan- 
chard et le général Ëmouf , chef d'état-major 
de l’armée de Sambre-el-Meuse (dont les lettres 
datées da 0 et du 8 ventése sont jointes a la 
sienne). Celte mesnre, dit-il, eat d'autant 
plu» prossaiiie que les chevaux venus de 
l'étreiigar dépérissent faute de soins. Il pensa 
qn*il y aurait da rineonvénieut é prendra des 
charretiers parmi les volontsires, en ce que 
cela désarganiserait plusieurs bataittons et char- 
gerait du soin des chevaux des gens peu 
propres pour cet emploie (Arch, nat, , AF 111 , 
355, doüqer i655). 
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pour assurer le service de i’armëe de Sambre-et^Mcuse , le Directoire les 
autorise à prendre à cet égard les mesures qu’ils jugeront conve- 
nables 

D’après le compte qui lui est rendu par le ministre de la guerre que 
des citoyens de la première réquisition se sont jusqu’à présent regardés 
comme dispensés du service personnel aux armées sous prétexte qu’eux 
ou leurs parents y ont fourni des chevaux et voitures, le Directoire 
prend un arrêté interprétatif de celui du Comité de salut public et qui 
tend à fair^ rejoindre sous leurs drapeaux ceux qui ne font plus aux 
armées le service de conducteur 

On écrit une lettre au ministre de la guerre dans laquelle on résout 
plusieurs questions qu’il a proposées relativement à l’arrété pris par le 
Directoire le 4 de ce mois concernant les jeunes gens de la première 
réquisition 

On écrit ensuite au générai Pichegru une lettre concernant le ser- 
vice 

Sur le rapport du ministre des relations extérieures le Directoire au- 
torise le citoyen Menant , général de brigade , Beaupoil , chef de bri{;ade, 
Caulaincourt H aide de camp, Mario, Bertrand olliciers du génie, 
Bodin, Sommé, chirurgiens de i” classe, Lesage, commissaire des 
guerres, D’Hénin, Casteras, Marchand et Michal, capitaines, à suivre 
le citoyen Aubert-Dubayet, ambassadeur de la République française h 
Constantinople; cet ambassadeur est pareillement autorisé à choisir et 
à emmener avec lui six sergents instructeurs, demandés par la Porte 
ottomane 

(*^[Le Directoire exécutif, vu le n” i55 du journal intitulé Courrier 


ArrAté du «n «grtA La 

ToanMtttTt Lamot, Bamfi (Areii. 
doiftier i6â5). 

Arrêté du :i5 ventAse «n ii, ftt^oé 
La Tounieur, Carnot , Barra» (Aidi. naC, 
AF 111 « 555 , donaiar 1 657 ). — Voir à la 
dan» le mémo dnoaiar, «t dan» la 
diM»i«r siuvaiii (i658), dtvof»e» ]itèc»« rtla* 
iitrr» a la levé# do» douK miBo ehamdior» 
et ocdAiiiaioiit plinnoiir» roNiniinoox état» 
noimfialili do jooiioi goo» qiti, apfMatonaat 
U la firtifitièro ré(|m»îtioii , ooitt rotonn» pour 
aorttfo» puldtot (Olidiors do la Béfmliliifiio , 
aisance de» rifm conatmo* 

iiofifl. etc.). 


Voir le texte de cotte kittro, eidiHiüOQ», 
O I Appondîco. 

Voir i« texte de eetto lellro, rMe»»oti», 
à fapiMmdiee. 

Flu» lard , général de din»ion , doc de 
Vieotieo et mtniftre aon» ITonptre. 

Pliift tard générai de division, iframi* 
marécbal du |f«lüt9, roinpagiion de Napoléon 
è ASointo^Hélèno. 

Arrêté dti »5 vetikW an iv, eîtftté Ron*' 
Ml, Revolliér»>Lépeaiix , Carnot (Areh. iiat., 
HF fil , 555 , do«»ior 1 050 ). ^ 

Cet arrêté, du »5 vmtldeo, n'eet pas 
moolionfié dan» le procéa^varbal do la »éaneo ' 
de ce Jonr, 
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de$ armées et du Corps légistatif distribué dès hier, quoiqu'il porte la 
date du a 5 ventôse: 

Considérant que dans le sommaire de celle feuiHe on tit ces mots : 
Arrêté du Directoire exécutif rdatif aux cartes de pain . . . Autre arrêté du 
Directoire qui met eu réquisition les jeunes gens depuis 1 6 jutqu*â i8 mS, 
tandis que dans le corps du journal il ne se trouve aucun arrêté relatif 
è ces objets et qu’ainsi il n’y a que l’imposture la plus manifeste qui 
ait pu se permettre de pareilles annonces; 

Considérant que ces annonces n’ont pu être faites qu’à Aessein d’a- 
larmer les citoyens, de les soulever contre le gouvernement et d’exciter 
à la révolte par un mécontentement général; 

Considérant que la perfidie du rédacteur et de ses complices éclate 
encore dans l’affectation qu’il a de parler du prétendu régne du Direc- 
toire exécutif, comme si les républicains connaissaient d’autre règne 
que celui des lois et comme si le Directoire exécutif avait un autre pou- 
voir que celui de les faire exécuter; 

Arrête, en vertu de l’article t45 de l’acte constitutionnel, ce qui 
suit : 

AnriGLE 1”. Les rédacteurs et imprimeurs du journal intitulé Cour- 
rier des armées et du Corps législatif seront mis en état d’arrestation et 
les scellés seront apposés sur leurs papiers, presses et magasins, or, ar- 
gent et assignats. 

Art. 2. lis seront immédiatement traduits devant le juge de paix, 
oilicier de police judiciaire, de la section de la Butte-des-Moulins, le- 
quel fera l’examen et, s’il y a lieu, la description desdits papiers, 
presses, magasins, or, argent et assignats pour en distraire ce qui pa- 
raîtra suspect et mériter attention. 

Art. 3. Le même officier de police mettra pareillement en arresta- 
tion ceux qui, d’après les papiers qui seront trouvés sous lesdits scellés 
ou au pouvoir des prévenus, paraîtraient être leurs complices. 

Art. 4. 11 se conformera au suiplus en tous points, soit pour la mise 
en liberté des prévenus , soit pour leur traduction devant le directeur 
du jury, aux dispositions du code des délits et des peines. 

Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution du pré- 

Ce qui parut d'abord, du 3 au aoua caki de Courrier dot urméH oi du Corpo 

9 bruniaira an i? ^ aoua la titre de Cowrtor dot se publia jusqu'au 6 randémiaira 

mrmkêf puis à partir du 9 brumaire an iv, au v ($7 septembre 1796). 
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sent arrêté. Approuvé quatre mots renvoyés à la marge ^ deux mots 
rayés. — Arch. nat., AFiii, i 56 , dossier i 655 <''.] 

[Le Directoire exécutif, vu rinterrogatoire subi par Jean Hurford 
Stone, imprimeur anglais, demeurant A Paris, rue de Vemeuit, par 
devant le ministre de la police générale, en exécution de son arrêté 
du •) I de ce mois<’J; 

(ionsidérant qu’i^ résulte de la lettre du 96 octobre 1799 que Jean 
Hurford Stone reconnaît avoir écrit à Guillaume Stone, son frère, qu’il 
U donné 'au gouvernement anglais le conseil d'entretenir en France 
un espion; qu’il ne nie pas avoir écrit sous la date du 18 mars tyq»! 
la lettre que l’extrait transmis par le ministre des relations extérieures 
à celui de la police générale lui impute d’avoir adressée à son' frère pour 
le prévenir de projets formés par la République française sur le Lap de 
Bonne-Espérance et sur l’Angleterre; qu’il résulte du même extrait que 
(iuillaume Stone a déclaré positivement au ministre anglais Pitt, en 
avril 1 7 9 ‘1 , qu’il lui envoyait exactement des extraits de la correspon- 
dance de son frère Jean Stone atin que lui Pitt sût pourquoi celui-ci 
demeurait en France, qu’enfin Guillaume Stone, accusé de haute trahi- 
son en Angleterre, n’a été acquitté que sur la preuve des services qu’il 
rendait à son pays par le moyen de sa correspondance a\ec Jean llur- 
fnrd Stone, son frère, demeurant à Paris: 

Gonsidérant qu’il résulte de tous ces détails, que ce dernier est pn'*- 
venu d’intelligence avec les ennemis extérieurs de la République; 

Arrête, en vertu de l’article t A 5 de l’acte constitutionnel, que ledit 
Jean Hurford Stone est renvoyé devant le juge de paix , officier de po- 
lice judiciaire de la section de. l’Ouest, pour être procédé à son égard 
conformément aux ditqxositions du Gtide des délits et des peines. 

Le ministre de la police générale est chargé de l'exécution du prt^ 
sent arrêté. — Approuvé dix-huit mots renvoyés à la marge et cinq 
mots rayés. — Arch. nat., AKm, .* 55 .^, dossier 16.'),'!“'. | . 


' Le Toumtiir, Hmras, MeuMI. 

* f «rvétft 4u iki nW ^ mt»- 

le |*r»eès-e4Mrf>«i k de 

rii jour. 

* Voir âéftfice âm ai vwitdit. 

Sifrné U Tmmmt, HeiiLell. 

lodéftendatnmcnt de» |»Yèee» iftii vliMift«fild*Atre 


êfgnMéêê, on Imuve d«f»i l« diM»ier 
{knh, niif AF m, S5»), eorrwipotidâfit «la 
fiéaiiee do t5 la» minoltMi d«« «rréléa 

«oWanUi, qui ne ffool paa oiei|tioiiodti i« pn»- 
e^erbal : Airèlé •% oé ta Toomaor, Ctuv 
iH»t, Barrai, «foi ordofioa rarrüiatioii da ia 
r«fiiioa læqiiaf , taore Bigtfé, «t do ootiiiné 
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A 

Lr DiREOTOIR'B executif au peuple FRAffÇAlS. 


Le Corps %islaiif , par la loi du 1 9 de ce mois relative à rempmnt forcé de 
Taa IV, vieot de donner une nouvdle preuve de i'intérél (ju'U prend au succès de 
cette importante mesure. Cette loi donne de nouvelles faeilitéa aux préteurs {mur 
s'acquitter, elle les étend à ceux qui s'étment déjà empiessés de payer, elle près* 
crit de justes peines contre ceux qui chercheraient à se soustrahe à leurs taxes 
légales. Ses dispositions réunies à celles non abrogées des lois des iq^fiimaire et 
ütO pluviôse dernier donnent à la ]<‘gtslation de l'emprunt forcé le complément 
qui leur était nécessaii'c et leur ensemble i*end inutiles les arrêtés précédemment 
pris sur cette matière ptir le Directoii'e exécutif. Ces arrêtés doiveot en conséquence 
être regardés comme non avenus, à Texeeption de ceux relatifs aux départements 
de la ci-devant Belgique, dont les dispositions sont maintenues. Bien ne doit plus 
ari'éler hîs travaux et les progrès de l'emprunt forc(^. Chargé d’en activer la l’en- 
trée, le Directoire exécutif remplira les intentions du Corps législatif, il déploiei’a 
tous les moyens que la Constitution et les lois mettent en son pouvoir; et ses ef- 


Julien Bigaré, prévenus d’envoi d'argent à 
des émigrés ; — a* Arrêté signé Le Tourneur, 
Reveilière-Lépeaux , Barras, Beubeü, qui or- 
donne l’arreiUtion du noiiimé (îobert, agent 
delà République pour les subsistances à BAIe, 
et des nommées Le Duehai-Rurange , demeu- 
rant à Paris , femme et mère de l'émigré de 
CO nom (officier général à farmée de Condé) , 
prévenues de eorresjiondaiice ou complicité de 
eoiTes)Kmdance avec cet émigré ; — 3 * Arr«Mé 
signé Le Tourneur, Barras, Beubell, qui or- 
donne l'arrestation de lu citoyenne Henriette , 
demeurant à Paris, rue Guillaume, faubourg 
Germain, prévenue de corresfiondance contre- 
révolutionnaire avec des émigrés, sous le cou- 
vert de la citoyenne ^Méonore, à Clèves; — 
4 * Arrêté signé Le Tourneur, Barras, Heu- 
liell, qui prescrit l'arrestation de Cambou, 
(Hs de l'ancien premier président du parlement 
de Toulouse, Aességuier, ancien procureur 
général du même parlement, et Miramont,de 
Toulouse, (ont trois inscrits sur la liste des 
émigrés, pour être rentrés sur le territoire de 
la République; - 5 * Arrêté signé Le Tour- 
neur, RetibeÜ, qui ordonne l'aireitation des 
nommés Lacombe, Gbambay, Lastringuant, 
Vallée oi veuve Abraham , prévenus de com- 
plicité dans IVovoi et le transport de deux 
barriqoes chargées do aoo livres do poudre 
et de i,Boo pierres à fusil, qui ont été saisies 
Â Alençon, le ne venUtse, barriques ^destinées 


pour les rebelles qui ravagent le dUtriet de 
Süié-ie-Guillaume», avec cette circonstance 
«tque ces barriques étaient désignées comme 
renfermant du tabac et qu'une couche de ia- 
bac couvrait effectivement la |>oudren ; — 
6" Arrêté sifpié Tourneur, Carnot, Barras, 
prescrivant farrestation de la nommée Henry, 
veuve Urier, demeurant à Nantes , pour envoi 
d'argent à des prêtres émigrés é Cadix; — 
7* Arrêté signé de tous les membres du Di- 
rectoire ordonnant l'arrestation de la femme 
Lionnet, demeurant a Nantes, pour envoi 
d'argent à son mari émigré , a Avija. 

A signaler aussi dans le dossier i 656 un 
autre arrêté du aô venlése, signé RevellJère- 
Lépeaux, Beubell, Barras, non mentionné au 
procès-verbal , par lequel un certain nombre 
de jeunes gens de la première réquisiGon sont 
autorisés à continuer i'eiercice des fonctions 
auxquelles ils sont présentement attachés par 
un service public. 

Le dossier iCôcj, qui comme les dossiers 
i 655 , i666, 1657 et 16&8, se rapporte à la 
séance du 95 ventése, est formé desB pièces 
relatives è des nominations de commiaaairea 
du pouvoir exécutif et de receveurs dans 
les départements des Alpes-Maritimes, de 
la Dordogne, do Doubs, du Loiret et des 
Vosges. 

(O Voir plus battt,p. 764. 

Voir plus haut, p.-aat , O08. 
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forts, ii n'en doute pas, seront secondés par les administrateurs et les adminis*> 
très. 

Administrateurs, la Patrie attend de vous de nouveaux efforts; elle attend que, 
|)erreclionnant vos premiei'S travaux, vous rendiez jmr une i*é|iartition juste et plus 
^aie le recouvrement plus facile et plus prompt. 

Administrés, vous devez aussi, en vous hâtant de profiter des dâais que la loi 
vous ac<‘orde, coucourir aux avantages nombreux, inappréciables qui doi\ent ré- 
sulter de cette gi^ande et décisive opération. 

L.<M. RsvBLLikas-LépBAUx, ReobrlIm Carnot 


B 

Le Diebctoirr BXÉcrTir ki ministrr dk l4 gi brrr. * 

Le Directoire exécutif a pris en considération , citoyen miuistiN^ les diverses 
questions que vous lui avez présentées relativement à son m*rété du k de ce mois 
concernant les citoyens de la première r^nisition. 

H a remarqué que ces questions relatives à quelques circonstances, à Pabri 
desquelles des citoyens de la première réquisition se croyaient dispensés de quit- 
ter leurs foyere, renferment celle princi|Kilc de savoir si ces citoyens qui« dans 
cette confiance , se sont mariés depuis ta loi du 9 3 août 1 79*1 sont dans le cas d'élre 
contraints aajonrd'bui à rejoindre les armées. 

Sans vous rappeler à cet égard que le Conseil des (^inq -Cents a prononcé Pordre 
do jour sur les obsenatioiis qui dernièrement ont été soumises à ce sujet nous 
pensons que Pétai de mariage pour les citoyens de la première réquisition est 
d*aiitant mrûns an titre d'exemption, qn'indépendamment du grand nombre de 
pères de famille que Pon peut compter dans les rangs des défenseurs de la Pairie 
une loi du 8 mars 179B accx>rda à tons les militaires tudisliiicieuieot ta faculté 
de se lier par les nœuds du mariage sans le concours de leurs cltefs on sapé- 
rieurs. 

Maintenant il ne nons reste a prononcer que sur chacime des circonstances par- 
ticulières qui fout i objet de vos questions. 

La première de ces questions conoerne les citoyens de la première réquisiiioii 
qui étaient employés dians les adniini^tions mnnici|iai6S ou d^rtenieiiUiles 
(rois mots avant la loi du a3 aodt 1793. 

Il est hors de doute que ces citoyens sont dans PoUigation de se rendre aux ar- 
mées, puisqu'une loi du t 5 sepiembre 1793 rapporte celie du i 3 du même 
mois citée en leur faveur, et que d^aüleurs ces emfdoyés iPoni dA être maifitenus 
h iair poste que pour le temps qu'ils étaient en fonctions. 

Les citoyens désignéi par la seconde question se trouvent eooiptts dans le 

Vf 

* * * 

Arf4i, tint., iti, SSS, êatikr fS5S. Le i3 fitavièse (€. C., pliiriéie an tv, 

Voir pha SecU, «Aiiks (iu S voutSM. «90). 
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nombre de ceux que, par }a loi du & frimaire demier^^^ le Directoire était auto- 
risé à affecter aux objets d*otilité publique indispensable et Tarticle i*' de Tarrété 
du & ventése ne révoque nullement les arrêtes particuliers que le Directoire a pris 
en faveur de ces citoyens, comme tanneurs, meuniers, fabricants de draps, etCM 
ot qui, depuis celle époque du A frimaire jusqu'à ce jour, doivent, à un petit 
nombre près, embrasser Tuniversalité des citoyens dans ce cas. 

Les UÛisième et quatrième questions s'appliquent aux militaires renvoyé de 
leum corps comme appartenant à la ci-devant caste nobiliaire ou comme ayant fiut 
partie de la garde du ci-devant roi, et à ceux destitués ou déoaissionnaires à Toc- 
casion de la nouvelle organisation de l'armée. 

Nous pensons que tous ceux de ces militaires qui ue sont pas démissionnaires 
et ([ui auront présenté leur demande en réintégration ne doivent être tenus de se 
conformer aux lois sur la r^uisition qu'autant que, d'après les rapports que vous 
présenterez mi Direiîtoire sur les motifs de leur exdusion ou destitution , ils n'au- 
ront pas été susceptibles d'étre réhabilités dans leurs fonctions et compris par 
consf^oent sur le tableau des ofiiciersà remplacer, car dors, rentrant dans la classe 
des simples citoyens, rien ne peut et ne doit les soustraire aux obligations com- 
munes prescrites par les lois. 

Quant aux officiers démissionnaires de l'âge de la premièpe i^équisilion , aucune 
démission d'officier de cet âge n’a dû être acceptée , |»uisqiie l’arrêté du Dîrectoiiiî 
qui autorise le ministre â recevoir les démissions d'officiei‘s qui lui seront offeiies 
011 excepte formellement ceux de l'âge de la réquisition. Si cependant (ce que le 
Directoire ne peut penser) quelque démission de celle espèce avait pu être acceptée , 
les officiers dans ce cas devront être regardés comme réformés, et, comme tels, 
autorisés â attendre leur remplacement. 

lies congés de réforme qui sont l'objet de la cinquième question n'ayant pu être 
dâivr<^ , conformément aux lois , que sur des cei-tillcals d'officiers de santé conve- 
blement motivés, il n'est pas douteux que les citoyens porteurs de semblables 
congés qui ne seraient pas justifiés par la révision des certificats qui leur servent 
de base, soit d'après rarrêté du 8 pluviôse, soit postérieurement d'après celui du 
/f de ce mois, doivent être soumis k la loi de la r^uisition. 

Enfin, la sixième question, i*elative aux citoyens de la première réquisition qui 
ont fait une ou piusioiirs campagnes et à la faculté qu'à ce titre ot pom* des causes 
légitimes ces citoyens pourraient obtenir ile se faiie remplacer, le Directoire ne 
pense pas, qu'aucune cause puisse légitimer une pait^ille faculté qui, jusqu'à ce 
jour, n'a été autorisée par aucune loi. 

Il suit, de tout ceci, citoyen miiûsti'e, que les lois et l'arrêlé du â de ce 
mois, concernant la première réquisition, doivent rcc/evoii' leur pleine et entière 
exécution et le Directoire s'en repose entièrement sur votre vigilance à tenir 
la main à ce qu'aucune considération particulière puisse y apportei* le moindre 
obstacle. 

Lk TouaNBCn, CAR!<f0T, L.‘M. KRVELUKRR-LéOBAlX 
Voir plui hiut, p. Afch» nat. , AFiii, Sfiê, dossier id56. 
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G 

Le DiAECTOIRE EXlfciITlF AU oiNI^RAL PlCIlEGRI), COMMANDANT EN CHEF 
I/ARMI^K DK RhIN-£T-M 0SEM.R. 

C'est à regfrei, citoyen générai, que le Directoire se reml enfin aux demaniles 
réitérées que vous lui avez faites de quitter l'armée de Rhiii;et->\fo8eIle. R sait 
combien il loi sera difficile de vous remplacer, mais il sent aussi que vous avez 
l»esoin de repos et il Taccorde. quoique avec peine, k vos instantes sollicitations. 

Mais le repos d'un guerrier célèbre n'est point l'inaction et lorsque son bras 
est fatigué sa tête travaille et son cœur s'enflamme encore pour le salut de sa 
patrie. Le Directoire ne renonce donc pas k l'avantage d'employer vos talents et il 
attend avec ^impatience l'occasion de vous donner de nouvelles marques des senti- 
ments de confiance et d'estime que vous lui avez inspirés. 

CaENOT, L.-M. RKVKIJjÈHE-LérKA» X. RrUBRLL 


SKWCK IH 26 VENTOSE AN IV ’ 

10 MARS 171)0. 

Directoire reçoit du Conseil des (Ünq-(ifuils un message lendonl 
h avoir de.s renseignements sur les rf^ciamations faites par les citoyen.s 
Loriol, Irondat et Gécal, juges de paix de la eommuno de Vienne, 


Arth. nat., AF iii, 356. (toaster t050. 

— 11 aembie rMaoriir rt#» reUe t«Urr* 
retU> époque foroiy, ni la eouéaiii* tt [*^n 
jtgt«a<»fuenU «slenaiblea df» u'avairni 

|*aR été Ml» eauaer au Dtroetoire qurlqw mé- 
foutentom««iit et quelque uiquiétiule,<fi ^ nurtoul 
(lepoift la déeourerfe de eertainea metiéea <lea 
ériiqpiéa ( voir notamment plu» Itaiil, è la dtio 
du ao frttt 6 ie,la dériliêratio» secrète relative 
a Tessonoet). it n*avait plus en loi une eou> 
fiaiife sans mélange , copendaul il D'avait pas 
de données positives sur tes iiittyf«i 4 Mi avec te 
t»arti rojabste. eN<MH regsfdioci» IHcliegni, 
fit) Barras {Oém., II. $ 7 ), tout tu plut 
romuie on mkoiilent. Si nous avimis eu la 
tiifdikdre ioupcoti «Tu»** tndiiifwt. . -, noos ne 
CaoHoii» pas pins nommé amlüRiadeur an 
Stinde que tums ne r«omi» laisse géftM 
fil chef, te tait eimttaiit cWt que frétait hii 
qui avait donné sa démission Àf genérelat, 
coîiime il raluia en ce momont ramltassado 


de .Suède. !.« motif qu'il eu donna, «t que 
mms avons cru réel, rVtait le (loscdn de sa 
rejMwer pendant quelque letiifK. . . «t lo déair 
d^arriver û ta députation -- I 41 Bevef- 
liér»~Léf»faui , pour sa pari ( Mém. , 1 , à tu ) , 
aflinae -ïque r#* général n'ivatt jamais éprouvé 
ni dit ni d'atteun de ses membres 

rien qui pàt inoliiar son mécontanteroent . . « 
Mats après i« manque de sticoés ÿo ses négn* 
eiatious avec le priwe de Condé, il devait se 
trouver dans une position génanUi. forvé à 
une conduite équivoqua qui devait le perdre, 
at topfèi du prince avec leqnat il avait traité 
H qn^d aurait mid servi , et auprès de la na« 
tion qn'ti avait trahie, il préférait pour la 
moment la ratraîia à nue situation si arittqtfs.. 
Je Tai déjà dit, BeuWII avait an de grivm 
soopçoni sur sa fidélité; mats il.avaiteliif«bé 
à les elofgiiar, fuifca qull n’avait que des 
présomptions at non des faits positifs v. 

Arrb. iml., AFiii*# a, fid. I70'i73. 
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département de l’Isère, contre un arrêté du citoyen Revercboa, com- 
missaire du gouvernement, qui les destitue de leurs fonctions 

Le citoyen Marie-Joseph-Phiiibert Rochejean premier suppléant 
député du département de Loir-et-Cher, réclame l’indemnité accordée 
aux députés, depuis le 16 germinal an u jusqu’au 5 brumaire an iv. 
Le ministre de l’intérieur fait un rapport sur cet objet, d’après lequel 
le Directoife a* renvoyé le citoyen Rochejean à se pourvoir au Corps 
législatif. 

De nouvelles observations sont présentées sur un rapport fait par 
le ministre de l’intérieur dans lequel il propose de permettre provi- 
soirement la sortie hors de F rance des lièges non ouvrés dont l’expor- 
tation est défendue. Le tout est renvoyé à ce ministre pour faire un 
nouveau rapport**'. 

On accuse au citoyen Jouhert, commissaire du gouvernement, la 
réception du procès-verbal de la prestation de serment de haine à la 
royauté et le dévouement à la République prêté par le corps du génie 
et les sapeurs de l’aile droite de l’armée de Sambre-el-.Meuse**'. 

On adresse au (ionseil des Ciuq-Cents deux messages. 

L’un invite le Conseil à mettre à lu disposition du iniiiislre de la 
{'lierre un fonds de cent millions, valeur lixe**'. 

Par l’autre on propose de déterminer des amendes à payer par ceux 
qui contreviendraient à la loi sur le timbre**'. 

11 est accordé un secours de 600 livres au citoyen François 
Carde *’'. 

On écrit une lettre au général en chef de l’armée de l’intérieur pour 


**' \iy 1 i. nat. , AF 111, tio5. dossier 
- C. C'.. au jv, 435. 

Aocliejcau faisait nliHprvor aiirail 
dti siéger à la Couvenhon du id {;:eruiiiial 
au II, épot|U6 où la dépiiUtion de Loir-et* 
Cher Atait devenue incoinpièie, au 5 brumaire 
au IV $ que, vioitnte d*uue dénonciation, il 
ii'avati pas obtenu do fait son admission, 
mais qu'il n"on était pas moins devenu re- 
présentant en titre et i]u'obligé do vivre à 
Paris pour solliciter son admission, sa déten* 
lion et les persécutions quV/ avait t^/froavevt 
peiuUtnt u 8 moût t'éelamaivnt impvrwuveimiU 
m ta fimut. — Arcb. nat. , AF lu , 335 , dos- 
sier 1664. 

Areh. nat., AF iu« 333, dossier 166t. 


— Cotte exportation, très productive pour 
les habitants des départements voisins des 
l*yréiiées , avait été prohibée (»ar les lois des 
1 *i pltividso an ni et 4 nivdse an iv, dont Pobjet 
avait été de rés>Tver à ia France le bénéOce de 
la main-d'œuvre sur cette matière première. 

Minute signée Le Tourneur, Carnot, Be- 
veiUèro-Lépeaux (Areh. nat, AFiu, 353, 
dossier i36i). 

Lu à la séance du 96 ventôse (C. C., 
ventése an iv, 471). 

t") Lu à ia séance du 97 ventése (C*C., 
ventdse ia iv, 5oo). 

Arrêté du 96 ventôse an n, signé Le 
Tourneur, Barras , Ueubeü ( Areh, nat , AF lu , 
353, dosttier 166 i)« 
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l’inviter à donner l’ordre au générai Bonneville, employé à Rouen, de 
se rendre sur4e<bamp à Soissons^^^ 

En annulant l’airété pris le 1 A pluviése dernier par l’administration 
municipale de Laon, tendant à dénoncer à l’accusateur public le 
commissaire du gouvernement placé près d'elle, le Directoire destitue 
de leurs fonctions les membres de cette administration et ordonne qu’il 
sera pourvu provisoirement à leur remplacement par l’administration 
centrale du département de l’Aisne^*’- 

Les citoyens Vogel et Antoine Bruno, agent et adjoint municipaux 
de la commune de Lauterboiirg, département du Bas-Rbin, réfrac- 
i^iircs aux articles a, 3 et G de la loi du 3 brumaire, sont destitués de 
leurs fonctions*^^. 

Sur le rapport du ministre de la police générale, on confirme un 
arrêté de l’administration centrale du département de la Seine, du 
3 0 frimaire dernier, qui maintient le citoyen Charles-Antoine Deudon, 
artiste, dans l’exercice des droits de citoyen français'*'. 

Le citoyen Froltier, agent municipal de la nouvelle municipalité du 
canton de Vfailly-le-Vineux*^', est destitué de ses fonctions et le citoyen 
Pouliain, président de la même administration, qui a donné sa démis- 
sion, est invité à reprendre l’exercice de ses fonctions*®). 

Jean-Baptiste Viliemaire, agent municipal de la commune de $a- 
verne, département du Bas-Rhin, prévenu de faux, prévarication dans 
ses fonctions et de contravention à l’article 10 de la loi du 3 bru- 


Mmute signée Le Tourneur, Carnot, 
Barras (Areh. nat., AF iii, 3&5, dossier 
id 6 f). — BofiirffTiLU appartenait comme 
adjudant général à Tannée de Tintérieur. 

Arrêté du a 6 ventéae an tv , signé Barras , 
Le Tourneur, ReveliièrA-*Lépeaai (Arcb, 
nat, AF iti, 355, dossier i56o)< » Le DL 
rectoire déclare que l^adminislntion munieL 
pale de Laon a violé le prineipe de ia 
hiérarriiie des pouvoirs en dénonçant le eom- 
missaire à Taceosateur publie sans en référer 
auparavant aux antorités snpérieurss; que du 
reste ce commissaire a été incriminé à tort 
pour avoir fait ùtire des visites domiciliaires • 
ce qui était son droit pour s^asaurer de la 
pfésenre on de Tabseoce des parents d*é»t- 
grés obligés de résider dans son canton. — 
Voir an même damier (iB 6 o) diverses pièces 
mtérrmantes rülaéives A cette aiiire. 

Cofiime parents d*éii»%rés. — Arrêté 


du a 6 vonlèse au iv, signe Bevellière-Lé*' 
peam, Heuhell, Barras (Arch. nat., AFtii, 
355, dossier 1664 ). 

Farce que son aljsence et séjour hors du 
tniTitoirr français ne pent être réputé émi- 
gration , «attendu quTÎ ne s"est absenté que 
eomme artiste et pour perfeettonner ses cou- 
naissances dans les arts et sciences r. •<-* Ar* 
rélé dtt 96 ventése an tv , si^ Révellièm- 
iépeanx, RettbeU, Barras (Areb. nat., 
AFin, 355, dossier i65i). 

Répartemmit de l'Yonne. 

ArMté du 96 ventése an iv., signé Re« 
f^ière-Lépeani, Beubell, Barras (Areb. 
nat, AFui, 355, dossier tèdo). — Poul- 
lain avait été «^ti^orié de la manière la plus 
''' fcandaleiifte et ftnppé par ie citoyen Frol- 
tters. L^arrété ordonne 4^0 ce dernier smt 
ponrsitivi devant le ii^unai criminel de 
TYofine* 
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inaire(‘^ est destitué de ses fonctions et sera dénoncé par ie commis* 
saire du gouvernement près le Uibunai criminel dn département du 
Bas-Rhin à l’accusateur public du même tribunalt^’. 

On confirme l’arrété de l’administration centrale du départmnent de 
l’Aliier qui destitue le citoyen Terrasson, adjoint municipal de la com- 
mune de Château, canton de Veurdre^’), qui a refusé de prêter son 
serment de haine à la royauté^*’. 

[Le Directoire exécutif arrête ; 

Abtigle l". Les procès-verbaux des assemblées générales des ci- 
devant sections de Paris (jui existent dans les comités civils seront dé- 
posés au bureau central du canton de Paris. 

Abt. 2 .' Sont exceptés de ces dispositions les procès-verbaux et 
pièces relatives aux événements de prairial dernier, lesquels seront 
déposés aux archives du ci-devant Comité de sAreté générale pour être 
réunis à celles du ministère de la police générale , lorsqu’il y aura un 
local propre à les y placer, 

Abt. 3 . Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, — [Arch. nat., AFm, 355 , dossier 166»^®*.] 

Sur le rapport du ministre des finances, le Directoire autorise le 
citoyen Liouviile, vérificateur de la régie de l’cnregislremjntjà verser 
dans la caksê de la trésorerie nationale la somme de 3,900 livres, en 
assignats démonétisés, qu’il a reçue au bureau de la Ville-en-Tardenois 
pendant le temps qu’il en a exercé les fonctions par intérim^*'-. 

Le Directoire autorise de nouveau les administrations municipales 
à déUvrer des mandats sur les caisses des bureaux de leur arrondisse- 
ment, pour le payement des secours accordés aux familles indigentes 


Oet agent a fauaaement attesté le verse- 
meut total dans les magasins militaires du 
contingent du canton de Saverne en grains et 
fourrages t afors qu*îl n'était que partiel; il 
a congédié par abus d'autorité un détachement 
envoyé é Saverne pour presser la rentrée de 
cette contribution en nature; il a fait déUvrer 
à ee détachement des bons de vivres de cam- 
pagne au compte de la République au lieu de le 
mettre en snbsistanoe ehet les plus gros contri- 
buables en .retard. Enfin il est prévenu de 
négligence à faire exécuter i Saverne les lois 
relatives aux prêtres réfiruetaires en laissant 
ceux-ci exercer impunément leur culte puUic. 


Arrêté du 96 ventése an iv , signé Re- 
>ellière-Lépeaux. Reubell. Barras (Arclt. 
nat., AP lit, 255 , dossier 1661). 

département de l'Ailier. 

Ar^té du 96 ventùse an iv, signé 
Revellièrc - Lépeaux , Le Tourueur, Barras 
(Arch. nat., AFin, 355 , dossier 1660). 

Signé Le Tourneur, Reubell, Carnot, 
Barras , Reveüiêre-Lépeaux. 

Arrêté du 96 ventêse an tv, signé Reu- 
beil, Barras, Reveliièro-Lépeaux (Arch. naL, 
AFm, ^ 6 , dossier tfifii). 

11 lis avait déjà autorisées par son arrêté 
du 90 nâvôse. 
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des défenseurs de la patrie, dérogeant à cet égard à l'article swn 
' arrêté du 3o nivôse dernier^U. 

On reçoit un message du t'onseil des Anciens : il a pour objet ren- 
voi do trois lois du u 5 de ce mois : 

La première portant que tous les titres , papiers et registres prove- 
nant des tribunaux extraordinaires, révolutionnaires, etc.... seront 
mis sur-le-champ, savoir : à Paris, aux archives judiriaii*e8, et.'jlour 
les départements, aux greffes des tribunaux criminels 

seconde, qu’il n’y a pas lieu à une vente delinitive du domaine 
des ci-devant Carmélites de Paris, rue Jacques, au citoyen Barthé- 
lemy 

La troisième concerne les réclamations relatives aux Arrêtés «les 
représentants du peuple en mission'' . 

Le Directoire ordonne q«ie ces trois lois seront publiées, exécutées 
et qu’elks seront munies du sceau de l’Ètat. Elles sont en consé<|uenrc 
adressées de suite à l’enregistrement, pour deux expt'ditions être 
envoyées, sans délai, au ministre de la justice avec l’amUé portant 
ordre d’impression cl1l(> publication dans les foriiu'S prescrites par 
les lois. 

Le Directoire destitue de leurs fnncti«)ns les membres de l’adini- 
iiistration municipale de Fontainebleau et nomme pour les remplacer 
les citoyens Rochereau, Mathieu. Lille, Gautier et Louet'^l 


Voir pluH haut, p, Si3. — Arr*Hf Hu 
«6 fenU^e an iv, signé ReulMoU, Barras. R#- 
velii«r«^-Lé|iraai. (Arch. nat, AP fit « 355, 
fhmier i66i,) — L’arrété rlu 3o nivôM* pa- 
raissait fii eoRtradietioo av«c eatui du so oi- 
en c** qo’tl portait que !«§ aeidas admi 
ntslratious de liéparteroeiit poavaiaut d«>afier 
de** mandat» sur te» eaiase» naiiona)e« 

’ Bm//. If , iiSMi , n* 

'* Bull. II’, wiiii, n* aio. — he «Urjrew 
Btiribéieui)' avait établi una nitriere dans ra 
domaine. Ma* le tloinile 4a salut public , par 
arrêté dti Ute 0 iiîvlor to t», lui avait près* 
rrit de tu$mr ses Iravawi et dëvaener le 
hral, La liH porte qui! sera plus ntîle 
|)«*rrer dans féletidis» du domaine des ri* 
devant Carmélites ptusieun» mes, i|itf rea- 
dront bien plu» précietisea «nmra se» diversea 
portirsw — IjO» rues d« Val de*Clfê«'« et 
Pierre-aSifoU <jiit été pl«§ laid r réélit sar le 
terrain eu q^estioii. 


BhU. 11. u\iii, ir aJd, - Cette loi 
porte que les rècfetuetioos — qui devrool être 
Ibaniio» «iaui un délai maiiiniiiii de atx mois 
~~ aepont adresser» au Oorp» legiatelif, qui 
pfwioofera ai 1rs arrétist roui dre acte* de 
législation et, da&s timt autrr ca», rroverra 
la drrtsioa sur le foud à Vautorite rofupé* 
taule, Ole décidé auaai que Ire arrêtés des 
repréaeutaut» eu mission qui ont lotroduit 
dans certaine» aiatres iian jugées *do|mia une 
marche rl des formes autres quî rrlWs défer' 
mmée«t par les lots aont dés m moment an- 
uulés. 

Arrétf* do §6 venbise au it , signé IW 
veiitère - Lépeaui , Barras. Le Tonmenr 
(Arcli. nat., Af t», 355, dotster i66o)* 
Lêdmmkirâthtt destituée avait eonearvé dan» 
son arin un parent iTéipigré et «eoneeuni à 
protéger le fanatiame rù oonsactant dent un 
arrêté formel les name des jonrs de raueieit 
stfle et TenbHdu «saleiidriar de la ilépitlilk|it«e. 
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L^lïiinislre de l’intérieur est provisoirement autorisé à faire ^ 
payer le traitement des employés dans les bureaux des administra- 
tions municipales de l’arrondissement du département de Seine- 
et-Oise. ^ 

On arrête des instructions pour le généra! P^ngnon, ambassadeur 
de la Hépubllque près le roi d’Espagne 

JAir le rapport du ministre des finances, on détermine les différenî î 
cas dans lesquels le droit de tonnage devra être payé par les bâtiments 
qui entrent dans les ports de la République 

Le Directoire approuve l’état des objets à retirer des ateliers des 
fonderies et constructions d’artillerie de Valence pour lateLer du 
citoyen Guion Panpelone. 

On écrit plusieurs lettres concernant le service : 

Au ministre de la guerre 

Au général en chef de l’armée des Côtes de l’Océan'^ ; 

Au citoyen Guillaume, à Ferrière, département de l’Orne-'’'; 

Au général de brigade Dulertre, à Mag|cnne, même départe- 
im'ut'*'; 


Ces inslnirtioiis coiisistoiit pii deux 
pièrps dLstiiiclüS : un projet de ireilé d'al- 
tiaijcc Pt un mémoire sur la Loui‘»ianp. — 
\ou» PII doiinonn Ip lexlo plus loin î\ i’Ap- 
pondicp. 

Arrête du ad \piiUVsp au iv, si|fué Lp 
Touniour, ll«*vpUiprp-Lé|ipaui , Barra> (Ai*ch. 
liât., AFiii, 355, dossier lOOi). -Art. T'. 
Tout bnlpau soit franniis ou étrnnf|pr, dont 
la majpiirp parlip du rlianp'»“^’*d ronsistrra 
PII t^raiiis on autres roiupstiblps , ne sera sujet 
qu'à un seul droit de (oninqrp, quoKju’it fasse 
son dédia r^piiipiit dans plusieurs ports... 
Art. a. La disposition de t'arlide 6 du titre II 
de lit loi , du h i;pruiinal an it relative au 
payement dq droit de tonnage sur les bâti- 
ments entrant dans un fiort par détresse 
iCest applicable qu’aux bâtiments étrangers 
((ui chargent ou dérhargent des marchan- 
dises et à reiiv qui ont besoin dVHre réparés 
dans les ports de la Hépubliqnc ou dont 
la destination nVst pas pour un do ces 
]>orts.)i 

Ces lettres, signées Carnot, Beiellière- 
Lépeatix, Barras (Arch. nat., AF ni, 355, 
dossiers i66o et 1661), sont uu nombre de 
quatre. Par ia première , le ministre est in- 

DlRRCTOinE. — 1. 


vité à faire remplacer le citoyen Drouet , di- 
recteur d«* Tarsenal d’.Anger-», qui paraît 
»» vendu aux rebelle.s- et qu’on .iccu.se de leur 
envoyer de la poudre. — Par la «eaUnde, il 
lui donne des instruit ions relatives aux in- 
specteurs généraux des armées, à raruiemeiit 
de*, soiis-oiriciers d'infanterie, etc. — Parla 
troisième, il rinviio à accélérer la construc- 
tion des équipages de {Hint sur le Rhin , qui 
est fort en retard. — Dans la quatrième, il 
traite du 9* régiment de hussards, qui doit 
être transféré de l’armée des CùU'& de l’Océan 
à l’armée du Rhin et réorganisé (voir plus 
haut, séance du iG lenlose). 

Voir le texte de rette lettre ci-de8>DUs, 
à l’Appendice. 

® Miniilo signée Carnot, Ré\ellièro-Lé- 
peaux, Barras. — Le Directoire lui accuse 
nTcpUoii de sa pétition du ag pluviése, dont 
il O été ému. Il a inlormé le général Uoclie 
do la ùluation de sa commune, qui sera 
promptement secourue. 

Minute signée Carnot, Revellière-Lé- 
peauv, Barras (Arch. nat., AF iii, 355, 
dossier i66i). — Le Directoire a lu la lettre 
de Duteiii'o et en u informé le général Uoehe, 
qui lui fera passer du secours. 

5a 
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Au citoyen Brione, à Rennes 
Au général Nouvion^''**; 

Au général Raucii*^’, ingénieur des ponts et chaussées, à Dieuzc<^^ 
On autorise ensuite le citoyen Claude-Camille Perret à rester à 
Paris jusqu’à l’examen de l’Ecole polytechnique f®*. 


Minutie sijjtiéc Carnot, Ke»#»llièrtt-Lé- 
peaux, Barras (Arcli. nat., AF ni, 355 , 
dossier 1661*). — Le Directoire accuse récep- 
tion à Brione de sa lettre dont les détails 
font vivement ému; il en 0 instruit le géné- 
ral Hoche, (|ui secondera les inlenlions du 
gouvernement ' pour mettre fin aux maux de 
la commune de Renues. 

Voir le texte de cette lettre ci-dessous, â 
rappendice. 

C’est évidemment par erreur tjii’il est 
qualifié général dans le procès-verbal. Il est 
qualifié simplement tn/femaur dc8 ponti et 
rhaussees dans la miiinle de farrété, et c’est 
ic seul titre qu’il prenne dans saj[)elition , qui 
y est annexée (dossier 1661L 

Minute .signée Carnot, Revellière-Le- 
peaux, Barras ( Arrfa. nat., AF iii, 355 , 
dos.sier 1661). — Le Directoire lui accuse 
réception de la pet lion par laquelle il expose 
son dénùment, c.elui de ses conducteurs, le 
mauvais état des routes et ponts dans la cir- 
conscription qui lui est confiée , et de l’envoi 
de deux brochures sur rutilité de certains 
travaux à entreprendre. 

La minute de cet arréiii ne se trouve 
pas dans les dossiers relatifs è la séance du 
a fi venlAse. 

£n revanche, ou tivmve dao.s le dos- 
sier 1660, qui se rapporte à la séiinee du 
a6 ventôse, la minute (signée Le Tourneur, 
Carnot, Barras) d'un arrêté de ce jour, non 
mentionné an procès-verbal, qui porte desti- 
tution du citoyen Guillard, commissaire du 
pouvoir exécutif près Vedministration muni- 
cipale du canton de Gisors. 

Dans le dossier 1661, qui, comme le pré- 
cédent, se rapporte a la séance do afi ven- 
tôse, nous devons signaler les minutes des 
arrêtés suivants, qui ne sont pas non plus 
mentionnés au procAs-verbal : 1” Arrêté signé 
Reubell, Le Tourneur, Barras, par lequel le'' 
ministre de la justice est chargé de faire faire 
les reciifieationf nécessaires aux expéditions 
di»8 lois concernant les pensions dont il sera 


dépositaire ( quelques erreurs avaient été, 
parait- il, commises dans ces expéditions); — 
a" Arrêté signé Reubell, Revcllière-Lépenux, 
Barra.s, (pii ordonne l'arrestation du citoyen 
Ghàles, ex-depiité a la (ioiiventioii , rreliro 
à la maison nationale des Invalides, prévenu 
dVlre l’auteur du journal co.ilre-ré\ olution- 
iiaire V Eclaireur et d'autres écrits également 
attentatoir(‘s k la sûreté générale de la Répti- 
bliqiier; — 3 “ Arrêté, signé Le Tourneur, 
Revcllière- Lépeaux , Barras, qui pre.scril 
rarreslation du nommé Massin, ('homme 
d’afiiiires , demeurant rue de la Loi, prévenu 
de fabrication de fausses rescriptions sur Tein- 
prunl forcer/; — è* Arrêté signé Revellière- 
Lepeaux, Le Tourneur, Barras, qui ordonne 
l'arrestation des nommes Maritel, Récaroier 
(banquier à Paris) et Ravenas, pnWenus 
d'envoi ou de complicité d'envoi de fonds a 
des émigrés; — 6* Arrêté, signé ReveJlière- 
Lé{ieaiix, Barras, Le Tourneur, (pii ordonne 
l'arrestation du nommé Dutilioy, de Meaux, 
prévenu de favoriser une rorrespondaiice avec 
un émigré; — fi* Arrêté, signé Le Tourneur, 
Carnot, Barras, qui réintègre le général 
de division Jacques Ferrand dans ses fonc- 
tions et porte réintégration ou nomination de 
deux officiers subalternes; — 7" Arrêté, signé 
Carnot, Revellière-Lépeaux, Reubell, par le- 
quel un certain nombre de jeunes gens sont , 
va leurs professions ou emplois, exemptés 
des dispositions de la lot du 1*' août 1793 
relative à la première réquisition. 

Les deux dossiers ififia et ifi63, qui se 
rapportent, comme les deux précédents, à la 
séance du a 6 ventôse, sont formés, le pre- 
mier do 71 pièces relatives à des nominations 
de commissaires du pouvoir exécutif et de 
juges dans les départements de l’Aisne, de la 
Corrèze, du Gers, d'Indre-et-Loire, de Lot-et- 
Garonne et de la Marne; le second de 
56 pièces de même natnre concernant les 
départements du Nor 9 , du I^y-de-Dême, 
de la Seine, de la Seine-Inférieure et de la 
Vendée. 
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. A 

TRAîTii D*ALL 1 ANCE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE ENTRE LA RÉPOBLIQDE FRANÇAISE 

RT Sa Majesté Catholique le Roi d^Esfagnb'*^ 

Le Directoire exëcatif de la République frauraise et Sa Majesté Catholique le 
Roi d’Espagne, animés du désir de resserrer les nœuds de l’amitié et de la bonne 
inteliigence heureusement rétablies entre la France et l’Espagne par le traité de 
paix conclu à Bftie le & thermidor, an troisième de la République juiiiet 
1795 ), ont résolu de former un traité d’alliance offensive et défensive pour tout 
ce qui concerne les avantages et la commune défense des deux nations; et iis ont 
chargé de cette négociation importante et donné leurs pleins pouvoirs, savoir : 
le Directoire exécutif de la République française au citoyen , et 

Sa Majesté jCaibolir|ue le Roi d’Espagne à , lesquels , après s’étre 

communiqué respectivement leurs pleins pouvoirs , dont copie sera ajoutée h la fin 
du présent traité, sont convenus des articles suivants : 

Article 1". U y aui*a une véritable amitié et une perpétuelle alliance offensive 
et défensive entré la République fi*ançaise et Sa Majestc» Catholique le Roi d’Es- 
pagne. En conséquence, chacune des deux puissances voulant faire servir cette 
union à leur bon lieu r et h leur prospérité commune, elles s'engagent à se com> 
porter mtituellemenl comme de bons et fidèles alliés, promettant de s’entraider à 
per|Mi(uité de leurs services et bons offices, comme de bons voisins qui ont besoin 
de s’aimer autant qu’ils s’estiment, en détournant tout ce qui pourrait leur niiiie, 
en contribuant de tous leurs efforts, avec sincérité et efficacité, à tout ce qui inml 
avoir rafiport è la conservation l’un de l’autre, déclarant chacun des deux Etats 
qu’il reganle la sdrelé de l’un comme la sienne propre, et qu’ils se donneront 
l’un a l’autre en effet, dès ce jour et en tous temps, les secours qui seiTint déler^ 
minés |iar le jirésent traité. 

Art. â. En vertu du présent traité, le Directoire exécutif, au nom de la Répu- 
blique française, et Sa Majesté Catholique le Roi d’Espagne . se constituent rréi- 
proquement garants, de la manière la plus authentique et la plus absolue, de tous 
les [lays, terres, lies et places qui dépendent des Etats respectifs, dans quelque 
partie du monde que ce soit, sans aucune réserve ni exception, comme aussi de 
tous les droits qu’ils ont ou doivent avoir : et si l’un ou l’autre des deux États 
contractants se (rouvait, sous quelque prétexte que ce soit, menacé ou attaqué, 
l’autre promet et s’oblige de l’aider, par offices ou par secours, de toutes ses forces, 
et même, lorsqu’il eu sera requis, de déclarer la guerre, en cüs de besoin àTagres- 
seur. 

Art. 3. l^e Directoire de la République française, se ti*oavant aujouixl’hui dans 
la nécessité d’employer la force pour mainieoir son indépendance et conserver 
l’équilibre parmi les paissances de l’Europe, et étant dans la résolution dere- 


O nW là, bion (MibMidii, qu'un projet de traité, dont la négociation est confiée au général 
Périgiion. 
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pousser avec vigueur ies efforts de TAngleterre, de la cour de Vicane et de leurs 
alliés, requiert dès à présent, on vertu du imité, Sa Majesté Catholique le Roi 
d’Espagne de prendre dès ce jour, d’un commun accord, les mesures les plus 
promptes et les plus eflîcaces pour leur mutuelle «léfens/ et pour se garantir des 
entreprises de leurs ennemis, en employant <lans celle vue la réunion de leurs 
forces de terre et de mer, après une déclaration fonnelle de guerre au Roi de la 
Grande-Bretagne, qui sera faite par Sa Majesté Catholique dans l’aspace de 
à dater du jour de la signature du [>résenl traité. 

Art. h. En conséquence, Sa Majesté Catholique le Roi d’Espague s’oblige dès 
à présent, en vertu de la présente réquisition, à inetln* en mer dans l’espace de 
trois mois si‘8 forces navales, dont la disposition sera r/^glée d’un commun accord 
entre les deux puissances. 

Art. 5. Comme il est de l’iiilérét de Sa Majesté Catholique, pour la garantie et 
la sdrelé des* provinces de la >ouvelie-Espagn<‘. celles du Vieux et (Ip Nouveau- 
Mexique et autms de ses possessions situées dans lt‘ Nord-Oiu*st de l’Amérique, 
qu’uuo auti'e puissance que celle de la (iiandi‘*Rretague et des Etats-luiis se 
place sur le fleuve Mi.ssissipi, Sadile Majesté Callioliipje déclare qu’elb* réln»cèfle 
aujourd’hui et dès à prés<Mil à la Répttblupie française la province ile la Louisiane 
et tous les jMiys compris dans la cession faite par Louis \V à la couronne. d’Es- 
pagne le 3 novembre En comfveiisation , le l)irecloire <‘\ecutif de la Répu- 

blique française promet et s’cngajp* de [irocurer par tous les moveus posï>iblev au 
Roi d’Espagne la restitution de (iibrallar et en outre de ne rien ii(''gli|>er pour 
obtenir le rétablissement des pêcheries de Terre-Neuve sur le pi(Hl oii elles élaienl 
après la paix d'L lreclit et de reiulre communs aux Espagnols les avantages qui c’ii 
n^ulleront pour les Eraiiçais. 

Art. 0. Le préM'ul traité devant être regardé ii perptduité l oiiime un pacte de 
gamnlie nationale, réciproqtieineul établi contre les ambitieuses île l'Aiigle- 
terre, les prties contractantes sont convenues de se ronfler mnluellemenl toutes 
les alliances qu elles pourront former dans la suite et les m'^jpii ialiouM qu’elli»s 
pourront suivre, surtout lorsqu'elles aiiroul quelque rap|Hirt à leurs intérêts com- 
muns. En conséquence, le Directoire executif et Sa Maji,*slé Catholique ordonni*- 
ronta tous bîs miutsü'es respclifs qiüls eulreliennenl dans les autres c«>urs de 
rEuro|>e de vivn* entre eux dans rinlclligence la plus parfaite et avec la plus en- 
tière conflauce, afin que touU^s k‘s demandes faites au nom d’une des deux fvai lies 
tendent a leur gloire et à leiim avim(age.s communs et soient tiii gage constant de 
rinüriiité qu’elles veulent établir à {verpétuilé entre elle». 

Art. 7. Diiwtoirft exécutif île la République française et Sa MajesUi CatliiH 
lique le Roi d*Es{nigne, reconnaissant aujourd’hui «jiie le» entravea introduites, 
dan» ces derniers temps, dans k commerce des Français en Espagne et des Espa- 
gnol» en Franc**, contre k lettre des traités, sout le fait de rina<lverlance des 
anciens mimstrev» des deux États, et eoEisidéraiit que ces entraves sont devenues 
un sujet di» détriuieiit égal pour chacune <k« deux nations et qu elles ii ont pu être 
proiJoitift» que [«ir la haine il Einfluenc** funeste des manurtivres dii gouvernement 
anglai», dont b*» projet» fvernicteux nclueHemenl dévoitt% ne tendaient évidemment 
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qu'à ruiner une des deux nations par la jalousie de Tautre, en consommant la 
perle de chacune d'elles, afin d'établir plus sûrement sa domination tyrannique 
sur les mers; il a été convenu entre les parties contractantes de s’occuper d^ à 
présent à réparer avec harmonie, intelligence et amitié les dommages, préjudices 
et pertes qu'elles se sont causés mutuellement, en déterminant que le présent 
traité servira à jamais de loi irrévocable pour L régie de commerce entre les 
Français et les Espagnols seulement. 

Aut. 8. (lhacun des deux Étals étant convaincu qu’il existe entre eux et les 
produits de leurs territoires une balance égale d’avantages et de réciprocités dans 
les écbanges qui peuvent avoir lieu par le commerce, et se regardant comme de 
bons et fidèles voisins dont les intérêts communs sont de contribuer par tous les 
moyens possibles à la prospérili; de Tuii et de l’autre, il a été convenu qu’il ne 
sera porté, do par! ni d’autre, aucun empêchement ni prohibition a l’exportation, 
imporlatioif et extraction mutuelle entre les deux Etats, des denrées et des pro- 
ductions du sol el des manufactures de chacun d’eux. 

Aut. 9. En exécution de l'article précédent . chacun des deux États reste libre 
«l'établir pour les entrées el sorties qui auront lieu, tant dans les ports qu'aux 
frontières respectives des Etals, tels droits et taxes de consommation qu’il jugera 
utiles à sa plus grande prospérité maritime et commerciale , en s’obligeant réci- 
pro([uement h se désister de toute prohibition absolue, établie ou à établir, sur 
les entrées et sorties des denrées ou marcliandises du produit et du crû de leur 
sol el de leurs mannfiîcliiros qui n’aurait pas él«* consentie de l’un et de l’autre, 
par un accord et consentement mutuel el préalable, promettant à cet égard d'on 
ajjir avec franchise, amitié et loyauté l’un avet‘ l’autre, lorsque les circonstances 
el la nécessité obligeraient par la suite l’un, on cbacnn des deux, à former et 
établir des réserves, exceptions, ou proliibilioiis d'entrées ou de sorties pour son 
utilité parliculiènî sur des denrées ou marchandi.ses du crû du sol de l'un ou de 
l’autre, comprises en général dans la présente stipulation: et dans ce cas il est 
convenu qin* Icsdites réserves, exceptions ou prohibitions seront rendues publiques 
dans chacun de>dils Étals par «lécrels, lois, cédules ou arrêtés; et pour lagamiilie 
du commerce de l’un et de l'autre, la publication en sera faite trois mois avant 
l’époque oii l’exécution desdites réserves, exceptions ou prohibitions anra été dé- 
terminée; demeurant entendu que lesdits décrets, lois, cédules ou arrêtés indi- 
queront et porteront avec eux le terme et l’époque auxquels lesdiles réserves, 
exceptions ou prohibitions devront cesstîr d'avoir lieu. 

Art. 10. Il est convenu que la libro communication des personnes, denrées et 
marobandises , établie dès à présent, n’aura lieu que pour les relations des deux 
Étals en Europe; Sa Majesté Catholique reconnaissant les abus et déprédations 
qui se sont introduits dans le commerce de ses colonies, principalement par la 
nation anglaise, à l'extirpation desquels, par une conséquence naturolle du pré- 
sent traité, les nations française et espagnole sont et deviennent également inté- 
ressées, Sadite Majesté a déterminé et résolu de remettre les choses à cet égard 
selon la teneur des anciens traités; et le Directoire exécutif s'engage, dans les 
mêmes vues, à faire cause commune avec Sa Majesté Catholique pour réprimer 



823 


PHOCÊS-VERBAUX ET AllUÈTÉS [ a6 vbnt. a» iv J 

et auëaniir les maximes de la mariu^anglaise, en employant, pour parvenir i 
cette fin, toutes scs forces, et par mer et par ten'e, afin de relever et nflablir te 
système colonial de TEspagne sur le pied où il a existé et doit exister d*aprës les 
traités. 

Abt. 11. Chacune des deux puissances contractantes, désirant prévenir tous les 
difféi'ends qui pourraient survenir pour f intdligence et Texplication du présent 
traité, déclare que toutes exportations, importations, ou extractions d*un État à 
1 aiiti-e, des deni'ées ou marchandises du crû du sot de Tun ou de Tautre, qui 
seraient faîtes en éludant le payement des droits d'entrée et de sortie, établis ou 
à établir enti'e elles, seront réputées fraudes et sujettes h conliscalion, 11 c.st con- 
tenu à cet égard que la taxe des droits d’enü'ée ou de sortie entre les parties 
conlmctantes , pour les denrées et marchandises de leur crû seulement, ne pourra 
jamais excéder celle de dix pour cent, en prenant pour base le prix de la premièie 
vente et non celui de celle qui pourrait ou être faite ou qui #ftrait présumée de- 
voir l'être. 

Art. 12. Il a été convenu et stipulé ti*ès spécialement entre les parties con- 
tractantes que les faveurs mutuelles qu'elles ont rt^olu et déterminé de s'accorder 
n^iproquemenl |>ar le piésent traité u'auroni lieu que pour les individus et habi- 
tants nés ou naturalisés dans les États de l'un ou de l'autre; et il a été déclaré de 
réputer contrebande toute espèce de denrées ou de inarcliaudises du crû du sol 
de i'uiieou de l'autre, dont l'importation serait faite, dans l'un ou l'autre des deux 
Etats, par un bâtiment étranger ou par toute autre voie de transport, soit par un 
étranger, par les frontières ou ports de chacun des deux États. 

Art. 13. Chacun des deux Etats en Europe, mais principalement celui de la 
République française, pouvant se considérer comme pays de transit pour les den- 
rées, productions ou marchandises des autres nations étrangères, il a été convenu, 
d'un commun accord, que Sa Majesté Catholique et le Directoire exécutif, de part 
et à autre, restent libres de mettre et d'établir k cet égard telles primer ou prohi- 
bitions que bon leur semblera dans les importations qui pourraient en être faites 
de France en Espagne ou d'Espagne en France. 

Art. ih. (chacune des deux parties contractantes indiquera les ports sur les 
eûtes dans lesquels les étrangers seront admis. 

Art. 15. Les denrées, marerhandises et prmiuclions des nations étrangèm dont 
l'entrée sera permise, tant en France qu'en Espagne, ne fK>urront y être impor- 
tées que directement par les bâtiments nationaux, et de la constniction du {>ays, 
du crû, produit ou manufactures, ou des ports ordinaires de vente ci première 
importation; néanmoins l'importation indirecte du pays ennemi par bâtiments 
neutres est permise, en temps de guerre, par chacune des parties contractantes, 
si elle ne prohibe pas spécialement toute importation quelconque du pays ennemi. 

Art. J 6. Cbacone des puissance contractantes réserve aux bâtiments de son 
pavillon exdusivement à tous autres le cabotage, ou transport des denrées, pro- 
ductions et marchandises de son sol et de ses manufactimes, (run^Kjri k on antre, 
dans ses Étals d'Europe. 

Art. 17. U» bbîs et légumes secs ne sont point compris dans les ai*ticles pré-^ 
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cédeüis souB la dériomiuatioa de dem^. Les probibitioas de sortie qui existent 
dans les deux États seront maintenues tant' que chacune des parties contractantes 
le jugera nécessaire. 

Art. 18. [je earactèi'e public et la juridiction des consuls seront r^lés par une 
convention particulière; celles anténeures au présent traité seront provisoirement 
observées. 

Art. l!)f Pour éviter toute contestation entre les deux puissances, elles sont 
convenues d'expliquer et de développer l'article 7 du traité de Bftle concernant les 
frontières ainsi qu'il suit : 

La ligne de démat*cation entre la République française et PEspagne commen- 
cera h remboucliure de la Btdassoa dans POcéan et i^montera par ie milieu de 
cette rivière jusqu'au rocher appelé (lhapitela Coharvta, sur la rive di*oile, i deux 
lieues au-dessus d< l'embouchure. Cette rivière sera commuoe entre les deux 
peuples. • 

Du Hicher CÀapilcla Coharria, la ligne, se dirigeant vers l'Est, montera sur le 
sommet d'Aleotqje et suivra j)ar la créle des montagnes en passant par Zigoraga 
Coliarria, Favtn gaina, Ibardin colepoa, Goardin rovhola, la Roche de Larcin, le 
col de Serra, Muguerkegui, Huregui^ Circuit:^ Colepoa et le sommet de la Rhune 
h PHermitage. 

Depuis le sommet de la Rhtmc à riicrmilage, la ligne continuera par la cime 
des versants, passera sur Urquileco Iturria, Capriocoheguia , Lisunagaeo^Mahia , 
Labiaga et Iveniali, les Palommihes de Sarre, Nanmlaz Cogayna, Otchabiola, 
Sentinella Coharria, Idoi Cogaina, Orotar, Àhu, Orignamunu , Atchiola, Ersaroi, 
le col de Matfa Goimmeiuli, hai Légui, Roche d^Urtey, I mutai y Gorramendi, Men- 
dnrain, Mortalena, et la crête A'Arriette près Lauriaaga, sur les versants qui sé« 
parent la vallée de Baigorri en France de celle de Basfan en Espagne. 

Depuis Arriette auprès de Laurinaga, la ligne se dirigeant au sud jusque sur 
le sommet de la montagne d'Haadi aux grands versants suivra la crête des ver- 
sants qui sépare la vallée de Baigorri et les Alduden en France de la vallée de 
Baetanei de Gongorra en Espagne, passant par Laurinaga, ïspegui, Cogaina, 
Y epegui Colepoa , Harritroroz, Uairigori-9ur~ \nza, htans, Babasaldi, Berde^nfz 
Colepoa, Harrguival ou Beorzu, Beorzubustan, Hatrguinntu, Loiturceco, Munm, 
Emalegui Colepoa, llrtia Coleijoa ou port d'Urtia, Esnacelaietta y et le sommet de 
Haadi; de ce sommet, et en la dirigeant vers PEst, la ligne passera sur la cime 
des grands versants par le port d'AharUfté, Ituramburru, Sorogain Colcfxm, Arco- 
letta, Chaepero Comendia, Curruehespila Colepoa, Aida par, AtaloHÙ Colepoa, Lin- 
duH munua , et k Lindwt’-Balsacoa Colepoa, 

De Lindos-Baisacoa, la ligne suivra toujours la crête des versants en passant 
par Gabarbide Colepoa, Quirilru, Ibagneita Colepoa ou port d'Ybagnette, Urden- 
chare, Atto ou Altobiscar, Erlanendi, htandure Colepoa, Mendichipt, Jangua, 
tarte Colepoa, Bidarray co hturia, Bidarray Coh^gnia, Imbnrriella Colepoa et le 
sommet d'Urculo, 

Depuis le sommet dVreulo, pour que les versants soient observés, la ligne de- 
vra descendre par un escarpement de rochers, faisant face au midi, jusque dans 
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l'Atpeÿ Cœhiloa, à l’eudroit où le chemin qui va de France en Espagne se trouve 
extrêmement resseirê entre des roches; de ià elle montera |>ar le milieu d'une 
pente de la montagne de Mendilatce jusque sur son sommet, d'où elle descendra 
par un petit col qui s(5[)are les versants des bassins appelés Jért^l et Onmchilo 
sur la crête d'Eseamla^ qu'elle suivra jusque sur le sommet de la montagne de 
Mendisaar. 

A partir du sommet de Mendisaar, la ligne quittera la cime des ver^nts et des- 
cendra dans la rivière d’Egurguy par un ravin qui se trouve dans fe milieu de 
cette montagne, suivra le cours de cette rivière aussi appelée Idabia, jiisiju'aii 
confluent du ruisseau Urgatragma sur la rive gauche, remontera ce ruisseau par 
la branche b plus Noi*d jusque sur le sommet du rocher appelé Muricohtt}ria,A'o{\ 
elle se dirigera par une longue crête de l'ocher nommée Ahumbidi jusque dans la 
rmèred’f/ricfc, traversera cette rivière et montera directement en facful'A/ufiisèidc, 
j>ar une suite de roches, sur le sommet d’y/arsaoré, de là, en«suivant le long de 
grands escarpements de rochers, sur Bùmrce, d'oii elle descendra au ruisseau 
A'iharondaa y qu'elle traversera, et montera ensuite par un ravin sur le i*ocher ap 
pdé Alloupegna sur les grands versants et enfin par la crête des >ersant8 sur la 
montagne d'Orry. 

Du sommet d’Orr]/ jusqu'à Agnalarrn^ près le picd'/IgMic, ou Ahufptamndiy la 
ligne sui\Ta jur la cime des grands versants passant par Iparboeotcka , le col ou 
port de Larran, Somburruay Bildocharm, Mulidoija, Otchogani^ BarceUigmtia ^ 
le |>oride Bela^y Garckila, le port de Guimhaletay Guimbakta, UrUiitc Coleptm ou 
port de Saini-Eiigrace , Lacura, port ou col d’fnWé, Snint Pauli et hSiermlA^tga 
jusque sur Agna Larra, 

Depuis le sommet A\igna Larra près le pic d'Agutr, jusque sur la montagne 
de Gabedailley la nouvelle ligne demeurera la même que l'ancienne sur la crête 
des versants; mais depuis Gabedaillc, au lieu de descendre sur les versants de 
France, elle continuera sur les hauteurs, passant par le port d'.l^fue# fortes, le 
mont Besauriy le port de Berner et la montagne AMgpe. 

Delà montagne dVlspe au port de Taurle, la nouvelle ligne suit encore l'an- 
cienne par la cime des grands versants; mais du port de Tourte , [>oar couliouer 
sur les versants, elle devra aller an col de Or6eiï/o«a, au port de Bmtchero, ou 
Gaeaniie sur le Mont-Perdu, et au port d'Etimbe, renfermant en France les sources 
du Gâte de Pau. 

Depuis le pori A' Etaube, la ligne nouvelle suit, ainsi que Tancienne, la crête des 
versants, jusqu’au port de Vinasgue; mais de ce port pour continuer enœre par 
h*s versants, la ligne nouvelle devra passer par le port de la Picade, le port de 
1 ielle, le port de Biou$ on d'Artm, le port de la Batüre, le }>orl de Pereblmt^/ue 
ou PailloM , entre la source de la Garonne et celle de la JSoguera ou Pailhreesa , qui 
verse en Espagne, et enfin au pic île Lart, renfermant en France toute la vallée 
d'Arran, arioetiment en Espagne. 

Enfin di;puis le pic de lEori jusqu’au caplje V Abeille sur les cêtes de la Méditer-- 
terranée, ta ligue de dihuarealtOii demeurera telle qu'elle existe maintenant, lais- 
sant à la t rance la vallée ifAiidofTa/eelle de ùtrok et la Cerdagne française. 
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\rt. 20. Le présent traité sera regardé dès aujourd'hui comme un pacte de ga- 
rantie nationale perpétuelle et irrévocable, qui doit à jamais assurer le nœnd de la 
plus étroite amUé entre la République française et Sa Majesté Catholique le Roi 
d'Espagne; dér%eant l'un et Tautre à tous pactes, traités, conventions, lois, dé- 
crets, cédules, ordonnances et arrêtés dont les dispositions se trouveraient con- 
traires è ce qui a été stipulé par le présent. 

1^ latiQpations du présent traité seront éclfangées dans l’espace de 
ou plus têt, si faire se peut, h compter du jour de la signature. 

En foi de quoi nous , soussignés , ministres plénipotentiaiies de la République 
française et de Sa Majesté Catholique le Roi d’Espagne, en /erlu de nos pleins 
pouvoirs, avons signé le présent traité d'alliance offensive et défensive^ et y avons 
fait apposer nos sceaux respectifs. 

Fait h 

Approuvé jwr 1 « Directoire exécutif pour servir de supplément d'instruction au 
généra! Pérignon à Paris le aô ventôse de l'an iv de la Répnbliqin^ française une 
et indivisible. 

\æ TornNKCR, ReijnEu., P. Barras^' . 


B 

Mémoire poir sbrmr de dévei-opi'Ement a i.a partie des ïnstrcctions 

D( OKMKRU. PkRIGNOV HBI.4TIVE A RÉTROCESSION DE I.A Loi ISIANE À LA FrANCE 

Effeta de la perte que fit la France de ses étahlmeinents sur le continent de t Amérique 
par la pair de 63 , — La France, avant la guerre désastieuso de lySS, possédait 
sur le continent septentrional de l'Amérique des établissements qui lui servaient en 
quelque sorte de garantie pour les p(msessions insulaires, inspiraient à l'Angleterre 
une pi*ofonde inquiétude et promettaient h notre marine un accroissement qui 
l'eut rendue capable de balancer celle de notre rivale. L’Espagne elle- même, pre- 
nant ombrage de celte puissance, souscrivit par un silence funeste à la guerre de 
destruction que l'Angleterre nous fit et ne se déclara pour nous que iomque les 
affaires étaient désespérées. La pacification de Paris nous ravit le Canada et peu de 
temps après nous abandonnâmes la Louisiane a l'Espagne. Nous avons depuis ce 
terops-iè dimimié par la guerre de 1778 le domaine confédéral de la Grande-Bre* 
tagne etJ’Espagne, reconnaissant les fautes quelle avait commises dans la guerre 
précédente, s'unit h nous dans celle-ci pour affranchir l'Amérique confédérée. 

Sÿnrptàmes d*un rapprochement entre les États-Unis et l^Angleterre. — Mais ces an- 
ciennes provinces britanniques, érigées par nos communs efforts en souverainetés, 
en se séparant de jonr en jour de nos intérêts, doivent ranimer la sollicitude que 
nous donnait leur métropole quand dlle étendait sur elles le sceptre de sa puis- 
sance. Une ligue, très prochaine, si nous n'y prenons garde, va s’opérer aitre les 

Arch. nai., AF 111, 335 , dossier 1 6Ô0. par le Directoire le 16 veotése an nr i Vin- 

Sur cette qnestion de la Louisiane, voir cent, ministre plénipotentiaire de la Bépu- 

phis haut, p. 7^8, les insfrucDons adressées bliqtie aitt États-Unis. 
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États-Unis et rAng^eterra, vers laquelle l'habitude, le langage et un gouvernement 
perfide entnilneut iovincibiement les premiers. Pour nous opposer à celte réunion , 
dont nos intérêts doivent si matériellement souffrir, nous sommes réduits à 
compter sur les résultats éventuels d'une lutte de partis qu'il nous est difficile de 
seconder par Tappareil d'une force pi*é8ente et eflective et dont le résultat par cette 
circonstance deviendrait très incertain. Le président Washington a avoué haute- 
ment, à l'ouverture de la dernièi*e session, son éloignement pour nous, fondé sur le 
prétexte banal de nos agitations intérieures, et lachambi*e des représentants, notre 
dernier espoir, n'annonce qu'une faible opposition k ces intentions ennemies. Le 
Directoire va envoyer un nouveau ministre^*' auprès du gouvernement américain 
pour faire les tentatives dernières. Mais n'est-il pas évident que la scission est dans 
l'ame du Président et que la crainte neutralise l'opposition que qtidques repré- 
sentants patriotes voudraient former à ses desseins? 

Suttes (le de rapprochement; son influence sur la balance du patirotr e,t Amérique, 
— On peut donc avec raison prévoir que notre influence touche en Amérique è 
ses derniers moments. résultats de cette scission sont de la plus haute impor- 
tance pour l'Espagne et pour nous. Nous en venger pr des hostilités ajouterait à 
nos embarras et nous ne pouvons eu attendre un résultat digne de nous. Punir les 
États*Unis pr des restrictions sur leur commerce, c'est nous priver d'une res- 
source que les malheurs de la guerre nous rendront trop longtemp nécessaire. 
Mais ce ne sont là que des difficultés du moment. (}ui nous répnd que les États- 
Unis et l'Anglelern» caolisés ne se prtageront ps la partie septentrionale du 
Nouveau-Monde? 

Suites de ce rapprochement et son influence, etc. - — Qui les eu empêche? L'An- 
gleterre pssède depuis le pèle jusqu'au ôo* degré de latitude* un territoiit*. dont 
l'iroaginatioa peut seide fixer les bornes oc€ideDtah*s. Ses projets d'établissements à 
Nootka-Sound étaient destinés à étendi*e sur ta mer du Sud cette domination qu'elle 
exerce sur l'Océan Atlantique. Les États-Unis jettent tous les jours de nombreux 
essains juscpie sur le Mississipi. IjCs demièi’es nouvelles reçut^ d'Amérique nous 
apprenoent que les établissements du Kentucky et du Cumberland, qui ne sont 
séprés de la Louisiane que par le Mississipi et l'Ohio, ont reçu dans les mois de 
septembre et d'ijctobre derniers iiue émigiaiiou de près de trente mille individus 
chacun. Ces établissements, qui n'existaieut ps il y a tn>is années, font aujour- 
d'hui trembler l'Espagne pur la Louisiane et cette puissance vient de céder à oeth^ 
crainte eu leur accoixiant la navigation du Mississipi. Celte concession pi’épre sa 
ruine et rinvasion de la Loiiisiaue. L'Espigne n'a pint un système civil et mili- 
taiiv* assf-E fort pur résister aux Américains libres et agueiris. Déjà les babitanU 
de la Lrmisiaoe avouent hautementleur préférence pur les Américains. L'Invasion 
des Ftorides serait une suite nécessaire de eedie de la l^tiistane. D^à l'on apprend 
que le générai Clark de la Géorgie a fait nne irruption dans la B'Ioride occiden- 
tale pr lô rivière Sainte-Marie, de concert avec quelques Floridicns, vers le mois 
d’octobi'c dernier, et que le gouvernement américain a été obligé de faire marcher 


Vin««nf. 
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contre lui une force armée. Cette invasion doit faire prévoir à TEapagne ce qu'il 
doit lui airiver infailUblaonent par la suite si elle ne prend à Tavance des mesures 
énergiques, ce qui serait très prochain, si le gouvernement fédérai, de eonceii 
avec l’Angleterre, lâchait la bride à ces fongueux habitants de TOuest. 

L’Espagne ne peut point se dissimuler aujourd’hui que rien ne lui gai*Àntit le 
Mexique. La puissance de la langue anglaise ne tardera pas h envahir tout le con- 
tinent septentrional. 1^ Floride une fois entre les mains des Américains, toute la 
navigation et le commerce des lies du golfe dépendraient bienlât d eux et seraient 
entièrement soumis è leur inspection. 

La France peut seule réagir ojieacement contre ces ejjets et les privfsnfr. — De 
toutes les puissances maritimes, la France seule, alliée k l’Espagne, peut opposer 
un contrepoids i l'Angleterre, arrêter les progrès de la langue anÿaise et l’in- 
fluence anglo-améric^iine. Nulle autre puissance ne possède dans le Nouveau- 
Monde ces éléments indestructibles de pouvoir qu’ont laissés parmi les Indiens du 
Midi nos anciennes liaisons avec eux et qui nous permettraient de les liguer au 
liesoin contre les États-Unis. Nous seuls enfin pouvons tracer d'une main forte et 
iv^spectée les l)ornes du pouvoir des Etats-Unis et la limite de leur territoire. 

Il suffit pour cela que V Espagne lui rétrocède la Louisiane. — Pour parvenir k ce 
but, auquel l'Espagne a le plus grand intérêt, nous ne lui pi*oposons point des 
hostilités nouvelles et de nouveaux embarras, noui ne demandons que ia i*étro- 
cession de la Louisiane. Les raisons qui lui firnit désirer cette possession et qui 
nous fiixmt la lui céder ne subsistent plus. Elle voulait s'en faire une barrière 
r<intre l’Angleten*e. Les événements ont détruit ces calculs. 

La Louisiane est dangereuse à l* Espagne. — Loin de lui être une barrière, elle 
devient entre ses mains une province dangereuse et toiijoiu's prête à se liguer avec 
ses insatiables voisins. Depuis trente ans quelle possède cette province, mille 
causes réunies l'ont maintenue dans son état d'enfance, tandis que les établisse- 
memts des États-Unis ont pullulé et que, formés seulement depuis dix ans sur ses 
confins, ils ont acquis une force irrésistible. Leurs intrigues et surtout le spec- 
tacle de leur prospérité préparent tous les jours les sujets de l'Espagne k l'insur- 
nvtion. 

La Louisiane entre nos mains contient les Etats-^Unis et set'l de garantie à l* Es- 
pagne. — Cette poswission enlrc nos mains devient d'une tout autre importance. 
Elle (ïst hors <i'insulte de la part de r4ng!eteri*e,k laquelle nous pouvons opposer 
et les élobiissements occidentaux des États-Unis qui nous sont on ne peut plus af- 
fectionnéflr, et les habiUiiils de la Louisiane, qui ont donné des maïques non équi- 
voques d'un attachement indestructible à leur ancienne métropole, nous donne 
les moyens de balancer ia pi*édilectiou maïquée du gouvernement fédéral pour 
iiotitî ennemie et de le retenir dans la ligne du devoir par ia crainte d’un démem- 
bivmeni que nous pourrions opérar. Nous devenons un boulevard inexpugnable 
pour le Mexique. Nous garantissons k l'Espagne la Floride orientale , dont la sou- 
veraineté lui est si importante (tour ses communications avec ses lies du golfe et 


Da 0Alfe du Mexique. 
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l'alliauce intime que des liens iniilnels nous apj>ellent h former et (|iie nul événe- 
ment ne saui'ait désormîtis détruire lui donne une cauti(m suffisante contre Tin- 
quiétude que lui pourrait cause»* notre \oi8inage. * 

Motifs qui donnent déterminn' le cabinet de Madrid d une prompte décision sur cet 
objet, — Le Ciibinet es|)agnol doit sentir combien celte opération, si elle avait à 
se faire, deviendrait urgente dans les circonstances actuelles. li serait du plus 
grand intéi*ét que nous pussions ouvrir cette année notre campagne politique et 
inilitaii'e en Amérique sous Tauspice du nouvel état de choses qiie cette opéi*ation 
est desliiuV h pmduire. Nous elTraieritins TAngleterre par le développement subit 
d’une puissance actuelle dans le Nouveau-Monde et nous serions en mesuir d'y 
opposei'à ses attaques et à ses intrigues une parfaite harmonie. 

Suites funestes de ses tetnporisatiom, — On nt‘ peut oublier, en j>ressant auprès 
du cabinet de Madrid ces négociations, de lui rajipeler avec d«»xlérilé les suites fa- 
tales de ses téinporisations. On [)ourrail lui rapp(‘ler avec fruit l(‘S maux que pro- 
duisit dans la guerre de 55 sa tardive déclaration. Dès que le ministre Oliatliani 
eut connaissance du traité conclu à Fontainebleau, il proposa avec son audace 
ordinaire de tomber inopinément sur rKspagn<‘ outr<^nier <*t saisir Voceasion qui 
se présentait de détruire à jamais ^influence des deux efnpires réunis. Chatham ne 
fut pas écouté et, malgré les tem[)ori8ations d»^ ses successeurs, T Espagne éprouva 
(les malheurs qui contrilmèrent à la |jaix humiliante de 63. Aujcmrd’hui Pitt, qui 
a hérité deTinfluence de son père et de son audace, tentera h*s mêmes entreprises^ 
et sera peut être moins contrarié», et TEspagiu» se trojivera attaqnn» avant d avoir 
pi-éparé sa défense. 

Conclusion, — Os considérations, c<»minuniqiiés avei* prudence et dévfdoppivs 
avec éneigie, seront propi e à décider le ministère r spagnol à venir ii une déter- 
mination sur nos demandes et doivent engager notre ministre à h»s pnVriler avec 
plus de coniiaiice. Si la Louisiane est réirocédée a la République, C4*lle mesurt* et 
ses résultats néccîssaires, joints h nos sucaîs dans les Antilles, préjMirent A TAngh»- 
teri’C des difficultés in<îspéré*fîs et contribueront à Tamtmer à iim* |»ai\ solide, éga- 
lement honorable pour la France et |)our TËspagne. 

Arrête pour instructions au général PéM-ignon a Paris le '.jtJ ventAse an iv de la 
République fi*ançaise une et indivisible. 

Le Toirurcb, P. Barkxs, Rb( heli. , L.-M. REVELLiknE-LécEAUx ‘ . 


C 

IjI DiaECTOIEE ExéctTIF AC célféRAL HoCIIR, 

c(mMKSt>mr ex chef limü »e»^ GAtes »e COcûh, 

Loin d’avoir dea fautes à vous reprocher, citoyen gi'méral. le Directoire sait 
qu'il n a que des éloges à vous donner et il ne [leul que vous réjiéter combien il 
est salishiit de votre conduite. * 


'* Areti AP m. lÔfto. 
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Vous avez à étouffei* une guerre civile invétérée et les progrès de Tannée répu- 
blicaine depuis que vous commaiKlez Tannée des Gèles de TOcéan ont prouvé au 
Direcloiie combien voire activité infatigable et vos talents militaires étaient utiles 
à la chose [)ublique. (fîii, le Directoire peut et doit compter sur votre énergie et 
1*11 n'rtdant l'Ouest de la France, au bonheur et au gouvej'nemeut constitutionnel 
vous aurez déjoué les plus perlîdos manoeuvres de ses ennemis et consolidé Texis- 
teiire du régime répubbcain. 

Faites exécuter Tarrétédu Dinictoire du 7 nivèse'^^ avec cetU; prudence et cette 
f(*rmeté (|ui seules peuvent sauver Tarméc que vous commandez. Les moyens 
(l’exécution sont enlie vos mains. Agissez. 

G\«not, L.-M. Revellikrk-Lkpeaix, P. Barius^'^ 

* D 

Le Directoire exécctif ai oenéral Noivion. 

L(* Dir**cl<)in‘ (»\<''culif a été iiislrnit par des avi> o(fick‘ls des atteintes que la 
inalN(‘illauce <‘tla cupidité portent jouniellement aux lois économiques et aux me- 
sures d(‘ ciiTonstance à Texécntion d«*s<pi(dl('s (*st attaché le bien-être présent du 
p(‘upb» fi ançais. Legoismi» et la soi! du gain cn!’‘etienn(‘nl avec l’étranger un 
('oinmiMre d4>Mis(i*(Hi\ à la Ué|Mibli(pie et fmit sur la famine des spéculations dont 
le r<*Mdtal (*sl un<‘ exportation eflVayanle de grains sur le territoire de la Suisse. 
Le Din^ctoiri* n'a pu sVmpêclier de penser que l’incurie et ia iif^ligeuce des ofli- 
(îicrs militaires et civils (*ncourageaieiit ces versements frauduleux et compromet- 
taient ainsi la subsistance du peuple. Il ne peut vous dissimuler, général, com- 
bien les avis qii’il l•(‘(;oit à ce sujet, eu lui [u'ouvaut le, succès des moyens mis eu 
(l'uvre |>our Texportaliou, lui démoutreul en même temps la nullité do ceux que 
vous avez pris pour Tempédier. H doit vous dire aussi que, dans la position ac- 
tuelb» de la Fraiici*. la négligence d(îs fonclioiinatres républicains contraste üxq» 
avec la solliciltidi* du gouverin'inont et b‘h besoins des citoyens pour u'éli*e pas iu- 
(iniment ji‘prébeiisible. Il aime à peus(*r, géinVai, que vous ne vous êtes pas 
nmdii sci(*mmei)l re.spons;ible des loris évidents que ce commerce illicite fait à la 
Hépiiblique; mais il doit (*n mémo temps vous rapiader à celle surveillance con- 
tiiuu\a celle inquiétude patrioti<pie qui caractérise le citoyen. H espèi*e que vous 
met lit'/ en (eu\re tous les moyens dont vous jmiivcz disposer pour déjouei* ces 
iiilrigut'S iïiercanliks dont le vrai but ne p<»ut vous être inconnu et dont le fu- 
neste l'ésullut doit alarmer [wr avance les bons citoyens. Vous voudi*ez bien in- 
struire au plus lèl le Direcloii’e des dispositions que vous aui'cz faites pour la 
prompte iV;pressiou de l’abus qui lui a été dénoncé. Les troupes employés à Texé- 
culion des m(*sm*«’s «pu^ vous aurez prises è ce sujet, celles qui bloquei'ont les 
subsistances dans Tinlérieur de la Ih^publique, celles qui repousseront les atteintes 
du monopole extéi ieiir, acquerroul aussi des droits à la reconnaissance publique. 


Voir pitot haut, p. 3:tG, .‘U*). — Arch. liai... AFiii, 355, Uossicr lôôi. 
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et iears succès ]M>ar d^oner les manœuvres qu'on emploie contre nous seront de 
véiitabies et importantes victoires sur nos ennemis. 

Gabnot, L.-M. RevELuiiBB-LiPEAi i, P. Babbas‘‘’. 


DÉLIBÉRATION SECRÈTE Dli 26 VENTOSE AN IV » 

t(i MAnS 1706. 

Le Dii^ectoire exécutif au g[énéral Hoclie, coiiiinaiidant en chef tle 
l’année des Côtes de l’Océan : 

Il entre parfaitement dans les vues du Directoire exécutif d’enlever 
aux Anglais les îles de Jersey, Guernesey et Aurigin, repaires des 
traîtres qui désolent nos eûtes et soutiennent les opérations des bri- 
gands de l’intérieur. La prise de ces îles est le service le plus signalé 
qu’un Français puisse rendre à sa patrie. Mais les dilFicultés sont 
grandes, tant sous le rapport des opérations militaires que sous celui 
des opérations maritimes. Le succès est surtout fondé sur le secret et il 
est si difficile de l’assurer! Tant de personnes doivent concourir au 
mouvement! I^e Directoire seul connaît votre projet; méditex-le pro- 
fondément dans le silence, instruisez-vous des localités, calculez bien 
tous les obstacles, prévoyez et prévoyez à tout. Attaquez ensuite auda- 
cieusement, exterminez jusqu’au dernier de la horde scélérate qui con- 
jure la perte de notre pays et prenez des mesures certaines pour vous 
maintenir dans votre conquête lorsqu’elle sera faite. Car si vous prenez 
les îles de Jersej et de Guernesey, il faut qu’elles restent à la France f*'. 


SÉANCE DU 27 VENTÔSE AN IV" 

<7 M.ARS I7»6. 

Le Directoire, prévenu des lenteurs que quelques juges de paix 
apportent dans l’exécution des formalités à remplir envers les citoyens 


Knh iMit, AFiij» ' R«ub«ll, Barraii- — La du gé- 

Areh «wrt,, Af^m, et n^rtl Vloeb» du 90 utit ' joiote à la 

AF iti, doiiM«r imnotD.ii 

'' StfïïHï il U mmuliî CRntoi, Lü T miruimr, Ardi. uat., AF iir* t, fol. *71-17^# 
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qui ont été mis en état d’arrqstation en vertu de l’article iâ5 de l’acte 
constitutionnel , écrit une lettre au ministre de la police générale pour 
l’inviter à se faire rendre compte des procédures qui pourraient être 
commencées à cet égard et de hâter par tous les moyens possibles le 
moment où le criminel sera puni et l’innocent rendu à la liberté 

On transmet au ministre des finances l’inventaire des divers papiers 
qui ont été reihis au Directoire; ce ministre est autorisé à remettre aux 
différents particuliers ceux qui pourraient les concerner 

On arrête des instructions pour le citoyen Baudin non)mé com- 
missaire spécial du gouvernement dans le département de la Vendée et 
dans les parties d«- ceux de la Loire-lnférieuro, de Maine-et-Loire et des 
Deux-Sèvres qui ont pris part à la révolte dfe celui de la Vendée, et, 
pour accélérer le, départ et les opérations du citoyen Baudin , le mi- 
nistre de l’intérieur est autorisé à lui faire remettre de suite les sommes 
nécessaires pour l’exercice de la mission dont il est chargé 

Sur le rapport du ministre des finances, le Directoire suspend pour 
(piarante-buit heures les payements qui s’effectuent à la trésorerie, en 
assignats au cours, sauf vis-à-vis des parties prenantes qui offriront de 
recevoir trente capitaux pour un. 

Sur le rapport du même ministre, le Directoire arn'^te que la somme 
de cent quatre-vingt-huit livres, en numéraire, qui a été retenue au 
citoyen Sorbier, chef de brigade*®', par les préposés des douanes du 
bureau de Candel, lui sera rendue en espèces métalliques sous la con- 
dition que cette somme ne sortira pas de la République *®'. 

On écrit au ministre de la police générale en lui faisant passer un 
prétendu arrêté pris par le Directoire le 1 5 de ce mois, contenant 
exemption de réquisition en faveur de Jean-François-Ferdinand La- 
marre, demeurant à Grono. Ce ministre est invité à poursuivre l’auteur 
de ce faux*"'. 

Minutie signéo Lo Tourneur, Hoveliière* 

Léf>eaux , Barraii , ReubeW ( Arch, nat. , AF lu , 

365, doaaier t666). 

f** Minute signée Revailière-Lépeaux. Rou- 
beit, Barras (Arch. nat., AF iii, 355, dos- 
sier 1666 ). — Il s’agit de liasses de papiers 
trouvées à îssy et fbrméesde contrats, ventes, 
transports et autres tilres de propriété 

11 est dénommé Bodin dans les inslrup- 
tient, dont on trouvera le texte plus loin à 
l’appaiidice. 


Arrêté du 37 vonWVse an iv, signé de 
tous les membres du Directoire (Arch. nat. , 
AF ni , 365 , dossier 1 665 ). — Voir plus haut 
(■) Dans Parme du génie et directeur des 
fortUicatioiis. 

Arrêté du 97 ventése an iv, signé Revel- 
iière-Lépeaux, Le Tourneur, fieubeil (Arcfa. 
nat, AF ni, 365, dossier 1666 ). 

Minute signée RevelHêre-Lépeaux , Reu- 
bell, Le Tourneor (Arch. nat,, AFiu, 856 « 
dossier t665). 



832 


PROCKS-VERBAliX ET ARRI^ITÉS ( -17 vent, an iv] 

On reçoit un message du Conseil des Anciejis. Il a pour objet renvoi 
de huit lois, trois en date du t] 6 de ce mois et cinq autres en date de 
ce jour : * 

La première relative à la formation du bureau de conciliation ; 

La seconde concernanrla destruction des chenilles : 

La troisième relative à l’échange des marins et militaires français 
prisonniers de guerre actuellement détenus sur le territoire anglais 

La quatrième rapporte celle du a brumaire dernier portant que les 
présidents des tribunaux civils de déparlemeni seront élus par chaque 
section 

La cinquième sur le tnode de remplactum^nt des commissaires du 
Directoire exécutif près les tribunaux correc tionnels 

La sixième accorde un secoiûrs de dix jeuirs d* appointements aux 
emplojés supprimés de la fabrication des assignats 

La septième déclare valables les nominations du juge de paix,j^le ses 
assesseurs et du président de radministralion municifnde du canton de 
Monconlour ' . 

La huitième est relative aux é*trangers à Paris . 


BuU^Jly ifxiu ,'d* 34;j. - I priricif^die'f 
fie eeite lui sout h'3 'lUnatiU^ . 
-Arl. V’. K'a malnTe {lureiueia {»er>(>tinelle 
ou raobUière. Je Inireau fie eoiirjijütiou Aeru 
formé du juge de paix el de <lcux aH^teAveurn , 
dan 4 Je canton où est situe le domicile du 
défontleiir. ^ 2- )1 sera funiie^ lorAfjtriJ > 
aura pliiAÎeurs defeiideui^ coohliges solidatres . 
dans le canton ou «at situe le domicile de 
celui d’entre eux que Je demandeur aura pro- 
féré citer. — 3. Dans les affrnroA mut rcelles, 
Aoil mtvies. le demandeur aura le choix d** 
citer en eoneiliation , ou devant le juge de 
paix du d<»iuici}e du défendeur, ou flevatU 
celui do ranUm où lea biens sont situés. , — 
Neaumoios, en matière de sucressiori. toutes 
coutealaiions entre les Cfilieritiers ou autre» 
parties intéressées jus<{u au partage seront 
portées pinif la eoncilialton par dmant le juge 
de paix du ben un ta suexessfon est ouverte. 

- - 4. TxmUi ettalion devant le bureau de con- 
riliatioi» sera faîte e« vertu d’one cédule qui 
sera déiivTée par Je juge de |)atx au deman- ^ 
deor »ï« a son fonde de pouvoir, elle énoncera 
^>mmaireo>anl l’objet de sa demande et dé^i- 
guera ^ pnir, Je üau, rboura de la coitipij. 
ration . . ^ 


• /!«//., Il, xxxjii, n* aia. Loi coii- 
fiirine au aiessage du Directoire en date <lu 
3 o phtvitiS4\ t Voir plu» haut. p. t)3*J.) 

’ /Jm//. , II, XXXIII, iC s'il. Voir plu» 
haut. 

ItiUl., Il, XXXIII, n" 'lA’i.-- Celle loi 
porte que chaque iribuiaJ procédera à la Uf>- 
niination des plaident» de» seatnius qui le 
roniposc^nl, selon la forme déter^née par 
rartifle a ai de l'acte roiistitiuiooiièi, 

IMi, II, xxiiji, n* a/ia — '^Kn cas 
de mort ou emfièchcment légitime do rommis* 
sain» prt's les tribunaux correciiounels , 
membres de res tribunaux cboistssent au scru- 
tin, et parmi tes juges de paix et asaesaeurA 
du beu ou siège le tribunal, relui qui doit le 
remplacer pmviiotrfiiiertL*» 

B«/L, 11, XMiii, n* î» 4 H. — Voir plus 
baiit. p. 70b. 

Département des Cdles-du^Xord. BhU., 
Il, xxim, n* 9&7. 

ftitU., n, xxxiii, n* - Celte loi 

oblige, sous i*eiuo de trois mois de prison (six 
mois en cas de récidivq), les penmnnes arri- 
vées à Pari» depuis lei*^ fnietidôr an lu et 
celles qui y arriveront par la suite, sans y 
avoir «U antérieureroeut leur domîfile, de 
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Le Directoire ordonne que ces huit lois seront publiées, exécutées et 
qu^eiles seront munies du ^eeau de l’Étal. Elles sont en Conséquence 
envoyées de suite à renregistrement pour<%mt expéditions de maeune 
en être adressées, sans délai, au ministre de la justice, aveo l’arrété 
portant ol9^c d’impression et de publicaiioft dans les formes prescrites 
par lia lois. 

Le^ citoyens Ravey, agent m^icipal de la commune de Blussan: 
Perrenot, agent municipal de ce^ de Sournois; Jacquin, agent muni- 
cipal de la commune de Medi^res,<et Maguin, agent municipal de ceHe 
de Mancenons, sont destitués de leurs fonctions. 

Le comriifhsaircr du gouvernement’ près l^dininistration du départe- 
n|e^du Doubs jüst chargé de poursuivre ces "^atre citoyens pour ratsoa 
de complicité aVec^es déportés et d^réfractaires^'L 

De semblables mesures sont prises contre les citoyens Dumas-Faure, 
prêtre"*, et Jean-Baptiste Olivier, agent et adjoint municipaux du canton 
de Êburganeur,^|lépartement de la Creuse 

D’aprèvS le rapport du ministre de la police générale, le Directoire 
ordonne la mise en lîÈerié de la veuve Abraham, commissionnaire de 
roulage, mise en arrestation par arrêté du «îo de ce mois 

On reçoit un rapport qui a été fait par la colaiudy)0^ii |l4^ Conseil 
des Cinq-Cents chargée d’examiner le message du iJ^fectoire svt le 
refus que font quelques mauvais citoyens de prendre en paiement les 
monnaies d’or et d’argent frappées au coin de la République. 

Le nûnistisQ^de la justice envoie l’état de quinzaine, tant des dé- 

m V#- 


üéécUr^ par-devaiit radministration inunici- 
nom , pi^noms , A^e , état ou profes- 
, leur domicile onlinaire , leur demeure à 
TRig, «t d’e\hiber leurs passeports. De plus, 
Unit habitaut de Paris qui aura un étnin(rer à 
celte commune )o(;é dans la maison on por- 
tion de *0181500 dont il est locataire, tout 
concierge ou portier de maison non habitée 
seront tenus, sous les mêmes peines, de faire 
la dédantiou de chaque étranger à la com- 
mune de Pari* logé chef eux , dans les vingt- 
quatre heures. 

Arrêté du 97 ventése an it, signé Le 
Tourneur, Barras, Reubell, ReveUière-Lé- 
peauxfArdi. nat., AF iii, 3é5, dossier i 66 é). 
— Ravey et Perrenot avaient déclaré publi- 
quement quVtli étaient ailés eux-mémes en 
Suisse rechereher leurs anciens curés dépoi^ 


tes , qu'ils les tenaient sous leur protection et 
qu'ils Hc refusaient à toute exécution de la loi 
du 3 brumaîro é leur égard t;. Jacquin et Ma- 
gain avaient ndévdoppé et sontenu les mêmes 
principes et les mêmes opinionan. 

Arrêté du 97 ventése an iv, signé l.e 
Tourneur, Barras, Révellièro-Lépeaux, Rou- 
holl (Arch. nat., AFiii, 353, dossier i65A). 
— Olivier est frappé pour avoir eontraini 
«des particuliers à des eoutrihutions arbi- 
traires en faveur d'un ministre du culte 11 . 
Dumas-Faure Test pour avoir profité de tes 
contributions, «qu'il a souffert qu'on exigeât 
en son nom^^. 

Arrêté du 97 ventése an iv, signé Le 
Tourneur, Barras , Reubell ( Arch. nat. , AF tu , 
355, dossier i055). — Voir |das bi«|u séance 
du iB ventése. . 


N 


■ ■ ♦ 
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penses de ses bureaux, régie ou administration de sa dépenchmce que 
celles des administrations qui èn dépendent. 

On écrit au citoyen Rivtud, commissaire du gouvernement près 
l’armée de Rhin-el-Moselle, pour le prévenir que l’on confirme l’airélé 
qu’il a pris relativement è une levée de deux mille voitures dan^ les 
départements d’entre Rhin et Moselle, pour le recouvrement de la oon- 
' tribntion foncière 

On écrit plusieurs lettres concernant le service militaire : 

Au citoyen Joubert, commissaire du gouvernement près l'armée de 
Sambre-et-Meuse, d’obtempérer à la réquisition du général Micas, 
pour les fournitures des objets nécessaires à son bureau 

Au même, pour l’inviter à envoyer une liste de candidats potr 
occuper la commission adminiatrative substituée à l’administration 
centrale et aux administrations d’arrondissement du pays d’entre 
Meuse ; 

Au citoyen Bonnard, généra! de brigade, agent militaire pour le 
prévenir que sa mission est finie 

Au ministre de la guerre , en Taulorisant à accorder un congé de 


' En nature. llinaia du 117 vetilikA 
an iif, Tourneur, Carrjot, Barra» 

(Ardi, nat., AP m. 355 , dossier t66&). 

— Voir plu» haul. — Rivaud inforiiiait le 
Dirertoire, par lettre du lüi ventt)ee, que les 
mestores pnaee par lui dan» lee oeuf dépar- 
teoienU rfuoîs pour la rentrée de la eontnbo» 
tioQ en nature et la levée des a, 000 vosturee 
étaient mal eiécutée»; qu'il n'avait encore 
été fourni que Bat vottnrea; qu'il renaît 
de prendre ee jonr même un arrêté praieiv 
vant aux adminidratenra civil» Templot de 
tou» les moyen» en leur pouvoir pour le re- 
couvrement de la iMMitnlmtloii et du ronftn> 
^iit en fatirrage», autariaaot à leur débat 
le» eommieMire» ordonnatetin et le» eom* 
fuiseairesdae guerre» à requérir la force armée , 
« faire enlever la» grain» citer k» pin» riche» 
ronlnhoahia» «n retard , A taire compléter te 
nombre de voitiim demandée», etc. {même 
doRjuer). Voir* a ce fujet, dan» le même 
doseier, le» fédamatiomi ultérieitrefi dn dé* 
partemmt de la Ifenrüie. 

Mtete rignée Carnot, La Toiuaieitr, 
Barfa»(Arch. «al. , AFm% Si»,4htmr i6Sé). 

- Ce n'mtfMi» lom à bit âam m cem qn'eat 
conflue le lettre. Le Otrerteire dit être tn* 


ftrmé que raduitunkiration centrale du dépar- 
teiueut rte la Meunediiferieore a refu»é d'ob« 
tempérer a le n^quiaition du général pour 
fourniture» à son bureau. Ji frit neulemeot 
observer «^qii'U y a de» règle» établies pour 
le» foomilure» de bureau de» officier» géiié* 
mux , at que te générai ê^» aurait dê siiiviv 
la loi commune, qtii aurait^évîté toute 
difiteullé 

O'eotre lfeu»e et Rhin* — Mindla rigim 
l.e Toumanr, Bmtms, Cirout fAitîi.'*fiâ., 
AP tu, doarier tA6h)« Joabart avait 
annoncé renvoi de cette liete le »B pioviê»e, 
mai» le Olrectoire ne l'avait pa» reçue. Le 
ty ventêee, fonbert avait demandé qn'on »» 
bétàt de nommer le» membre» de la'commi»- 
fion. 

Agent nrifitaifc du gonvememeot pour 
reiéenlion de» toit eoneamant la» jaune» gatt» 
de la pramtêra féqniritlofi at la» déeettanr» 
A l'intériaiir dan» le» départamant» de la 
Sartha, da I^oiisat^har, d'IndmHibLetfa, da 
la Mayenne. 

*** Minote lignée Le Tonmeor, Carnot, 
Barra» ( Arch. nat. , AP m\ W 1 doimwr f ). 
*-Too» la» agent» mBRatra» avatant, du 
reste, été aupprimée. Voir pto» haut 
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trois décades aux officiers prisonniers de guerre échangés ou rentrés 
sur parole 

Au citoyen Dalay, commissaire du gouvernement près l’administra- 
tion municipale de Vervins, département de l’Aisne, pour lui aceusifr 
réception de sa lettre du 3 3 de ce mois, amsi que la fausse expédition 
d’un arrêté qui y était jointe <*•. ’ 

[Le Directoire exécutif, considérant que les intentions pures qui l’ont'^ 
dirigé dans le choix des citoyens auxquels il a confié des fonctions 
^ publiques ont pu être entravées par les efforts de l’iulrigue et de la 
malveiUance; considérant que l’on a pu abuser de l iuipossibilité où il 
se trouvait de n'accorder son suffrage qu’à des hommes dont le patrio- . 
tisme et 4a probité fussent connus de l’un ou de l'autre de ses membres 
immédiatement ; déterminé à réformer les choix que l’erreur a pu lui 
arracher; voulant écarter également et les royalistes et les anarchistes, 
et les prôneurs <lc la constitution de 1 7 9 1 et les partisans de celle de 
1 7 9 3 ; voulatit surtout ne pas souiller l’autorité en la laissant entre les 
mains d’hommes qui, dénoncés pour vois ou assassinats, n'auraient 
prévenu ou fait cesser les poursuites auxquelb^s ces délits pouvaient 
donner lieu qu’en invoquant l’amnistie portée par la loi du à brumaire 
dernier, ni dans les mains de ceux qui ont coopéré aux crimes commis 
par des scélérats réunis sous le nom de compagnies de lésus, du 
Soleil ou autres; déterminé à donnera la masse probe des fonction- 
naires publics l’encouragement qu’ils trouveront dans la certitude de 
n’avoir pour collègues ou collaborateurs que des hommes dignes de 
l’estime et de la confiance de leurs concitoyens par leurs lumières et 
leur moralité ; désirant réunir tous les moyens qui sont en son pouvoir 
aux mesures partielles par lesquelles il cherche à s’éclairer sur ses 
divers choix; 

Convaincu que les bons citoyens s’empresseront de concourir 
è des* vues si importantes à l’ordre public ; qu’ils sauront distin- 
guer la délation vague que l’honnêté réprouve de la dénonciation 
franche et fondée que le patriotisme commande; que, pénétrés de 
l’horreur qu’inspire la première, dictée toujours par la haine on 
quelque autre passion méprisable, ils ne verront dans l’autre qu’une 

<'* Miiiatt Ln Tunninui', C«rnof, <’> Minute «ignte Keubril, ReveilÜM-LS- 

Berrat (Anh. nat., Afin, 3r>5, doeùer peaux, Le Tourneur (Arch. net., AF is, SU, 
iC65). doetiev tSSA). 
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vertu civique que le bien public atteo'^il des amis vrais de leur 
patrie, 

Arrête ce qui suit : 

Articlb l*. Les commissaires du Pouvoir exécutif près les adminis- 
trations départementales prendront sans délai tous les renseignements 
qu’ils pourront se procurer sur les divers citoyens pourvus de places ù 
la nomination du Directoire, ou faisant partie des administrations 
départementales ou municipales, dans l’arrondissement de leurs dépar- 
tements respectifs. 

Abt. 2. Iis feront incessamment passer au Directoire ceux de ces 
renseignements qui pourraient mériter «{ueique attention, et particu- 
lièrement ceux qui lui seraient nécessaires pour atteindre le but énoncé 
dans les motifs du présent arrêté. 

Art. 3. Quant aux commissaires du Pouvoir exécutif près les admi- 
nistrations déprtementales, les administrateurs de leur département, 
ou chacun d’eux en particulier, qui auraient à leur égard quelqu(!s 
renseignements à donner, sont tenus d’en faire leur déclaration au 
Directoire exécutif dans le plus bref délai 

Art. h. Toute déclaration devra être fondée sur des faits précis et 
prouvés. 

Les sept ministres, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de 
tenir la main à l’exécution du présent ariAté. — Arch. nat. , AF iii , 
355, dossier i664***.] 

Le nommé Jean Forlet, voiturier de la commune de Falaise, arrêté 
le 2 3 de ce mois, sera conduit à Paris pour être interrogé avec les 
mêmes individus énoncés dans son arrêté du a 5 

On écrit quatre lettres au ministre de la guerre, relativement au 
service militaire : les minutes sont déposées au ministère de la guerre 


Signé Revelliére-Lépdaux , Le Tourneur, 
Reubeli, Barra». 

Arrêté da ^7 veotùie an iv, figue Le 
Tonmenr, Revdlièi^Lépeaax, Barra» (Arrh. 
nat,, AF III, 355 , dossier 1 664 ). — Ce voi- 
torier avait été arrêté eonduisant le» déni 
barrique» mentionnéeé dan» Tarrélé du 3 S ven- 
têse (Voir filu» haut, p, 609). 

Minutes signées Renba!) . Carnot , Barras 
(Arch. nat., AP 111. 355 , dossier t 665 ). — 


Par la première, le Directoire inSorma le mi- 
nistre que le 1 1* régiment de bueanrda doit, 
comme le 9*, être porté de i*arméo de» Côte» 
de l'Océan à Tannée de RbiD>et>Mo»^le, et 
que lo général Hoche est consulté sur la ques- 
tion de savoir si le t6* de ebasseur» doit pas* 
ser de l'armée de» Cête» de l'Océan k Tarmée 
de Sambre-ei-Menso, Par la seconde il 
l'invite à donner de» iusirucUon» pour que, 
lorsque deux inspecteur» généraux se reneon- 
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Ihstroctioii domiiEb par lb ünRCtoiRB Rximip ao cmYiif Bomr, ror corn- 

MmAlBE BPéciAL DANS LES DiPARTIlIBIVTS ^VOLT^S SDli' U Riyi GAUG8B Di Û 

Loieb. ^ 

Le citoyen Bodin exercera les fonctions de commissaire spécial du Directoire 
exécutif dans le département de la Vendée et dans les poriies de ceux de la Loire- 
Inférieure, de* Maine-et-Loire et des Deux^Sèvres qui ont pris part à la réyvdte 
de celui de la Vendée. La constitution ne permettant pas au Directoire exéeuttf dé 
revêtu des commissaires de ce genre d'une autorité adminbtrative, sa mission 
sera parement morale et confidentielle, mais il devra se regarder comme Toril 4a 
gouvernement et comme son conseil intime. C'est sur Inique h Directoire exécutif 
se repose du soin de bien examiner Tétât des choses, de lui indiquer en consé- 
quence quelles sont les mesures qu'il croira les plus propres et les plus rapides 
pour ramener ce pays sous le r^fime constitutionnel et de loi désigner les citoyens 
qui lui paraîtront les plus dignes de la confiance publique. Il s'environnera autant 
qu'il lui sera possible d'hommes sans autre passion que Tamonr de leur pays eide 


tiraot dan» la même armaa, il leur aoit près- 
crit de ee conci^rtrr. — Par la troisième, il 
fait Mvoir <(u'il n'est pas possible d'accorder 
au général en chef de l'année des Alpes les 
deux escadrons du ao* dragons qu'il a de-' 
mandés, l'armée d'Italie ayant besoin de ce 
régiment tout entier. — Enfin par la qna- 
trièiue il déclare que «tous les sous-olBciers 
excédant le complet des nouveaux corps étant 
conservés comme surnuméraires dans les ba- 
taillons en activité ib no peuvent être admis 
à offrir leur démission^. 

Outre les pièces qui viennent d'être signa- 
lées, on trouve dans le dossier i 664 (Arch. 
nat., AF lu, 555 ), qui se rapiKirte à la séance 
du 97 veritdse an iv, les minutes des arrêtés 
.suivants, pris à cette date et non mentionnés 
au procès-verbal : t* Arrêté signé Carnot, 
ftevellière-Lépeaux, Renbell, par lequel celui 
du 97 nivôse (voir plus haut, p. 535 ) est 
rapporté (ce damier avait destitué, par l'efiet 
dWe dénonciation inexacte , le citoyen Dus- 
aattlt de la présidence^de radminlstration mu- 
nicipale du canton de Passy); — 9* Arrêté 
signé Carnot, Revellière-Lépeaux, Reubeil, 
destituant le citoyen Buisson, agent munici- 
pal de la commune d'Orgerille (Eure), pour 
n*avmr ni remplacé l'arbre de la liberté coupé 
dans caite commune, ni recherelié les auteurs 
de ce délit, ni préféré les intérêts publics aux 
intérêts privés dans les aosembUes adminis- 
tratives; — S* Arrêté signé La Tourneur, 


Barras, Revellière-Lépeaux, Reubeil, qui or- 
donne l'arrestation du citoyen Lefebvre, im- 
primeur-libraire rue Saint-André^ies-Arts, à 
Paris, prévenu d'avoir imprimé le placard 
anonyme et contre-révolutionnaîre intitulé : 
Soldai, arrête et fia, ainsi que le journal por- 
tant pour titre : l'Ac/atimir du peuplai). 

Le doesior i 665 , qui se rapporte, comn^ 
le précédent, à la séance du 97 ventôse, 
retifermo au'^st les minutes de deux arrêtés 
de celte date non mentionnés au procès-ver- 
bal : i** Arrêté signé Le Tourneur, Revellière- 
liépeaux, Barras, Renbeli, qui ordonne l'ar- 
restation de la femme Bigauit-Dessonehes et 
du nommé Mingue, ouvrier en verre blanc, 
du ci-devant district de Saiote-Meoebootd, 
pour correspondance ou complicité de corres- 
pondance avec l'émigré Biganli-Dessoaebes, 
de l'armée de Condé, ladite exirrespondance 
ayant, entre autres objets, celui de eCaife 
passer en France des pouvoirs de prêtre ou 
évêque émigré pour les transmettre à un prê- 
tre inaennentéi»; — 9* Arrêté signé Carnot, 
Beubefl, Barras, relatif à la réintégration ou 
A la destitution de plusieurs dBeiers. ^ 

Le dossier 1666, correspondant anaii A la 
séance du 97 ventôse, ait formé de 87 pièces 
relatives à des nominatioas de comintaiaires 
du pouvoir exécutif et de juges dans las dkpir- 
tementc de la Manche, ès la Menrthe, de )a 
Seine-Inférieure, de Seine-et-lfame et de, ja 
SommaR ^ 
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rbdhanité, de ceux qui montreront le pim ginc^re désir d’étouffer les germes de 
Qouvelies discordes^ soit qu'ils aient resté dans le pays pendant la révolte, soit 
qu^ils aient été forcés de quitter leurs foyers. Il emploiera tout ce que b persua- 
sion a de plus touchant; il indiquera au Directoire exécutif tout ce que les mesures 
'4e gouvernement ont de plus efficace pour bire oublier toutes les haines et pour 
diriger tous les vœux vers un point unique, cdui de ramener la paix, rabondanee 
et la sécurité dans cette partie de la France, d'y asseoir solidement le gouverne- 
ment républicain. Il vrillera avec la plus active vigilance à ce que les patriotes 
, râbgiés et renti^ dmeurent en pleine sécurité; mais il apportera en même temps 
!a plus grande attention à ce qu'aucune réaction ne puisse avoir lieu et à ce que 
la loi seule punisse les délita. Il fera sentir aux réfugiés rentrés que, pur prier 
à son comble la gloire que leur ont acquise leurs longues souffrances pur la 
liberté, ils doivent savoir se vainci'e eux-mémes, en oubliant les motifs de ven- 
geance même les plus intimes, eu partageant les pertes communes et qn ne son- 
geant plus qu'à les réprer par le concours unanime de toutes les facultés et de 
toutes les ressoniTes industrielles qui restent aux habitants du pays. ^ 

Le commissaire s abouchera avec les administrations centrales de déprtement, 
avec le générai en chef et les autres officiers généraux, piu* obtenir d'eux les dif- 
férents imseignements dont il pourra avoir besoin. 

11 verra quels sont les endroits où il convient de commencer à établir les admi- 
nistrations municipales, les justices de pix et les tribunaux de police correction- 
nelle. Il examinera s'il n'est pas nécessaire de ne placer d aliord que de distance 
(en dàianee) un certain nombre de toutes ces autorités, afin qu'elles se trouvent 
dans des lieux où elles puissent être prot^ées soit (>ar <bs brigades de gendarmerie, 
spitpr d'autres tit>u])es, de manière qu'elles ne se li%nsprteraient que le jour 
et accompgnées d'une foi'ce propre à les protéger et h foire exécuter leurs actes 
fbns toutes les communes qui seraient comprises dans lèurs arrondissements. Au 
ca.s que ce système prévale, il mdk|uera au Directoire exécutif les cbefs-lieox de 
résidence de^ autorités , ainsi que la formation des arrondissements. Après s'être 
mis au fait de l'esprit du pys. il jugera si les commiaRpres du pu voir exécutif 
et les juges de paix, qu'il croira devoir désigner an Direclo^ exécutif, ne doivent 
ps être pris ooiquemeni prmi ceux des patriotes connus ^na le nom de réfugiés 
qui ont le pins de fermeté et rpii sont en même temps les plus déj^jagés des pssions 
qu'engendrent el rintérêt personnel et {'esprit de vmigeance , lorsipe an contraire les 
officiers munteipax et les assesseurs des jugea de paix devraient être dioiais 
mente! prmi les réfugiés et prmi les non réfug^ possédant les mêmes ^qualités 
prsonnefles que celles ri-desaos énoncées; il recherchera avec foin les moyens de 
purger totalement b Vmidée de ces troupes d'aaaassins et de voleurs qui demeurent 
trop lottgtemp le fléau des pys qu'a ravagés b guerre civile. H s'appliquera sur- 
tout à forcer tous les étraugers à sortir du pys, sous prine d'y éU^ exterminés. 
Eu un mot, il indiquera les mesurea les plus vigoureuses pur faire disparattra 
tous les restes imprs des discordes civilesi^ Il se concertera avec le géoénl en chef 
et les autorités constituées sur les mesures h prendre pur parvenir à ce T)ut, il 
examinera «{uetle ml è peu près la quantité de gendarmerie qui serait néeessaire 
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pour assors dans le pays fffl^tîon des lois et la tranquillité des habitittfll^U 
indiquera les lieux où le plaçsmTOt de cette foi^ armée pourrait être le plus utSet 
Il se concertera encore avec le général en chef pour voir s'il ne conviendrait fgn 
d'avoir dans Tintérieur des garnisons réparties de distance en distance dans des^ 
postes fortiflés, a(in de tenir le plat pays en respect; il reeherclieraefiinéaMiteinpflMl 
qudies sont les mesures de poUce praticables auxquelles on pourrait assujetti les 
habitants dans leurs communications intérieures jusqu'à ce que le calme et Iliar* 
monk règuentqmrtout et que la soumission aux lois de la République soit assurée. ' 
Le commissaire du Directoire exécutif résidera fort peu dims ies^grandes com^ ^ 
munes situées autour des pays ci-devaut insurgés; il doit fréquemment assurer ies*^* 
campagnes dans tous les sens afin de tout voir par lui-même, de bien juger par 
hii-méme le véritable état des choses ai mettre ainsi le gouvernement h même de 
remplir son ol^et, edni d'établir solidement le r^ime constitnlionnd dans ces 
contnH?s et d'y faire chérir la République. Enfin, le commissaire du. Directoire exé- ' ' 
entif ne |)erdra jamais de vue que dans sa mission IVsprit conciliateur et la fermeté 
de caractèi^doivent diriger conjointement toutes ses démarches et la sagesse des 
mesures en égaler la vigueur; qu'entin il n'est permis de rien omettre de tout ce 
qui est humainement possible pour fai]*e chérir et respecter ia morde, qni seule 
enfante les sentiments gt^néreux , pour faire régner partout la conconle , le bonheur 
public et la félicité domestique et en un mot pour concentier toutes le?» passions 
dans une seule, Tainour d#la liberté. 

Fait au Palais national di Directoire exécutif, le vingtrsept ventêse, an quatrième 
de la République française pine et indivisible. 

Rribsll, P. Barras, Carnot 




SKAX^E 1)11 28 VENTÔSE AN IV 

18 MARS I79C. 

On adresse ^i^^nseil des Cinq-Cents trois messages ; 

Le premier contenant les renseignements qu’il avait demandés, par 
son message du 1 8 ventôse dernier, relativement aux individus prévenus 
de massacres dans la commune de Lv on 


'•> A*eb. n«l., AF ni, 355, dossier i065. 

* Anh. Mt., AFiii*, ï , fol. 17 ( 1 - 177 . 

'*) La i U léaiieo da a 8 ventdse (C. C., 
venUtiaao nr , Sftv ). — Voir plus haut, séanea du 
ta vantèao. — Dans wn massage la Directoire 
donna avis au Conseil da Tanvoi da diverses 
piàeos da procédure relaUvas aux massacras da 
byoQ, R vuppalla iea décrets des 19 prairial 
al 0 messidor an m par lesquels la Convention 


avait déféré an tribunal criminel do l'Isère les 
autours da cas massacres, la refus qu'a fait ce 
tribunal de continuer les poursuites dapuia la 
misa an vigueur de la constitution, la nécessité 
où a été ia gouvamament d'an référer au tri* 
bunal da cassation , la mise en liberté des pré* 
venus par un juge da paix da Grenoble, fiii'* 
exécntiuii de Tarrété de Deverehon pour leur 
réintégration dans la maison d'arrêt, etc. — 



840 PROGÈShVËRBAUX ET ARRÊTÉS 1 98 vkkt. an iv ] 

l^arHe second, on invite ie|^onseil A ai^corder le même traitement 
aux substituts qu’aux coi^issaires do pouvoir exécutif près le tribunal 
criminel de l’arrondissement de Paris 

Le troisième a pour objet d’augmenter le nombre de commis>greffier8 
près le tribunal criminel de Paris etde'venir au 8CC0|p% de^ceux placés 
provisoirement 

général Chevalier, employé à Besançon pour faire rejoindre les 
tiésertears, sCra employé dans l’armée des Alpes, suivant son grade, 

Le 4)ireetoire détermine la formule à mettre à la fin de chacun de 
sçs arrêté Il écrit sur cet objet une circulaire aux sept ministres 
Sur la réclamation des employés des bureaux de l’administration 
départementAle de Seine-et-Oise contre rinsuffisaoee de leur traite- 
ment ,ie Oi^toire passe à l’ordre du jour. 

Le citoyen -Charles-Maxime Detorcy, président de l’adiiiinistralion 
du cantoÜ de Vitry-en-Perthois, est destitué de ses fonctions » 


impiuiûi., ajoulo-i-ü, les Ahsasüioatâ, 
l«R inasMcras qui ont fait couiar des flota de 
Ming dans Lyon, souffrir que les chefs des 
con^tpiraleurs et les émigrés paissent resir re- 
prendre le eoinmandement et la direction de 
ces bandes homicides et royalistes, ce serait 
s’etposer a voir renouveler les maisacres , ce 
serait établir à Lyon le foyer de la guerre ci<- 
viie et le point central de la conirfH’évolution. 
attribuer an tribunal criminel de Lyon le 
cutineiMiaoce de tous ces crimes, ce serait as- 
surer rimponité des eoupabtes et livrer cette 
fp’ande commnne à des secousses et à des agi- 
tations dangerenses. Considérez en effet, ci- 
toyens légisictears , que tous les éléments de 
la discorde snbeistent encore dans celle mel- 
beureuse cité. En supposant que les juges, les 
jurés et les lémotiis eoseent toute rimpariialilé 
qui convient à leur earaelère , doitHrai espérer 
qu*ils sertmt inaceesaîbles à !• crainte et qu*Us 
pourroiit s'élever en-dessus des dangers dont 
ces bandes asaessinee saoroiit les enviroonert 
S'ils cèdent à te terrenr. les crunee seront im- 
punis; s'ils la bravent, n*en seront-ils pas les 
victimes? Soamellri le eonmtjaietre dn Direc- 
toire à préciser ebaque aUbirs dont il deman- 
dera le lenvot, eW aller plus loin qoe le 
constibilion , ezitraver les affoires , oceaeionner 
des Ifmgueurs et faire naître des tncidefiti 
tntemunabies. ..a 

Lu è ta séenee du «8 venlèse i€,C., 
ventA<e an n , r>Jo). 


* Lu n In séance du aÜ nentése (C. C., 
veutése an iv, oôi). ^ 

Arrêté du a» \BatAhe an iv, signé ()ar- 
iiot , Retibell , Barras ( Arcb. nat. , AF ni , $55 , 
dossier tt68K-~ Voir plus loin, à l'apiiefi- 
dice, la lettre de blâme adressée par te Di- 
rectotrs à ce général. 

Arrêté du ad vonUVse an iv, signé Be- 
veilière-l^peaux, Reubelt, Barras. — Cette 
formule sera eallo-ci ; te préeeiii arrête sera 
imprimé eu fiwflisfta des iois, ou celle autre : 
te présmt arrk$ n$ sera jnm imprimé, — Arcb. 
nat., AFui, $é6, dossier 

Minute signée IWveMjère-Lé|>eaax , Reu- 
bell, RerrastAreb. net,, AF lit, $ 56 , doseter 

i666). 

’* Arrêté du %$ venléee an tv, signé Re- 
volliêrs-I^épeaiix , Reubelt , Rems ( Arrh. net. , 
AFtti, $ 56 , dossier 1667). — Des poursuites 
Mmi en outre ordonnées contre Detoi^y, pré- 
venu d^evoir «igné von arrêté qui eoalient 
mandat impératif aux électeurs, qui leur en- 
joint de protester et leur défend de «e retirer 
du sein àê reasemMée éleetorale avant qu*il ne 
leur ^soit donné ado de leur prelealatioa contra 
ce qui serait fait au préjudico de ce mandat; 
qui révoque les pottvoîri des éleelsurs qui n*exé- 
enleratent pas ültéralemeat ce mandat; qui 
intime au proearenr de la qpmmnne do ebêf- 
lieu du canton Tordre de eonvoquer Taaieni- 
blée primaire a*!! en est requta, et qui, dèa à 
présent, le flétrit et le voUe à la mge des fac- 
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V» ' 

Après avoir confirmé i'arréj|l de l’adow^istration centrale du dé|lart6- 
ment de l’Oise du a a de ce mois, on destitue le citoyen Maigret, pré> 
sident de l’administration municipale du cantotk de Gormedles 

Le citoyen Pigal, agent municipal de la commune de Vaucbampf, 
département i^e la l^arae, ayant refusé de prêter le serment de haine 
à la royauté, est destitué de ses fonctions 

Le Directoire, après s’être fait rendre compte des opinions publiques 
(|ue professe le commandant de la gar^e nationale du canton <le 
franche département du Rhône, le destitue de ses fonctions efrort - 
donne que l’adminisKralion municÿ^aie fera procéder à son remplace- 
ment conformément à la loi ' 

On reçoit un message du<Gonseii des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
de deux lois : l’uneî en date du 37 de ce mois, relative à une préten- 
due assemblée électorade du département du Doubs, tenue à' Besançon 
sous la^présidence de Périgny 

L’autre, de ce jour, portant création de mandats territoriaux pour 
une somme de deux milliards quatre cents millions 


ti'il rtifiiM tie len coiivotjuer et «'il reste 
fictole à ses devoirs n. 

’ Pour avoir a favorisé par son apalhie et 
s» foridtiite incivique les autours des idouvO'- 
itients séditieux qui ont éclaté dans le canton 
tIe Cornieiiies le l'i iiivdse dernierî». — ArnMé 
du tiH ventdso au n.aigné Le Tourneur, Car- 
not , lieubell , Barras ( Arch. nat. , AF in , 3 û 6 , 
dossier 1667). 

Arrêté do a8 ventôse an iv, sif^iié l.e 
Tourneur, Carnot, Barras, lleubell (Arcli. 
nat. . AF 111 , 350 , dossier 1 067 ). 

‘'5 l>efMirbre, chef de lésion. 

Arrêté du ventôse an iv, signé Le 
Tourneur, Carnot, Reubell, Revellière-I^peaux 
(Arrh, nat, AP 111, 3 â 6 , dossier 1607). 
ÜuU.* Il, XXXIV, n* aSi. 
üuU,, II, xixiv. II* a 5 «. — Cctlo loi, 
rendue nécessoire par la trop grande aboii> 
danee et la dépréciation des assignats, est 
ainai conçue : cArt 1*'. 11 sera créé pour 
deux milliards quatre centa millions de man- 
data territoriaux. 2 . Cea mandata auront 
cours de monnaie entre toutes les personnes 
dans toute fétenduede la République et seront 
reçus eomine espèces dans toutes les caisses 
puldiques et pailieutières, — 3 . La forme de 
ees mandate et les précautions pour constater 


que la fabrication n’exeédera pas les deux mil- 
liards quatre cents millions seront réglées de 
ta façon la plus convenable et la plus sûre ; il 
sera fait dans deux jours un rapport à ce sujet. 
— A. Les mandats emporteront avec eux hy- 
pothèque , privilège et délégation spéciale sur 
tous les domaines nationaux situés dans toute 
rétendue de ta République ; de manière que 
tout porteur de ces mandats pourra se pré- 
senter à l'administration du département de 
la situation du domaine natiooai qu'il voudra 
acquérir, et le contrat de vente lui en sera 
passé sur le prix de restimation qui en se- 
ra faite, à la condition d'en payer le prix en 
mandats, moitié dans la première décade, et 
l'autre moitié dans les trois mois. Le contrat 
sera passé dans la décade, au plus tard, du 
jour de la clôture de restimalion. — 5 . La 
valeur des biens à vendre sera fixée sur le pied 
de 1790, et calculée k raison de vingt-deux 
fois le revenu net, pour les terres kboitrabies, 

‘ près, boit, vignes et dépendances , d*après les 
baux existants en 1790. A défont de baux, 
la valeur de ees biens sera fixée d*après le 
montant de la contribution foncière de 179S, 
en prenant pour revenu net quatre fois le 
montant de cette contribution et midtqpiiant 
cette somme par vingt-deux. — 6, Les mai- 
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Le Directoire ordonne que ces dei^ iois seront publiées, exé- 
cutées et qu’elles seront munies du sceau de TËtat. Elles sont, en 
conséquence, envoyées de suite à l’enregistrement, pour deux expé- 
ditions être adressées au ministre de la justice, avec l’arrété portant 
ordre d’impression et de puUication dans les fomes prescrites par 
les lois. 

Le Directoire ajourne la demande faite par i’administtation centrale 
du départmnent des Forêts, reljBtivemcnt aux frais d’impression et de 
traduction des lois en allemand, dans ce département 


sons , usioes , tes cours «t jardins on dé|ieiidant 
seront également évalués sur le pied de leur 
valeur en 1790, ealculéeà raison de dU-buit 
fois leur revenu net , d'après les baux existants 
en 1790. A délstit de baux, l'estiinatiou sent 
faite par experts , l'un nommé par TadminiS' 
iration du département , l'autre par le soumis- 
sionnaire; et, en cas de [lartage, le tiers sera 
nommé par ladministratiou. En aucun cas, 
reetimation faite par les experts ne pourra être 
inférieure a celles qui auraient été faites anté- 
rieurement. — 7 Ne sont pas compris dans 
les domaines nationaux bypotbéqués aux mau» 
dais les bots et les forêts au-dessus de trot*i 
cents arpents et les maisons et édifices desti- 
nés par la loi au service public. — 8. Sur les 
deux milliards quatre cents millions de man- 
dats, il sera employé b quantité néeeesaire 
pour retirer, k raison de trente capitaux pour 
un, tous les assignats qui restent en circula- 
tion. Sur le surplus il sera remis six cents mil- 
lions à la trésfurerie nationab , et le reste sera 
déposé dans la caisse à trois eleb. — 9 . Tons 
les porteors d'assignats les échangeront contre 
des mandats dans bs trois mob de b présenb, 

— 10 - Les coopum d'assigitats de rtoquanfe 
.^Qs et ao-desMHts seront éebangéae siieceMivi»- 
ment contre b monoate de euim, é fbr et 
mesure de b fabrieatioit , au dixième de leur 
valeur nominab. — 11. t4Mi assigiiato qui 
rentreront par récbaiige contre dos mandab, 
ou contre b moimaie fia cuivre, saroot biiés 
en présence de calât qui laa mnatira, pour 
ensutte être bridés dans b Imaoidtnatm. 
lü. ijth mandab qat rantraront par la vanb 
des domaiites tiattonaiis Mnmt ttiaii biSés an 
Ÿtkmm du payeur, pour élm mmté bréféi. 

— IA. fi sera annexé a b présanb un ta- * 
bteau des dumatnes nat imaiix deatinéa au gage 
de« mandab. — |A, Il ne pndm» sou» au*» 
citn prétexte^, être créé de nauvaiNix miifMiab 


sur le uiAine gnglfr — 1 5 . La venb des mon- 
naies d'or et d'argent entre particuliers est 
prohibée; b commission est cl^argée do pré- 
senter un projet de lot d'exécution h cet effet. 

— 16 . Il n'est (»as dérogé par la présentai 
b loi du 1 9 de ce mois «or l'emprunt forcé ; 
il ne pourra être acquille qu’en assignai» à 
cent capitaux pour un, avec b progretkstoii 
détorminée par b même loi en ra» de retard. 

— 17 . Le commission présentera sans délai 
le mode d exécution de b loi qui réserve un 
miiliard aux défenseurs de la patrie. — IH. 
Le» résolutions pnses par te Conseil b et 
le 0 1 de ce mois sur le» mandab et la vente 
des domaine» nationaux sont rapportées. — ' 
1 9 . Il sera rédigé une instnictioD pour fexé- 
cuUon de b présente. La présente résotutkm 
sera imprimée- e On trouve à b snila do 
cette loi, dans le dossier 1667 {kffh. nat. , 
AF ni , 356 ) , deux tableaux d'évaluation dres- 
aés par radmioistriiion de l>iir«qtîstreii»eftt et 
des domaine» et adressé» le au prairial an fv 
an minbtre delà jusltee , tableaux d'oit il res- 
sort que les btena nationaux non vendus sont 
évalués anx aoniines suivantes : r domaines 
naiionanx pro(«ramenI dûs des anciens dépar 
temofib. 3 , 685 , iia7, 9*9 livras; a* Ibrêb tia- 
Itofiiles. 9,0x5,567,600 livres; 3 * aalânes, 
307,600,000 livres; ê* etnaux, <08,675,800 
livres ; 5 * biens natioiuiiix de toute origine si» 
tnéf datM la ri'deveni Mgique, a, 800,000,000 
livres. Les reveniii sont évalués au total à 
0^5,866,189 livras. 

Celte adniimatrilion représeitUti que les 
frab de féitnpressioii et de traduction dee lob 
en allemand .mesure indispensabb ponr en pro- 
eursr b connaiiMfica aox babtbab qui b ^0- 
part ne coonabseient pas b langue freoqabe, 
seraieni ttne aarrliarga ymir ce départameiit 
s'il.! étabel entbremeni supportés per be mlmb 
iiiftrés. — Ai«li.imt. , AF tu, 356 ,dofiMcri 666 « 
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On écrit plusieurs lettres c<^cemant le service militaire : 

Au ministre de Tintérieur^'* 

Au général en chef de l’armée des Côtes de l’Océan 
Au citoyen Mouquet, officier de santé 
Au citoyen Chevalier, agent militaire à Besançon 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Directoire arrête que 
les chevaux de l’inspecteur principal et des entreprmieurs du nettoie- 
ment des boues de Paris, quoique devant être compris dans' la masse 
sur laquelle le trentième cheval doit être prélevé, ne pourrait néan- 
moins être du nombi^ de ceux sur lesquels le choix tombera pour être 
employés au servir« militaire 


Minuta Beveliiire-Lépaaux , (lar- 

not , RftabftU , Barras (Âreb« uat , AF ni , 
doftftiar 1667). Le Directoire invite la miiiislre 
À bâter la projioaition que le eon«eU d'admtnifl- 
tration de rKeoie polytechnique doit faire en 
vite de la nomination du directeur annuel de 
cet établiaaenient , de fa^it à ce que ce direc- 
teur pttitM âtre nommé ttan^ rt'tani et entrer 
en foiictioni le 1*' germinal. 

Minute aignée Carnot, Beubell, Barras 
tArcb, nat., AFtH, 3 ô 6 , dossier 16G8). Le 
Directoire informe le général qu*il a donné 
Tordra de retirer de son armée les 9* et n • ré- 
giments de huraards, et le t6* régiment de 
ehasiears , ainsi que de Tartillerie légère et 
des moyens de transport. Mais il lui permet 
de eonsener, s'il le juge iiécetssaire , soit le 
II* hussards, soit le tC* chasseurs et le laisse 
juge de la quantité d*artillerie légère et de 
moyens de transport dont il peut se dégarnir. 
— Par une autre lettre ( minute sqpiée Carnot, 
Reobell, Barras, même dossier), le Direc- 
toire accuse réception à Hoche de sa lettre 
do 7 veiitdse, ainsi que de Iclat des ressources 
des commdnes de la Vendée et de celui des 
prisouiiieri Ibits à Quiberon. 

'' Miimte aîgiiéi^ Carnot, Beuboll, Barras 
(Areb« nal., AF 111, HêO, dossier iBtiS). 
Direetoira informe Mouquet qu'il a communi- 
qué au général Hoelie les notes fournies par 
lui sur ta guerre des chouans. 

1^1 Voir la texte de cette lettre plus loin à 
f*appenitice. 

Arrêté du a 3 ventêae an iv, signé Re- 
vetliêrediépeaui , Beubelt , Barras (Ai^. mit., 
AFitf, dossier 16O8). 


Indépeudamment dev pièces qui viennent 
d'étre indiquées , on trouve dans le dossier 1 667 
( Arch. nat. , AF tu , 358 ) les minutes de cinq 
messages au Con.seil des Ginq-Ccnis, non 
mantioiinî'i au procès-verbal : 1* Mesrage in- 
vitant le Conseil à prononcer sur la validité 
des élections faites par la commune de Moia- 
sac { r.ot ) ; — *1* Message pourinviter le Conseil 
à prendre une décision sur la validité des 
élections faites dans rassemblée communale 
du canton de HslisJourdain (Gers) le to bru- 
maire dernier; — 3 * Message pour inviter le 
Conseil à prononcer sur la validité des opéra- 
tions de rassemblée primaire du canton d*Al- 
le>ard (Isère) tenue le 17 brumaire dernier; 
— ê* Message pour inviter le Conseil à statuer 
sur le transfèrement de TadministraUon muni- 
cipale du canton de Cabrarets à Lamés ( Lot ) ; — * 
5 * Message ponr inviter le Conseil é prononcer 
sur la demande du département de TOise re- 
lativement au déplacement d'un des chefs-lieux 
de son arrondissement et la translation de la 
commune de Hamel eu celie de Uéloménil. 

A signaler eu outre dans le dossier 1O67 
les minutes de trois arrêtés non mentionné 
au procès-verbal : 1* Arrêté signé ReubeB, 
Barras, Bevetiière-l<épeaui, par lequel les ci- 
toyens Faubaigne et Mainvielle-Lamy, oom- 
missairo provisoire et caissier provisotra é 
Thêtel des monnaies de Bayonne , sont nommés 
à titra définitif commissaire et eaisaier; — 
a* Arrêté atgné Beubelt ^ Barras , RevellUée-Lé^ 
peaux, Carnot, par lequel le nommé 
Bon^Amout, demeurant à Paris, «beau-frère 
du nommé Laviéville, général des chouans, . . 
prévenu d^étra un de ses agents ou comj^icesti, 
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Lb DincTOiu BxiGDTir lo mom Gbitij^bb, aobht muitaihb l Bmiiçoii. 


Le Direetoire est infonnë, dtoyen, que non seulement vous ne remplisses pas 
la misnon dont vous aves ëtd chargd pour activer le départ des réquisitionnaires, 
puisque vous avec n^igé jusqu'i présent de visiter les départeumts qui, avec 
celui du Doubs, composent votre airondissement, mais encore que vous vous 
livres à des excès d’intempérance qui vous font oublier le caractère d’honnêteté et 
de décence qui convient à tout fonctionnaire public et d(^dent tout homme qui 
s'abandonne à de semblables écarts. Votre conduite, citoyen, a paru très blâmable 
au Directoire il vous annonce que si elle donne lieu è de nouvelles plaintes, il 
se tronven dans U nécesnlé de prendre â votre ^ard des mesures plus sévères. 

Le ToDavBDB, Cabnot, L.-M. RcveuibaB LépsAUx*'*. 


dmt éln fflis en état d^arreBtaüon; — Ar- 
rêté «igné Le Toomear, Carnot^ RevelUère- 
Lépeaax, ordonnant l'arreetaiion do ci-devant 
marqiiiR de Frenel et de Loniruemard , vétéri- 
naire à LonériUe , prévenu de correspondance 
avec des émigrés, envoi de fonds, conspira- 
tion, etc. 

Le dosaier 1668, qui se rapporte, comme 
ie précédent, é la séance du 98 ventéee, ren- 
ferme les mittotes de quatre arrêtés datés de 
ce jour et non mentionnés au proeès-verbai : 
t* Arrêté signé La Tonmaor, Reubeil, Barras, 
preaerivant d'arrêter le citoyen fsombeau, de 
4;ignac,prê8 Moiitpeilier, pour avoir adinseé 
an Consêii des Cinq-Cents, qui Ta renvoyée au 
Direetoire, une lettre où «après avoir tracé 
un tafaleatt ausai perfide qn'eugéré des maux 
de la France, en avoir seloa lui tronvé Toii- 
gine dans les ontfeprisaidi rasaenihléa eonsti- 
tnante qui, ootrepaaeant ses pouvoirs, anéantit 
la nobioiso, renversa le dei^, et dans la dé- 
cret qni a proelanté la RépuMiqiia et abolt la 
royanté, {ü) propnae coaune le senl moyen de 
sanver la Franea et d’obtaiiir la paix : 1* L'am- 
nistie gênéfiie dn paseé; a* le rélablisiie* 
ment de fbéritier iéfdime sur le Irène de ses 
aiettxv; — 3* Arrêté iignéilavefiiéce-^^ 
Carnot, La Tomanr, Barras, confirmant i'ar- 
resiatien oC ordonnant la misa in accusAttoo 


dAnne-Julien-ioseph La Bourdonnaye, e\- 
grand vicaire du diocèse de Nantes , et losepb- 
Laurent Cottinaeu, clerc tonsuré, prévenus 
d'émigration , conduit* é Paris par ordre de 
i'aceusiteur public près le tribunal eriminel 
du départameiit de Simbre-et-Mense; — 
5* Arrêté signé Carnot, Bevellière-Upeanx, 
Barras, par lequel les citoyen* liadoueeMe et 
Brodelêl , de la première réquisition , employés 
comme ins^ieurs «pour t'eilracfion dea bes- 
tiaux dans la Suisses, sont autorisés é conti- 
nuer resereire de cet emptm comme attacbés 
à l'administration des vivres-viande t armée de 
Rhin-et-Moeelle);— é* Arrêté signé Beubell, 
Barras, RevelÜère-Lépaaux, axemptanl un 
rertain nombre de jounes gens de la pramière 
réquisition des disposiliona de la loi du «8 août 
i7»S. 

On trouvera tncofe dans le dossier tfi08, 
la minniê d'un message, non mentionné au 
pnicès-ierbi! , par laquai le Directoire invite 
le Conseil des Cinq-Cents à prooonror sur la 
demanda de l'établiseeiBUnt d'un tribonal cor- 
rectionnei k (^asteliiandary. 

n faut enfin lignalar, dans ce mémo dosaier, 
trois fiiècee ralaUvM é la nomination d'un 
conuttitioife du pouvair «xérutif dans la ilé- 
pmlamest de la Oironde. 

Areb, net., APm, $16. doasiar t668. 
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/ 

SÉANCE DU 29 VENTÔSE AN IV' > 

10 l|Ail8 i796. 

^ lie président donne lecture d’une lettre de MM. Woldemar de 
Linange et Frédéric de Linangc qui avaient été r^nus en France 
conune otages^*), lis remercient le Directoire de la justice qu’il a exercée 
à leur égard en les rendant à leur patrie 

Le ministre des relations extérieures fait ensuite un rapport sur la 
réclamation du cit(»yen Daverdoing, directeur et receveur des domaines 
nationaux de la République française dans les Provinccs-Unies, relati- 
vement au séquestre des biens appartenant à l’Electeur palatin , et situés 
dans le territoire desdites Provinces-Unies. Le Directoire adopte le 
projet d’arrêté qui lui est présenté à cet égard**'. 

U arrête des instructions au citoyen Charretier, sur l’échange de 
nos prisonniers de guerre en Angleterre*^*. 

Quatre messages sont adressés au Conseil des Cinq-Cents. 

Le premier concerne l’alfaire des citoyens Veimérange, Biré, Kandon , 
Piron, Séneff, Baron et Serval, sur les biens des(]ueis la mainmise 
nationale a été apposée****. 

Le second est une invitation de prononcer sur les réclamations qui 


Arcli, nal., AF iii*, fol. 178-179. 

Voir plus litiul, R^ance du 99 plu- 

vidM. 

Cotl» ieliro 110 90 trt>uvo pat» dans les 
dossiers 1669 et t<>7o (Arch. nat, AF 111., 
* 15 ( 1 ), forresiKiiidanl à la séance du «9 veti* 
tôae. 

ArnXé du «9 ventôse an iv, si{[né Le 
Tourneur, Carnot, l)e\elliôre-I.<épeattx. (Arch. 
liât , AF ifi, 366 , dossier 1669 ), e • . . Con- 
iidémtji, dit, ([iie la distinction que 

prétend établir en sa ihvenr rélecfeur palatin 
ne peut être une conséquence de la capitula* 
lion de lo ville de Berg-o(>*Zoom , qiie tout 
arrangen^t relatif aux biens dudit Electeur 
na doit aVoir lieu qu*à Fépoque de la pactfi* 
cation i^nérale; considérant que la Coiuen* 
tton naiionalo baiave, diaprés le traité du 
»7 floréal dernier, qui garantit entre les deux 
paiisaneeii les efieti d'une alliance ofleusive 
et défensive, ne |>eut refuser de protéger 


rexercice des droits acquis au gouverne- 
mont français sur lesdits biens... En eoii- 
séquence le ministre plénipotentiaiie de la 
République fronçoise rédamera de la Con- 
vention nationale batave une résolution qui 
enjoigne aux autorités constituées de (aire 
respecter les droits de la République fran- 
çaise. 

** On ne trouve au dossier 1669 (Arch. 
nat., AFiii, 35 t>), correspondant h la séance 
du 99 venti^sc, qu'une simple mention deees 
instructions , avec la note soivante ; Gstta note 
cet ou tUpôi partieuUer, 

Lu à la séance du 99 vantdse (C. C., 
ventôse an iv, 566 ). La mainmise avait été 
ordonnée par décret du 7 pluviôse an ti, 
pour sûreté de 9,^00,000 franes, au 
Trésor public en remboursement de reserip* 
lions. LeOireetoire demande que la connais^ 
sauce de Usité altaire soit renvoyée aui tiibu- 
naux ordlnairas. 
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se sont élevées 1*6101! veinent à la réonioiV des cantons de ^rqueux et de 
Bourbonne*’^ 

Le troisième est relatif à la nomination des adjoints et agents muni- 
cipaux de la commune d*Autremoncourt(‘^\ 

Le quatrième présente la question de savoir s’il ne conviendrait 
pas de réduire dans Paris le nombre des édiBces consacrés à l’excr-^ 
cice du culte 

Un messager du Conseil des Anciens est admis. 11 remet sur le 
bureau deux lois en date de ce jom*. 

L’une affecte au placement des trois écoles centrales de la commune 
de Paris la maison du collège des Quatre-Nations, celles des jésuites 
et celle des génovéfains'*'. • 

L’autre est additionnelle à celle portant création de deux milliards 
quatre cents millions de mandats'^). 

Le Directoire ordonne que ces deux lois seront publiées, exécutées 
et qu’elles seront munies du sceau de l’Ktat. Elles sont en conséquence 
envoyées de suite à l’enregistrement, pour deux expéditions en être 
adressées, sans délai, au ministre de la justice, avec l’airété portant 
ordre d’unpression et de publication dans les formes prescrites par les 
lois. 

[Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des linances, 
arrête ce qui suit : 

Articib 1*. A compter de ce jour les ministres n’ordonnanceront 


lu é la «éantia 

dn 99 veittèM {C, C,, ventd»« an nr, 

^ Lu à la du 99 vauldae {C. C.. 

rentt^M au it, 667 — Il «^agft de la récla< 

mation des habit mU de cette ecuinuiina eentra 
d«f opèratioiia tfoi, fuir aaile de Tiifiioraore 
où tla éUieol de l'heure de la eu»voeatid)i , 
u'out été faitea que per uue ifidaiie minorité did 
éteeteura. 

Lu à la aéaoee du 99 veutéie ( C C. » ven* 
tôle au IV, $99). Le Direetmre re|»réfeuti 1911a 
la aurveiilauce du culte, pimaertla par la Km , 
evt deveuae iUuaahre et iaiprelîeiélb è Paria, 
t»aree que, m daher» dea édifier* «mviirti par 
du dépaalpmenl d* la Seiita, 
riti a, députa la kd du 7 veiidéimaira, «rntfeit*^ 
daoa diiftreiili qmiutim de ctfdte cewiutth* 
ofie tnfififté d'atilm eraliéfi*, la»f puldka 
qiw partMïftîim, centre leaqiieli H (lui) par- 


vient jieinidleiuenl den déniMicûitiuitft grave* , 
bUm fartra pour eifiter tout le aélit d«a amb 
dea leia «i de U ltépabtiqtie«. Il fitudrail, 
f>0nr rendre la «urtaittatice «fileace, atig- 
menter eonaideniblenieatle nembra dea agmila* 
par fuite, laa dépenaa*. Ii« Otreetnire parait 
préCérer qoa le nmnbre de# édificea dMiâaeréa 
au eiilta aoit réduit à ealut qu'avait preaecit 
la litî du II prairial an ut. * 

JMt. , U , %xm, «’afié. — ?mr plua haut. 

IM,, Mm, ahfi. Cette lui aulatiaa 
la Tréaevarie oatkHiale, an attandaai la 
brkaliim daa raaudata imiêwkaM^à éannar 
dea pmmaaia» da mandala qui ifffnnl aaitr» 
«nmma la» mandate, à la chiffe d*étra üh 
doiiéf , pour an cunalilar la véailé, pif aani 
qui laa lemnt ctcanlar; caa pmmalaaa mMroni 
éehaïqféai auaailMqva la fiibêicaltutt dm man- 
date la pafnwllrt. 
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Sur i9 Trésorerie nationale, qit’en espèces et non en assignats valeur 
nominale. Ils y réduiront les* ordonnances non encore acquittées qui 
ont été expédiées en assignats valeur non^nale. 

Art. 2. Les sommes énoncées aux ordonnances qui seront délivréi» 
sur la Trésorerie seront acquittées soit en prrmesses de mandats Uari* 
toriaux , soit en assignats à raison de trente capitaux pour un. 

Art. 3 . Lesr rescription.s qui sont dans la circulation et celles qui 
auraient été préparées pour le service feront provisoirement office de 
promma de mandats territoriaux. Elles auront en conséquence cours 
forcé de monnaie, conformément à la loi du 28 ventôse an ivtU, et 
seront échangées rontre les mandats territoriaux à fur et à mesure de 
leur fabrication. 

Art. &. Les arrérages des rentes perpétuelles et viagères et des 
pensions qui n’auraient pas encore été acquittées par la Trésorerie 
nationale, soit pour le dernier semestre de l’an iit, soit pour les années 
antérieures, continueront de l’étre en assignats valeur nominale; il 
sera à cet effet mis en réserve, sur les assignats restant au Trésor 
public, une somme suffisante pour subvenir au payement desdits arré- 
rages, au moment oiT ils seront réclamés. — Arch. nat., AFiii, 356 , 
dossier 1670**’.] 

Après avoir entendu le rapport du ministre de l’intérieur, on prend 
un arrêté qui enjoint aux administrateurs de la douzième municipalité 
de Paris de sc conformer à l’arrêté du département de la Seine du 
6 de ce mois, relativement au nombre des commis que chaque admi- 
nistration municipale du canton de Paris devra employer*’'. 

On autorise le consul de la République à Malaga à accorder aux 
Françaii porteurs de passeports pour un terme limité la prolongation 
de séjour que leurs affaires pourront exiger, mais qui n’excédera pas 
le délai néct^ssaire pour obtenir l’avis des administrateurs de départe- 
ment • f 

Sur la proposition du ministre des finances on rend applicables 

Vuir plu» liiut, p. 84). biiresu «t un portier. La muoic^wliU du 

Sigi^ Raubell, Bwra», Le Toumear, xii’ arrondiaaemeBt l’arait porté é vingt-six, 
Rovrïièi^lépeaux. mus eonqjiter cinq garçons do bnraan. — 

<*' Arrêté du *9 venWae an iv. signé Le Le xu* arrondisM«ant eomprenait une tris 
Toumour, RovoHiére-Lépeaux , Camol (Areh. nombreuse population, 
nat., AFm, m, dossier 1870). - Ce Arrêté du sg veotése an n, signé Le 

nombre était fixé pour chaque nunieipalité à Tourneur, Bevetliére-Lépoanx, Carnot (Areh. 
dix ompleyés, non eompria deux garçon* do nat., AFœ, 856, dossier 1669). 
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aux employés de la direction des domaines des pays conquis; d’entre 
Meuse et Rhin, les dispositions de l’arfété du 9 véntése*') qui règle 
le traitement des employés de la régie de l’enregistrement et 
des domaines nationaux dans les pays réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire 

Sûr fë rapport du ministre de la police générale on destitue l’agent 
municipal de Bleinschviller, département du Bas-Rfaip, et son adjoint^’), 
et l’on annule les passeports délivrés par l’ancienne administration 
municipale de Feurs, département delà Loire'**. 

Le Directoire vise les patentes de MM. Henri-Thomas Karchcr, 
François Chautereyne et David Aiguillé'®* : le premier, agent du com- 
merce du Landgrave de Hesse-Cassel è Paris; le second, commissaire 
général de la navigation des Provinces-Unies dans les départements 
de ta Seine-Inférieure, du Calvados et de la Manche; et le troisième, 
commissaire de la navigation hollandaise , à Rochefort '***. 

[Le Directoire exécutif arrête, en interprétation de l’article de sa 
lettre du 9 5 de ce mois au ministre de la guerre'** relatif aux congés 
de réforme accordés aux citoyens de la première réijuisition que toute 
révision de ces congés faite depuis la loi du frimaire jusqu’à l’arrété 
du Directoire du A de ce mois, concernant la première réquisition 1®*, 
sera considérée comme ayant eu lieu en vertu de l’arrété du 8 pluviôse 
précédent rendu pour l’exécution de la même loi. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent afrêté. 
— Arch. nat., AF iii, 356, dossier 1 Gyo"**.! 

On en prend aussi un autre relatif à la publication et à l’cxécutioti , 


Voir plus haut. ^ 

Arrêté do 39 veiitOso an iv, signé 
heU, Barras, Reveitière-Lé^>eaat (Arcb. nat., 
AFiir, S 56 , dosstar 1670). 

Arrêté du 39 ventOse an signé Ra|^ 
beli , Barras, La Toomeor (Arch. nat. , AF m, 
356 , dosaiar 1669). Le Diraeh^re prescrit 
aossl des ^poursuites cnmineltes contre ces 
deux agents, préTenos d'avoir né^igé de faire 
partir pour l'armée les jeunes gens de la pre- 
mière réquiaitioD et d'avoir même autorisé 
l'un d'eux à remplir les fouettons de maître 
d'éetde. • ^ 

Arrêté du 39 ventôse an iv, signé Le 
Tourneur, Beobdl, Barris (Arcb. nat. , AI 91, 
356 , dossier 1670). CèUe administvetion , 


destituée pour incivisme par le mprésentaiit 
Uevcrchon, s'était permis, au moment même 
de l'exiitration de ses fonctions , dfi délivrer 
une quantité eonidérahle de passejiorts en 
blanc, munis de son cachet et des* signatures 
de ses membres. 

Cesl-à-dtre leur accorde r«xaqtuitur. 

Arrêtés signés : Je premier, Reubell, 
Reveillère-Lépeaux, Gamot; le second : Le 
Tourneur, Carnot,# Revelliére-LéMaux; b) 
troisième Le Tourneur, Carnot, %evellière- 
Lépeaux (Arcb. nat., AF 111, 356 , dossier 
1669). 

Voir plus haut, ' 

Voir plus haut. * 

Signé CéfiMft, Reubell, Barras, 
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dans les départements réunis , de la loi du 1 5 pluviôse dernier sur la 
levée des chevaux 

On écrit concernant le service militaire au général en chef de 
l’armée des Côtes de l’Océan*®* et au général de division Oiigua, û 
Caen*®*. 

On écrit deux lettres à l’empereur des musulmans Sélim 111*®* : 

La première, pour lui annoncer le rappel du citoyen Verninac, 
envoyé du gouvernement*®*. 

La seconde, pour le prévenir que le citoyen Aulwrl-Dubayet est 
nommé ambassadeur de ta République frattçaise pour résider auprès 
de lui*®'. 

• 


A 

1 æ DiBELTOIKB KVÉCI TIF AU GKNfr^BAL lioCllE, COMMANDANT £N CHEF 

i/armkk des Côtes de j/OcrAw. 

Ïaï Dirccloire nous annonce, citoyen général, vient d’élre pris des 

jiiesuivs pour que les administrations centi’ales des départements que vous 
commandez iropposent plus de i*ésislanee et ne nieltenl plus d'entraves au ver- 
sement des contributions et de l emprunt forcé dans les caiaaes de» {>ayeurs de 
l'armée. 

Quant à l'amnistie à accorder aux dtwrteurs des troupes républicaines qui 
servent actuellement dans les bandes de\eiidéens et de Chouans, le Direcloii'e 


'* Am' lé (lu tiij an iv, si^pié Caniot. 

narrai ( \rcli. nai. , AF iii, .^ 56 , 
doBHier 1670). -- \oir {dus liaul, séance du 
i«> {ilioiése. 

Voir le texle de cette leUi*e ci-dessous a 
i'a|>peijdice. 

Minute si{{née Carnot, ncvelliàre'Lépeaox 
iteubell '*( A rcli . na|. , A F iii , 3 ô 6 , dossier 
1670). Le Directoire lui rccoimnaiioe de 
redouider de r.èlé {>our él oindre la guerre 
civile, do s'ailacher particulièreiuent à la 
recherche des chefs des rebelles , des émigrés 
et de ne négliger rien pour s'emparer des 
uns cl des autres. 

^é % tâ décemhiv.*!7C'i ; successeur de 
son oncle Abd-til«Uainid 1*', le 7 avril 1 789 ; 
obligé d'ahdi({uer (mai 1807), puis mis à 
mort pur. son successeur, Moustafa IV, le 
*8 juillet 1808. 

Voir le texte de cette lettre ci-dessous à 
rappeadico. 

DIIECTOIBE. — 1. 


\oii’ le texte de cette lettre ci-dessous à 
Tappendice. 

Outre les [uèces qui \ieiiiienl d'ètrc signa- 
lées, on trouve dans In dossier 1670 (Arch. 
liât, AF III 356 ), rorrespoudant comme le 
précédent à la séance du 99 veotdse, les 
uiiniiles (signées Reubeil, Barras, Le Tour- 
neur) do deux arrêtés non mentionnés au 
procès-verbal. Le premier ordonne |K>ttr fait 
oe corresiKmdauce avec les émigrés Tarres- 
tatUm de Joachim Miramon, de Saiol-Géré, 
et Anne Ghopon-Baltaxard , de Tauriac. Le 
scruiid ordonne celle de De Meynard, «ci- 
devant ofllciiT du régiment di/ du roi, émigré 
en 1799 e pour le fait d*étre reutré en France 
(d «a été vu le 99 de ce mois dans la rua 
do la Mimtagne-^iieviéve à Parisv ). 

Knfin le dossier 1670 se termine par 
la minute de Tarrèié de nomination d'un 
juge au tribunal civil du département de 
niéraiilt. 

r »4 


iMpaniKiifR RAriojiAtft. 
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exécutif vous autoritse k ia proclamer et à preu^i'e toutes les mesures nécessaires 
pour que les individus qui profiteront de son bénéfice soient incorporés, s’ils en 
sont susceptibles, dans les bataillons républicains, ou dirigéi, soit sur l’ile de Ré, 
pour y être ensuite embarqués, soit sur l’arinée de Rhin-et-Moswdle pour y faire 
partie des cadres qui ia composent. 

Lk Toürnkor, Cariiot, Recrbll, L.-M, RKVKiLiiîRB-Lémux 


B 

LbTTRBS DB RBCRéAMGB Dû CITOrER VsBNI^iAC. 

Très haut, ti-ès excellent, très puissant, très magnanime et très invincible 
Prince, le Grand Empererir des Musulmans. Sultan Sélirn 11 en qui tout honneur 
et vertu abondent, notre très cher et parfait ami, Dieu veuille augniente.r voln» 
gloire et hautesse avec (in (l'ès heimnise. 

Le citoyen Verninac nuU'e envoyé près de N otre Haiites.si». nous avant 
léinoigtié le d#^ir de revenir en France vaquer à des affaires qui Imtéresseut , nous 
1 avons chargé de saisir celte occasion de vous l'enouveler laHsiirance dt^s senti* 
iiients qui nous animent pour votre gloire et la prespénté de votre Empire. Si, 
comme nous n en doutons pas , il a été , pndanl son «^jour près de la Subiim<! 
Porte, l’interprète fidèle de nos v<eux, nous esjtérons quü ri’aura pas manqué de 
vous être agr<»alile; mais jmur que les raisons qni nous portent à loi accorder le 
congé qu’il a sollicité de nous nVtablissent aucune iiilemiplion dans la coiTca- 
[vondance qui doit exister entre Votre Hautesse et la République française, il est 
chargé de vous annoncer l’arrivée procliaine du citoyen Auberl-Dubayel , ci- 
devant ministre de la ffuerre et l’un dtîs généraux de la République, que nous 
avons nommé ambassadeur près de la Sublime Porte, L’attachement que ce citoyen 
a voué aux inUirèts de Votre Hautesse nous a dicté le choix que nous avtms fait 
de sa personne, persuadés qu’il ne négligera rien pour cultiver l’amitié et la 
bonne intelligence qui règDmü entre les deux Empires. 

Sur ce nous prions Dieu qu’il augmente votre gloire et hautesse avec fin très 
heureuse. 

Fait au Palais national du Luxemboufg , à i^aris, le «9’ jour de vmitAse^ t’aii iv* 
de la République française, une et ûyivisibie. , 

• 

Len tnmbm mnijmmnt te IHrmUpire fie k ftipubliffue frm^çüiuc, 

L-M. RarauiiîaB-LéeBAex, KacuBiL, P. Barras 


* Areh. AF tu, Wu dasiisr 
' Séiêm U! qiCilSiat tirs. 

(Katmotirf), né à 
Oourdoif m fommtffaaiff médiate . r 

ânm CnmUii Va»«w«ijj (1791); ciuifRé 

d'ulfaîret de Fninee mi Suède (AvnI 179»)*, 


euvoyé eitrftordioaire à CoitttiiiUao|ilf (179&) ; 
rt|ipelé «n 1796; préfid da Eiiéne (Mvriar 
1^00); mîfUfftre idéaipotinÜRire en Snlma 
(ftoèt iHoi); rap|H*ia su i8os; mort è 
Mniiils (CIiArf>ots), iSst. 

' Areh. nat., AF tu, 016, dotidsr 1669. 
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Très lumt; très puissant, très excellent, très mag^naninie et très invincible 
Prince, le Grand Empereur des Musulmans, Sultan Sëlint U, eu qui tout hon- 
neur et vertu abondent, notre très cher et parfait ami, Dieu veuflle augmenter 
votre grandeur ‘et hautesse avec fin très heureuse. 

Ayant pesé dans notre prudence Timportance des événements qui occupent 
l’Europe [lolitique, nous avons jugé à propos de nommer pour résider en qualité 
d’ambassadeur près de Votre Hautesse.^ le citoyen Aubert-Dnbayet, ci-devant 
général d’une des a»*mée8 de la République et ensuite ministre de la guerre. Nous 
ne doutons point qu'ii n’enipioie les talents et le zèle que nous lui connaissons à 
vous prouver notre sincère amitié et l’intérét que nous prenons votre gloire 
[lersonnelle et à la prospérité de Votre Empire. Nous lui confions nos vues sur 
les moyens propres à assurer la gloire et les avantages réciproques des deux 
Empires; et nous vous prion.s d’ajouter foi à tout ce qu’il vous dira de notre 
part, particuUèi'emeiit lorsqu’il vous exprimera notre vif désir de cultiver de plus 
en plus l’amitié qui nous attache k vous. 

Sur ce nous prions Dieu qu’il augmente les jours de Votre Hautesse et les rem- 
(disse de jirospérité avec fin très heureuse. 

Fait au Palais national du Luxembourg, le ag* jour de venlAse lan iv*de la 
République française, une et indivisible. 

/.C8' nwmlfves composant le Directoire exccuilj de la Républiffue française y 
L.-M. RavELLikRE-LÉPEAUx , Rbur&ll, P. pAnRAS^^^ 


SÉANCE Dli 30 VENTÔSE AN IV « 

‘iO MAKS 1796. 

I Le Directoire exécutif arrête que sur les fonds mis à sa disposition 
il sera.payé ,au citoyen R. liiiliin la somme de 600 livres, valeur par 
forme d*ind<*ranité pour un voyage et les frais d’impression et de gra- 
vure d’un ouvrage concernant la guerre de la Vendée, composé par 
ledit citoyen Hullin e( dont les vues ont été jugées utiles par le Direc- 
toire. 

Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent ar> 
râlé. — Arch. nat., AF in, 356 , dossier 1671^*'.] 

Aroli. nat., AF iii, 356, dossier Signé Carnot, Le Toumettr, Rev^ière- 

<*> Arch. nat., AF in*, ti, fol. iSo-iSa. Lépeaux. Voir (même dossier) ta pétition do 

54 . 
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Quatre messages sont adressés au Conseil des Gin(}-Cents. 

Par l’un on l’invite à examiner de quelle manière les militaires pour- 
ront être entendus en témoignage dans les afTaires criminelles et com- 
ment on suppléera à l’impossibilité de suivre actuellement à cet égard 
la loi du 1 8 prairial an ii 

Le second présente la question de savoir s’il ne convient pas d’ac- 
corder aux huissiers audienciers des tribunaux civils le droit exclusif 
de faire les significations et citations dans les procès du ressort du tri- 
bunal auquel ils sont attachés, moyennant une taxe convenable 

Le troisième est relatif aux opérations illégales et clandestines d’une 
assemblée féunie à Sainl-Ciéréon, départenienl de la Loirc-hiférieure, 
pour l’élection des membres d’un tribunal ^*1 

Le quatrième est une proposition de supprimer l’archiviste d<‘s pièces 
provenant du ci-devant tribunal révolutionnaire'*’ et d’en confier le 
dépôt au greffier du tribunal criminel du département de la Seine 
Sur le rapport du ministre des Itnatices, on pr<*nd un arrêté qui 
détermine les bases d’après les(]ueiies doivent être liquidéi's les pen- 
sions de retraite dont les préposés de la régie de renregislremcnt 
duitent jouir en conformité de l’am’té du Comité des ünani;es en date 
du A brumaire"*'. 


n. Iluliin , comtnoiicaiit par ce« luoU : 
tiK'ts (le caf>ti>ité chez let rebellai de la 
Vendée, la eonnatssanre parfaite du pa}i qui 
m'a TU naître et du caractère de »es habi- 
tants, celle de »a position actuelle, m'avaieut 
mÎM dans le cas de (aire un petit trarail sur 
les moyens d y ramener la paix.** Sou roya/^e 
à Paris pour présenter soo mémoire et rïm- 
pression de cet oin raj^e lui ont eoéCé pluf de 
boo ItTres. 

Lu à la séance du Zo ventéee {C. C. , 
ventôse an tv, b{)S). — Il s^agit ede donner 
un mode sér et facile de recevoir les déclara- 
tions dei témoins militaires sans les déplacer 
lorsqu'ils sont eu présence de retmemir. Le 
toi du i$ prairial an it les faieait tnlefToger 
par faecusateur publie de rarmée oü ils se 
trouvaient Mais elle n*eet plue applicable, 
puisqu'il n’y a plus de tribunaux miliUires. 

’’ Lo à la s^nee do éo ventôse ( C , 
ventôse a» )v, — Il s’agit ede réduire 

de beauc^mp ertu midtiliMie innofnbrablo 
irhubsiirs répandus sur toute la furlaf^ de 
la Itôpubliqoe , dont les tofidéliiés soitt de la 


plue grande uotoriélé. qui dévorent la siib- 
stanee du peuple en le trompant chaque jour 
par des conseils de mauvaise foi et de fausses 
promesims. . . et qui font d'un servire néces- 
saire et d« finifiaitre un trafir rriniine! impu- 
nément ef sans aucufie surTeiÜattree. 

Lu k la si^uiire du 3(i ventôse {C C-, 
veutôse an iv. &p6). — Les auteurs de cette 
asseniblee »*etaient réunis à Saiiit-Géréun , 
«rsotts la protection d<*« ebouanss , au lieu de 
ne rendre a Aooenis, ou était lo cbeMieu «et 
ou la libei*té dee soffniges aurait été assurées. 
Ko outre tVIeclion n'avait eu beu que le 
aS frimaire , alors qu'elle aurait dé être faite 
le 10 bnirneira. 

Ainsi que dm (ommiaeiotii H coneoits 
loilitaires. 

Lu à la séance do 8o ventôse (C.C, 
ventôee an iv. bgt). -- Le Directoire profana* 
de réunir toutes ce» pièces dans le local con- 
sacré antérieurement au Trésor des Chartes 
et qui est situé au-dessus du grelîe crimluel 
du département de b Heine. 

<*' Arrêté du 3o ventéoe on iv, iigoé Le 
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Lft même ministre fait quatre autres rapports. 

Par le premier il proposé d’ordonner que le citoyen Rivalz, ancien 
receveur des tailles du ci-devant diocèse de Carcassonne, soit tenu de 
verser en numéraire le montant des dépôts qui ont été faits entre ses 
mains en espèces métalliques 

Par le second il propose d’accorder au citoyen Rotli, receveur du 
droit d’enregistrement à Sarreguemines, département de la Moselle, 
ta remise d’une somme qui lui a été volée dans la nuit du a 3 au 
‘iô pluviôse an iii. 

Le troisième est relatif à l’effet de fixer la somme sur laquelle seront 
seulement perçus les droits d’enregistrement de l’inventaire fait api^s 
le décès du citoyen Gauthier^^^, de la commune de Saint-James^^), assas- 
siné par les Chouans. 

Par le quatrième , il propose d’accorder à chacun des inspecteurs de 
l’enregistrement iine somme de i5o livres, en numéraire, pour les 
mettre en état de faire la tournée de recouvrement de germinal prochain , 
et aux directeurs, pour indemnité de leurs frais de bureau du trimestre 
de nivôse, une somme pareille à celle qu’ils ont reçue pour leur trai- 
tement pendant ce trimestre. 

Le Directoire adopte ces quatre propositions '*). 

Les commissaires du gouvernement près des administrations cen- 
trales de département réclament contre l’insufiisance d’un seul secré- 
taire. Le ministre de l’intérieur fait un rapport sur cet objet, qui est 
approuvé par le Directoire^''). 

Tournear, Reyellière-Léiwaux , Reubell ( Arcb. 
liât., AF III, 360 , domer 167a). — Le» pen- 
sion» de» régisseurs et préposés autres f{ue 
les receveurs seront liquidées sur leur traiUt- 
inent fixe; celles des receveurs sur les deux 
tiers seulement des remises qui leur sont 
allouées,* rentre tiers ne devant être considéré 
f|ue comme l'indemnité du loyer et des autres 
frais de leurs bureaux. 

fie citoyer Rivaix avait demandé Tau- 
torisation de pouvoir verser en uaignats le 
montant des mondais du département de 
l'Aude acquiaés par lui en numéraire pro- 
venant dea déptMa qui lui avaient été faits 
en cette nature et dont il avait reçu le rem- 
boorieméiit en assifpuats. 

De 19,000 francs en assif;nats, dont 
9,000 lui npijartenaient. 


(T Avec elTraclion, par des moyens qu'il 
n'a pas dépendu de lui de prévenir. 

Le ministre propose qne les droits ne 
soient payés que sur la somme de 60 , 834 francs, 
à laquelle il a été constaté qne s'est trouvée 
réduite la valeur des effets et marchandises 
comprises audit inventaire, le surplus ayant 
été enlevé dans une nouvelle incursion des 
Chouans. 

Département de la Manche. 

Ar^tés du 3 o vontése an nr (Arch. 
nat., AFui, 356 , dossier 1679), signés, le 
premier : Le Tourneur, Carnot, RevelUére- 
Lépeaui; le second : Le Tourneur, Reveliière- 
Lépeaux, ReuheU; le troisième : Reveilière* 
Léjpeaux, Le Tourneur, Carnot; le quatrième : 
Le tourneur, Carnot, Revdlière-Lépeaux. 

Arch. rinl. , AF 111 , 356 , dossier 1671.— 



85^ PROCÈS-VERBAUX ET ARRÊTES f 3 ü vrai, an iv | 

On reçoit un message du Conseil des Anciens. Il a pour objet l’envoi 
d’une loi en date de ce jour qui met à la disposition du ministre de la 
justice la somme de 1,379,634 livres, valeur Axe^'). 

Le Directoire ordonne que cette loi sera publiée, exécutée et qu’elle 
sera munie du sceau de l’Etat; elle sera en* conséquence adressée de 
suite à l’enregistrement pour deux expéditions être envoyées sans délai 
au ministre de la justice, avec l’arrêté portant ordre d’impression et 
de publication dans les formes prescrites par les lois. 

Sur le rapport du ministre de la police générale on confirme l^rrét«f 
de l’administration du département des Ardennes en date du a 5 de ce 
mois, qui ordonne que le nom de Pierre Wiltiche, e\-capuein , dit père 
Sulpice, seca porté sur la liste des émigrés’^-. 

[Le Directoire exécutif, vu le rapport qui lui a été fait par le mi- 
nistre de la police générale des faits et circonstances qui ont donné 
lieu à l’arrêté de l’administration centrale du département de la Marne 
du Q 3 de ce mois, portant qu'il n’} a pas lieu à délibérer sur la péti- 
tion de Jean-Nicolas Loriquet®, prêtre, natif d’Epernay, émigré en 
août 1791, arrêté comme tel à Vnvers le 9 a pluviôse dernier, renvoyé 
par jugement du tribunal criminel du département des Deux-Nèthes 
du 98 du même mois devant le tribunal criminel du département de 
la Marne, et par jugement de celui-ci, en date du 1 k ventôse présent 


rapport et*t sntri dè mot» : Apftrùnre pmr 
ie DirtfCtoire ejttmtif et de la »<»ulê «iffriature 
de Barra». 

Bcd/., U, xisiv, Q* -- Cette loi 
ordonne tm miniatiT d^- la juattee de founitt 
de» rensei^nemeotH <inr te» éfonomie» |)o»< 
iible» dao» difTérente» imprimerie» destinée» 
an ferrire de la Répaltliifiie. 

Arrête du 3o rentdae au ft, «iyffie 
Tonrtieur, Carnot, ReveUjère<*lipeatix< 

n s’agit tri du P. Lorîi|tiel, uê À 

Kfieruay en ^760, dont letotivrofee acolaire» 
firent pittB iard Uni de bmiC Ü rea«ort du 
r4ippr>rt dit miniitre de U |iolfee (dooaier 
qii’eprè» afoir b tniuiar«^ en 
1786 le diacoiut k nq mal 17^0, il avait 
quittté oa coatinttne en oftlit 1701 «d «'était 
rendu d Anver» , ebo» U négoutni Worbnmoli , 
nomme préeeptenr de m enleiiU; pin» Urd, 
il «V0it i la Haye, ebe« Tenvo^é de 
Soede, Un%y>^n «domine prêeepienr et, reolré 
a A «ver» **n juillet 179S, avait été dénoncé 


comme émigré et arrêté le ae pltividse. Il 
aRégnak : 1* Qu'il n'éUit iorti de France en 
1791 qne moni d’un paMcporl en règle; 
9* ((n*U devait béoéftrier de rerticle de lo loi 
du ta brumaires an tu, dcclarotii que ne 
Aeraienf pa» réputé» émigré» le» Françai» qui , 
n’oyent aucune fonciion publicpie, joftifie» 
raient t’étaient fottMieré» exclttûveaent 
♦I réludr de» arienc^'», «rU «tt métier» et 
qu'iiv ne a’étaienl aheifniéa que pour ong* 
menter kur» cooft«i»«anf#», Mol» l’ailmi* 
metraticio ventrale de U Meme , pareon arrêté, 
avait ptutdt tofio cvmiple : i* de ce qn^H 
«’éuit fait fonférit Sa prétriae le 1 7 décembre 
t7tti, ftWedm» dejuti» «on départ; 9* do ce 
que O «’était pa» eiuiplefoent pour augmenter 
»e» conoaioianci»», moi» pour exercer te pw- 
fe«iuon de précepteur qu'il éUiît iorti de 
France; 3 * de coque o'éteni pe» rentré erent 
le 9 mai 1790 , il avait être réputé émigré 
et de ce qulooerit eonmte tel , il ii*iv«it point 
obtenu m radial Min. 
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mois devant l’administration centrale du département de la Marne, 
pour être statué sur les cftceptions par loi alléguées et tendantes à 
prouver qu’il ne devait pas être traité comme émigré; 

Vu ledit arrêté et les pièces y énoncées; 

Considérant que cet arrêté est conforme aux dispositions de la loi 
du s 5 brumaire de l’an lu concernant les émigrés et des antres lois 
subséquentes sur la même matière; qu’ainsi le Directoire exécutif n’a 
rien à statuer à cet égard ; 

Arrête que ledit arrêté et les pièces y énoncées seront envoyés à 
l’accusateur public du tribunal criminel du département de la Marne 
par l’intermédiaire du commissaire du pouvoir exécutif près le même 
tribunaL 

Le ministre de la police générale est chargé de l’exécution du présent 
arrêté , qui ne sera point imprimé. Approuvé un mot rayé et un mot 
interligné et cinq mots renvoyés à la marge. — Arch. nat., AFiii, 
356, dossier 1671 

On confirme pareillement l’arrêlé de ) administration centrale du 
département des Ardennes du »5 de ce mois, qui ordonne que Joseph 
Desjardins, prêtre, natif de Wadclincourl, sera porté sur la liste des 
émigrés , 

On arrête que la femme Louise Joly, veuve Florian, mise en arresta- 
tion par arrêté du .5 de ce mois, sera mise en liberté cl sera tenue de 
sortir dans le délai d’une décade du territoire de la République 

Les membres composant l’administration centrale du département 
de l’Indre-et-Loire, ayant montré depuis son installation autant de 
faiblesse que d'insouciance dans l’exécution des lois les plus salutaires, 
sont destitués de leurs fonctions. Oii nomme pour les remplacer les 
citoyens Bergey, Dccamp, Bourguin, Bassereaii et Christophe, de 

Loches, lous,anciens administrateurs du même département f*'. 

• 

Signé Le Tourneur, Reuheli, Revelli^re- prouver sa r<'»8idenco conlinue en pays étranger 
Lépeaux , Carnot. (ù Cenè\<0 longtemps avant le i4 jiLÎliel 1789 

Arrêté rlu 3o ventuse an iv, signé Le et a déclaré qu'elle n'était plus française. Le 
Tourneur, Carnot, Hfvditère Lépeaux (Arch. Comité do législation de la Convention avait 

nat, AF III, 356, dossier 1691). — Desjar- déjà, par arrêté du sa ventôse an ni, pro> 

dins, détenu à Mésières, a dû avouer qiiTl noneé sa radiation et celle de son mari, alors 

avait émigré depuis le i4 juillet 1789 et vivant, de la liste des émigrés, 

qu'il n'était pas rentré avant le 8 mai f79a. Arfêtédu 3o ventôse an iv, signé Carnot, 

Arrêté du 3o ventôse an iv, signé Le Tourneur, Reveliière-Lépeaux, Reubeli 

Tourneur, Carnot , Rovelliêre-iépeatix (Arch. (Arch. nat., AFiii, 356, dossier 1669). — 
nat., AF III, dossier 1671). — Elle avait pn T/arrAté reprodhe principalement aux admi- 
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On écrit plusieurs lettres concernant le service militaire : 

Au g^éral en chef de l’armée des Gôteif de l’Océan 

Au général en chef de l’armée de Sambre-et-Mense^‘); 

Au cÿoyen Haussmann , commissaire du Directoire près l’année de 
Rhin-et-Moselle*®^ ; 

Au citoyen Hello, commissaire du Directoire près l’administration 
municipale de Guingamp, département des Côtes-du-Nord*^’. 

Le Directoire approuve un projet d’organisation de l’École polytech- 
nique présenté par le ministre de l’intérieur'''’. 

S’étant fait représenter son arrêté du au brumaire an iv, pour le 
versement dans les caisses des armées de la moitié du produit des 
prises maritimes, le Directoire déclare <|oe l’armée navale est formelle- 
ment comprise dans la distribution prescrite au ministre de ta marine 
par ledit arrêté**’. 

On confirme l’arrété du représentant du peuple Reverebon, com- 
missaire du gouvernement, qui nomme le citoyen Valette commissaire 
du |>ouvoir exécutif près le canton de Villié. département du Rhône*'’-'. 
. Le citoyen Revolon est nommé commissaire du pouvoir exécutif 
près le canton de Peluzin, département de la Loire, pour entrer de 
suite en fonctions**’. 


niMrateura destitués d'avoir négligé l'exécii- 
ttoo ému lois relatives aux prêtres réCractaim 
et aux jeuneA gens de la protnièro réquisi- 
tion et d'avoir solüciie du général Hoche 
réloigoement des troupes desUnéei é la 
fense du departement au moment même où 
lU étaient avertis <vpar radminiatration dépar- 
tciiientale de llndre d'un rasaemblement 
«laitgereux sur les points limitrophas des dent 
departementss. 

’ Mmuté signée Le Tonniaor, Carnot, 
U^ubell, Aevellière-Lépaanx (Airli. uat , 
K¥ ni, 356, dossier 167a). — Le Diroeture 
areu>e réception a Hoebe de sa lettre du 
1 1 \ eiiUise annonçant qu'il a Ititt iwanner les 
babiUntv des communes rostéet attacliées A 
la cause de la fratrie et que vie Mabe-et- 
lAoire et les rommuntts de Candé et 8egré 
V4»nt être rneemaiHintefit oeeupée par des 
iroupet répubUeaioef^. 

\otr la texte <ie cette iêUr** ci-deasutu» à 
I apiNSfidtee 
^ I4tm, 

Mioiiie eqpkée Le toufl^iieur^ Carnot, 


Heubeli, Aeveüière^Lepeaux (Arch. nat. , 
AFm, 356, dossier 1671 ). -- Directoire 
lut accuse réception de sa lettre du veii- 
tA«e, dont il a donné coiinaiaeanre au générai 
lltvehe . pour que ce dernier lui fotiroisae las 
secours nécessités par la trial» situation de 
sa commune. 11 proteste de ao volonté im- 
muabia nde protéger les |>ai notes et da las 
soustraire a raffrausa tÿrannie des prètras 
sangutfiairas , des émigrîb et das ebooanse. 

Voir le lexte de cet arrêté fî<deasos à 
rafipeiidtce* • 

'* Arrêté du 3o ventdae an iv, signé Le 
^Tourneur, Barras, Kevelitèra^lAépeaax (Areb. 
nat., 4F Ht, 356, doesier t 67 a) 

Arrêté du Bo veniése an iv, signé Beu- 
bail, Hevettierc-Opeaux , Barras (Arêh. nat., 
Afin, 356, dossier 1671 ). Vp la démit* 
ston do citoyen Ferraebes et considérant 
i|o'il est matant d'y placer un républicain 
prolM! et instruit |ioor comprimer le Carori* 
iamo et le roydi^ dans ce cantooe. 

Arrêté doTllb venléea au if, signé Rau- 
bell, Carnot, Barras (Arcb, nat., AF 
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[Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Abticle 1**. Les génér^x en cW sont autorisés »â accepter les 
démissions et donner des congés absolus à tous les ofiiciers sous leurs 
ordres .qui leur en demanderaient, quels que soient d’ailleors^eur âge 
et leur grade, de manière toutefois que lej nouveaux cadres de toutes 
les armées , dont la formation est ordonnée en conséquence des arrêtés 
du Comité de salut public en date du , soient en- 
tièrement complétés. . , , 

Art. 2. Les officiers réformés d’après la nouvelle organisation 
([ui préféreraient continuer leur service plutôt que 'de se rendre dans 
leurs familles, en attendant leur remplacement’, pourront être auto- 
risés par les généraux en chef à rester aux armées. 

Art. 3. Les officiers qui, en vertu de l’article précédent, auront 
obtenu l’autorisation de continuer activeinent leur service toucheront 
les appointements et traitements attribués à leurs grades respectifs de 
la même manière que les officiers conservés en pied d’après la nou- 
velle organisation. 

Art. a. IjCs officiers supérieurs et particuliers qui auront obtenu 
l’autorisation ci-dessus seront attachés en leur qualité de chefs de 
brigade, chefs de bataillon, capitaines, lieutenants ou sous-lieutenants 
aux demi-brigades, bataillons ou compagnies qui leur seront désignés 
par le général en chef et y serviront en qualité de seconds dans leurs 
grades respectifs, sans qu’il puisse toutefois rien être changé aux dis- 
positions de l’arrêté du Directoire exécutif en date du 1 8 nivôse sur le 
mode de remplacement. 

Art. .5. Parmi les chefs de bataillon réformés, il en sera choisi un 
pour chaque demi-brigade qui sera particulièrement et uniquement 
destiné à surveiller et détailler la comptabilité, habillement, ^uipe- 
mcnt, police, discipline et instruction du corps, sous les ordres immé- 
diats'du commandant de chaque demi-brigade. 

Art. 6. Le ministre Je la guefre est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté et de présenter incessamment au Directoire exécutif le 
tableau des officiers qui auront été autorisés à continuer leur servicè 

356, damier 1671 ). — «ConRidérant, y est* contre les lois de la R^ublique une foule 

il dit, qa*il est essentiel de placer un citoyen de citoyens égarés par des penren ii roecisioo 

en étal de faire exécuter la .(oi et coui{>riaitr de rarrestaüon du prêtre réfraetaire Moussât, 

te royalisme et le teatisw dans un canton Arrêté du iS nivdse an tv. — ?oi|;.plus 

oti s*est manifestée par une rébellion ouverte haut. 
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aux armées en conséquence des précédentes dispositions. — Areb. 
nat. , AFiii , 3 56 , dossier 167 a ' 

Sur ie rapport du ministre de la guerre on arrête diverses dispositions 
relatives à la gendarmerie employée à la police de l’armée des Alpes 
On envoie un cinquième message au Conseil des Cinq-Cents relatif 
à la rentrée de l’emprunt forcé*®*. 

On accuse au citoyen Ritter, commissaire du gouvernement près 
l’armée d’Italie et des Alpes, réception du procès-verbal de la presta- 
tion de serment de haine à la royauté du général en chef, de l’état- 
major, de la garnison de Nice et des administrations militaires*'’. 


A 

Le Dirbctoiu Exicrrir iv oés^BAL Jouedàs, commandant en chse L’ARMic 
DR SaMRRE-CT-MbC8B. 

Directoire ext^cutif a iwu , citoyen générai , la lettre par laquelle voua lui 
annoncez «pie vous avez repris ie cummandement de i'armée et que voua êtes 
occupe à la visiter dans ses «UiTérenta quartiers. 


Sigo^ Le Tournear, Caniot, Rateihère- 
Lép«au.t. 

Arrêté du Zu ventôse an it, sigin» Le 
Tourneur, Cani»»t, Revelli^Te-Lepetax (Arrb 
ttat-, AFiii, 356, dott&ier 167a). Ot 
arr^lé maiatieot ladite geDdarmerie sur le 
jiied de deux escadrons de 1 5o hommes chacun 
et y nomine plusieurs officiers et souM»flicierft. 

Lu i la séance du i*' germioal (C. €., 
germinal an fv, 99}. H en ressort <]ae, 
d'après les étata parvemis k la tresoiena, 
rempraot forcé a produit jaaqn*è présent 
livres en assignats mkwr nth 
et 3,670,359 L 4 s. t d, en valeur 
métallique. 1^ masse d'assignats restant en 
circttletion ou daiis les caifsea pohliques est 
d'on fieu moins de 98 milliards. 

' Minute signée Le Tourneur, Carmt^ 
Berras (Areb. net, AFm, 356, dossier 
1679/ La lettre de BiUar (même dossier) 
)iorte eu fwist seriptom : «Sans comiiitr» la 
nouvelle loi rendue pour la eéléhralion de 
l’auitiversaif» de ta mort de Capot, nous 
aMoo«. saü'tfaiî a no* devoirs «I au viru de la 
loi dn ut A celle lettre «et joint le 

procÀ«».veïha) de la preAtstion de serment, 
qui a «U b* 96 plnviése «t daiMi lw|oel 
«mt rep}v>nes le* disconrs pmtonrA§ à cftio 


oeeat»ioii par Hitler «'l |Mir le général «ti «Jiof 
(St^hércrl 

fndép«iidammeüt de* pièces qui viennent 
dV’tro signalées, on trouve dans le dossier 
1679 f 4rch. nat., AF 111, 356), qui se rap- 
porte, comme te prerV^ent, à la séance du 
3o ventdse, les minute* de trois arrêté* pris 
à cette date et non tnenlioiiné» au procés- 
rerbal . i* arrête signé BeveHiére-L^ieaux , 
Carnot , Barras , qui exempte lui eertain 
nombre de jsnne* gen* des disfiositioiis de la 
loi du 93 août 1793 relative à la prtmiére 
réquisition, v* arrêté signé Le Tourneur, 
Carnot, Heveliière'Lépeaux , qui remet en ar- 
Uv ilé le ffénéral de division Ballant , las géné* 
raux de brigade Boivin et Crand et perte 
promoliofi de plusieurs offifier* d'inlaiilerte ; 
3* êmHé signe IaO Tonmetir, Camoir, Ravel - 
liére-Lépeanx , qui iKinime le chef de Imtailhm 
flibe» général de brigade. 

Le dosai or 1673, eorretpcnidant , comnie 
iaa dem précédants , à la stenee du 3o van- 
tése, eat formé de 7H ptécet relativea i des 
nominations de fommissatrea do pouvoir 
exéentif, da joget et da recevaiir» dîuia les 
dépariementa de ta Cbirrexite, do Cher, 
d'IKore-eU^ir, de f Hérault de ITaére, da inra , 
de la Meurliia'; «le la MuaeDe et da TYonne. 
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La réorgWsatîoa des troupes devant être aujourdliui presque g^nérdieinent 
achevée, il est bien importante de profiter de Tintervalle qui s'écoulera jusqu'à 
l'ouverture de la campagne pour les familiariser à leur nouvel ordre de bataille 
par de fréquentes manœuvres paiement utiles sous )e double rapport de Tin* 
struction et de la discipline. 

Pendant ce temps le gouvernement fera tous ses efforts pour établir les diffé- 
rents services; celui des fourrages, dont vous vous plaignez principdement, a 
été recommandé à la sollicitude du ministre de la guerre* 

La rentrée des déserteurs et des jeunes gens de la première réquisition exige 
des précautions particulières pour les retenir sous les drapeaux. Voue sentirez 
sans doute la nécessité de soumettre à une responsabilité r&He et sévère les oflî- 
riers qui se rendraient coupables de négligence à cet égard. Quoique le gou>ei*- 
nement ne se soi! réservé que le choix des officiers supérieurs, son attention’ <loit 
se porter également sur la façon dont tous les grades sont occupés , pour en écailer 
tous les individus qui poiuTaient méconnaître leurs devoirs ou seraient incapables 
de les remplir. C'est à vous, citoyen général, à l'éclairer sur cet intéressant objet , 
qui lient à la bonne constitution des corps et au succès des armes de la Répu- 
blique. Directoire sc propose de prendre une mesure générale relativement 
aux officiers qui désireraient rester comme surnuméraires en activité et il n'est 
rien changé en attendant à la mesure que vous avez prise sur cet objet. Quant 
aux sous-officiera excédant le complet qui, en vertu de l’arrété du 18 nivôse, 
devaient être réunis aux compagnies auxiliaires, il a été décidé qu’ils seraient 
distribués dans les différents bataillons en campagne, ou ils rendront de précieux 
.services. Tous les sous-officiers d’infanterie devront en outre être armés de fusils. 
Le ministre de la giienT vous transmettra incessamment les arrêtés qui contien- 
nent ces différentes dispositions. 

Iæ Toüknkir, Carnot, L.-M. REVBU.iàR£-LLP£Aix, Recbkil^’^ 

B 

Le DlRKCTOinU FAKCrTir At CITOYEN HauSSM^XN, commissaire Dl GOUVERNEMENT 
PRES l’armek de Riiin-et-Moselle. 

Vous trouverez ci-joint, citoyen commissaire, trois pièces essentielles et qui 
méritent toute votre attention. Tous les bulletins officiels qUi parviennent au 
Dii'ectuire tendent à lui persuader que le but des enuemis de la France est d’en- 
vabirles départements du Rhin au moyen d’un passage de ce fleuve. Sidt enii'e le 
fort Vaubnn et Sirasbomg, soit au-dessus de cette place. 

Quoique l’armistice ne soit pas ranipii, il est permis d’agir sans avoir recours 
à cette mesure, de manière à faira changer aux ennemis le plan d'offensive contre 
la ci-devant Alsace que tout porte à croire qu'ils ont arrêté, Une surveillance 
exacte sur les bords du Rhin est sans contredit un des plus sûrs moyens de 


f*’ Arcli. n«f., AF lit, dossier 1673. 
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déjouer leurs projets. Mais il est une mesure essentielle sans laquelle non seule*^ 
ment les départements du Rhin, mais encore Tanurc de Rhin-et-Moselle elle-même 
seront compromis. Il s agit de lapprovisionnement de nos places de guerre et 
principalement de celles de Strasboiii^ et de Landau. 

Vous connaissez, citoyen commissaire, la pënhrie du moment, vous savez qu*il 
n'y a que Tadoption des mesures les plus vigoureuses qui puisse nous mettre ii 
labri des entreprises hardies des Autrichiens. Veillez donc avec soin k Tapprovi- 
sionnement de nos places de gueire. Le Directoire vous autorise, sHl en est 
liesoin, à frapper de réquisitions les départements qui vous environnent. Stimulez 
le zèle de tous les républicains et assurez-vous par tous les moyens qui sont en 
votre pouvoir que les vues du IMrectoire seront remplies et que le complètement 
immëÂat de Tapprovisionnement de siège des places de guerre et principalement 
de Landau et de Strasbourg opposera une barrière formidable aux S|>éculations 
désastreuse des ennemis de la République. 

Lb Toornbub, Carnot. Rri'rbll, L.-M. RRVBLukaR-LBPKArx^*^. 


G 

Organisation de l’École poLYTECHNUHir 


TITRE PRRAIIKR. 

OhjeU qui seront enseig^x à r Ecole polytechnique. Mode de tenseqfnement. 

Article 1*'. Les connaissances qui seront donnét^s aux élèves de l’École polj- 
l»*chnique seront de deux genres : les unes f'elati>es aux mathématiques, les autres 
à la physique. 

Art. 2. Les mathématiques comprendront l’analyse et la di^ription graphique 
des olyets. 

Art. 3. On enseignera Tusage de l’analyse et on l’appliquet'a successivement ; 
r è la géométrie des trois dimensions; a" i la mécanique des solides et des fluides; 
3" au calcul de l’eflet des machines. 

Art. /i. La description graphique des objets comprendra : la géométrie des- 
criptive et Tart du dessin. 

Art. 5. La géométrie descriptive aura trois parties priuci|>ab^ : lu sU^nioldinte , 
les travaux civils, la fortification. 

Art. 6. La stéréotomie donneri les règles générales et les méthodes de la géo- 
métrie descriptive. 

Elle en fera successivement l’application : k la coupe des pierres, à la charpen- 


àrdli. ntt, AFiif, 356, dotsier sôyu, formité d« l'arrété du an tv (voir 

Ce$t b fwajst d*orsaiiutfioii dramé |Mir plua hout) , projel trantforob an aiT*>ié |tar 
le eon^\ de rÉôab |)Alytaflini<^a, en «on- i'approbation du Direetoira. 
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ferie, aux ombres des corps, i la perspective linéaire et aérienne, ao lever des 
cartes et plans, au nivellementfaux machines simples, anx principales machines 
composées. 

Art. 7. Relativement anx travaux civils, en enseignera tout ce qui concerne : 
le tracé, la construclioii et reniretieu des chaussées, des ponts, des canaux et des 
ports; la conduite des travaux des mines; rarciiitecture proprement dite ou la 
coustmcüori, la distribution et la décoration des édifices particuliers ou nationaux; 
l'ordonnance des fêtes publiques. 

Art. 8. La forlific«Ttion sera considérée sous les rapports les plus éteoduf* 

On apprendra les méthodes de fortifier les postes, les places et les fiontièfies* 
de les attaquer et de les défendre. • 

Art. 9. L'art du dessin s apprendra principalement en copiant la bosse et la 
nattii*e; et 00 se familiarisera avec les règles du goût daus {^ouvrages. de com|K>* 
sifion. • 

Art. 10. L’étude de la physique s'appliquera aux phénomènes généi^aux de la 
nature et oux phénomènes particuliers, qui sont plus spécialement l'objet de la 
chimie. 

Art. 11. La physique générale sera traitée sépat^émenl dans tous les déveiop* 
pemeiiis que comporte son objet. 

A l'occasion des ()ropriélé8 les plus i^manjuabieB des corps , on fera connaître 
les arts mécanitiues fondés principalenienl sur ces propriétés. 

On fera aussi connaître la structure, la foire des animaux, leur emploi dans 
l(?s machines. 

Ou y joindra des princi|)es sur la salubrité des lieux et édifices publics et 
privés. 

\nT. 12. La physique particulière, ou chimie, aura trois branches, dans cha- 
cune desiiueiies on donnera des applications aux arts qui emploient des matières 
de diiréi'Ciils genres et spécialement à ceux qui ont plus de rapport aux travaux 
publics. 

La première brandie comprendra les substances salines; la deuxième les ma- 
(ièirs organiques, végétales ou animales; la troisième les minéraux. 

Art. 13. L'enseigneiiient de toutes les matières énoncées dans les articles qui 
précèdent se fera par les moyens suivants : 

lies insliluleurs jirofesseroul aux élèves réunis des cours sur les différentes 
parties de rinslruclion. 

Ils feront en leur présence les opérations et expériences nécessaires pour Tiii- 
telligence des cours. 

liCs élèves exécuteront eux^mémes, dans des salies et des laboratoires particu- 
liers, toute la série du travail propre a rendre leur instruction complète. 

Il leur sera fourni h elTcl les éiuTls, livres et dessins nécessaires. 

Enfin ils iront au dehors faire les o{iératioo8 et observations que ne comporte 
jias l.e local de l'école. 

Chacun de ces objets sera indiqué ))lus particulièrement dans le titre sui- 
\auL 
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TITRB II. 

Distrihutim du temps. 

Article 1*'. Le cours ealier des études de rÉcole polytecimicjue sei'ii de trois 
années. 

Les objets de i*enseigaeinent seront répartis ainsi qu il suit : 

Art. 2, Année de stéréotomie. — Les piilücipes généraux de Tanalyse et son 
application à la géométrie des trois dimensions. 

On y joindra les éléments de statiqne pour préparer Tétude de Tannée suivante ; 
la stér&tomfe; le cours de physique générale; la première branche de la physicpie 
particulière ou chimie, appliquée anx substances salines. 

Quant à Tétude d^f dessin, elle aura lieu pendant les trois années; mais elle ne 
si'ra pas divisée par rapport a la succession des années; elle le sera par rapport à 
la force des élèves. 

Art. 3. Année des travaux publics. — Application de Tanal^sea In méc'aniqiie 
des solides et fluides: les travaux civils, non compris les ports; rarchiteclura 
proprement dite; le cours de zootechnie et de salubrité; la deuxième brandie de 
la chimie, concernant les matières organiques, végétales et animales; le dessin, 
d’après ce qui est dit à TaKicle précédent. 

Art. 4. Année de fortification. — Application de Tanalyse nu calcul de TelVel 
des machines; la fortification; les [loris maritimes et A^lifices qui en dépendent; ta 
visite des ateliers hw plu.s inléTessanls fies aits mécanifjues et chimiques; la troi- 
sième branche de chimie, comprenant les minéraux; te dessin, comme il est an- 
noncé à rarticle a. 

Art. 5. Dans chaque décade, les trois premiers jours et les trois qui stiiveiU 
ta quintidi seroot coiisacj^és aux objets qui dépendent des mathématiques. 

Le quartidi et le uonidi seront desttoés è la chimie. 

Le qulnüdi matin sera donné è la leçon de physique générale; à celle fie la 
zootechnie et salubrité, et à la visite des ateliers et arts hors de Técole. 

n y aura rejios le reste de cette journée et le déca^li. 

Art. 6. Pour les jours consacré aux mathématiques, les instituteurs de géo- 
métrie descriptive donneront h Itmrs divisions respectives une leçon depuis huit 
heures du matin jusqu*à neuf au plus. 

A la suite de celte leçon, les élèves se rrdireront. par brigades de^ viiiglf dans 
des salhîs particulières, ou ils exécuteront, jttstpi'à boires iqirès midi, Ira 
f>j)cratioiis graphiques dépendant de I enseigoemeiU qu*Bs suivent. 

A deux heures les élèves sortirooi pour dtner. 

Ils reviendront à cinq heoies, pour suivre jnsqo*è huit les leçons d analyse ei 
de dessin, de cette mamère : 

Lue des trfus divisions des élèves ixiceviss chaque jour aliemativement la leçon 
(Tanatyse f:oms)>ondant k Pannée h laqnelie celle division est attachée. Pendant 
ce même temps les deux autres divisions s’oceoperont dn dessin. 

Art. 7. Pour les Jours destinés h la ehimte, les leçons de cette scteoce rempla- 
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ceront, mt mêmes heares, les leçons de géométrie deseriplive et seront données 
aux trois divisions par leurs insituteurs respectifs. 

A neuf heures, les élèves se retireront parriBement, par brigade de vh^, dans 
les laboratoires particuliers, où ils exécuteront les opérations qui leur auront été 
expliquées par leurs instituteurs; ils y consacreront la journée entière, et au 
besoin le lendemain, qni se trouve en tout ou partie jour de repos. 

Art. 8. A l'égard des jours où il y aura des opérations k faire en ddiors de 
l'école, l'emploi en sera déterminé par on filment particulier. 

TITRB III. 

De» êîèves. 

Article 1*'. Les élèves seront partagés en trois grandes divisions doiii chacune 
suivra le cours d’étinles d'une année et passera successivement au cours des années 
suivantes. 

Ils sortiront de Técole conformément à ce qui est prescrit par la loi du 1 5 Ihic- 
tidor an ii, concernant l'École polytechnique, et par celle du 3o vendémiaire 
an IV, relative aux écoles de services publics. Le mode de sortie, de remplacement 
et de passage aux divers degrés d'instruction sera déterminé par des règlements 
postërieims. 

Art. 2. Indépendamment des trois grandes divisions des élèves, ils seront 
partagés en brigades de vingt cliaciiiie, pour exécuter dans les mêmes salles, ou 
iHlioraloires, les opérations de mathématiques ou de chimie, sous la surYeillance 
<le leurs instituteurs respectifs, 

<jes brigades seront composées des mêmes élèves pendant chaque année des 
études. 


TITRE IV. 

Des iigenU et de leurs fonctions. 

Article 1*'. Les agents de l'École polytechnique seront de plusieura espèces, 
savoir : 

Un directeui% des instituteurs, des administrateurs, des conservateurs, des 
artistes, des chefs de brigade, des aid^ de laboratoire, des commis, des garçons 
de bureau ,4)omn)es de service , ouvriers, etc. 

Ari. 2. lie directeur aura la surveillance générale de l 'école; il s'occupera sans 
cesse des moyens d'atteindre le but de rinstitution de cet établissement, qui est 
la plus grande instruction des élèves. 

Il s'informera de leurs progrès, de l'état auquri ils se destinent, et recneillera 
tous les renseignements propres à éclairer le gouvernement sur les fonctions qu'il 
serait convenable de leur confier un jour. 

Il .veillera particulièrement k tout ce qUi a rapport à radmission des élèves, à 
leur sortie de l'école, à leur passage d'une division à l'autre, et aux examens 
qu'ils doivent subir. 
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II proposei*a la liste des chefs de brigade à nomiyer ou à changei*, d’apràs les 
lémoigiiages constatés de leur conduite et capacité. 

Le directeur se fei*a remettre également les états de situation et eonifites 
i^endus de toutes les parties du service de l’école <]ui doivent en fournir; il eu 
formera des états généraux qui! adressera au ministre de l’intérieur. 

11 lui rendra compte extraordinairement toutes les fois qu’il sera nécessaii^e et 
ti*ausmettra à Técole tout ce qui viendra du ministre. 

Enfin il donnei*a aux élèves, artistes, conservateurs et autres agents de l’école 
les témoignages de satisfaction que leurs ti^avaux méritent; il leur donuera aussi, 
au besoin, les avertissements que leur conduite morale et leur défaut d’assiduité 
paraîtront devoir exiger, et les guidera dans l’exercice de leurs fonctions. 

Art. 3. Il y aura uu instituteur poui* chaque partie de ranaivse, un pour 
r.irchibîcture et un adjoint pour chacune des parties suivantes, savoir : la slén^o- 
toinic, les travaux civils, la fortification, la physique généiTile, et pour chacune 
des trois brandies de la chimie. 

Lkï dessin sera enseigné par un instituteur et tn)is niait res de dessin particuliers. 

Aet. 4. L’uii des instituteurs on adjoints prccédeiumeut désignés jmuiTa être 
en même temps médecin de l'école, et en cette qualité il donnera 8<»8 s<»iiisauv 
élèves et agents de rétablissement qui voudront y avoir recours. 

Art. r>. Les administrateurs sont au nombre de trois; ils æ partageront UmU^ 
les fonctions relatives à la surveillance de la police de IVyoIc, aux aiqirovisionne- 
iiieiîts et fourniluivs, à la comptabilité et à la tenue de.*» Imreaiix. 

l.<a déteiminalion précise de leurs loiiclioa.> respective» aura lieu par un règle- 
ment particulier. 

Ils se suppléeront les uns aux autres au besoin. 

Art, 6. H y aura trois substituts pour aider dans ses lonclions radmiiiislratcur 
cJiaigé spéciaicmeni de la surveillant des élèves. 

Chaque substitut si*ra attaché à une des trois grandes divisions anmielies d<*s 
élèv(îs. 

Art. 7. Il y aura, sous l’adniinistrafour chargé des appixivisioniiemetils, un 
préposé pour le» aciiats de matièi es <le tontes sorte» h faire au iWiors, et un {«r- 
|w>sé pour la garde des objets rais en magasin, ainsi que jH>ur la distribuiton de» 
ffiuniitures nécessaires aux agents de l’école et à chaque partie do sejrvkî<v 

Cette disUibntioa se fera d’après un r^tenteni partieoUeri p^|^ve«ir tonte 
dilapidation. .. ^ 

Art. 8. Le bureau des éeritores sera composé d^u iiom|)ra de. coiiiink» siilll- 
saiit pour pré{>arer la coi^respoudaiice du diredeor avec les niinJslrc^H, avt le» 
parents des élèves ou autres citoyens; dresser les états généraux de sUiiatioti, 
transcrire les états ou compfos rendus particuliers, enfin, foire toutes le» «cri- 
liircîs nécessaires à 1 enseignement «*t à i administration de l’école. 

Art. 9. H y aura un conservateur du cabinet des modèles : soslbnelionsset^iii 
de veiller à IVxécution et a l’entretien des foodèics et dessins île coup de pierres, 
lie charpente, d’édifices et de machines, qui auront été jugés utiles a t’instinetioo 
des élève». 
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